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L'auteur  et  l'éditeur  déclarent  reserver  leurs  droits  de  reproduction  et 
de  traduction  à  l'étranger.  Ils  poursuivront,  en  vertu  des  lois,  décrets  et 
traités  internationaux,  toutes  contrefaçons  ou  toutes  traductions  faites  au 
mépris  de  leurs  droits. 

Ce  volume  a  été  déposé  au  ministère  de  Tintérieur  (direction  de  la 
librairie)  en  1867. 
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EXAMEN   DE   L'INSTRUCTION   ÉCRITE. 

2008.  Objet  de  ce  livre. 

2009.  iDstitutioa  d'une  jaridiction  préliminaire  pour  examiner  les  actes  de  l' instruction 

écrite. 

§  I.  Formes  de  cet  examen  dans  l'ancienne  législation. 

2010.  Formes  de  cette  jaridiction  préliminaire  dans  la  législation  romaine. 

2011.  Ses  formes  dans  notre  ancien  droit. 

§  II .  Institution  du  jury  d'accusation. 

20)2.  Si>Qrce  do  jury  d'accusation. 

2013.  Formes  et  attributions  du  grand  jury  anglais. 

2014.  L'Assemblée  constituante  établit  le  jury  d'accusation.  Motifs  de  cette  institution. 

2015.  Ses  formes  et  ses  attributions  dans  la  loi  du  16-29  septembre  1791. 

2016.  Modifications  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX. 

§  III.  Institution  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation. 

2017.  Projet  du  Code  sur  le  jury  d'accusation. 

2018.  Suppression  de  ce  jury. 

2019.  Pl-emiére  idée  de  l'institution  de  l'information  par  le  tribunal  et  de  l'accusation  par 

la  cour  d'appel. 

2020.  Discussion  du  conseil  d'État  et- adoption  en  principe  du  pouvoir  d'accuser  conféré 

aux  cours  impériales. 

2021.  Premier  projet  préparé  à  cet  égard  par  la  section  de  législation  du  conseil  d'État. 

2022.  D^q^ièipe  pcojet.  Création  de  la  chambre  dn  conseil 

2023.  Troisième  projet  dont  les  dispositions  ont  été  définitivement  adoptées. 

2024.  Système  de  mise  en  prévention  et  de  mise  en  accusation  consacré  par  le  Code. 

2025.  Modifications  apportées  à  ce  système  par  la  loi  du  17  juillet  185C. 

§  IV.  Examen  de  cette  jundiction. 

2026.  Nécessité  d'une  juridiction  préliminaire  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  prévention  ou 

accusation, 

1. 
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2027.  Celte  juridiction  doit-elle  être  composée  par  des  jarés? 

2028.  Examen  des  avantages  et  des  vices  da  grand  jary  anglais. 

2029.  Avantages  et  vices  du  jury  d'accnsation  aux  États-Unis. 

2030.  Critiques  auxquelles  a  donné  lieu  le  jury  d'accusation  en  France. 

2031.  Les  jurés  sont-ils  aptes,  d'après  leur  caractère  général,  à  prononcer  sur  les  mises 

en  accusation? 

2032.  Apportent-ils  dans  celte  mission  spéciale  des  garanties  suffisantes  à  la  justice? 

2033.  Appréciation  des  motifs  de  sa  suppression. 

2034.  L'institution  des  chambres  du  conseil  et  d'accnsation  a  été  une  conséquence  de  la 

procédure  écrite. 

2035.  Cette  donble  juridiction  substituée  au  jury  d'accusation  a-t-elle  protégé  avec  la  même 

efficacité  les  intérêts  qu'une  instruction  peut  inquiéter? 

2036.  Appréciation  du  caractère  de  cette  institution  et  de  ses  effets. 

2008.  Nous  avons  vu  dans  le  livre  précédent  que  rinstructibn 
écrite  a  deux  phases  successives  : 

L'instruction  proprement  dite,  qui  comprend  tous  les  actes 
auxquels  le  juge  d'instruction  procède  pour  constater  les  faits  qui 
sont  Tobjet  de  la  poursuite,  rechercher  et  vérifier  les  indices  et 
les  preuves,  placer  sous  la  main  de  la  justice  les  agents  inculpés 
et  saisir  les  pièces  de  conviction  ; 

Et  Texamen  préliminaire  de  cette  instruction,  qui  commence 
aussitôt  qu'elle  est  close  et  qui  a  pour  objet  :  P  d'apprécier  la 
gravité  des  indices  et  des  preuves  qu'elle  a  recueillis;  2**  de  dé- 
terminer le  caractère  juridique  des  faits  constatés;  3^  de  désigner, 
s'il  y  a  lieu,  la  juridiction  compétente  pour  en  connaitre  et  les 
juger. 

C'est  cet  examen  préliminaire  des  actes  de  l'instruction  qui  fait 
l'objet  du  présent  livre. 

Les  formes  de  la  mise  en  prévention  et  de  la  mise  en  accu- 
sation, les  règles  de  cette  procédure  préparatoire,  les  attributions 
diverses  des  juges  d'instruction  et  des  chambres  d'accusation, 
enfin  les  principes  qui  régissent  la  compétence  des  différentes 
juridictions  criminelles,  telles  sont  les  matières  qui  rentrent  dans 
ce  cadre,  matières  importantes  et  difficiles  sur  lesquelles  notre 
Code  ne  contient  que  des  prescriptions  insuffisantes  et  que  ni  la 
doctrine  ni  la  jurisprudence  n'ont  encore  complètement  élaborées. 

Nous  abandonnons  momentanément  l'ordre  des  articles  du 
Code,  que  nous  avons  fidèlement  observé  jusqu'ici,  pour  suivre 
l'ordre  logique  de  notre  sujet.  Le  Code  d'instruction  criminelle, 
par  une  idée  bizarre  dont  il  serait  difficile  de  se  rendre  compte 
si  Ton  n'en  trouvait  le  germe  dans  le  Code  du  3  brumaire  an  IV, 
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a  divisé  dans  deux  livres  distincts  la  mise  en  préventioà  et  la 
mise  en  accusation,  qui  ne  sont  que  les  deux  degrés  d'une  même 
juridiction;  et,  par  suite  de  cette  division,  il  a  réellement  scindé 
en  deux  parties  l'instruction  écrite ,  la  délaissant  avant  qu'elle 
soit  complète,  pour  régler  la  juridiction  des  tribunaux  de  police 
et  des  tribunaux  correctionnels,  et  la  reprenant  pour  la  com- 
pléter, après  avoir  constitué  et  réglementé  ces  tribunaux.  Vne 
méthode  exacte  veut  que  toute  la  matière  de  l'instruction  soit 
épuisée  avant  d'aborder  celle  du  jugement.  Nous  continuerons 
donc,  après  avoir  exposé  les  actes  de  l'instruction,  d'examiner  les 
suites  dont  ces  actes  sont  susceptibles,  les  conséquences  qui  peu- 
vent y  être  attachées,  en  un  mot,  les  règles  de  l'accusation  et  de 
la  compétence,  qui  n'en  sont  que  les  corollaires;  et  ce  n'est  qu'a- 
près cet  examen  que  nous  arriverons  à  la  procédure  définitive 
qui  s'établit  à  l'audience  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  cours  d'assises. 

2009.  L'institution  d'une  juridiction  pour  examiner  les  actes 

de  l'instruction  écrite  et  pour  en  régler  le  cours  est  une  des  plus 

belles  créations  de  la  procédure  criminelle.  Cette  juridiction  est 

,  la  principale  base  de  la  justice  pénale  et  la  plus  forte  garantie  de 

la  liberté  civile. 

Son  but,  en  effet,  en  appréciant  tous  les  documents  que  l'in- 
struction a  rassemblés  et  qu'elle  lui  livre,  est  de  rechercher,  non 
point  encore  si  lés  faits  incriminés  existent  réellement ,  mais  s'il 
y  a  présomption  suffisante  qu'ils  existent  et  si,  en  supposant  cette 
existence,  ils  seraient  punis  par  la  loi;  non  s'il  y  a  lieu  de  frapper 
des  coupables,  mais  s'il  y  a  lieu  de  mettre  des  prévenus  en  accu- 
sation; non,  en  un  mot,  si  la  procédure  fournit  des  éléments 
suffisants  pour  juger,  mais  si  les  éléments  qu'elle  contient  sont 
assez  graves  pour  motiver  son  renvoi  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Ainsi,  cette  juridiction,  comme  une  puissante  barrière  élevée 
entre  l'instruction  et  les  juges  du  fond,  arrête  et  rejette  toutes  les 
poursuites  qui  sont  dénuées  de  fondement,  toutes  les  informations 
qui  ne  sont  pas  établies  sur  de  graves  indices  ou  sur  des  preuves, 
toutes  les  procédures  témérairement  commencées  et  dont  la  con- 
tinuation constituerait  un  abus  judiciaire;  elle  ne  laisse  arriver 
au  seuil  de  la  justice  que  les  préve^tions  ^ui,  sérieusement  éla- 
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borées,  portent  en  elles-mêmes  la  forte  présomption  que  les  faits 
incriminés  existent,  qu*ils  sont  punissables,  et  que  les  inculpés 
en  sont  les  auteurs. 

Or,  les  effets  de  cet  examen  préalable  de  Tinstruction  sont 
faciles  à  constater,  soit  au  point  de  vue  de  la  justice,  soit  au  point 
de  vue  des  droits  civils  de  la  cité.  L'un  des  plus  graves  intérêts 
de  la  justice  est  que  les  poursuites  qu'elle  commence  n'aboutis- 
sent pas  à  des  acquittements  qui  ne  peuvent'  qu'affaiblir  son  au- 
torité, soit  qu'ils  soient  motivés  sur  l'insuffisance  des  preuves  ou 
sur  la  conviction  de  l'innocence  des  inculpés.  Si  elle  ne  peut  les 
fonder  sur  une  certitude  qu'elle  n'acquiert  que  dans  le  débat  qui 
précède  le  jugement ,  chacun  de  ses  actes  doit  du  moins  porter 
l'empreinte  d'un  mûr  examen,  d'une  recherche  consciencieuse  : 
elle  ne  doit  autoriser  une  accusation  que  lorsqu'elle  peut  prévoir 
qu'il  y  a  lieu  de  punir.  C'est  là  l'une  des  conditions  de  sa  force, 
puisque  chacune  des  présomptions  qu'elle  exige  pour  admettre 
une  prévention  ne  fait  qu'attester  la  prudence  de  ses  délibéra- 
tions, puisque  chacune  des  mesures  qui  préparent  ses  jugements 
les  fait  approcher  plus  près  de  la  vérité.  C'est  là  aussi  l'une  des 
conditions  de  la  liberté  civile;  car  l'un  des  plus  grands  intérêts 
des  citoyens  est  qu'ils  ne  puissent  être  inquiétés  par  des  pour- 
suites légèrement  exercées,  qu'ils  aient  un  recours  contre  les 
premiers  actes  d'une  instruction  que  des  apparences  trompeuses 
ont  pu  motiver,  et  qu'ils  ne  soient  mis  en  jugement  qu'avec  des 
formes  qui  les  garantissent  contre  les  erreurs  ou  les  précipitations 
des  officiers  de  la  police  judiciaire.  C'est  une  chose  grave  que  la 
mise  en  accusation  d'un  citoyen  :  elle  le  frappe  dans  sa  réputa- 
tion, dans  sa  fortune,  presque  toujours  dans  sa  liberté;  elle  lui 
inflige  en  quelque  sorte  un  premier  châtiment  avant  qu'il  soit 
certain  qu'il  mérite  un  châtiment.  Il  a  donc  vis-à-vis  de  cette  aç-* 
cusation  le  même  droit  que  vis-à-vis^  du  jugement  même,  le  droit 
de  se  défendre,  le  droit  de  faire  valoir  toutes  ses  exceptions 
et  ses  fins  de  non-recevoir  contre  la  poursuite,  le  droit  de  n'être 
renvoyé  à  l'audience  pour  être  jugé  qu'après  qu'un  premier  juge- 
ment a  examiné  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  et  les  a  déclarées 
assez  graves  pour  mériter  un  débat  public.  Enfin,  cet  examen 
préliminaire  est  l'unique  frein  de  l'instruction,  Tunique  limite  de 
la  puissance  presque  illimitée  que  la  loi  a  attribuée  au  droit  de 
poursuivre  et  au  droit  d'instruire.  S'il  est  utile,  pour  qu'aucune 
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isfraction  n*écfaappe  à  Taction  judiciaire,  que  sa  vigilance  ne  ren- 
contre aucun  obstacle,  il  est  égalemeilt  utile  qu*nn  pouvoir  modé- 
rateur contrôle  ses  actes  et  les  arrête  s^ils  enfreignent  les  bornes 
ou  les  règles  de  sa  mission. 

Tds  sont  les  principaux  motS6  qui  ont  fondé  Texamen  prélimi- 
naire de  l'instruction  écrite.  Nous  ne  faisons  que  les  indiquer  an 
seuil  de  ce  livre  ;  nous  les  développerons  tout  à  Theure  en  dis- 
cutant la  forme  et  les  éléments  de  cette  institution. 

En  thèse  générale,  ia  nécessité  d*une  juridiction  pour  exa- 
miner l'instruction  écrite,  décider  la  suite  qu*il  convient  de  lui 
donner  et  régler  le  cours  de  la  procédure,  est  en  dehors  de  tout 
débat.  Cette  juridiction,  quoiqu'elle  appartienne  à  notre  législa- 
tion moderne,  qui  en  a  seulement  trouvé  le  germe  dans  les  légis- 
lations antérieures,  n'a  jamais  été  attaquée  en  elle-même;  nulle 
critique  n'a  essayé  d'en  ébranler  les  fondements;  nul  législateur 
n'a  tenté  d'en  diminuer  le  pouvoir  ou  d'en  transformer  la  com- 
pétence ;  elle  n'a  été  attaquée  que  sous  le  rapport  de  ses  formes 
et  des  éléments  qui  la  constituent.  C'est  aussi  sous  ce  dernier 
point  de  vue  que  nous  croyons  devoir,  dans  ce  premier  chapitre, 
étudier  une  institution  dont  nous  développerons  ensuite  les  attri- 
butions et  les  formes. 

§  I.  Formes  de  cet  examen  dam  V ancienne  législation, 

2010.  Les  lois  romaines  ne  présentent  les  traces  d'aucune  juri- 
diction qui  eût  la  mission  spéciale  d'examiner  si  l'accusation 
portée  par  un  citoyen  était  sérieuse  et  fondée ,  et  s'il  y  avait  lieu 
de  l'autoriser.  La  garantie  de  l'accusation  était  dans  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  l'accusateur  (voy.  n**  36  et  53),  et  le  droit 
d'accusation,  faisant  partie  du  droit  de  cité,  n'aurait  pu  être  di- 
rectement soumis  à  une  autorisation  quelconque,  sans  détriment 
pour  la  liberté.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'en  fait  l'ac- 
cusation était,  avant  d'être  inscrite,  soumise  à  une  sorte  d'examen 
préalable. 

Ainsi,  lorsque,  dans  les  premiers  temps  de  la  république,  les 
accusations  étaient  portées  devant  les  comices,  elles  ne  pouvaient 
l'être  que  par  l'intermédiaire  d'un  magistrat  :  c'étaient  les  tri- 
buns, les  édiles,  les  préteurs,  les  questeurs,  qui,  devant  les 
comices  qu'ils  avaient  le  droit  de  convoquer,  se  portaient  accu- 
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sateui'sV  II  fallaît  donc  que  raccusation,  si  elle  émanait  d'un 
simple  citoyen,  eût  été  autorisée  et  acceptée  par  le  magistrat  qui 
s'en  faisait  Torgane  et  réunissait  les  comices. 

Dans  la  procédure  devant  les  quœstiones  perpétues,  celui  qui 
voulait  se  porter  accusateur  s'adressait  au  président  de  la  juri- 
diction et  lui  demandait  la  permission  de  citer  la  personne  qu'il 
voulait  poursuivre  ;  cette  demande  se  nommait  postulatio  et  elle 
se  confondait  d'ailleurs  avec  la  nominis  delatio,  qui  était  la  dési- 
gnation du  crime  et  l'indication  du  nom  de  Taccusé.  Mais  il 
semble  en  résulter  que  le  magistrat  auquel  la  postulatio  était 
présentée  était  compétent  pour  vérifier  si  l'accusateur  avait  le 
droit  de  formuler  l'accusation,  si  le  fait  dénoncé  constituait  un 
crime,  si  la  poursuite  n'était  pas  couverte  par  quelque  exception 
où  fin  de  non-recevoir,  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
étaient  remplies  ^.  On  peut  donc  penser  qu^il  était  investi  d'un 
véritable  pouvoir,  non-seulement  pour  accomplir  les  formes  de 
l'inscription  et  déclarer  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  reci- 
père  nomen  rei,  mais  encore  pour  ei^arainer  les  causes  et  les 
conditions  des  accusations,  pour  ne  pas  recevoir  celles  qui  lui 
paraissaient  téméraires  ^  En  tout  cas  il  n'est  pas  douteux  que, 
sous  l'empire,  ce  droit  appartenait  aux  magistrats  *. 

2011.  Notre  ancienne  législation  était  plus  explicite  sur  ce 
point.  L'article  1  du  titre  XV  de  l'ordonnance  de  1670  portait  : 
tt,Si  l'accusation  wmVie  d'être  instruite,  le  juge  ordonnera  que 
les  témoins  ouïs  es  informations  et  autres  qui  pourront  être  ouïs 
de  nouveau,  seront  récolés  en  leurs  dépositions,  et,  si  besoin  est, 
confrontés  à  l'accusé.  »  Cette  ordonnance,  rendue  en  chambre  du 
conseil,  par  trois  juges  au  moins,  si  elle  était  à  charge  d'appel, 
et  par  sept  juges,  si  elle  était  en  dernier  ressort,  constituait  ce  que 
notre  ancien  droit  appelait  le  règlement  à  V extraordinaire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  l'accusa- 
tion à  la  procédure  extraordinaire  par  récolements  et  confron* 
talions  qui,  en  matière  de  grand  criminel,  avait  été  substituée  à 
la  procédure  publique  de  l'audience. 

1  Uvius,IlI,  58;  IV,  2;  VU,  28;  X,  23.  Sigonius,  Dejudic,  III,  c.  5. 

2  Sigonius,  De  jiulic,  cap.  G;  et  voy.  suprà  n°  413. 

^  L.  16,  Dig.,  De  accusât.;  1,  IH,  §  12,  Dig.,  De  hom.,  lib.  cxhib. 
4  Plin.  Epist.,  IV,  9. 
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Or,  quelles  étaient  les  attributions  de  cette  première  juridic- 
tion? quel  était  Tobjet  de  Tordonnance  qu'elle  rendait  aussitôt 
que  rinformation  était  close  et  les  interrogatoires  achevés?  Elle 
e&aminait  et  décidait  si  Vaccusation  méritait  d'être  instruite. 
Mais  quand  Taccusation  méritait^elle  d*étre  instruite?  II  ne  faut 
pas  expliquer  cette  formule  avec  les  idées  que  nous  puisons  dans 
notre  législation  moderne  î  c'était  la  gravité  du  fait  et  non  la  gra- 
vité des  charges  qui  motivait  le  règlement  à  Textraordinaire. 
c(  Une  accusation  mérite  d'être  instruite,  dit  Jousse,  lorsque  le 
délit  est  de  n$iture  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Il 
faut  nécessairement  dans  ce  cas  passer  au  règlement  à  l'extraor- 
dinaire ^  »  Muyart  de  Vouglans  pose  la  même  règle  :  a  Pour 
savoir  si  une  accusation  mérite  d'être  instruite,  le  juge  doit  consi- 
dérer deux  choses  :  en  premier  lieu,  le  titre  de  Vaccusation, 
parce  que,  quand  même  la  preuve  qui  résulterait  des  charges  et 
informations  serait  légère,  il  en  pourrait  survenir  de  nouvelles,  tant 
par  le  récolement  où  les  témoins  peuvent  ajouter  à  leurs  déposi- 
tions que  par  les  productions  de  nouvelles  pièces  ;  en  second  lieu, 
la  preuve  résultant  des  charges,  par  la  raison  qu'un  crime, 
quoique  léger  de  sa  nature,  peut  être  accompagné  de  certaines 
circonstances  qui  le  rendent  qualifié,  telles  que  celles  qui  résul- 
tent delà  qualité  des  personnes,  des  lieux  et  de  la  manière  avec 
laquelle  il  a  été  commis^.  »  Ainsi,  tout  l'examen  du  juge  est 
concentré  sur  la  qualification  du  fait  :  l'accusation  mérite  d'être 
instruite  aussitôt  que  ce  fait  peut  être  passible  d'une  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  et  s'il  y  a  lieu  de  vérifier  la  preuve  résultant 
des  charges,  ce  n'est  pas  pour  peser  cette  preuve,  qui  peut  être 
ultérieurement  fortifiée,  c'est  pour  y  puiser  les  éléments  d'une 
qualification  criminelle. 

Assurément,  il  y  a  loin  d'une  compétence  aussi  restreinte  aux 
attributions  nouvelles  du  jury  ou  de  la  chambre  d'accusation.  Les 
juges  de  l'ordonnance  de  1670  n'avaient  qu'une  mission,  qui  était 
de  vérifier  la  nature  des  faits  pour  déclarer  la  juridiction  compé- 
tente :  il  n'entrait  point  dans  leurs  attributions  d'apprécier  la 
gravité  des  présomptions  qui  fondaient  l'accusation.  Us  pouvaient 
seulement  examiner,  en  dehors  des  charges  de  l'information,  si 
la  procédure  était  régulière  et  corriger  les  nullités  qui  s'y  trou- 

1  Tom.  II,  p.  332. 

2  Instr.  crim. ,  p.  495. 
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vaîent  ^  Et  néanmoins  il  y  a  lieu  de  présumer  que  «ette  juridic- 
tion »  avec  ses  attributions  même  incomplètes ,  par  cela  seul 
qu'elle  avait  le  pouvoir  d'examiner  en  chambre  du  conseil,  après 
l'information  terminée,  les  pièces  de  la  procédure  pour  quali6er 
les  faits  et  désigner  les  juges  compétents ,  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  résolutions  de  notre  législateur  moderne ,  lors* 
qu'il  était  devenu  hostile  au  jury  d'accusation  :  c'est  là  qu'il  a 
trouvé  le  principe  de  la  chambre  d'iaccusation. 

§  II.  Institution  du  jury  d'aceusatton, 

2012.  Lorsque  l'Assemblée  constituante^  après  avoir  proclamé 
en  principe,  par  son  décret  du  30  avril  1790,  qu'il  y  aurait  des 
jurés  en  matière  criminelle,  chargea  ses  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur 
cette  procédure*,  elle  n'arrêta  aucun  plan,  aucune  forme  d'ap* 
plication  ;  toute  sa  délibération  avait  porté  sur  le  point  de  savoir 
si  le  jury  serait  étendu  auK  matières  civiliés^  ce  qui  fut  écarté. 
Restreint  aux  matières  criminelles,  le  jury  fut  décrété  avec  une 
sorte  d'entraînement ,  comme  un  vœu  de  l'opinion  générale , 
comme  une  sanction  des  libertés  publiques  et  de  la  liberté  civile, 
comme  la  base  nécessaire  de  la  justice  pénale  ^  Son  organisation 
fut  l'œuvre  tout  entière  des  deux  comités,  et  l'une  des  formes  les 
plus  importantes  de  cette  organisation  fut  lé  jury  d'accusation. 

Le  jury  d'accusation  ne  peut  pas  revendiquer  les  mêmes  ori* 
gines  que  le  jury  de  jugemebt.  Il  est  possible  de  retrouver  les 
traces  et  les  germes  du  jugement  par  jurés,  soit  dans  les  institua 
tions  d'Athènes  et  de  Rome ,  soit  dans  les  anciennes  coutumes 
de  la  France  (voy.  n"  40,  105,  158  et  224).  Le  jury  d'accusa- 
tion, au  moins  quant  à  la  pensée  générale  qui  l'a  formé,  appar- 
tient à  la  Grande-Bretagne;  c'est  sur  son  sol,  affranchi  parla 
grande  charte  de  Henri  III  ^,  qu'il  s'est  développé  ^  postérieure- 

^  Serpillon,  tom.  II,  p.  605. 

2  Moiiitear  du  l^r  mai  1790. 

^  Rapport  de  M.  Thouret ,  Moniteur  du  S  avril  1790  :  discours  de  Pétîon  de 
Villeneuve,  Thouret,  Duport,  Troncliet,  Barnave,  etc.,  Moniteur  des  6, 7  avril  1790 
et  suiv. 

^  9  Henr.  III,  c.  ^9  :  Nullus  liber  homo  capiaîtur,  vel  emprisonetur  aut  exuletur, 
aut  aliquo  alio  modo  destruatur,  nisi  per  légale  judicîum  parium  suorura ,  vel 
per  legem  terrœ. 
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ment,  od  doit  le  croire ^au  moins  \  aux  jurés  de  jugemest  et 
comme  un  complément  diB  ces  jurés.  C^est  donc  dans  les  lois  de 
l'Angleterre  que  les  comités  puisèrent  les  premières  '  idées  de 
cette  institution;  ces  lois  ont  été  par  conséquent  une  des  sources 
de  noire  législation ,  et  nous  avons  dès  lors  Tobligation  de  re- 
chercher, dans  la  législation  britannique,  les  principaux  ca- 
ractères d'une  forme  de  procédure  qui  fut  le  type  du  législateur 
de  1791. 

2013.  Le  grand  jur^  anglais  est  une  vieille  institution  qu'il 
ne  faut  pas  isoler,  quana  on  en  étudie  les  rouages,  des  temps  où 
elle  s'est  formée  études  coutumes  de  la  loi  commune.  Les  nom- 
breux statuts  qui  l'ont  développé  '  ont  eu  pour  but  principal  d'en 
faire  une  barrière  contre  les  persécutions,  une  garantie  contre 
les  poursuites  vexatoires,  une  sorte  de  protection  contre  l'oppres- 
sion. C'est  en  le  considérant  à  ce  point  de  vue  que  Blakstoné 
déclare  avec  un  juste  orgueil  que  la  sollicitude  de  la  loi  anglaise 
pour  ses  sujets  est  si  grande,  que  nul  ne  peut  être  condamné 
pour  un  crime  capital,  si  ce  n'est  par  l'avis  unanime  de  24  de 
ses  pairs  :  12  jurés  du  grand  jury  et  12  du  jury  du  jugement  \ 

Mais  les  attributions  des  grands  jurés  sont  très-étendues.  Ils 
sont  les  r^résentants  du  comté  :  ils  en  font  les  affiiires.  lis  ne 
sont  donc  pas  seulement,  suivant  l'expression  de  Richard  Phi- 
lipss  *,  des  arbitres  placés  entre  raccusateur  et  l'accusé,  chargés 
d'examiner  si  les  poursuites  sont  autorisées  par  la  loi  et  de  dé- 
créter les  accusations  ;  ils  sont  en  même  temps  chargés  d'enquérir 
pour  le  roi  %  c'est-à-dire  de  rechercher  les  délits  et  les  crimes 
qui  ont  troublé  la  paix  publique  dont  le  roi  est  le  gardien.  Un 
grand  jury  est  avant  tout  un  jury  d'enquête  :  il  étend  ses  investi- 
gations sur  tous  les  faits  punissables  qui  ont  été  commis  dans 
l'étendue  du  comté  et  il  instruit  d'office  sur  ces  faits,  a  L'état  dés 
diverses  prisons,  dit  Philipps,  les  malversations  des  geôliers  et  des 

i  Fleta,  lib.  V,  cap.  22,  De  convictionibus;  Haie,  Hist.  of  common  law,  ch.  6; 
—  GoDtr.  Blakstone,  1.  4,  ch.  23. 

2  25  Edw.  I,  cap.  2;  5  Edw.  IH,  cap.  9;  25  Edw.  III,  stat.  V,  cap.  4; 
28  Edw.  III,  cap.  3;  42  Edw.  III,  cap.  3;  16  Car.  I,  cap.  10;  34  Edw.  III, 
cap.  4;  11  Henr.  IV,  cap.  9;  3  Heur.  VIII,  cap.  12. 

3  Blakstone,  B.  4,  ch.  23,  p.  306. 

*  Pouvoirs  et  obligations  des  jurys,  chap.  3. 
6  Stat.  3,  Henr.  VHI,  cap.  12. 
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guichetiers ,  la  conduite  de  tous  les  magistrats ,  les  abus  cho- 
quants et  scandaleux  de  toute  espèce ,  les  actes  d'oppression  pu- 
blique, de  quelque  manière  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  com- 
mis, enfin,  tous  les  dommages  publics  commis  dans  Tétendue  du 
comté  sont,  pour  le  grand  jury,  des  sujets  de  recherche,  d'exa- 
men ,  de  rapport  et  de  mise  en  jugement  \  »  Leurs  pouvoirs  s'é- 
tendent même  au  delà  de  la  police  judiciaire;  ils  s'appliquent  à 
la  police  municipale  du  comté  :  «  les  mauvaises  routes,  les  ponts 
défectueux  ou  mal  construits ,  les  obstructions  ou-  les  déborde- 
ments des  rivières,  les  maisons  de  débauche  et  de  jeu,  les  manu- 
factures nuisibles,  les  maisons  en  ruine  ,  tout  ce  qui  menace  la 
sûreté  ou  la  vie  des  personnes,  peuvent  êtn«  l'objet  de  leur  in- 
spection et  de  leurs  délibérations.  Ils  sont  dans  leur  office  des 
censeurs  publics  et  constitutionnels  investis  par  la  loi  de  la  haute 
mission  de  rechercher  tous  les  abus,  tous  les  dommages  publics , 
toutes  les  oppressions  et  de  les  faire  cesser ,  soit  par  leur  propre 
décision,  soit  en  les  dénonçant  à  la  cour  du  parlement  par  voie 
de  pétition  ^.  » 

£n  général,  toute  procédure  criminelle  doit  suivre  son  cours 
par  l'intermédiaire  du  grand  jury:  c'est  là  la  marche  régulière 
des  procès ,  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  constitution  an- 
glaise. Mais  cette  règle  admet  une  double  exception  relative- 
ment :  1^  aux  informations  faites  d'office ,  au  nom  de  la  cou- 
ronne, par  l'attorney  général  au  sujet  de  certains  délits  qui  sont 
de  nature  à  mettre  le  gouvernement  en  péril  '  ;  2^  aux  appels 
[appeals)  faits  par  les  parties  en  leur  nom,  à  raison  d'injures 
privées  dont  elles  demandent  le  redressement  ^ .  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  procédure  n'est  pas  soumise  au  grand  jury.  La  raison  de 
cette  exception,  suivant  Meyer  **,  est  que  le  grand  jury  a  surtout 
pour  missiQn  de  statuer  sur  les  accusations  qui  sont  portées  par 
des  parties  privées  qui  ne  figurent  pas  au  procès  et  que  la  ga- 
rantie qu'offrent  les  réquisitions  de  l'attorney  général  ou  Taccu- 

1  Pouvoirs  des  jurys ,  chap.  3. 

2  R.  Philipps,  chap.  3. 

^  The  objects  of  (hc  king's  ownprosecutions,  filed  ab  officio  by  his  own  aUorney 
gênerai ,  are  properly  such  enormous  misdemeanors,  as  peculiarly  tend  to  disturb 
or  endanger  his  govcrnmeut ,  or  to  molest  or  affront  him  the  rcgular  discharge 
of  bis  royal  fonctions. 

^Inst.  jud.,  tom.  II,  p.  219. 

»  Biakstoue ,  III ,  354. 


GHAP.  I.  DE  l'examen  DE  l' INSTRUCTION  ECRITE,  N""  2013.      13 

sation  directe  d'une  partie  remplace  la  garantie  qui  résulte  de 
Fintervention  des  jurés. 

Les  formes  de  cette  juridiction  sont  simples  et  expéditives.  A 
chaque  session  d'assises  le  shériff  de  chaque  comté  dresse  une 
liste  de  grands  jurés  qu'il  choisit  parmi  les  personnes  les  plus 
notables  du  lieu  \  Leur  nombre  est  au  moins  de  23  memSres, 
afin  que  la  majorité  soit  de  12.  Ils  peuvent  procéder  néanmoins 
à  l'exanien  d'une  affaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous  présents  ; 
mais  aucun  bill  n'est  valable  s'il  ne  s'appuie  sur  les  votes  de 
12  jurés.  Aussitôt  qu'ils  sont  réunis,  ils  se  constituent  en  nom- 
mant eux-mêmes  leur  président  et  se  présentent  ensuite  devant 
la  cour  pour  prêter  serment.  Ce  serment  prêté,  ils  entrent  immé- 
diatement en  Fonctions.  A  défaut  de  ce  serment  ou  si  leur  compo- 
sition était  illégale,  leurs  décisions  seraient  annulées.  Ils  ne  sont 
d'ailleurs  récusables  que  pour  une  cause  déterminée*.  Ils  sont 
saisis  par  indictment  ou  par  presentmenL  Un  indictment  est  une 
accusation  écrite  portée  sous  la  foi  du  serment  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  devant  le  grand  jury.  Un  presentment  est  l'acte 
par  lequel  le  grand  jury  se  saisit  d'office  de  la  connaissance 
d'une  ofiense,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  sans  qu'aucun 
bill  d'accusation  lui  ait  été  présenté  ^  Ses  délibérations  sont  se- 
crètes :  nul  n^  droit  d'y  assister.  Le  président  commence  par 
donner  lecture  des  plaintes ,  dénonciations  et  autres  documents 
relatifs  à  chaque  affaire  ;  on  entend  ensuite  les  plaignants  ou  dé- 
nonciateurs (il  n'y  a  jamais  de  parties  civiles  dans  les  procès  cri- 
minels) et  les  ténioins  à  charge;  ni  les  témoins  à  décharge,  ni 
les  accusés  ne  sont  entendus.  11  s'agit  d'édifier  une  accusation  et 
non  de  la  juger.  Cependant  les  légistes  anglais  posent  en  prin- 
cipe :  «  qu'un  grand  jury  doit  être  pleinement  convaincu  de  la 
vérité  de  tout  ce  qui  est  allégué  dans  une  plainte  avant  de  la 
déclarer  bien  fondée  ;  qu'il  doit  rejeter  tout  bill  qui  n'est  appuyé 
que  sur  des  charges  frivoles,  et  qu'il  doit  prendre  garde  de  se 
rendre  l'instrument  de  quelque  malveillance  particulière*  ».  La 
common  law  contient,  au  reste,  un  grand  nombre  de  règles  sur 
l'admission  et  la  forme  des  preuves  écrite  et  testimoniale  que  les 

^  R.  Philipps,  chap.  3^ 

3  Biakstone ,  IV,  p.  301  et  302. 

^  R.  Philipps,  çhap.  3. 

*  Ibid. 
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jurés  connaissent  et  qu'ils  pratiquent  religieusement  \  Si  douze 
juges  déclarent,  en  levant  la  main,  que  les  charges  produites  à 
Fappui  de  la  plainte  sont  suffisantes,  le  président  constate  cette 
sentence  en  écrivant  à  la  suite  de  cette  plainte  les  mots  true  bill; 
si  douze  jurés  ne  la  trouvent  pas  fondée,  le  sujet  de  Taecusation 
est  constaté  par  les  mots  not  true  bill  ou  notfound.  Cette  décla- 
ratioi^  du  grand  jury,  dès  qu'elle  est  rendue,  est  immédiatement 
exécutée  :  si  Taeeusé  est  renvoyé  devant  le  jury  de  jugement,  il 
est  traduit  presque  instantanément  devant  ce  jury  ;  aucun  acte  de 
procédure  intermédiaire  ne  sépare  la  mise  en  accusation  et  de 
jugement.  Les  deux  jurys  siègent  simultanément  et  le  dernier 
prononce  sur  les  accusations  que  Tautre  lui  renvoie  à  mesure 
qu'il  les  reçoit.  On  évite  aimsi  une  double  comparution  des  té- 
moins ^.  Les  fonctions  du  grand  jury  expirent  aussitôt  qu*il  a 
achevé  d'expédier  lea  affaires  qui  lui  sont  déférées. 

2014.  Telle  est  rinstitutian ,  teUes  sont  les  formes  qui  firent 
l'objet  des  méditations  des  commissaires  de  l-Assemblée  consti- 
tuante, SI.  Duport^  dans  le  rapport  qu'il  fit  le  20  décembre  1790, 
au  nom  des  deux  comités ,  se  borna  à  poser  le  principe  d'un 
double  jury  d'accusation  et  de  jugement  :  a  Ne  séparons  jamais 
le  droit  de  la  société  d'arrêter  provisoirement  iln  citoyen  du 
droit  de  cfiaque'  citoyen  d'être  promptement  jugé  et  d'après  le 
plus  haut  degr^  de  certitude  possible  ;  sans  ces  deux  choses ,  ou 
les  coupables  échappent,  ou  les  innocents  sont  punis  ,  et  dans  ces 
deux  cas,  la  liberté,  la  sûreté  publique  et  individuelle  sont  vio- 
lées. Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  ces  distinctions 
et  de  respepter  ces  droits ,  c'est  d'en  rapporter  l'exercice  à  des 
institutions  différentes,  dont  l'une  représente  l'action  de  la  so- 
ciété sur  chaque  individu  et  l'autre  renferme  surtout  les  droits 
des  individus  contre  la  société  ;  c'est  d'établir  des  agents  diffé- 
rents pour  ces  deux  pouvoirs.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  ce  n'est 
pas  la  même  institution  que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge,  que 
celle  qui  se  saisit  du  prévenu  avant  la  preuve,  ou  celle  qui  n'agit 
ou  le  condamne  que  d'après  la  preuve;  celle-là  est  active  et 

^  PhilippSf  Treatise  of  the  lawof  évidence >  tom.  I,  p.  14;  Aussel,  On  crimes 
and  misdemeanors,  II,  p.  588;  Hume,  Gomm.  on  the  law  of  scotiand  respecting 
crimes,  II,  p.  328;  Mittermaïer,  Arch.  des  Griminal-Rechtz ,  XIII,  p.  292. 

^  Gh.  Gomte,  Du  pouvoir  judic,  p.  159. 
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prompte,  Fautre  est  passive  et  réfléchie;  Tune  est  provisoire, 
l'autre  est  définitive  ;  j*appelle  Fane  la  police,  Tantre  la  jostîee.  » 
La  police,  dans  le  plan  des  comités,  exercée  par  les  jages  de  paix 
et  autres  officiers,  avait  pour  but  de  recevoir  les  plaintes,  de 
dresser  les  procès-verbaux ,  d'arrêter  les  prévenus  et  de  les  re- 
mettre aux  tribunaux.  Là  finissaient  ses  fonctions.  La  justice 
s*exerçait  par  un  jury  d'accusation  qui,  dans  chaque  district, 
s'assemblait  promptement  pour  décider  si  le  prévenu  devait  ou 
non  être  accusé,  et  par  un  jury  de  jugement  appelé  à  décider  si 
Taccnsé  était  ou  non  coupable  du  crime  qui  lui  était  imputé. 
tt  Nous  séparons  en  deux  époques  différentes ,  ajoutait  le  rap- 
port, les  poursuites  des  délits  :  ISine,  qui  a  lieu  avant  le  premier 
jury,  s'exerce  par  les  plaintes  des  parties  lésées,  par  les  dénon- 
ciations des  citoyens  ou  des  officiers  de  police  ;  toutes  ces  pour- 
suites viennent  aboutir  au  premier  jury ,  lequel  les  termine  en 
renvoyant  les  prévenus,  ou  les  transforme  en  une  seule  action  pu- 
blique et  sociale  ;  et  c'est  cette  action  que  nous  avons  appelée 
Vaccusation.  Jusque-là  le  prévenu  n'était  poursuivi  que  par  la 
police  ou  l'inculpé  sur  des  plaintes  ou  des  dénonciations.  Mainte- 
nant, c'est  par  la  décisioû  de  ses  concitoyen^  qu'il  est  accusé 

Jamais,  selon  Montesquieu,  la  sûreté  n'est  plus  attaquée  que  dans 
les  accusations.  Il  s'ensuit  que  la  société  doit  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  faire  que  les  accusations  soient ,  sinon 
plus  rares,  ait  moins  plus  justes,  plus  exemptes  de  prévention  et 
de  calomnie  :  C'est  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir  qu'en  laissant  des 
citoyens  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accuser  un  citoyen  ' .  » 

11  est  clair  que  la  pensée  générale  qui  a  dicté  ces  lignes  appar- 
tient à  la  législation  de  l'Angleterre  :  le  jury  d'accusation  n'y  est, 
en  effet,  considéré,  comme  dans  cette  législation,  que  soits  un 
seul  aspect,  comme  une  garantie  de  la  liberté  civile.  Le  rappor- 
teur répétait  encore,  lors  de  la  discussion  du  projet  :  «  Il  est  une 
institntioii  que  nous  avons  cru  devoir  placer  pour  ainsi  dire  à  la 
porte  de  la  justice,  le  juré*  d*accusaiton.  Nous  avons  pensé  que  la 
liberté  des  citoyens  était  une  chose  assez  importante  pour  que , 
s'il  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  de  donner  à  la  police 
une  grande  énergie,  une  action  prompte,  il  faille  décider  sur-le- 
champ  sur  le  sort  d'un  citoyen  arrêté.  Voilà  lé  cbotif  de  Finstitù- 
tion  du  juré  d'accusation.  Vous  crôireii:  important  de   l'établir 

*  Moniteur  du  27  décembre  1790. 
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presque  au  moment  de  Tarrestation.  A  Tinstant  où  un  homme  est 
mis  dans  la  maison  d'arrêt,  un  juge  doit  examiner  s'il  s'agit. d'un 
délit;  emportant  peine  infamante  et  si  Taccusation  est  de  nature  à 
être  présentée  aux  jurés;  il  faut  ensuite  que  des  citoyens  s'as- 
semblent pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ^  » 

2015.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
fut  rédigée.  Elle  s'éloigne  des  institutions  anglaises  en  ce  qui 
touche  les  attributions  du  jury  qu'elle  restreint,  en  ce  qui  touche 
le  nombre  des  jurés  qu'elle  réduit  à  huit,  en  ce  qui  touche  la 
direction  de  leurs  délibérations  qu'elle  confie  à  un  membre  du 
tribunal  qui  prend  le  titre  de  directeur  du  jury.  Sous  tous  les 
autres  rapports,  elle  reproduit  presque  servilement  les  règles  et 
les  formes  de  la  législation  britannique. 

Le  procureur  syndic  forme  tous  les  trois  mois  la  liste  de  30  ci- 
toyens réunissant  les  conditions  requises  pour  être  électeurs(loi  16- 
29  sept.  1791,  tit.  X,  art.  1).  Le  juge,  délégué  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  du  jury,  fait  tirer  au  sort ,  en  présence  du 
public,  huit  membres  de  cette  liste  pour  former  le  tableau  du 
jury  d'accusation.  Ces  huit  jurés  ,  assemblés  au  jour  indiqué  par 
le  tribunal,  prêtent  serment  et  prononcent  sur-le-champ  sur  les 
accusations  qui  leur  sont  soumises  (tit.  I,  art.  18  et  19).  Leurs 
attributions  sont  circonscrites  dans  le  cercle  judiciaire,  et  ils  ne 
peuvent  instruire  d'office:  leur  compétence  est  restreinte  aux 
délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  et  qui  leur  sont 
directement  déférés.  Ils  sont  saisis  par  un  acte  d'accusation  qui 
peut  être  dressé  soit  par  le  juge,  soit  par  la  partie  plai- 
gnante (art.  10  et  11).  Le  directeur  du  jury  leur  expose  dans 
chaque  affaire  l'objet  de  l'accusation  et  leur  explique  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  :  les  pièces  de  la  procédure  leur  sont 
remises,  à  l'exception  de  la  déclaration  écrite  des  témoins  (art.  19)* 
Les  pièces  sont  lues  d'abord ,  ensuite  les  témoins  produits  à  l'ap- 
pui de  l'accusation  sont  entendus  de  vive  voix,  ainsi  que  la  partie 
plaignante  (art.  20).  Ni  l'accusé  ni  les  témoins  qu'il  pourrait  pré- 
senter à  sa  décharge  ne  sont  produits,  et  les  jurés  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucune  récusation.  Us  délibèrent  en  secret,  et  leur  pré- 
sident, qui  est  le  plus  ancien  d'âge,  inscrit  au  bas  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  suivant  le  résultat  de  la  délibération ,  l'une  ou  l'autre 

1  Moniteur  du  3  janvier  1791. 
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de  ces  deux  formules  :  oui,  il  y  a  lieu,  ou  :  non,  il  n^tf  a  pas 
lieu  (art.    22).   La   décision   est  prise  à  la  majorité  des   suf^ 
frages  (art.  27).  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ik 
accusation,  le  prévenu  est  mis  en  liberté  et  ne  peut  plus  être 
poursuivi  à  raison  du  môme  fait,  à  moins  que,  sur  de  nouvelles 
charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation.  S'ils  dé- 
clarent, au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le  directeur  du 
jury  rend  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre 
l'accusé,  qui  est  renvoyé  devant  le  jury  de  jugement  (art.  28  et  29). 
Telle  est  l'économie  du  jury  d'accusation  tel  que  l'Assemblée 
constituante  l'avait  établi.  Ces  dispositions  avaient  leur  complé- 
ment dans  l'instruction  pour  la  procédure  criminelle  du  29  sep- 
tembre-21  octobre  1791.  Cette  instruction  portait  :  a  Les  jurés 
doivent  bien  se  pénétrer  de  l'objet  de  leur  mission;  ils  n'ont  pas 
à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non,  mais  si  le  délit  qu'on 
lui  impute  est  de  nature  à  mériter  l'instruction  d'une  procédure 
criminelle,  et  s'il  y  a  déjà  des  preuves  sufGsantes  à  l'appui  de 
l'accosation;  ils  apercevront  facilement  le  but  de  leurs  fonctions, 
en  se  rappelant  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  établir  un  jury 
d'accusation.  Ces  motifs  ont  leur  base  dans  le  respect  pour  la 
liberté  individuelle.  La  loi,  en  donnant  au  ministère  actif  de  la 
police  le  droit  d'arrêter  un  homme  prévenu  d'un  délit,  a  borné 
son  pouvoir  au  seul  fait  de  l'arrestation.  Mais  une  simple  préven- 
tion qui  souvent  a  pu  suffire  pour  qu'on  s'assurât  d'un  homme  ne 
suffit  pas  pour  le  priver  de  sa  liberté  pendant  l'instruction  du 
procès  et  l'exposer  à  subir  l'appareil  d'une  poursuite  criminelle. 
La  loi  a  prévenu  ce  dangereux  inconvénient,  et,  à  l'instant  même 
où  un  homme  est  arrêté  par  la  police ,  il  trouve  des  moyens  faciles 
et  prompts  de  recouvrer  sa  liberté  s'il  ne  l'a  perdue  que  par  l'effet 
d'une  erreur  et  de  soupçons  mal  fondés,  ou  si  son  arrestation 
n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  la  violence  ou  d'un  abus  d'au- 
torité. 11  faut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un  délit  grave  :  ce 
ne  sont  plus  de  simples  soupçons,  une  simple  prévention,  mais 
de  fortes  présomptions,  mais  un  commencement  de  preuves  dé- 
terminantes qui  doivent  provoquer  les  décisions  des  jurés  pour 
l'admission  de  l'acte  d'accusation.  Ce  n'est  qu'après  avoir  subi 
cette  première  épreuve ,  ce  n'est  que  sur  l'accusation  reçue  par 
un  jury  de  huit  citoyens,  que  le  détenu  peut  être  poursuivi  cri- 
minellement et  jugé.  » 

V.  2 


II 


1 8  LIV.  V.   m  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure criminelle,  celte  théorie  et  les  formes  qui  en  sont  les 
corollaires;  nous  ne  voulons  que  constater  en  ce  moment  la  par- 
faite analogie  de  cette  législation  et  de  la  législation  anglaise. 
Elles  ont  le  même  but  :  la  protection  de  la  liberté  individuelle; 
elles  se  servent  du  même  moyen  :  l'intervention  de  jurés  qui  ad- 
mettent ou  rejettent  les  accusations;  elles  emploient  enfin  les 
mêmes  formes  :  la  délibération  secrète,  l'audition  des  parties 
plaignantes  et  des  témoins  à  charge,  la  lecture  des  procès-ver- 
baux. Chaque  disposition  de  la  loi  française  a  sa  source  dans  les 
coutumes  anglaises,  à  moins  que  quelque  motif  spécial  pris  dans 
nos  mœurs  et  dans  nos  usages  n'ait  exigé  quelque  modification. 
On  peut  retrouver  à  chaque  régie  de  celte  procédure  la  preuve  d^ 
cette  filiation. 

2016.  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  ne  fit  que  reproduire  avec 
une  scrupuleuse  exactitudeJes  dispositions  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  sur  le  jury  d'accusation  (art,  235-254,  491i500). 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX.  Cette  loi,  dont 
nous  avons  déjà  caractérisé  les  tendances  \  eut  pour  mission 
principale  de  restituer  à  la  justice  pénale  une  force  qui  semblait 
lui  manquer. 

Le  jury  d'accusation,  dont  les  décisions  paraissaient  à  quelques 
esprits  empreintes  de  mollesse  et  d'indulgence,  fut  soumis  à  une 
grave  modification  dans  les  formes  de  sa  procédure  :  il  fut  appelé 
à  statuer,  non  plus  après  l'audition  des  parties  et  des  témoins, 
mais  seulement  sur  le  vu  de  l'instruction  écrite.  Le  directeur  du 
jury,  devenu  juge  d'instruction,  était  seul  chargé  d'entendre  les 
témoins  et  de  procéder  à  tous  les  actes  de  la  procédure.  L'acte 
d'accusation,  dressé  par  le  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, était  la  base  de  la  délibération  des  jurés;  et  l'article  21 
de  la  loi  ajoutait  :  u  La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne  sefa 
pas  entendue  devant  le  jury  d'accusation;  les  témoins  n'y  seront 
pas  non  plus  appelés  :  leurs  dépositions  lui  seront  remises  avec . 
les  interrogatoires  et  les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'accusation.  » 

Ainsi,  le  jury  d'accusation  fut  réduit  à  chercher  les  éléments 
de  ses  décisions  dans  la  procédure  écrite  :  toute  instruction  en 
dehors  de  cette  procédure,  tous  débats  lui  furent  interdits.  Ra- 

i  Voy.  no  450, 
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mené  aux  proportions  d'une  chambre  du  conseil,  et  statuant  sous 
la  direction  d'un  juge  qui  se  bornait  à  lui  donner  lecture  des 
pièces  de  Tinstruction,  s'il  exerçait  encore  les  mêmes  pouvoirs, 
il  ne  les  exerçait  plus  avec  les  mêmes  lumières  et  la  même  indé- 
pendance.  Au  surplus,  l'établissement  d(>s  tribunaux  spéciaux 
décrétés  par  la  loi  du  16  pluviôse  an  IX  apporta  d'étroites  limites 
à  ces  attributions. 

§  ni.  Institution  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation. 

2017.  Le  ministre  de  la  justice,  dans  un  compte  rendu  au 
gouvernement  consulaire  le  S**  complémentaire  an  XI ,  après  avoir 
exposé  les  motifs  qui  lui  paraissaient  militer  soit  pour  la  conser- 
vation, soit  pour  l'abrogation  de  la  procédure  parjurés,  avait 
conclu  à  ce  qu'une  nouvelle  épreuve  de  cetta  institution,  purgée 
des  l'ices  qu'on  y  aurait  remarqués,  fût  tentée,  afin  qu'une  der* 
niera  ^i^périence  décidât  antre  elle  et  ses  détracteurs.  Un  nouveau 
projet*  de  Code  criminel  fut  ea  conséquepce  préparé.  Ce  projet 
conservait  le  jury  d'accusation ,  mais  il  en  modifiait  les  ba^es. 

(c  Dans  aucun  cas,  disait  M.  Oudart  (l'un  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet) ,  dans  aucun  cas 
le  jury  d'accusation  ne  sera  soumis  aux  opérations  du  sort  ni  à 
l'e^ercicie  du  droit  4^  récusation ,  et  nous  voulons  de  plus  qu'^ 
l'exemple  des  Anglais,  chez  qui  la  grande  jurée  est  la  plus  nom- 
breuse et  choisie  p^rmi  les  hommes  les  plus  recommandables  du 
comté,  nous  voulons  que  le  jury  d'accusation  soit  composé  de 
quinze  personnes,  et  qu'elles  soieut  prises  parmi  les  deux  cents 
citoyens  les  plus  imposés  de  l'arrondissement  :  ces  deux  cents 
citoyens  seront  ainsi  constitués,  pour  aiusi  dire,  les  gardiens  per<^ 
man^e&ts  de  la  paix  du  pays.  Qui  peut,  en  efiet,  ne  pas  demeurer 
convaincu  que,  s'il  faut  des  lumières  et  du  courage  pour  juger 
un  j^jccusé  après  une  instruction  complète ,  au  milieu  d'un  appareil 
protecteur,  il  faut  bien  plus  de  lumières  pour  juger  de  l'état  d'un 
prévenu  sans  solennité  et  sur  une  instruction  encore  incom- 
plète \  » 

Le  projet  fut  communiqué  aux  tribunaux  d'appel  et  aux  tribu- 
naux criminels  pour  avoir  leurs  observations  critiques  :  ces  obser- 
vations, qui  ont  en  général  peu  de  portée,  ne  jetèrent  aucune 

^  Observations  sur  le  projet  de  Gode  criminel ,  Locré ,  tom.  XXV,  p.  27. 
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lumière  nouvelle  sur  la  question  ^  La  plupart  se  fondent  sur  la 
nécessité  de  fortifier  la  justice  répressive  et  sur  Fidée  générale- 
ment admise  à  cette  époque  que  le  jury  et  surtout  le  jury  d'accu- 
sation ,  par  sa  faiblesse  ou  par  son  ignorance ,  Pavaient  énervée, 
pour  proposer  sa  suppression.  Quelques-uns  n'hésitent  même  pas 
à  rejeter  toutes  les  institutions  de  1791  et  à  revenir  au  système 
de  l'ordonnance  de  1670,  en  ajoutant  seulement  en  faveur  de 
Taccusé  l'assistance  d'un  défenseur  et  la  publicité  de  l'audience  *. 
Quelques-uns  néanmoins,  mais  en  petit  nombre,  s'attachent  à 
l'institution  des  jurés  et  veulent  en  maintenir  le  principe  en  cor- 
rigeant les  vices  reconnus  de  la  législation  '.  Deux  tribunaux, 
dans  une  opinion  remarquable,  émettent  le  vœu  du  maintien  du 
jury  d'accusation  et  de  la  suppression  du  jury  du  jugement, 
comme  s'il  était  plus  facile  encore  de  trouver  dans  les  juges  per- 
manents des  garanties  d'un  bon  jugement  que  des  garanties  d'une 
poursuite  prudente  et  mesurée^.  Deux  tribunaux  émettent  les 
premiers  la  pensée,  puisée  d'ailleurs  dans  notre  ancien  droit,  de 
restituer  aux  tribunaux  statuant  en  chambre  du  conseil  les  pou- 
voirs du  jury  d'accusation  ^, 

Le  projet  étant  revenu,  entouré  de  ces  observations,  devant 
la  section  de  législation  du  conseil  d'État,  la  question  fut  portée 
la  première  fois  à  la  séance  de  ce  conseil  du  16  prairial  an  XIL 
Voici  les  termes  du  procès-verbal  :  a  Y  aura-t-il  un  jury  d'accu- 
sation °?  M.  Treilhard  dit  que  cette  question  ne  peut  souffrir  de 
difficulté,  puisqu'il  est  évident  qu'un  seul  jury  ne  donne  point 
de  garantie  suffisante  ni  à  la  société  ni  à  l'accusé.  —  M.  Bigot- 
Préameneu  ajoute  qu'il  faut  nécessairement  que  le  prévenu  soit 
du  renvoyé  ou  traduit  devant  le  tribunal  criminel  par  la  décision 
soit  d'un  magistrat  de  sûreté,  soit  d'un  jury  d'accusation,  et  qu'il 
y  a  plus  de  sûreté  à  confier  ce  pouvoir  à  un  jury.  —  Le  conseil 
adopte  l'affi'rmative  de  la  question  ''.  n 

^  Observations  des  tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux  criminels  sur  le  projet 
de  Gode  criminel ,  4  vol.  in-4^,  publiés  en  Tan  XIII. 

^  Tribunal  d'appel  d'Aix  :  t  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'ordonnance  de 
1670,  modifiée  par  les  ^décrets  de  1789,  oflre  plus  de  garantie  et  des  motifs 
plus  réels  de  sécurité,  v 

3  Tribunal  d'appel  d'Agen. 

4  Tribunaux  criminels  de  la  Manche  et  de  l'Orne. 

*'*  Tribunal  d'appel  de  Melz;  tribunal  criminel  de  l'AîrK 
CLocré,  tom.  XXIV,  p.  H . 
7  Locré,  tom.  XXIV,  p.  48. 
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Le  conseil  adopte  ensuite  en  principe  «  que  les  jurés  seront 
pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux  ;  qu'on  n'appellera 
que  les  jurés  désignés  avant  la  cause;  que  la  liste  sera  formée 
par  le  préfet;  que  celle  du  jury  d'accusation  sera  composée  de 
quinze  jurés  désignés  pour  ummois  et  celle  du  jury  de  jugement 
de  quarante-huit  désignés  pour  trois  mois  '  »  . 

Le  projet  consacrait ,  du  reste ,  le  système  de  la  loi  du  7  pluviôse 
an  IX.  Voici,  en  effet,  quelques-uns  de  ses  articles:  «  Art.  98. 
Le  juge  d'instruction  donnera  aux  jurés,  en  présence  du  magis* 
trat  de  sûreté,  lecture  de  l'acte  d'accusation,  ainsi  que  de  toutes 
les  pièces  qui  y  seront  relatives ,  à  peine  de  nullité.  —  Art.  99. 
La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins  ne  paraîtront  point 
devant  le  jury  d'accusation;  les  plaintes,  dénonciations  et  dépo- 
sitions seront  remises  au  jury  avec  les  interrogatoires  et  toutes 
les  pièces  à  conviction  ou  à  décharge  relatives  à  l'acte  d'accusa- 
tion, à  peine  de  nullité.  Cela  fait,  le  juge  d'instruction  et  le 
magistrat  de  sûreté  se  retireront  :  les  jurés  délibéreront  entre 
eux.  n  Ces  articles  et  toutes  les  dispositions  du  projet  relatives  au 
jury  d'accusation  furent  adoptés  sans  discussion  '. 

2018.  Cette  première  détermination  fut  bientôt  soumise  à  une 
nouvelle  épreuve.  A  la  séance  du  P'  brumaire  an  XIII ,  le  conseil 
d'État  examinait  la  question  de  la  réunion  en  un  seul  corps  judi- 
ciaire de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle,  et  M.  Cam- 
bacérès,  qui  voulait  le  rétablissement  des  grands  corps  judiciaires, 
dit  :  «  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  laissant  subsister  le  jury 
d'accusation  tel  qu'il  est  organisé,  il  est  au  pouvoir  du  petit 
nombre  d'individus  privés  qui  le  composent  d'arrêter  le  mouve- 
ment imprimé  par  les  cours  au  ministère  public.  Cette  considé- 
ration doit  peut-être  déterminer  à  ne  pas  laisser  les  particuliers 
prononcer  sur  l'accusation  et  à  la  faire  délibérer  par  le  tribunal 
de  première  instance,  en  donnant  aux  juges  instructeurs  les 
qualités  de  substituts  du  procureur  général.  On  arriverait  ensuite 
au  second  degré,  qu'on  placerait  dans  les  cours  d'appel,  aux 
quelles  on  réunirait  les  cours  criminelles.  On  donnerait  à  ces 
cours  ainsi  composées  le  droit  de  haut  ressort  sur  les  tribunaux 
inférieurs.  Elles  pourraient  les  réprimander,  les  mander  mémo 

^  Locré,  tom.  XXIV,  p.  54, 

2  Locré,  tom.  XXIV,  p.  237,  309  et  suiv. 
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et  enfin  leur  ordonner  de  poursuivre,  à  la  diligence  du  procureur 
général.  Autrefois,  quoiqu'il  y  eût  une  partie  publique,  si  elle 
demeurait  dans  Tinaction,  les  cours  se  constituaient  ministère 
public  \  D 

Ces  vues  nouvelles,  encore  un  peu  confuses ,  mais  qui  devaient 
plus  tard  revêtir  une  formule  plus  nette,  furent  en  quelque  sorte 
le  signal  d'attaques  réitérées  contre  le  jury  d'accusation.  A  deux 
reprises,  Tinstitution  de  ce  jury  fut  représentée  comme  une  des 
principales  causes  de  l'impunité  des  crimes;  mais,  défendue  par 
M.  Treilhard  et  par  M.  Berlier,  elle  fut  par  deux  votes  successifs 
maintenue  par  le  conseil  '.  Le  projet  de  Code,  préparé  à  cette 
époque,  continua  donc  de  placer  les  deux  jurys  d'accusation  et 
de  jugement  à  côté  des  cours  d'appel. 

Mais  ce  travail,  bientôt  interrompu,  ne  fut  repris  que  le 
23  janvier  1808,  et  dans  cet  intervalle  les  idées  des  rédacteurs 
s'étaient  modifiées.  Lorsque  la  question  u  y  aura-t-il  un  jury 
d'accusation?  »  fut  de  nouveau  posée,  aucune  voix  n'osa  plus 
s'élever  pour  le  défendre.  L'Empereur  l'avait  condamné  en  ces 
termes  :  <(  S.  M.  dit  que  le  jury  d'accusation  est  composé  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  accoutumés  au  travail  des  juges;  que  cependant 
on  ne  fait  que  lire  les  pièces  devant  eux ,  et  qu'à  moins  d'avoir 
l'habitude  de  juger,  il  est  très-difficile  de  former  son  opinion 
d'après  une  pareille  lecture.  Peu  de  personnes  peuvent  même 
l'écouter  avec  une  attention  soutenue;  il  ne  faut  appliquer  la 
masse  des  citoyens  qu'à  des  fonctions  qu'ils  puissent  remplir,  et 
laisser  aux  gens  de  loi  celles  dont  eux  seuls  sont  capables.  Qu'on 
ne  parle  pas  du  danger  de  laisser  à  des  juges  le  droit  de  mettre 
en  accusation  ;  il  disparait  si  la  loi  est  sagement  conçue ,  si  elle 
établit  les  préc/iutions  nécessaires.  D'ailleurs,  dans  le  système 
contraire ,  on  manque  le  but ,  qui  est  de  donner  une  grande  force 
à  la  justice.  Les  inconvénients  du  jury  d'accusation  sont  généra- 
lement sentis  ;  ils  sont  avoués  même  par  ceux  qui  réclament  le 
jury  de  jugement.  Chacun  sait  que  ce  jury  absout  trop  facilement, 
ne  fût-ce  que  par  la  crainte  d'exposer  à  une  longue  détention  un 
prévenu  dont  la  culpabilité  ne  lui  paraît  pas  certaine.  D'un  autre 
côté,  il  ne  voit  rien ,  il  n'entend  pas  les  témoins  ;  il  n'y  a  devant 
lui  ni  publicité  ni  débats;  et,  néanmoins,  quand  il  met  trop  légë-» 

i  Locré,  tom.  XXIV,  p.  426. 

3  Séances  des  8  et  15  brumaire  an  XIII ,  Locré,  t.  XXIV,  p.  443,  453  et  477. 
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rement  en  accusation ,  aucune  autorité  ne  peut  plus  relâchtr  le 
prévenu,  quelques  preuves  favorables  qui  surviennent.  »  Le  conseil 
décida  sans  discussion  que  le  jury  d'accusation  serait  supprimé  '. 

20J9.  La  suppression  de  cette  institution  ainsi  posée  en  pria» 
cipe,  la  question  fut  de  savoir  comment  elle  serait  remplacée.  La 
délibération  qui  s'éleva  sur  ce  sujet  témoigne  de  l'embarras  du 
législateur  et  des  difficultés  dont  la  solution  était  euvirounéc. 

Une  première  pensée  avait  été  d'ériger,  suivant  l'expression  de 
l'Empereur  ^,  les  tribunaux  de  première  instance  en  jury  d'ac- 
cusation. La  section  de  législation  présenta,  en  conséquence,  à 
la  séance  du  13  février  1808,  un  projet  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
le  magistrat  instructeur  et  TofScier  exerçant  le  ministère  public 
seront  d'accord  sur  le  renvoi  aux  assises,  le  prévenu  y  sera  tra- 
duit. En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  impérial  adressera 
sur-le-cbamp  toutes  les  pièces  au  procureur  général  de  la  cour 
impériale,  qui  sera  tenu  dans  les  trois  jours  d'en  faire  son  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil  de  la  section  présidée  par  le  pre- 
mier président.  La  section  décidera  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  à  la  cour 
dWsises.  Dans  le  cas  où  le  magistrat  instructeur  et  le^ministère 
public  déclareront  qu'iï  n'y  a  lieu  à  accus$Uion,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté,  sauf  à  recommencer  les  poursuites,  s'il  survient 
de  nouvelles  charges.  » 

Cette  rédaction  souleva  diverses  objections.  Le  ministre  des 
cultes  dit  :  a  II  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  plus  de  jury  d'accu- 
sation, et  cependant  la  section  le  fait  revivre  dans  le  tribunal  de 
première  instance.  Delà  naîtront  les  inconvénients  qu'on  a  voulu 
éviter»  Si  le  prévenu  est  mis  en  accusation,  rien  ne  peut  plus 
empêcher  qu'il  ne  soit  traduit  devant  la  cour  d'assises;  s'il  est 
renvoyé,  il  demeure  irrévocablement  absous.  Leseul  but  qu'on 
ait  prétendu  atteindre,  en  faisant  intervenir  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  a  été  de  se  rapprocher  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  mais  en  pourvoyant  à  ce  que  l'instruction  fût  faite  et  le 
décret  rendu  avec  plus  de  précaution  qu'autrefois,  d  M.  Treilhard 
répliqua  «  que  la  section  avait  compris  que  le  jury  d'accusation 
serait  placé  dans  I0  tribunal  de  première  instance.  Cette  théorie 
est  conforme  aux  principes,  car  il  ne  peut  y  avoir  deux  instruc- 

1  Séance  du  6  février  1808,  Locré,  tom.  XXiV,  p.  621  et  6iK2« 

2  Locré,  lom.  XXIII,  p.  583. 
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tions  faites  dans  les  deux  degrés  de  juridiction  :  il  faut  que  Tun 
des  deuxt  ribunaux  décrète  et  que  Tautre  juge.  »  M.  Real  dit  «  que, 
sous  Tancienne  législation ,  Finstruction  était  faite  par  le  juge  de 
premier  degré,  lequel  rendait  un  jugement  pour  régler  à  l'ex- 
traordinaire ou  pour  i;envoyer  à  fins  civiles.  Ce  sera  là  ce  que 
fera  le  tribunal  de  première  instance;  et  s*il  règle  à  l'extraordi- 
naire, il  renverra  devant  le  juge  criminel.  »  Le  ministre  de  la 
justice  fit  observer  k  qu'autrefois  le  ministère  public  et  la  partie 
pouvaient  interjeter  appel  du  jugement  d'accusation  »  .  M.  Berlier 
dit  :  «  qu'il  partage  l'opinion  du  ministre  sur  le  nouveau  carac- 
tère que  prendra  l'accusation  retirée  aux  jurés  pour  être  confiée 
à  des  juges  :  la  déclaration  du  jury  d'accusation  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel,  parce  que  les  juges  du  droit  ne  pouvaient  jamais 
réformer  les  juges  du  fait;  mais  l'acte  judiciaire  qui  va  aujour- 
d'hui remplacer  cette  déclaration  pourra  bien  n'être  considéré 
que  comme  un  acte  d'instruction,  contre  lequel  restera  la  voie 
d'appel  devant  les  juges  supérieurs  \  » 

La  discussion  marchait  ainsi,  un  peu  incertaine  et  confuse, 
lorsque  l'Empereur,  qui  la  présidait,  parut  entrevoir  une  solu- 
tion, (c  Le  tribunal  de  première  instance,  dit-il,  ferait  l'informa- 
tion. S'il  pensait  qu'il  y  a  lieu  à  poursuites,  il  enverrait  la  pro- 
cédure à  la  cour  d'appel,  laquelle,  quand  elle  le  croirait 
convenable,  décréterait  le  prévenu  :  elle  ne  le  jugerait  pas,  car 
alors  elle  deviendrait  trop  puissante  ;  niiais  elle  le  renverrait  de- 
vant la  cour  d'assises.  S.  M.  ne  sait  si  ce  système  présente  des 
inconvénients,  mais  elle  y  voit  l'avantage  de  donner  à  un  corps 
puissant  le  pouvoir  de  poursuivre  tous  les  crimes.  Elle  ne  pense 
pas  que  ce  soit  charger,  la  cour  d'appel  de  fonctions  qu'il  lui  de- 
vienne difficile  d'exercer,  puisque  le  jury  d'accusation  ne  pro- 
nonce que  sur  des  pièces  et  n'entend  pas  le  prévenu'.  »  C'est  là 
le  point  de  départ  de  l'institution  de  la  chambre  d'accusation. 

2020.  M.  Treilbard  objecta  :  P  que  les  lenteurs  seraient  iné- 
vitables s'il  fallait  porter  les  afiaires  au  loin  devant  la  cour  d'ap- 
pel et  les  faire  passer  par  le  procureur  général;  2^  qu'il  serait  à 
craindre  que  les  juges,  pour  ne  pas  encourir  les  mêmes  reproches 
que  le  jury  d'accusation,  ne  missent  en  accusation  sur  les  indices 

1  Locré,  tora.  XXIV,  p.  629. 

2  Locré,  (cm.  XXIV,  p.  630. 
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les  plas  légers;  3""  qu'il  importe  qu'un  accusé  ne  vienne  pas  en 
jugement  chargé  de  préventions  trop  fortes  et  que  telle  serait  ce- 
pendant la  position  de  celui  qui  n'arriverait  aux  assises  qu'après 
que  l'affaire  aurait  déjà  été  examinée  par  une  cour  d'appel.  — 
M.  Berlier  ajouta  à  ces  objections  :  «  que  cette  attribution  dont 
on  vent  investir  la  cour  impériale  tend  à  faire  dégénérer  l'accu- 
sation en  une  simple  formalité,  lorsqu'on  n'entendra  que  la  partie 
publique  qui  dura  envoyé  les  pièces  :  il  est  assez  évident  que  l'ac- 
cusation sera  toujours  admise  ;  et  cependant,  quand  on  a  voté  la 
suppression  du  jury  d'accusation,  il  semblait  généralement  re- 
connu que  cette  garantie  du  premier  degré  devait  être  remplacée 
par  une  autre  instruction  qui  la  maintînt  autant  qu'il  serait  pos- 
sible ;  or,  des  magistrats  locaux  qui  connaissent  les  choses  et  les 
personnes,  et  pour  qui  le  délit  arrivé  dans  leur  arrondissement 
est  un  événement  grave,  donneront  toujours  à  la  mise  en  accu- 
sation une  attention  qu'il  ne  faut  point  espérer  d'une  cour  placée 
à  de  grandes  distances.  Les  pièces  qui  lui  seront  transmises,  ce 
corps  inanimé  et  qui  laissera  les  juges  dépourvus  de  toutes  no- 
tions propres  à  le  modifier,  la  partie  publique  qui  sera  seule  en- 
tendue: voilà  quelle  sera  la  position  de  la  cour  impériale,  et  le 
prévenu  sera  toujours  accusé.  ». —  L'Empereur  répondit  :  1*  que 
l'appel  qu'accordait  la  section  n'entraînerait  pas  moins  de  len- 
teurs ;  S*"  que  la  prévention  qu'on  redoutait  ne  saurait  exister  :  la 
cour  d'appel  n'a  pas  vu  l'accusé  ;  elle  ne  préjuge  rien  ;  elle  se 
borne  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  faire  examiner  par  la  cour  d*as- 
sîses;  3""  que  si  l'on  confie  l'accusation  aux  tribunaux  de  première 
instance,  il  peut  arriver  qu'un  tribunal  peu  nombreux,  mal  éclairé, 
facile  à  intimider,  se  trouve  revêtu  de  ce  pouvoir  et  qu'il  relâche 
les  prévenus  avec  trop  de  facilité  ;  4"  que  si  l'on  craint  que  la  né- 
cessité de  faire  décréter  par  la  cour  d'appel  ne  dégénère  en  simple 
formalité,  on  peut  donner  aux  accusés  des  défenseurs.  —  M.  Cam- 
bacérès  ajouta  :  a  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  toutes  les 
affaires  devant  la  cour  d'appel.  Il  faut  d'abord  qu'une  autorité 
quelconque  en  fasse  le  départ  entre  la  justice  criminelle  et  les 
tribunaux  correctionnels,  en  donnant  néanmoins  au  procureur 
général  le  droit  de  revendiquer  celles  qu'il  croirait  avoir  été  mal 
à  propos  qualifiées  de  correctionnelles.  Que  reste-t-il  donc  à  la 
cour  impériale?  Les  délits  qui  emportent  peine  afflictive  ou  infa- 
mante et  qui  sont  les  moins  nombreux.  C'est  ainsi  que  l'objection 
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se  trouve  écartée  par  une  simple  classification  prise  de  la  nature 
des  choses.  »  Mf  Berlier  dit  que  l'intention  du  projet  est  que  les 
délits  des  hommes  puissants  ne  demeurent  pas  impunis,  et  que 
Ton  atteindrait  plus  infailliblement  ce  but  si  Ton  investissait  les 
cours  impériales  du  droit  d'instruire;  qu'elles  en  useraient  contre 
les  coupables  en  crédit  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  des  premiers 
juges,  n'auraient  pas  été  poursuivis.  - —  L'Empereur  répondit  : 
t(  que  le  droit  de  poursuivre  ne  suffit  pas,  puisque  l'accusation 
pourrait  être  rejetée  par  un  autre  tribunal.  11  faut  que  la  cour 
impériale  remplisse  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  avec  fa- 
culté de  déléguer  l'instruction  à  un  juge  pris  sur  les  lieux  pour 
les  délits  les  moins  importants.  »  Le  conseil  adopta  en  principe 
«  que  le  droit  d'examiner  si  un  prévenu  doit  être  mis  en  juge- 
ment et  de  le  décréter  serait  placé  exclusivement  dans  les  cours 
impériales  *  » . 

2021.  La  section  crut  répondre  à  ce  voeu  en  présentant  à  la 
séance  suivante  un  projet  qui  attribuait  à  la  cour  impériale,  en  le 
circonscrivant  dans  d'étroites  limites,  et  le  droit  de  poursuite  et 
le  droit  d*accusation.  Le  droit  de  poursuite  était  réglé  par  Tar- 
tlcle  suivant  :  «  Les  cours  impériales,  d'office  et  en  tout  étal,  jus- 
qu'à ce  quMl  ail  été  statué  âur  le  reilvoi  à  la  cour  d'assises  ou 
sur  la  liberté  du  prévenu,  peuvent  ordonner  des  poursuites,  se 
faire  apporter  les  informations,  procès-verbaux  et  autres  pièces, 
et  envoyer  le  prévenu  à  la  cour  d'assises.  »  Telle  fut  la  source  de 
l'article  235  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  droit  d*accusa- 
tion  n'était  attribué  à  la  chambre  du  conseil  de  la  première  sec- 
tion de  la  cour  d'appel  que  dans  les  cas  où  le  juge  instructeur 
cl  le  ministère  public  se  trouvaient  soit  en  dissentiment  pour  le 
renvoi  aux  assises,  soit  d'accord  pour  la  mise  en  liberté.  Le  mi- 
nistre des  cultes  fit  remarquer  :  «  que  le  projet  n'en  disait  pas 
asse2  en  ce  quMl  semblait  n'attribuer  â  la  cour  impériale  qu'une 
simple  faculté.  Pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  de  ce  qui  a 
été  arrêté,  il  ftiudrail  avant  tout  décider  d'une  manière  positive 
que  le  droit  d'accuser  n'appartient  qu'à  la  cour  impériale,  si  ce 
n'est  à  l'égard  de  certains  délits,  comme,  par  exemple,  ceux  que 
juge  la  police  correctionnelle.  —  L'Empereur  persista  à  penser 
a  que  le  droit  d'accusation  doit  appartenir  sans  réserve  à  la  cour 

1  Locré,  tom.  XXIV,  p.  636-640. 
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impériale  ;  que  cependant ,  comme  elle  ne  peut  pas  atteindre  par** 
toQtp  il  faut  que  les  juges  inférieurs  exercent  aussi  des  poursuites, 
mais  seulement  à  sa  décharge  et  sous  son  autorité.  La  première 
instruction  influe  beaucoup  sur  l'issue  des  affaires.  Si  donc  elle 
était  confiée  en  entier  à  des  mains  trop  faibles,  il  serait  possible 
qu'elle  fût  dirigée  de  manière  à  ménager  ou  à  sauver  des  coupa* 
bles  trop  puissants.  C'est  par  cette  raison  que  S.  M.  voudrait 
qu'un  grand  tribunal,  également  au-dessus  des  passions  et  des 
craintes,  pût,  dans  tous  les  cas,  appeler  à  lui  les  affaires,  les 
soumettre  à  un  nouvel  examen,  et  statuer  définitivement.  ))  — > 
M.  Treilhard  répondit  :  a  que  les  grands  corps  sont  aussi  accessi- 
bles aux  passions  ;  qu'en  conséquence  la  section ,  afin  de  pourvoir 
à  la  sûreté  des  citoyens,  avait  été  d'avis  que,  quand  le  procureur 
impérial  et  le  juge  instructeur  seraient  d'accord  pour  élargir  le 
prévenu,  leur  décision  ne  pourrait  être  réformée.  D'un  autre 
çùiéf  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  quelquefois  la  faveur  ou  la 
crainte  pourraient  faire  dévier  des  magistrats  isolés  ;  mais  elle  a 
cru  remédier  à  cet  inconvénient  et  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  so- 
ciété, en  autorisant  la  cour  impériale  à  ordonner  une  nouvelle 
information,  et  à  poursuivre  s'il  survient  de  nouvelles  charges.  » 

—  Le  ministre  de  la  justice  dit  :  a  qu'il  est  très-important  de  ne 
pas  laisser  au  procureur  impérial  et  au  juge  instructeur  le  pouvoir 
immense  de  rendre  une  décision  arbitraire  et  cependant  irrévo- 
cable :  mieux  vaudrait  conserver  l'ancien  jury  d'accusation.  C'est 
néanmoins ^ce  qui  arriverait  dans  le  système  de  la  section;  car, 
lorsque,  même  contre  l'évidence  des  preuves  et  des  faits,  ces 
deux  magistrats  auraient  renvoyé  le  prévenu,  la  cour  impériale 
se  trouverait  paralysée  si  l'information  qu'elle  aurait  ordonnée 
n'amenait  pas  de  charges  nouvelles.  »  —  M.  Treilhard  reconnut  : 
a  que  la  cour  impériale  doit  avoir  une  surveillance.  11  serait  même 
possible  de  lui  accorder  le  droit  de  procéder  à  un  nouvel  examen 
dans  les  cas  graves;  que  l'une  des  sections,  sur  le  rapport  qui  lui 
est  fait,  décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  les  poursuites;  mais  que 
l'homme  prévenu  d'un  vol  léger,  qui  a  obtenu  son  renvoi  du  pro- 
cureur impérial  et  du  juge  instructeur,  soit  ensuite  obligé  d'at- 
tendre dans  les  prisons  que  la  cour  ait  revisé  son  affaire,  c'est 
ce  que  la  loi  ne  peut  décider  sans  compromettre  la  liberté  civile.  « 

—  L'Empereur  dit  :  «  qu'il  n'est  pas  possible  de  conserver  plus 
longtemps  l'ordre  de  choses  qui  existe.  Aujourd'hui  la  justice,  au 
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lieu  de  soutenir  la  police,  est  au  contraire  soutenue  par  elle.  Les 
membres  des  tribunaux  ne  sont  que  des  juges  et  non  des  magis- 
trats. L'Assemblée  constituante  n'a  établi  ce  système  que  parce 
qu'elle  voulait  anéantir  Tautorité  judiciaire  pour  élever  Fautorité 
administrative.  Qu*est-îl  arrivé?  Ces  corps  administratifs  si  puis- 
sants n'ont  pu  se  soutenir,  et  les  corps  judiciaires  sont  restés  dans 
leur  état  de  faiblesse.  Il  faut  les  en  tirer,  il  faut  leur  rendre  la 
puissance  qui  leur  convient,  d  —  M.  Boulay  émit  l'avis  a  qu'on 
pourrait  organiser  le  système  de  la  loi  de  la  manière  suivante  :  il 
faut  que,  dans  les  affaires  graves,  le  procureur  général  puisse 
obliger  le  magistrat  de  sûreté  qui  veut  relâcher  le  prévenu  à  sou- 
mettre au  tribunal  de  première  instance  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Ce  tribunal  serait  donc  substitué  au  juge 
instructeur,  quand  le  procureur  général  le  jugerait  convenable. 
Lorsque  le  tribunal  met  en  accusation,  la  voie  de  l'appel  doit  être 
ouverte  au  prévenu.  Lorsque  l'accusation  est  refusée,  ce  même 
recours  doit  appartenir  au  procureur  général.  Ainsi,  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre,  la  cour  impériale  devient  le  juge  suprême  de 
la  mise  en  accusation.  »  —  M.  Treilbard  dit  :  m  que  la  section 
avait  proposé  de  maintenir  le  jury  d'accusation  ;  que  le  conseil  a 
rejeté  ce  jury  et  a  placé  d'abord  l'accusation  dans  les  tribunaux 
de  première  insta'nce  ;  qu'ensuite  on  l'a  déléguée  aux  cours  impé- 
riales, et  que  la  section,  pour  écarter  ce  système,  qu'elle  croit 
dangereux ,  a  imaginé  de  faire  statuer  par  le  procureur  impérial 
et  le  juge  instructeur...  Elle  ne  voudrait  pas  qu'un  prévenu  pût 
être  traîné  successivement  au  tribunal  de  première  instance,  à  la 
Cour  de  cassation,  au  conseil  d'État.  Ce  serait  là  un  grand  malheur 
pour  les  citoyens,  car  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  soifsùr  de  n'être 
jamais  accusé.  »  —  S.  M.  demanda  si  l'on  convenait  que  la  cour 
pourrait  évoquer  l'affaire.  —  M.  Treilbard  dit  que  la  section  était 
d'avis  de  lui  accorder  ce  droit  tant  que  l'instruction  n'était  pas 
terminée.  —  M.  Cambacérès  dit  :  «  que  c'est  précisément  sur  cette 
limitation  qu'il  ne  pouvait  partager  l'avis  de  la  section.  Il  faut  que 
la  cour  puisse  réformer  une  décision  vicieuse  et  que  l'action  ne 
soit  pas  éteinte  par  l'élargissement  du  prévenu.  »  M.  Treilbard 
proposa  d'ordonner  que  le  procureur  général  ferait  son  rapport  à 
la  cour.  Cet  amendement  fut  adopté*.  —  La  section  fut  chargée 
de  rédiger  un  nouveau  projet. 

1  Séance  du  16  février  1808,  Locré,  tom.  XXIV,  p.  641  et  suiv. 
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2022.  Ce  projet,  présenté  à  la  séance  suivante,  n*est  encore 
qu'une  sorte  de  transaction  entre  la  pensée  de  transporter  aux 
cours  impériales  le  droit  d'instruction  et  le  droit  d'accusation, 
pensée  qui  avait  pris  une  forte  consistance  dans  le  conseil,  et  le 
système  de  la  section,  qui  consistait  à  retenir  autant  que  possible 
l'instruction  et  l'accusation  dans  le  tribunal  de  première  in- 
stance. Ainsi,  l'article  1*'  du  projet  déclare  que  aie  droit  d'or- 
donner des  poursuites  et  de  mettre  en  accusation  appartient  émi- 
nemment aux  cours  impériales» ,  et  TarticleS  ajoute  que  a  pendant 
tout  le  cours  de  Tinstruction  la  cour  impériale,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  ou  d'ofBce ,  après  l'avoir  entendu , 
pourra  évoquer  l'affaire  pour  décider  sMl  y  a  lieu  à  accusation  » . 
Mais,  aux  termes  de  Tarticle  5 ,  lorsque  cette  évocation  n'a  pas 
lieu  et  que  le  procureur  général  et  le  magistrat  de  sûreté  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le  prévenu  est  directement 
traduit  aux  assises  ;  et  s'ils  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation, le  prévenu  est  mis  en  liberté.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  dis- 
sentiment entre  ces  magistrats  ou  d'ordonnance  de  non-lieu  que 
la  cour  impériale  est  appelée  à  statuer  '.. 

Ce  nouveau  projet  fut  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  sous  plu* 
sieurs  rapports.  Il  parut  d'abord  que  l'opinion  d'un  seul  membre 
du  tribunal  de  première  instance  n'était  pas  suffisante.  M.  Re- 
gnaud  dit  :  a  qu'on  est  convenu  que  la  décision  ne  serait  pas 
remise  à  un  seul,  mais  prononcée  par  un  certain  nombre  de  juges 
pris  sur  les  lieux,  sans  néanmoins  que  Tinfluence  de  la  cour  im- 
périale fut  affaiblie...  Autrefois,  le  décret  qui  constituait  le  pré- 
venu en  accusation  était  rendu  par  un  seul  juge  criminel;  or, 
c'est  là  ce  qu'on  ne  doit  pas  souffrir.  On  peut  se  rappeler  les 
applaudissements  qu'excita  le  décret  de  l'Assemblée  constituante 
qui  donna  des  assesseurs  à  ce  juge  jusqu'alors  isolé.  C'est  parce 
que  le  conseil  a  compté  sur  le  maintien  de  cet  ordre  de  choses 
qu'il  a  voté  la  suppression  du  jury  d'accusation.  »  —  M.  Real  dit 
tt  qu'on  ne  comprend  pas  comment  la  précaution  de  faire  con- 
courir plusieurs  juges  à  la  décision  entraînerait  des  inconvénients  ; 
il  n'y  a  qu'une  seule  difficulté,  celle  de  faire  siéger  aux  assises 
des  magistrats  qui  ont  déjà  pris  une  opinion  sur  l'affaire;  mais  on 
peut  les  en  exclure.  »  —  M.  Regnaud  dit  a  qu'il  n'est  pas  même 
besoin  de  les  en  exclure,  puisqu'ils  ne  dirigent  pas  l'instruction , 

^  Locré,  tom.  XXIV,  p.  664. 
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qu'ils  ne  prononcent  pas  sur  la  culpabilité,  et  que  leurs  fonctions 
se  bornent  à  opiner  sur  l'application  de  la  peine  ».  —  M.  Treil- 
hard  a  proposa  de  décider  que  l'instructeur  ferait  son  rapport  à 
deux  autres  juges  qui  prononceront  avec  lui  *  ».  —  Cette  propo- 
sition fut  Torigine  de  la  chambre  du  conseil. 

Les  plus  graves  objections  furent  opposées  au  recours  à  la 
cour  impériale  organisé  par  la  section.  M.  Jaubert  proposa  le 
premier  d'étendre  ce  recours  à  tous  les  cas  :  «  Autrefois,  Tappel 
était  ouvert  aux  prévenus;  il  faut  qu'aujourd'hui  ils  puissent 
réclamer  aussi  l'appui  de  la  cour  impériale.  Ce  recours  a  été 
souvent  très-efficace.  On  a  vu  beaucoup  de  décrets  annulés  et  les 
parties  renvoyées  à  procéder  à  fins  civiles.  Qu'on  accorde  donc 
l'appel,  sauf  à  renfermer  la  faculté  de  l'interjeter  dans  un  délai 
très-court.  »  —  M.  Real  ajouta  :  «  que  la  garantie  qu'on  pro- 
pose est  une  idée  très-libérale  :  dès  que  le  prévenu  ne  peut  être 
mis  en  liberté  sans  un  jugement  de  la  cour  impériale,  il  est  juste 
aussi  qu'il  ne  puisse  être  mis  en  accusation  que  lorsque  la  même 
cour  a  examiné.  »  —  M.  Treilhard  et  le  ministre  de  la  justice 
opposèrent  que  cette  garantie  entraverait  les  afiaire^;  que  les 
procès  criminels  ne  sauraient  être  expédiés  avec  trop  de  célérité; 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  condamné  qui  n'interjetât  appel,  M.  Mu- 
raire  ajoutait  «  que  l'intérêt  même  du  prévenu  pourrait  être  com- 
promis par  l'appel  ;  car  si  la  cour  impériale  examinait  après  les 
premiers  juges,  confirmait  leur  décision,  l'accusé  arriverait  de- 
vant la  cour  d'assises  avec  un  préjugé  très-défavorable  » .  — 
M.  Real  insista  ;  a  Pourquoi  la  décision  qui  prononce  la  mise  en 
liberté  serait-elle  soumise  à  l'examen  de  la  cour  impériale,  et 
non  pas  celle  qui  met  le  prévenu  en  accusation  ?  «  — ^  Le  ministre 
de  la  justice  répondit  a  qu'il  n'y  a  point  parité  entre  les  deux 
hypothèses.  L'afikire  est  terminée  quand  il  y  a  irrévocablement 
mise  en  liberté,  et ,  dès  lors,  si  les  juges  se  trompent,  l'impunité 
est  assurée  au  coupable.  Au  contraire,  rien  n'est  décidé  contre  le 
prévenu  lorsqu'il  est  mis  en  accusation  ;  il  lui  est  permis  de  se 
défendre,  ut  —  H.  Jaubert  dit  «  que  dans  tous  les  temps  on  a 
cherché  à  donner  au  prévenu  une  garantie  contre  l'erreur  des 
premiers  juges.  Combien  cette  précaution  est-elle  nécessaire  contre 
des  juges  qui  siègent  dans  de  petites  localités  où  les  opinions  po- 
pulaires ont  tant  d'empire  et  d'influence!  Il  est  toujours  fâdieux 

*  Locré,  tom.  XXIV,  p.  666. 
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pour  un  innocent  d'être  traduit  devant  la  justice.  On  peut  facile-* 
ment  lui  sauver  ce  malheur  :  il  suffit  d'ordonner  que  la  procédure 
sera  envoyée  à  la  cour  impériale  dans  tous  les  cas,  et  de  ne. pas 
réduire  cette  précaution  au  cas  où  la  mise  en  liberté  est  pro- 
noncée. »  —  M.  Treilbard  dit  :  u  Comment  concevoir  que  la  jus* 
iice  criminelle  marchera  avec  la  rapidité  nécessaire,  s'il  faut 
attendre  que  la  cour  impériale  ait  prononcé  sur  cette  multitude 
d'affaires  qui  y  seront  journellement  portées?  Sans  doule  la  loi 
ne  doit  rien  négliger  pour  maintenir  la  liberté  individuelle  ;  mais 
quelle  meilleure  garantie  peut-on  établir  que  celle  qui  résulte  de 
la  précaution  de  ne  traduire  personne  devant  la  cour  d'assises  ^  à 
moins  que  (trois  ou)  quatre  juges  n'aient  décidé  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner?»  —  M.  Regnaud  dit  que,  «  puisqu'on  ne  saurait  nier 
qu^il  est  pénible  pour  un  citoyen  de  figurer  en  public  comme 
accusé,  d'être  privé  de  sa  liberté,  d'éprouver  l'anxiété  et  les  em- 
barras où  le  jette  la  nécessité  de  se  défendre  contre  l'accusateur 
et  contre  les  témoins,  on  ne  peut  pas  refuser  à  l'accusé  la  faculté 
de  se  pourvoir,  afin  d'échapper  à  celte  fâcheuse  situation  ».  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  pense  u  qu'il  faut  mettre  de  l'équilibre 
dans  les  dispositions  des  lois,  et  que,  puisqu'on  crée  de  grands 
tribunaux  pour  donner  plus  de  garantie  à  la  société,  on  doit  aussi 
faire  servir  cette  institution  à  protéger  l'innocence.  Cela  est  juste 
lorsqu'on  ôte  aux  citoyens  la  garantie  du  jury  d'accusation.  Mais 
la  protection  de  la  cour  impériale  ne  sera  efficace  qu'autant  que 
cette  cour  prendra  connaissance  de  toutes  les  afiaires  et  qu'elle 
sera  mise  en  état  d'annuler  les  décisions  qui  placent  mal  à  propos 
des  citoyens  dans  la  pénible  situation  d'accusés.  »  — Le  ministre 
des  cultes  dit  a  qu'on  arriverait  au  même  résultat,  mais  par  des 
moyens  plus  simples,  si,  au  lieu  d'admettre  l'appel,  on  ordonnait 
qu'il  3era  rendu  compte  à  la  cour  impériale  de  toutes  les  déci- 
sions qui  interviendront,  soit  qu'elles  renvoient  le  prévenu,  soit 
qu'elles  tendent  à  le  traduire  en  jugement  ».  — 'M.  Merlin  dit 
«  qu'alors  il  serait  plus  simple  encore  d'envoyer  à  la  cour  impé^ 
Tiale  la  procédure  et  la  décision  ;  que  ce  mode  aurait  l'avantage 
déménager  le  temps  et  d'accélérer  la  marche  de  la  justice  ^  )) .  On 
voit  par  quels  degrés  et  par  quel  enchaînement  de  considérations 
le  conseil  d'État  arriva  enfin  à  Tinstitution^  dans  le  sein  de  chaque 
cour  impériale,  d'une  chambre  d'accusation. 

1  Séance  da  20  février  1808,  Locré,  tom.  XXIV,  p.  667  et  suiv. 
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2023.  Le  troisième  projet  apporté  par  la  section  de  législation 
formula  les  dispositions  suivantes  :  u  Art.  8.  L'officier  du  minis- 
tère public  rendra  compte ,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  la 
chambre  du  conseil,  en  présence  de  trois  juges,  de  toutes  les 
affaires  dont  Tinstruction  sera  complète.  »  —  «  Art.  2.  Lorsque 
Fun  des  trois  magistrats  réunis  à  la  chambre  du  conseil  trouvera 
le  délit  susceptible  de  peines  afflictives  ou  infamantes  et  la  pré- 
vention contre  Tinculpé  suffisamment  établie,  Tofficier  du  minis- 
tère public  sera  tenu  de  renvoyer  les  pièces  au  procureur  im- 
périal. »  —  a  Art.  18.  Une  section  de  la  cour  impériale  sera 
tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  la  chambre 
du  conseil,  pour  y  entendre  des  rapports  et  réquisitoires  du  pro- 
cureur général  sur  les  afiaires  qui  lui  seront  parvenues.  »  Nous 
omettons  les  autres  articles  de  ce  projet  qui,  pour  la  plupart,  ont 
pris  place  dans  le  Code. 

Les  bases  d'un  système  régulier  d'accusation  étaient  enfin 
trouvées.  L'instructiori*,  quand  elle  avait  pour  objet  un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  fut  soumise  à  un  double  degré  d)3  juridic- 
tion, à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  et 
à  Tune  des  sections  de  la  cour  impériale  statuant  également  en 
chambre  du  conseil.  Telle  est  la  combinaison  à  laquelle  s'arrêta, 
après  de  longues  hésitations,  le  conseil  d'Etat.  Il  lui  parut  que  la 
garantie  du  jury  d'accusation  ne  pouvait  être  remplacée  que  par 
celle  de  la  cour  impériale ,  et  que  le  droit  de  mettre  un  citoyen 
en  état  d'accusation  ne  pouvait  appartenir  qu'à  une  juridiction 
assez  élevée  pour  dominer  toutes  les  influences  et  réprimer  tous 
les  abus  de  pouvoir.  Ces  dispositions,  modifiées  toutefois  ultérieu- 
rement en  ce  qui  concerne  notamment  les  fonctions  du  juge  d'in- 
struction, furent  donc  adoptées  comme  éléments  du  Code  '. 

2024;.  Ces  éléments  ont  été  définitivement  maintenus  :  la  double 
institution  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, double  degré  d'une  même  juridiction,  a  remplacé  le  jury 
d'accusation,  dont  elle  a  pris  toutes  les  attributions.  M.  Treilhard, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code,  a  rendu  compte  de  cette  inno- 
vation dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, le  jury  d'accusation,  tel  qu'il  existe,  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu'on  avait  conçues  de  cet  établissement;  trop  souvent 

»  Séance  du  27  février  1808,  Locré,  tom.  XXIV,  p.  679  et  siiiv. 
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une  poursuite  qu'on  n'aurait  pas  dû  interrompre  fut  étouffée  par 
une  déclaration  indulgente  et  peu  réfléchie  ;  le  remède  qu'on  a 
quelquefois  à  opposer  au  mal  n'est  pas  lui-même  sans  inconvé- 
nients; les  plaintes  à  cet  égard  se  sont  fait  entendre  plusieurs 
fois;  il  a  donc  paru  indispensable  "d'organiser  autrement  cette 
partie.  Les  mêmes  hommes  qui ,  témoins  d'une  instruction  com- 
plète» donnent  un  bon  résultat  de  leur  profonde  conviction,  ne 
sont  pas  toujours  aussi  propres  à  décider  sur  un  premier  aperçu 
(nécessairement  incomplet,  puisqu'on  n'a  sous  les  yeux  ni  l^s 
accusés  ni  les  témoins }  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  mettre  en  accusa- 
tion. Le  jury  d'accusation,  au  contraire,  doit  raisonner  sur  ce 
qu'il  connaît  pour  former  une  présomption  sur  ce  qui  est  encore 
inconnu  :  ce  calcul  étonne  des  hommes  qui  n'y  sont  pas  exercés, 
et ,  dans  cet  embarras ,  la  balance  entre  l'accusateur  et  l'accusé 
n'est  pas  toujours  tenue  d'une  main  bien  sûre.  11  faut  donc,  en 
plaçant  ailleurs  le  droit  de  déclarer  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accusa- 
tion, mettre  également  à  couvert  l'intérêt  social  et  l'intérêt  indi- 
viduel de  l'accusé...  La  loi  oblige  le  juge  d'instruction  à  faire, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  un  rapport  à  la  chambre  du 
conseil  des  affaires  dont  Tinstfuction  est  achevée.  La  chambre  du 
conseil,  lorsque  le  juge  d'instruction  fait  son  rapport,  doit  être 
composée  au  moins  de  trois  juges,  y  compris  le  rapporteur.  Si  un 
seul  de  ces  juges,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  des  autres, 
estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afQictives 
ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisam- 
ment établie,  les  pièces  seront  transmises  au  procureur  général 
de  la  cour  impériale  ;  dans  ce  cas ,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen.  D'un  autre  côté,  le  procureur  impérial,  toujours  partie 
dans  ces  sortes  d'affaires,  aura  le  droit,  lorsqu'il  ne  partagera  pas 
l'opinion  même  unanime  des  juges,  de  s'opposer  à  l'ordonnance 
qui  mettrait  l'inculpé  en  liberté.  » 

Un  autre  orateur  du  gouvernement,  M.  Faure,  a  complété  cet 
exposé  :  a  Nous  ne  répéterons  point  les  observations  qui  vous  ont 
déjà  été  présentées  sur  les  inconvénients  de  l'organisation  pre- 
ssente et  sur  la  nécessité  de  placer  ailleurs  le  droit  attribué  au 
jury  d'accusation.  L'expérience  a  prouvé  qu'autant  il  est  facile  au 
jury  d'apprécier  le  mérite  des  preuves  dans  l'état  de  perfection 
où  la  procédure  se  trouve  alors  et  d'après  les  débats  qui  ont  lieu 
devant  lui,  autant  il  est  difficile  au  jury  d'accusation»  tel  qu'il 
v.  3 
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existe ,  de  calculer  la  valewr  des  pré^ompi'ious  d'après  une  ia- 
stiucdon  encore  ipcomplèie.  La  difficullé  d'apprécier  ces  pré'- 
somptions  Ipi  fait  chercher  des  preuves  dont  il  n'a  pas  besoin  pour 
se  déterminer,  et  comme  il  ne  les  trouve  pas,  il  arrive  souyenl 
que,  malgré  Les  indices,  au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pourétrç 
jugé,  il  le  juge  lui-même  et  prouonce  son  tcquittem^nt.  Trop 
souvent  aussi  le  directeur  du  jury  d'accusaliop ,  témoin  d<e  r^m* 
barras  qu'éprouvait  le  jury,  3'est  vu  réduit  4  l'alternative  fâx^heus^ 
de  le  laisser,  par  son  silence,  dans  une  obsii^urité  dont  il  m  pour 
vâit  sortir,  ou  de  l'influencer  malgré  lui  par  ;ses  explications,  d& 
telle  sorte  que  la  déclaration  donnée  par  1^  jury  n'était  plus  autra 
chose  que  l'opinion  du  directeur  lui-mémis.  Le^  magistrats  di^  la 
cour  impériale,  eu  exerçant  les  fonctions  de  jury  d'accusatioi), 
rempliront  parfaitement  le  V(^u  die  la  loi;  guidés  par  Te^^pé-' 
rience  que  donne  l'habitude  des  afiaires,  ils  distingueront  par-> 
faitement  les  présomption!  des  indices  trop  faibles  et  saisiront 
les  nuances  délicates  d'après  lesquelles  ils  seront  obligés  de  sa 
décider.  » 

Peut-être  les  orateurs  du  gouvemejpent,  lorsqu'ils  venaiejal 
proposer  de  substituer  une  insjtUution.  tout/s  nouvell^e  à  l'iostil»- 
tiou  du  jury  d'accusation  fondée  p^r  r4.s$,em})lée  constituant!)  et 
que  irois  législations  successives  ^l  vingt  ans  d'application  avaient 
en  quelque  sorte  consacrée,  auraient-ils  du  apporter  à  l'appui 
d'une  telle  innovation  des  motifs  plus  concluants  .et  plus  com- 
plets. C'était  là,,  en  efifet,  l'une  des  créations  fondanxenteles  di* 
nouveau  Code,  celle  qui  révélait  ave;ç  Jo  pins  d'évidence  Tesprit 
de  la  nouvelle  procédure,  la  pens/^e  du  légisWmr  d'abandonner, 
en  tout  ce  qui  concernait  l'instruction  préalable,  l^s  (ofixiç^  de  H 
législation  de  179J,  ponr  faire  retour  aux  Jorwes  d^  la  législalioft 
de  1670^  JU  s'agissait  jen  mênie  temps  d'abolir  une  iD^stitutlon  qui 
avait  été  regardée  par  ses  fondateurs  comn^e  un^  ia^menSte  et  im- 
dispensable  çaranlie  de  la  liberté  civlJLe.  Celte  grave  mespre 
exigeait  une  discussion  plw^  approjbndÂe  Aes  causes  qni  spUiçi- 
taient  la  déchéan'Ce  du  jnry  iet  d£s  causes  qui  dépoujllaieut  cette 
juridiction  temporaire  au  projOit  d'une  juridiction  permanenie.  IJi 
fallait  rechercher  et  mettre  en  rapport  la  mission  d^  cette  juridic- 
tion et  l'influence  de  cette  mission  sur  sa  composition ,  les  fonc*- 
lions  dont  elle  est  investije  et  les  conditions  de  leur  exercice^  les 
attributions  nou.vcUes  qu'on  y  ajoutai^  et  Içs  aptitudes  néces^wes 
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pour  les  remplir.  L'exposé  des  motifs  effleure  à  peine  Tun  de  ces 
points  et  ne  touche  même  pas  les  autres. 

Ce  que  le  législateur  n'a  pas  fait,  nous  allons  essayer  de  le  faire. 
Après  avoir  établi,  en  effet,  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la 
suppression  du  jury  d'accusation  et  à  la  constitution  de  la  juri- 
diction de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation , 
il  importe  de  rechercher  et  de  préciser  les  vrais  motifs  de  cette 
double  mesure.  Nous  apprécierons  mieux  l'esprit  de  notre  légis- 
lation après  avoir  examiné  dans  leur  théorie  les  principes  qui  en 
font  la  base. 

2025.  Toutefois,  avant  cet  examen,  il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  une  grave  innovation  qui  a  été  apportée  à  cette  législa- 
tion :  la  loi  du  17  juillet  1856  a  supprimé  les  chambres  du  conseil 
et  en  a  transporté  les  attributions  aux  juges  d'instruction,  de  sorte 
que  la  juridiction  qui  a  remplacé  le  jury  d'accusation  ne  se  com- 
pose plus  aujourd'hui  que  du  juge  d'instruction  et  delà  chambre 
d'accusation. 

Voici  en  quels  termes  l'exposé  des  motifs  a  expliqué  cette  sup- 
pression :  tt  Quelle  que  soit  l'apparente  variété  de  leurs  attribu' 
tions ,  les  actes,  nombreux  des  juridictions  préliminaires  peuvent 
être  ramenés  à  ces  deux  termes  :  l'édification  des  procédures  et 
leur  règlement.  Pour  remplir  cette  double  fonction  elles  ont  trois 
organes  :  le  juge  d'instruction,  la  chambre  du  conseil,  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Il  y  a  dans  ce  triple  appareil  une  super- 
fétatiofk  évidente,  une  distribution  de  pouvoirs  défectueuse.  Sup- 
primer la  juridiction  intermédiaire,  agrandir  les  juridictions 
extrêmes,  telle  est  la  pensée  de  la  loi...  Deux  opinions  se  balan- 
cèrent longtemps  au  conseil  d'État  en  1808  :  Tune  qui  voulait 
placer  la  juridiction  préjudiciaire  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  afin  qu'opérant  au  sein  des  impressions  locales,  main- 
tenue sous  l'influence  immédiate  des  faits,  elle  pât  agir  avec  plus 
d'information  et  d'activité,  l'autre  qui  voulait  enlever  une  jurî- 
di(;ti<m  ausAi  importante  à  l'obsession  passionnée  d'intérêts  trop 
procb^îAa,  à  la  faiblesse  de  magistrats  trop  isolés,  peu  nombreux, 
et  fixer  dans  les  cours  impériales,  inaccessibles  à  toutes  les  ma- 
nœuvres, le  centre  invamable  des  instructions,  le  règlement 
supérieur  des  procédures.  De  cette  opposition  de  vues,  qui  ne 
purent  se  concilier  dans  une  suite  de  projets  et  de  rédactions, 

3. 
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sortit  rorganisation  mixte  du  Code  d'instruction  criminelle.  Elle 
devait  présenter  tous  les  inconvénients  d'un  compromis  d'opinions 
et  de  systèmes.  Tandis  que  les  chambres  d'accusation  fonction- 
nent avec  une  merveilleuse  précision  depuis  quarante-cinq  ans, 
les  chambres  du  conseil,  il  faut  le  dire,  n'apportent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  qu'un  concours  imparfait  et  peu  utile.  Dans 
les  discussions  du  conseil  d'Etat,  l'Empereur  émettait  cet  avis  que 
les  juges  inférieurs  devaient  être  investis  seulement  du  droit  d'in- 
struire et  qu'ils  ne  devaient  agir  qu'à  la  décharge  et  sous  l'au- 
torilé  des  cours.  C'est  pour  nous  rapprocher  de  cette  pensée 
que  nous  vous  proposons  de  supprimer  la  chambre  du  conseil  et 
de  faire  passer  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  magistrat  in- 
structeur. )î 

Toute  la  loi  du  17  juillet  1856,  sauf  quelques  dispositions 
accessoires,  est  dans  cette  substitution  du  juge  d'instruction  à  la 
chambre  du  conseil.  Le  juge  instruit  et  statue  sur  l'instruction; 
il  est  à  la  fois  investi  des  fonctions  de  l'instruction  et  de  la  juri- 
diction chargée  d'apprécier  les  résultats  de  cette  procédure  préli- 
minaire; il  procède  aux  actes  et  il  les  apprécie.  II  constitue  à  lui 
seul  le  premier  degré  de  la  juridiction  préalable.  Nous  nous  bor- 
nons ici  à  constater  cette  institution;  nous  l'examinerons  plus 
loin. 

§  IV.  Examen  de  cette  juridiction. 

2026.  L'objet  de  ce  paragraphe  est  d'examiner  les  différents 
systèmes  que  les  discussions  préliminaires  de  notre  Code  ont 
successivement  soulevés  relativement  à  la  mise  en  accusation  des 
prévenus ,  et  de  rechercher  si  la  combinaison  à  laquelle  le  légis- 
lateur s'est  définitivement  arrêté  satisfait  à  la  fois  aux  principes 
du  droit  et  aux  intérêts  divers  que  la  justice  met  en  jeu. 

Un  premier  principe  est  hors  de  toute  contestation  :  c'est  l'in- 
stitution d'une  juridiction  qui,  placée  au  seuil  de  la  justice,  n'en 
permet  l'accès  qu'aux  poursuites  qui  sont  régulièrement  et  juste- 
ment exercées,  et  dont  la  mission  est  d'examiner  si  les  préven- 
tions qui  sont  basées  sur  l'instruction  écrite  sont  graves  et  sérieuses 
ou  téméraires  et  dénuées  de  fondement,  si  les  procédures  com- 
mencées sur  la  plainte  des  parties  ou  les  réquisitions  du  ministère 
public  ont  été  légalement  suivies,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'elles 
seront  continuées  ou  arrêtées. 
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Cette  institution^  Tune  des  plus  utiles  innovations  de  notre 
procédure  moderne,  est  le  complément  de  Tinstruction  écrite, 
puisqu'elle  contrôle  tous  les  actes  qu'elle  a  prescrits  et  tontes  les 
mesures  qu'elle  a  prises,  puisqu'elle  en  apprécie  les  éléments  et 
en  régie  le  cours.  Les  citoyens  y  trouvent  une  efficace  protection, 
soit  contre  les  entreprises  des  officiers  de  la  police  judiciaire, 
soit  contre  les  prétentions  excessives  des  parties  elles-mêmes, 
puisque  c'est  par  son  intervention  que  les  poursuites  oppressives 
peuvent  être  arrêtées  à  leurs  premiers  actes;  puisque,  si  elle 
n'existait  pas,  les  plaintes  téméraires,  quelque  hasardées  qu'elles 
fussent,  devraient  aboutir  infailliblement  à  un  débat  judiciaire. 
Les  officiers  de  justice  y  puisent  eux-mêmes  l'autorité  qui  leur 
est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  leurs  difficiles  attribu- 
tions; car  leurs  actes ,  soumis  à  un  examen  immédiat,  témoignent 
par  là  même  de  leur  légalité,  et  leurs  fonctions,  contenues  par 
ce  perpétuel  contrôle  dans  les  limites  qui  leur  sont  propres, 
revêtent  une  puissance  qui  ne  peut  leur  être  contestée.  La  juri- 
diction qui  prononce  sur  l'instruction  écrite  est  donc  à  la  fois  le 
plus  solide  fondement  de  la  justice,  puisqu'elle  régularise  son 
action  et  communique  à  ses  actes  la  force  qui  est  dans  la  stricte 
application  de  la  loi,  et  la  plus  forte  garantie  de  la  liberté  civile,' 
puisqu'elle  prévient  ou  réprime  les  abus  et  les  excès  que  les 
attributions  mat  définies  de  la  police  judiciaire  et  de  l'instruction 
rendent  toujours  faciles. 

Ce  principe  admis ,  et  nous  devons  dire  que  depuis  1789  per- 
sonne ne  l'a  contesté,  la  difficulté  ne  porte  plus  que  sur  son 
application.  Quels  doivent  être  les  éléments  de  la  juridiction  ap- 
pelée à  contrôler  l'instruction  et  à  lui  indiquer  la  voie  qu'elle  doit 
suivre?  Notre  législation  moderne  a  successivement  appliqué  deux 
solutions  de  cette  question:  depuis  1791  jusqu'à  1811,  elle  a 
confié  cette  mission  à  des  jurés;  depuis  1811 ,  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  aux  cours  d'appel.  Laquelle  de  ces  deux 
juridictions,  du  jury  ou  des  juges  permanents,  est  la  plus  apte 
à  remplir  la  fonction  préliminaire  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation? 

2027.  Au  point  de  vue  de  la  liberté  civile,  il  semble  que  les 
avantages  du  jury  d'accusation  sont  faciles  à  appréci(»r. 

Les  citoyens  qui  le  composent,  plus  libres  des  exigences  de 
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Tordre  social,  plus  accessibles  aux  inquiétudes  que  peut  soulever 
toute  atteinte  aux  droits  de  la  cité,  doivent  être  naturellement 
disposés  à  demander  à  chaque  poursuite  une  cause  grave,  à 
exiger  que  chaque  accusation  se  fonde  sur  une  forte  présomption. 
En  défendant  les  droits  du  prévenu ,  ils  défendent  leurs  propres 
droits.  Il  est  évident  que  si  la  liberté  individuelle  ne  trouvait  pas 
d'appui  dans  les  citoyens,  elle  n'en  trouverait  nulle  part,  puis- 
qu'ils ont  un  égal  intérêt  à  la  maintenir;  ils  doivent  se  montrer, 
en  conséquence,  les  juges  les  plus  scrupuleux  de  la  nécessité  de 
la  suspension  de  cette  liberté  et  de  la  gravité  des  causes  de  cette 
mesure. 

D'un  autre  côté^  on  peut  penser  que  les  juges  permanents, 
quelle  que  soit  leur  indépendance,  forment  une  partie  intégrante 
du  pouvoir  social;  que,  placés  au  même  point  de  vue,  ils  parti- 
cipent à  ses  préoccupations  habituelles ,  ils  partagent  toutes  ses 
sollicitudes  ;  qu'ainsi  ils  se  trouvent  naturellement  plus  disposés 
à  considérer  la  distribution  de  la  justice  au  point  de  vue  du  main- 
tien de  Tordre  dans  la  société  ^  qu'au  point  de  vue  de  la  justice 
absolue^  plus  enclins  à  assurer  Texécution  de  la  justice  qu'à  la 
contenir,  plus  inquiets  des  atteintes  portées  à  la  paix  publique  que 
des  souffrances  et  des  atteintes  portées  aux  droits  des  individus. 

On  peut  ajouter  encore  qu'il  y  a  quelque  chose  de  tutélairo 
dans  édite  convocation  des  pairs  d'un  citoyen  au  début  même  des 
poursuites  dont  il  est  l'objet,  pour  examiner  s'il  est  légalement 
poursuivi  ;  que  ces  médiateurs  désintéressés  qui  viennent  se  placer 
entre  Taceusation  et  la  défense,  entre  la  force  sociale,  qui  peut 
être  oppressive  parce  qu'elle  est  immense,  et  la  faiblesse  de 
Tindividn ,  isolé  et  livré  à  lui-même ,  n'ont  d'autre  mission  que 
la  protection  du  droit;  que  s'ils  adhèrent  à  Taceusation,  ce  n'est 
plus  un  magistrat,  c'est  la  société  elle-^même  qui  accuse  et  qui 
traduit  le  .prévenu  devant  les  juges.  N'est-K;e  pas  là  la  garantie  la 
plus  efficace  contre  tous  les  actes  arbitraires ,  contre  tous  les  abus 
de  T instruction? 

Mais  à  ces  hypothèses  posées  par  la  théorie ,  la  pratique  a-t-*elle 
répondu?  L'institution  du  jury  d'accusation  a-t-elle  tenu  en  général 
les  promesses  qui  ont  été  faites  en  son  nom? 

2028.  Nous  avons  vu,  en  retraçant  les  traits  principaux  du 
Ifrand  jury  anglais,  que  cette  institution,  à  la  fois  judiciaire  et 
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àdilifliTStratïve,  eit  intimement  liée  à  la  constitution  politique  de 
ce  pa^fs  ;  et  néanmoins  la  nècesi$lté  des  choses  lui  a  déjà  fart  subir 
quelques  modifications ,  et  d*autrés  cliangements  Tattendent  peut- 
être  encore.  A  son  origine,  rassemblée  des  grands  jurés  dans 
chaque  comté,  considérée  comme  une  sauvegarde  contre  Voppres- 
nion  des  pouvoirs  publics ,  avait  pour  principale  mission  la  sur- 
veillance dcFadministration,  la  dénonciation  des  actes  arbitraires, 
la  protection  des  citoyenâ  contre  d'illégales  poursuites.  Mais  à  me- 
sure que  le  gouvernement  s'appliquait  k  faire  strictement  exécuter 
lés  lois  et  à  maintenir  les-  droits  de  chaque  citoyen,  cette  mission, 
devenue  moins  nécessaire,  pouvait  devenir  un  obstacle  à  la  pour- 
stiite  des  crimes  :  ses  séances  devinrent  secrètes,  il  n'eut  plus  que 
le  droit  d'entendre  le  plaignant  et  les  témoins  produits  par  celui- 
ci,  de  sorte  qu*il  fut  amené  à  ne  prononcer  que  sur  le  vu  des 
charges  ;  enfin ,  Finstruclion  écrite  commença  peu  à  peu  à  se 
développer  dans  les  mains  des  magistrats  pour  prévenir  les  fré- 
quentes erreurs  qu'il  commettait.  A  côté  de  ce  premier  péril  un 
autre  s'est  bientôt  révélé  :  placé  souS  Finfluence  exclusive  de  la 
partie  qui  accuse  et  des  charges  qu'elle  produit,  il  a  failli  à  sa 
première  mission,  et  trop  souvent  il  est  devenu  lui-même  un 
Instrument  aveugle  ou  suborné  dé  la  fialne ,  de  la  vengeance  ou 
de  la  cupidité  des  particuliers. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  quelques  renseignements  curieux 
insérés  dans  une  enquête  faite  en  Angleterre  sur  le^  vices  de  la 
procédure  criminelle.  Ces  renseignements,  fournis  par  un  légiste 
distingué,  ont  été  considérés  par  les  commissaires  comme  dignes 
de  la  plus  sérieuse  attention  ^ . 

Ce  légiste  commence  par  rappeler  que,  dans  la  pratique  an- 
glaisé, des  potirsnites  peuvent  avoir  lieu  soit  en  portant  contre 
Fîncnlpè  trne  accusation  publique  devant  un  magistrat ,  soit  en 
portant  directértient  devant  le  grand  jury  une  accusation  privée. 
Dans  ïè  pi'emîer  cas,  le  plaignant  et  les  témoins  qu'il  produit 
sdnf  appelés  devant  le  magistrat,  et  là,  en  présence  de  Finculpé, 
Ils  établissent,  soUs  la  foi  du  serment,  les  faits  qui  fondent  la 
plainte.  Les  témoignages  peuvent  donc  être  contredits,  la  défense 
■  peut  se  pi'oduire,  et  ce  n'est  qu'après  que  la  cause  a  été  sommai- 

^  L(mdofi  Latir's  Magazine,  n.  64.  —  Cet  «Irffcle,  écrit  en  réponse  à  une  cir- 
Ctikîrè  àen  commissaires  dhargês  dé  Vencfiiéie,  est  inséré  dans  teur  8«  rapport, 
p.  357-36t>.  • 
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rement  instruite  de  part  et  d'autre  et  toute  Finstruction  consignée 
par  écrit  que  le  magistrat  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  la  ren- 
voyer devant  le  jury.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  plaignant  saisit  directement  le  grand  jury  de  sa 
plainte,  aucune  instruction  préliminaire  n'est  faite;  la  partie  et 
les  témoins  sont  successivement  et  secrètement  entendus  par  les 
grands  jurés,  en  l'absence  et  même  à  l'insu  de  l'inculpé,  et  c'est 
immédiatement  après  cette  instruction  partielle  que  le  biil 
d'accusation  est  déclaré  fondé  ou  rejeté.  Il  se  demande,  en 
examinant  cette  procédure  du  grand  jury,  si  elle  présente  des 
garanties  suffisantes  à  la  justice,  si  l'examen  préliminaire  qu'un 
magistrat  expérimenté  ferait  des  charges  ne  sauvegarderait  pas 
avec-plus  d'efficacité  les  intérêts  de  toutes  les  parties.  Il  démontre 
en  outre  que  des  fraudes  sont  journellement  pratiquées,  soit  par  le 
plaignant  qui  corrompt  les  témoins  qu'il  produit,  soit  par  l'inculpé 
qui ,  dans  le  cas  où  une  instruction  préalable  lui  a  fait  connaître 
les  témoins  qui  sont  opposés,  n'épargne  aucun  moyen  de  les 
suborner  à  son  tour;  que  le  secret  absolu  qui  couvre  les  séances 
du  grand  jury  facilite  les  faux  témoignages  en  leur  assurant  une 
complète  impunité;  que,  d'ailleurs,  les  déclarations  des  témoins 
étant  reçues  isolément  et  sans  contradiction  et  n'étant  point 
consignées  par  écrit,  il  serait  difficile  d'en  vérifier  la  fausseté. 
L'auteur  du  rapport,  après  avoir  constaté  cette  pratique  vicieuse 
qui  revêt  la  partie  poursuivante  d'un  pouvoir  dont  elle  abuse,  qui 
abandonne  l'inculpé  sans  aucun  moyen  de  défense  contre  la  mise 
en  accusation  et  qui  laisse  les  témoins  en  proie  soit  à  l'influence 
exclusive  d'une  seule  partie,  soit  aux  moyens  de  corruption  em- 
ployés par  le  plaignant  et  le  prévenu,  conclut  soit  à  la  réforme 
du  grand  jury,  soit  même,  si  cela  était  possible,  à  sa  suppression  *. 
Lors  même  que  ces  reproches,  officiellement  consignés  dans 
une  enquête,  seraient  empreints  de  quelque  exagération,  il  est 
impossible  de  ne  pas  admettre  qu'ils  doivent  être,  au  moins  en 
partie,  fondés;  car  ils  ne  font  que  constater  les  conséquences 
logiques  de  l'institution  du  grand  jury.  Les  formes  de  sa  procé- 
dure et  le  secret  de  ses  délibérations  conduisent  par  une  pente 
naturelle  à  la  collusion  des  témoins  et  aux  manœuvres  fraudu- 

^  c  When  we  find ,  as  vie  presently  shdl  do ,  that  this  useless  machinery  i» 
productive  alike  of  a  large  cxpense  to  the  country,  and  of  serious  incontenienco 
to  witnesscs,  are  we  n<^  justified  iq  avocating  ils  immédiate  abolition?* 
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leuses  des  parties;  Tabsence  du  prévenu  et  la  sappression  de  tonte 
contradiction,  de  tout  débat,  doivent  avoir  pour  résultat  néces- 
saire Toubli  non-seulement  des  droits  de  la  défense,  mais  aussi 
des  droits  de  la  justice.  Il  y  a  lieu  de  penser  qn*une  réforme 
essayera  de  faire  disparaître  ces  vices,  soit  en  rendant  les  séances 
du  grand  jury  publiques ,  en  soumettant  ses  délibérations  à  la 
direction  d'un  magistrat,  en  lui  permettant,  par  la  contradiction 
des  témoignages,  de  constater  les  parjures,  soit,  comme  la  voie 
ouverte  par  la  pratique  semble  l'indiquer,  en  soumettant  toutes 
les  plaintes  à  une  information  préalable,  dont  les  éléments  seraient 
produits  devant  les  jurés. 

2029.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  reçu  de  l'Angleterre 
l'institution  du  grand  jury  et  l'ont  jusqu'à  présent  maintenue. 
Leur  constitution  déclare  que  nul  ne  peut  être  jugé  pour  crime, 
si  ce  n'est  sur  une  accusation  admise  par  un  grand  jury  ' .  Cepen- 
dant cette  institution,  diversement  appréciée  par  les  légistes  amé- 
ricains, vient  d'être,  dans  plusieurs  États,  profondément  rema- 
niée. Nous  trouvons  sur  ce  point  des  détails  très-intéressants  dans 
un  rapport  du  31  décembre  1849,  adressé  à  la  législature  de 
l'État  de  New-York  par  des  commissaires  qu'elle  avait  chargés  de 
la  rédaction  du  nouveau  Code  de  procédure  criminelle  *. 

Les  commissaires  constatent,  au  début  de  leur  rapport,  les 
opinions  contraires  que  le  jury  d'accusation  rencontre  dans 
l'Union  américaine,  a  La  valeur  de  cette  institution  est  aujour- 
d'hui diversement  jugée.  Les  uns  la  considèrent  comme  d'une 
très-haute  importance  parce  qu'elle  fournit ,  à  raison  de  sa  forme 
secrète,  le  plus  solide  appui  à  la  découverte  et  à  la  répression  des 
crimes;  les  autres,  au  contraire,  la  regardent,  à  raison  même  du 
secret  qui  l'entrave,  comme  subversive  des  droits  et  des  libertés 
des  citoyens.  »  Les  commissaires  rappellent  que  les  motifs  de 
résistance  à  l'oppression  qui  la  firent  établir  en  Angleterre  n'exis- 
temt  point  aux  Etats-Unis ,  mais  qu'elle  y  a  été  considérée  comme 
un  moyen  de  protection  pour  les  citoyens  soit  contre  les  dangers 
d'une  fansse  accusation,  soit  contre  les  dangers  plus  grands 
encore  d'une  concession  faite  à  la  clameur  populaire  ;  et  comme, 

^  No  peraon  shall  be  held  fo  answer  for  a  capital  or  otherwise  infamous  crime, 
anless  on  presenbnent  or  indictnient  of  a  graad  jury.  Sec.  6,  art.  1. 

2  Reported  complète  by  the  commissionners  on  practice  and  pleadings,  1850- 
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d*âill^ars,  Ift  cotistitution  la  ôonsacre  en  téfities  exprès,  ils  pro- 
iposent,  noti  dé  Fabrager,  mais  de  la  modifier  seulement.  Voici 
les  modifications  qu'ils  ont  introduites  t  1*  le  grand  jury  ne  peut 
rendre  uti  bîll  d'accusation  que  dans  le  seul  cas  où  Tàccusé  a 
déjà  été  interrogé  par  un  magistrat;  2*  foute  poursuite  d'office  et 
non  précédée  d'une  information  régulière  ne  donne  au  jury  que 
le  droit  de  renvoyer  le  prévenu  devant  an  magistrat,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  une  information  préliminaire.  Les  motifs  exprimés 
à  l'appui  de  cette  innovation  sont  que  les  parties,  stimulées  par 
là  cupidité  on  la  vengeance,  et  protégées  par  le  secret  de  la  déli- 
bération des  grands  jurés,  réussissent,  à  l'aide  d^assértions  qui 
ne  sont  point  contredites,  à  obtenir  un  indictment  contre  la  per- 
sonne qu'elles  poursuivent;  qu'il  arrive  toémé  souvent  que  ce 
sont  des  créanciers  qtif,  depuis  l'abolition  dé  la  contrainte  par 
corps,  cherchenf  dans  une  accusation  hasardée  un  moyen  de 
coeï*cition  contré  leur  débiteur;  qa^ott  toit  aussi  des  plaignants 
qui,  après  que  leor  plainte,  examinée  par  un  magistrat,  a  é(é 
rejetée,  la  représentent  au  grand  jury  et  parviennent  i  lui  faire 
rendre  un  indicttnent  *  qu*îl  importe  donc  de  soustraire  le  grand 
jury  à  des  obsessions  an  à  déS  manoeuvres  qui  le  éonduisent  à 
décréter  trop  facilement  des  accosatîoni^;  et  que  le  remède  le  plus 
efficace  est  de  restreindre  son  pouvoir  en  soumettant  chaque  bill 
d'accusation  â  la  condition  impérieuse  d*tiné  information  prélimi- 
naire faite  devant  un  magistrat  V  Ces  notttelles  dispositions,  déjà 
adoptées  par  quelques  États  et  notamment  par  l'État  de  Virginie  *, 
ont  été  sanctionnées  par  la  législature  de  New-York  '. 

De  liîl  faut  nécessairement  inférer  que  le  jury  d'accusation, 
dans  les  pays  oti  il  est  institué,  n'a  point  encore  atteint  lé  degré 
de  perfection  qui  lui  permettra  d'apportéi*  à  la  liberté  civile  les 
garanties  qu'elle  en  AW.^xiA\  que  sa  juridiction,  irresponsable  et 
secrète,  inspire  quelque  défiance;  qu'elle  est  devenue  trop  sou- 
vent, entre  les  mains  des  parties  poursuivantes,  un  instrument 
d'oppression  pour  la  défense,  et  ^\xe,  dans  cés  pays,  on  cherché, 
par  des  réformes  qttî  ont  pour  objet  la  direction  de  ses  pouvoirs 
et  les  preuves  mises  à  sa  rfisposition ,  à  subordonner  son  action  à 

1  Reported  complète  by  the  commissionners ,  p.  115-126. 
2-Laxir  of  VJrgmiâ,  184»,  p.  145. 

3  Tlie  Cffdc  (*f  crrmînal  proccdfure  of  ^tre  stafe  of  Weit-Vork,  %  2183,  t54, 
iSè,  etc. 
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Taction  du  juge,  soit,  comme  on  le  propose  en  Angleterre,  en 
déléguant  à  un  magistrat  la  direction  de  ses  délibérations,  soit, 
comme  on  le  décide  aux  États-Unis,  en  faisant  de  Tinstruction 
écrite  un  élément  nécessaire  du  bill  d'accusation. 

2030.  A  ces  expériences  des  autres  peuples  nous  n'ajouterons 
point  celle  qui  a  été  faite  en  France.  Il  nous  paraît  dîfBcile  d'eh 
constater  avec  sûreté  les  résultats.  Le  jury  d'accusation  n'a  réel- 
lement existé  que  jusqu'à  la  loi  du  8  pluviôse  an  IX  ;  car  lorsque, 
en  vertu  de  cette  loi ,  le  jury  n*a  plus  jugé  que  sur  la  lecture  de 
la  procédure  écrite,  il  a  cessé  de  remplir  les  fonctions  du  jury 
pour  remplir  celles  d'un  juge,  sans  en  avoir  les  lumières  et  la 
pratique.  Les  jurés  ne  jugent  sainement  que  les  faits  qui  frappent 
leurs  sens  ;  il  faut  qu'ils  aient  vu  de  leurs  propres  yeux  les 
preuves  à  charge  et  à  décharge,  qu'ils  aient  ressenti  l'impression 
que  produisent  les  plaintes  et  les  témoignages  ;  il  faut  une  action 
qniles  saisisse,  un  débat  qui  excite  leur  intérêt.  Réduit  aux  pro- 
portions d'une  chambre  d'accusation,  le  jury,  dépourvu  de  toute 
aptitude  pour  ces  fonctions  obscures  et  inanimées ,  a  dû  les  rem- 
plir avec  négligence.  Aussi  sa  suppression  ne  fit  aucune  impres- 
sion et  ne  donna  lieu  à  aucune  réclamation  '.  Quant  à  son  existence 
antérieure  à  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  il  ne  paraît  pas,  au  moins 
pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Convention ,  qu'il  y  ait  eu 
lieu  de  déplorer  ses  résultats.  Les  discussions  du  conseil  d'Etat 
constatent  même  qu*ils  furent  heureux  *.  Mais  il  était  entaché  de 
deux  vices  qui  devaient  nécessairement  porter  leurs  fruits  :  le  vice 
de  sa  procédure,  à  peu  près  copié  dans  la  procédure  anglaise,  et 
le  vice  de  sa  composition,  qui  n'était  point  en  rapport  avec  l'im- 
portance et  la  difficulté  de  ses  fonctions. 

he  tous  ces  faits  nous  ne  voulons  tirer  d'autre  Conséquence  que 
celle  qui  s^  présente  naturqUement  à  l'esprit  :  c'est  que  le  jury 
d'accusation,  dans  lés  diverses  formes  qu'il  a  revêtues,  n'a  point, 
en  général ,  complètement  réalisé  les  idées  que  la  théorie  s'était 
formées,  c'est  qu'il  n'a  point  amené  les  résultats  qu'elle  atten- 
dait. Quelle  est  la  cause  de  son  impuissance?  On  peut  la  trouver 
«ans  aucun  doute  dans  l'imperfection  des  législations  qui  l'ont 
constitué;  mais  faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  l'apercevoir  non- 

*  Meyer,  toin.  IV,  p.  46^. 
^  hoeté ,-  fom.  XXIV,  p.  584. 
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seulement  dans  le  jeu  mal  combiné  de  ses  ressorts,  mais  dans  les 
difficultés  de  sa  tâche,  dans  sa  nature  même?  Les  critiques,  au 
lieu  de  s'arrêter  à  la  loi ,  doivent-elles  remonter  jusqu'à  l'in- 
stitution ? 

2031 .  Ici  viennent  se  poser  deux  questions  qui  furent  longtemps 
agitées  dans  les  discussions  qui  préparèrent  la  suppression  du 
jury  d'accusation  :  1"  les  jurés  sont-ils  aptes,  d'après  leur  carac- 
tère général  et  les  tendances  qui  leur  sont  propres,  à  apprécier 
les  présomptions  qui  doivent  fonder  une  accusation  et  à  en  tenir 
compte?  2''  apportent-ils  dans  cette  mission  spéciale  des  garanties 
suffisantes  à  la  justice? 

La  première  question  n'est  relative  qu'à  la  capacité  des  jurés. 
On  lit  dans  l'eiposé  des  motifs  du  Code  :  a  L'expérience  a  démontré 
qu'autant  il  est  facile  au  jury  de  jugement  d'apprécier  le  mérite 
des  preuves  dans  l'état  de  perfection  où  se  trouve  la  procédure 
alors  et  d'après  les  débals  qui  ont  lieu  devant  lui,  autant  il  est 
difficile  au  jury  d'accusation,  tel  qu'il  existe ,  de  calculer  les  pré- 
somptions d'après  une  instruction  encore  incomplète.  La  difficulté 
d'apprécier  ces  présomptions  lui  fait  chercher  des  preuves  dont  il 
n'a  pas  besoin  pour  se  déterminer,  et  comme  il  ne  les  trouve 
pas,  il  arrive  souvent  que,  malgré  les  indices,  au  lieu  de  ren- 
voyer le  prévenu  pour  être  jugé,  il  le  juge  lui-même  et  prononce 
son  acquittement.  »  Voilà  l'objection  nettement  formulée.  Il  faut 
reconnaître  qu'elle  n'est  point  entièrement  dénuée  de  fondement. 

Il  est  de  principe,  nous  l'établirons  plus  loin,  que  des  pré- 
somptions suffisent  pour  fonder  une  accusation  ;  les  preuves,  en 
effet,  ne  peuvent  se  produire  entières  qu'à  l'audience;  c'est  la 
contradiction  du  débat  qui  les  fait  éclater.  Une  première  difficulté 
est  donc  de  distinguer  les  preuves  et  les  présomptions,  les  faits 
qui  sont  de  nature  à  établir  la  culpabilité  et  les  faits  qui,  sans 
l'établir,  la  font  supposer.  Comment,  dans  l'opération  de  l'esprit 
qui  opère  la  conviction,  discerner  ces  différents  degrés?  Comment 
les  jurés  comprendront-ils  que  la  certitude  n'est  pas  une  base 
nécessaire  de  leurs  décisions,  qu'il  leur  suffit  de  constater  une 
probabilité?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  s'arrêtent 
pas  aux  simples  présomptions  et  qu'ils  n'exigent  de  la  procédure 
préliminaire  plus  qu'elle  ne  peut  leur  donner? 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  les  présomptions  suffisent,  c'est  seulement 
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lorsqu'elles  sont  graves  et  précises.  «  Il  faut ,  disaient  les  lois  du 
29  septembre  1791  et  du  3  brumaire  an  IV,  qu'on  articule  contre 
le  prévenu  un  fait  grave  :  ce  ne  sont  plus  de  simples  soupçons, 
une  simple  prévention,  mais  de  fortes  présomptions,  mais  un 
commencement  de  preuves  déterminantes  qui  doivent  provoquer 
la  décision  des  jurés  pour  l'admission  de  Pacte  d'accusation,  n 
Ainsi,  d'une  part,  les  jurés  doivent  distinguer  entre  les  présomp- 
tions et  les  preuves  ;  et,  d'autre  part,  entre  les  simples  indices  et 
les  présomptions  graves  ;  il  faut  qu'ils  apprécient  le  commence- 
ment de  preuve  et  la  preuve  entière,  les  indices  légers  et  les  pré* 
somptions  déterminantes  ;  s'ils  ne  doivent  point  demander  une 
preuve  entière,  ils  ne  doivent  point  non  plus  s'arrêter  aux  soup- 
çons, aux  simples  indices.  Or,  ces  distinctions,  qui  embarrassent 
quelquefois  les  esprits  les  plus  exercés,  ne  peuvent-elles  pas  jeter 
quelque  trouble  dans  l'intelligence  d'hommes  inexpérimentés  qui 
n'appliquent  à  la  solution  des  affaires  que  les  notions  du  bon 
sens?  La  question  abstraite  de  savoir  a  si  le  fait  imputé  est  de 
nature  à  motiver  une  instruction  criminelle  et  s'il  y  a  des  charges 
sufBsantes  à  l'appui  de  l'accusation  »  n'exige-t-elle  pas,  pour 
être  résolue,  des  conditions  non -seulement  de  science,  mais 
de  pratique  habituelle  des  procédures ,  que  ne  possèdent  pas  les 
jurés? 

Cette  objection,  à  laquelle  se  sont  principalement  arrêtées  les 
discussions  du  conseil  d'État,  est,  nous  le  répétons,  très-spécieuse. 
Elle  conteste  l'aptitude  du  jury  à  procéder,  en  matière  crimi- 
nelle, à  tout  autre  acte  qu'au  jugement  même;  car  ce  n'est  que 
là  qu'il  trouve  les  questions  claires  et  précises  qui  conviennent  à 
sa  juridiction,  et  les  questions  que  soulèvent  les  mises  en  accu- 
sation supposent  des  notions  spéciales,  des  points  de  vue,  une 
espèce  d'appréciation  relative  qu'il  ne  peut  avoir.  Nous  admettons 
que  toutes  ces  difficultés  soient  réelles ,  et  néanmoins ,  si  elles 
s'opposaient  seules  à  l'institution  du  jury  d'accusation,  elles  ne 
nous  sembleraient  point  insolubles.  Ce  n'est  point  l'incapacité  de 
remplir  leurs  fonctions  qui  est  imputée  aux  grands  jurés  de  l'An- 
gleterre ou  de  rUnion  américaine.  La  tâche  de  prononcer  sur  la 
mise  en  accusation  d'un  prévenu  est  plus  délicate  sans  doute  que 
celle  de  prononcer  sur  sa  culpabilité,  parce  qu'elle  a  pour  élé- 
ments des  faits  moins  caractérisés  et  plus  incertains;  mais  est-elle 
donc  au-dessus   de  la  portée  de   l'intelligence   commune  des 
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hommes?  S'ils  comprennent  la  différence  qui  sépare  la  mise  en 
accusation  et  le  jugement,  comment  ne  comprendrçiient'ils  pas  la 
distinction  de  la  prévention  et  de  la  culpabilité,  et  par  conséquent 
celle  des  preuves  présumées  et  des  preuves  effectives?  Que  ce 
ce  soit  là  une  opération  plus  difficile  de  l'esprit ,  parce  que  les 
points  à  décider  sont  plus  vagues  et  plus  susceptibles  d'une  ap- 
préciation diverse,  cela  est  vrai  ;  mais  cette  opération  dépasse-t-elle 
la  portée  du  simple  bon  sens?  Suppose-t-elle  une  application 
scientifique  des  règles  du  droit?  Elle  ne  s'applique  qu'à  des  faits, 
elle  n'apprécie  que  des  faits;  elle  s'enquiert,  à  la  vérité,  non  de 
leur  valeur  absolue ,  mais  de  leur  valeur  relative  ;  non  de  leurs 
conséquences  définitives,  mais  de  leurs  conséquences  provision- 
nelles; mais  cette  enquête,  qu'il  s'agisse  de  l'existence  de  ces 
faits  ou  de  la  présomption  qu'ils  peuvent  exister,  ne  sort  pas  du 
domaine  du  jury.  £t  puis,  est-il  vrai  que  la  législation  ait  suffi-- 
samment  cherché  les  moyens  de  faciliter  cette  fonction?  Les  for- 
mulas des  lois  de  1791  et  de  l'an  IV  doivent-elles  être  acceptées 
comme  le  dernier  mot  de  la  science  du  droit  pénal?  N'était-il  pas 
possible  de  diviser  les  questions,  de  simplifier  les  formes?  Enfin , 
si  le  jury  d'accusation  exige  une  plus  haute  capacité  que  le  jury 
dQ  jugement,  ne  peut-on  pas  attacher  à  ces  fonctions  des  condi- 
tions d'aptitude  plus  élevées?  Le  droit  des  citoyens  à  être  jurés 
n'est  point  un  droit  absolu;  car  le  droit  de  juger  suppose  la  ca- 
pacité morale  et  intellectuelle  nécessaire  pour  rendre  un  juge^ 
ment  ;  dés  lors ,  à  mesure  que  les  fonctions  déléguées  aux  juréa 
présentent  une  difficulté  plus  haute,  ne  semblerait-il  pas  rationnel 
de  leur  demander,  comme  la  loi  anglaise  le  fait  dans  certains  cas, 
une  plus  haut^  capacité? 

2032.  La  deuxième  question  ,  quoiqu'elle  ait  paru  moins  que 
la  première  arrêter  le  conseil  d'État ,  semble  mériter  une  plus 
sérieuse  attention.  Il  faut  à  la  société  une  justice  pénale  forte- 
ment organisée,  et  le  premier  anneau  de  cette  justice  est  la  juri- 
diction qui,  maîtresse  en  quelque  sorte  de  la  répression,  prononce 
ou  rejette  la  mise  en  accusation  des  inculpés.  Il  importe  donc  que 
cette  juridiction  soit  constituée  de  manière  à  remplir  dans  toute 
sa  plénitude  une  mission  à  laquelle  elle  ne  pourrait  faillir  sans 
jeter  l'inquiétude  dans  la  cité.  Cette  mission  a  un  double  objet  ; 
la  protection  de  l'ordre  en  provoquant  la  répression  des  crimes , 
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la  protection  i]e  Ja  liberté  individuelle  en  assurant  la  défense  d«s 
incglpés.  Or  le  jnry  reoferme-t-il,  dans  les  éléments  qui  le  com- 
posent et  dans  le  cara<?tère  qui  lui  est  propre,  des  garanties  de  ce 
double  intérêt  social  a^ez  puissantes  pour  que  cette  juridiction 
lai  soit  confiée? 

En  cp  qiii  concerne  la  répression  de^  crinies,  le  jury  d' accusa-» 
tjon  esl*il  as$e;s  haut  placé  ponr  comprendre  la  nature  de  s^a 
fondions ,  pour  aper^îiefoir  Tintérôt  général  qui  se  débat  dana 
chaque  accusation,  ponr  s'identifier  avec  Tordro  social  dont  il  est 
le  représiçntant?  Ici  la  pratique  prêtante  des  résultats  qui  ne  sont 
pas  hvonbh»  au  jury.  Quelle  est  la  raison  de  la  disposition  das 
lois  britannique^  qui  prohibe  T^nditipu  dn  prépena  ^t  des  témoins 
à  décbargfi  par  lie  grand  jnry  ?  Et  pourquoi  tes  lois  américaine» 
et  nos  lois  de  1791  et  ie  Tan  IVonti^ellâs  raprodnit  cette  probi* 
biiion  ?  C'est  que  partout  on  4  içraint  la  fiaiblafts^  d^s  jurés,  rin* 
flujencje  des  intérêts  particuliers,  Toubli  des  intérêts  généraux  ; 
c'est  qu'on  a  voulu  mettre  dan?  teurs  main^  l^s  éléments  de  Tac* 
cu?4tiQ)i ,  k  Tei^clii^ion  d^s  éléments  d^  la  défense ,  de  peur  que 
la  première  ne  fût  saiîrifiée  à  ^elle-ci.  Et  quel  e^t  resprit  de  ce# 
réforme^  faites  ou  projetées  qui  veulent  tantôt  soumettre  le  jury 
à  ]g  direetiou  d'un  juge,  tantôt  donner  pour  b^se  ^  sa  décision 
une  procédure  écrite  ?  On  reconnaU  par  là  que  ce  jury  n'a  pas  en 
lui-même  la  force  nécessaire  pour  accomplir  sa  tâche  en  pré- 
sence de  tous  les  éléments  du  procès;  qu'il  importe  de  lui  en 
voiler  nue  partie  pour  le  mainteuir  d^us  h  voie  où  la  loi  veut  U 
diriger  ;  qu'il  ne  peut  marpher  4vec  jsûreté  ^ans  le  concours  et 
l'appui  d'un  m^gistr^it, 

Et,  en  effet,  il  est  de  h  »atur#  du  jury  de  chercher  exclusive-» 
ment  les  éléments  de  sa  décision  dao3  les  f^its  de  h  cau&e  qui  lui 
est  soumise,  et  de  ne  pas  porter  ses  regards  jusqu'aux  principea 
qpe  ces  faits  peuvent  intéresser.  C'est  là  ce  qui  f^it  l'utilité  de  »on 
interyentio))  dans  les  jugements  criminels,  parée  qu'il  ne  peut 
jamais  suivre  uue  jurisprudence ,  parce  qu'il  est  libre  de  toute 
prévention,  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une  simple  mesure 
d'instruction,  telle  que  la  mise  en  aeeusaiion  des  prévenus,  peut*- 
être  est-il  nécessaire  que  la  pensée  s'élève  en  quelque  sorte 
aU'dessus  des  faits  particulier» ,  pour  apprécier  Tintérôt  général 
qu'ils  mettent  en  cause.  Une  accusation  doit  être  appréciée  eii 
elle-même  et  d'après  les  éléments  sur  lesquels  elle  s'appuie;  mais 
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elle  doit  en  même  temps  être  examinée  dans  ses  rapports  avec 
Tordre  soeial  qu*elle  inquiète.  Il  s*agit  de  Fexamen  d*un  fait  et 
des  circonstances  qui  le  rendent  plus  ou  moins  probable;  mais 
cet  examen  sera  plus  ou  moins  sévère,  sukant  la  fréquence  des 
faits  de  la  même  espèce,  suivant  Falarme  qu^ils  causent,  suivant 
leur  gravité  morale ,  suivant  Fétat  social  dans  lequel  ils  se  pro- 
duisent. Il  y  a  donc  dans  cette  appréciation  des  règles  générales 
qui  protègent  les  différents  intérêts  attachés  à  toutes  les  accusa- 
tions, et  on  peut  douter  que  les  jurés  les  aperçoivent. 

£n  ce  qui  concerne  la  défense  des  prévenus,  il  est  également 
à  craindre ,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  qu'on  arrive  à 
cette  conséquence,  que  cette  défense  ne  trouve  pas  dans  le  jury 
d'accusation  tonte  la  protection  que  cette  institution  semble  lui 
promettre.  Nous  avons  vu  que  c'est  surtout  sous  ce  rapport  que 
les  réformateurs  américains  et  anglais  attaquent  le  grand  jury;  ils 
le  signalent  comme  un  instrument  d'oppression ,  placé  sous  l'in- 
fluence des  parties  accusatrices  et  décrétant  avec  légèreté  les  ac- 
cusations. Et,  en  vérité ,  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  lorsque 
la  partie  qui  accuse  est  la  seule  qui  soit  entendue ,  lorsque  l'ac- 
cusé n*a  ni  la  faculté  de  se  défendre ,  ni  niême  de  se  faire  dé- 
fendre par  un  tiers?  A  la  vérité,  une  disposition  qui  conduit  à  des 
résultats  aussi  déplorables  pourrait  être  modifiée;  on  pourrait 
admettre  le  prévenu  et  ses  témoins  devant  le  jury.   Mais  d'où 
vient  qu'on  ne  le  fait  nulle  part  ?  C'est  qu'il  est  évident  qu'un 
débat  contradictoire  énerverait  l'accusation,  et  que  le  jury  en 
face  de  la  défense  serait  paralysé.  De  sorte  qu'on  arrive  à  cet 
étrange  dilemme,  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  propositions  : 
c'est  qu'il  faut  ou  livrer  au  jury  tous  les  éléments  pour  ou  contre 
l'accusation,  et  dans  ce  cas  il  est  à  craindre  que  l'intérêt  de  la 
société  ne  soit  sacrifié ,  ou  ne  lui  faire  connaître  que  les  seul^ 
éléments  qui  l'appuient,  et  dans  ce  second  cas  l'intérêt  de  k 
défense  sera  infailliblement  froissé.  Or  ce  dilemme  est  l'un  des 
plus  forts  arguments  qu'on  puisse  opposer  au  jury  d'accusation. 
Car  il  en  résulte  qu'il  serait  impuissant  à  sauvegarder  à  la  fois 
les  intérêts  de  la  sûreté  publique  et  ceux  de  la  sûreté  particulière. 

2033.  Telles  sont  les  principales  considérations  que  soulève 
l'appréciation  de  ce  jury*  Il  faut  se  garder  d'en  tirer  une  consé- 
quence trop  absolue.  11  serait  téméraire  d'affirmer  que  cette  insti- 
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ttitioi),  soumise  à  des  formes  nouvelles,  recrutée  dans  les  rangs 
les  plus  éclaires  de  la  société ,  affermie  par  une  législation  plus 
prévoyante  et  mieux  étudiée,  ne  pourra  pas  reprendre  les  hautes 
attributions  qu'elle  a  à  peine  exercées  pendant  quelques  années. 
L'épreuve  qu'elle  a  subie,  sous  une  législation  imparfaite  et  dans 
des  circonstances  anormales ,  ne  peut  être  considérée  comme  dé 
finitive.  Les  lois  suivent  les  progrés  de  l'instruction  générale 
des  mœurs  :  il  se  peut  que  les  jurés  plus  aptes  à  ces.  difficiles 
fonctions  apportent  dans  leur  exercice  une  intelligence  plus  haute 
de  leurs  devoirs;  il  se  peut  qu'une  combinaison  plus  heureuse 
des  pouvoirs  judiciaires  permette,  sans  danger  pour  l'ordre,  l'as- 
sociation des  magistrats  et  des  jurés  dans  l'accusation  comme 
dans  le  jugement.  On  doit  se  borner  à  apprécier  les  faits  exis- 
tants ,  sans  imposer  de  régie  à  l'avenir. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  seulement ,  c'est  que  ,  dans  l'état  des 
faits  constatés  an  moment  de  la  rédaction  de  notre  Code,  on  ne 
peut  blâmer  le  législateur  d'avoir  prononcé  la  suppression  de  ce 
jury.  En  se  reportant  à  cette  époque ,  on  voit  que,  condamné  par 
la  courte  expérience  des  années  qu'il  avait  traversées ,  condamné 
par  l'avis  à  peu  prés  unanime  des  tribunaux,  il  n'était  pas  même 
soutenu  par  l'opinion  générale.  Les  essais  de  1791  et  de  l'an  IX 
avaient,  à  deux  fois  et  sous  des  formes  diverses ,  paru  frappés  de 
stérilité.  Soit  qu'on  dût  attribuer  ce  résultat  aux  imperfections  de 
la  loi,  au  caractère  général  de  l'institution,  aux  difficultés  des 
fonctions  imposées  au  jury,  la  pratique  semblait  avoir  prononcé 
contre  lui.  Les  théories  de  l'Assemblée  constituante  étaient  son 
seul  appui  ;  mais  l'ordre  judiciaire  créé  par  cette  assemblée 
s'était  écroulé  presque  en  entier;  le  jury  d'accusation  se  présen- 
tait non  plus  comme  la  partie  essentielle  d'une  institution  géné- 
rale, mais  comme  une  institution  isolée  qui  ne  pouvait  élre  que 
péniblement  rattachée  au  nouveau  système  judiciaire.  Sa  suppres' 
sion  a  donc  dû  être  prononcée,  et  si  l'on  examine  attentivement 
les  résultats  actuels  de  cette  institution  dans  les  contrées  où  elle 
a  continué  de  vivre,  on  est  conduit  à  ajouter  que  cette  suppres- 
sion n'a  pas  dû  jusqu'à  présent  être  sérieusement  attaquée. 

2034.  La  double  juridiction  des  chambres  du  conseil ,  aujour- 
d'hui des  juges  d'instruction ,  et  des  chambres  d'accusation  a 
remplacé  le  jury  d'accusation. 

V.  4 
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Noas  avons  vu  la  pensée  de  oette  nouvelle  ins(itulton ,  dont  le 
germe  se  trouvait  dans  notre  ancien  droit  y  se  développer  peu  à 
peu  dans  les  délibérations  du  conseil  d'État  et  devenir  la  formule 
qui  a  fini  par  concilier  Içs  deux  opinions  qui  voulaient  placer 
cette  juridiction  Tune  dams  le  tribunal  de  premfèr^^  installée, 
l'autre  dans  là  cour  d'appel  exclusivement. 

Cette  institution,  on  doit  le  reconnaître  en  premier  lieu,  est  una 
conséquence  du  système  qui  a  fait  de  la  procédure  écriie  und 
base  essentielle  4@  î^  procédure  orale.  Car  le  jury  n'e^t  point  apt« 
à  juger  sur  pièces  ;  il  ne  lui  convient  point  de  foriner  son  opinion 
sur  la  lecture  qui  lui  pst  faite  de^  actes  d'une  ififormatioa  ;  il  faal 
lé  placer  en  présence  des  faite ,  ç'est-à-dir«  en  présence  des  té- 
moignages, et  ne  lui  depiander  q«'u»e  chose,  l'impresaicai  qu^ils 
lui  ont  donnée.  Or  que  devenait  la  prc^dure  écrite  avee  le  jury 
d'accusation?  Elle  était  superflue,  si  le  jury  pouvait  entendre  les 
témoins  ;  elle  devenait  même  un  obstacle  à  l'expédition  dos  affai- 
res ;  car  il  en  résnllait  une  triple  audition  des  mêmes  témoins, 
devant  le  juge  d'instruction,  devant  1^  j»ry  d'accusation  et  devant 
le  jury  de  jugeme»t.  FallaitHi,  fiu  contraire,  que  cette  procédure 
fut  l'élément  unique  de  la  décision  du  jury  d'accusation?  C'est  ee 
jnry  ^ui  était  alors  lui-même  frappé  d'impuissance;  car,  privé  du 
débat  pfal  et  délibérant  sur  une  insiruction  écrite,  il  ne  eonetî- 
tuait  plus  qu'une,  sorle  de  chambre  du  oonseil ,  saps  avoir  la  pra- 
tique et  les  études  qui  permettent  aux  naagiati'ats  la  saine  appré- 
ciation df  s  procédure». 

Le  système  de  J'instructton  écrite  conduisait  donc  directement 
à  l'institution  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation.  Il  était  ra- 
tionnel que  Texamen  de  cette  instruction  ne  fut  confié  qu'à  des 
juges  permanents  ,  puisque  les  juges  permanents  possèdent  seuk 
l'aptitude  propre  à  l'investigation  des  pièces  écrites ,  et  puisque 
l'audition  des  témoins*  devant  le  juge  d'instruction  était  uq 
obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  entendus  une  seconde  fois  dans  le 
cours  de' la  même  instruction,  il  était  rationnel  que  cet  examen 
ne  fut  h'ii  qu'en  chambre  du  conseil,  puisque  la  procédure  écrite, 
qui  n'est  soumise  à  aucun  débat  contradictoire ,  |ie  doit  être  ap- 
préciée qu'à  huis  clos.  11  était  rationnel  enfin  qu'un  double  degré 
fût  donné  à  cet  examen  préliminaire,  puisqu'il  fallait  nécessaire- 
ment ou  constituer  le  juge  d'instruction  juge  unique  de  toutes 
les  exceptions  de  la  procédure,  de  l'appréciation  et  de  la  quiilifi- 
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cation  des  faits,  ou  établir  anprès  de  ce  magistrat  un  tribunal 
qui  statuât  immédiatement  sur  Tinstruction ,  sauf  à  réflérer,  dans 
tous  les  cas  graves,  à  la  juridiction  de  la  cour  d'appel.  Ainsi  cette 
institution  n'est  qu'un  des  corollaires  du  système  mixte  de  notre 
Code  qui  a  donné  comme  un  double  ibndemetil  au  jugement 
des  crimes,  la  procédure  écrite  et  la  procédure  orale. 

2035.  Ce  premier  point  reconnu,  les  chambres  da  conseil  et 
les  chambres  d'accusation  ont-elles  été  constituées  de  manière  à 
remplir  toute  la  mission  que  l'Assemblée  constituante  avait  voulu 
imposer  au  jury  d'accusation,  à  protéger  tous  les  intérêts  qu'une 
instruction  criminelle  peut  inquiéter? 

Il  serait  aisé  de  formuler  plus  d'une  critique.  On  verra  plus 
loin,  quand  nous  examinerons  la  conipositton ,  les  attributions  et 
le»  formea  de  cette  juridiction,  que  la  loi,  sous  ce  triple  rapport , 
peut  être  considérée  coipiqe  imparfaite.  Nous  n'apprécions  pas 
encore  son  organisation  intérieure ,  nous  considérons  l'institution 
à  un  point  de  vue  général  et  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
qu'elle  est  appelée  à  protéger. 

Or,  à  ce  point  de  vue ,  la  seule  critique  qui  doit  nous  arrêter 
ici,  parce  qu'elle  s'attaque,  non  pas  seulement  à  la  loi ,  mais  à  la 
nature  môme  de  l'institution,  est  celle  qui  contesterait  aux  cham- 
bres du  conseil  et  à  plus  forte  raison  aux  juges  d'instruction,  et 
enfin  aux  ohambres  d'accusation  l'indépendance  et  l'autorité  né« 
cessaires  pour  remplir  les  fopctions  du  jury  d'accusation  qu'elle^ 
ont  remplacé.  Comipent  une  juridiction  permanente  pourrait-elle 
présenter  à  la  sûreté  individuelle  les  mépaes  garanties  que  le 
jury?  Gomment  trouverait-^ elle  en  elle-même  la  puissance  de 
mainteiHF  les  formes  tutélaires  de  rinstrnctimi ,  de  résister  aux 
entraînements  de  l'accusation  et  de  refréner  les  poursuites  irré- 
fléchies? N^y  a-t*il  pas  lieu  de  craindre  que,  fidèle  ai|x  tendances 
habituelles  du  pouvoir  judiciaire ,  elle  ne  se  montre  plus  sou- 
cieuse des  droits  de  l'action  publique  que  des  droits  de  la  défense, 
plus  préoccupée  des  intérêts  généraux  de  l'ordre  que  des  intérêts 
particuliers  des  prévenus?  Et  lorsque  la  loi  admet  que  la  mise  en 
accusation  peut  être  prononcée  sans  que  la  défense  soit  entendue, 
et  sur  les  seules  conclusions  du  ministère  public,  ne  peut-on  pas 
penser  que  l'examen  de  l'accusation  ne  soit,  ^^ns  beaucoup  de 
cas,  une  simple  formalité? 

4. 
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Cette  objection  n'est  que  la  conséquence  d'une  théorie  qui, 
nous  l'avons  constaté,  n'a  point  été  réalisée.  Il  est  très-vrai  que 
le  jury  d'accusation  a  été  constitué  avec  la  pensée  d'en  faire  un 
rempart  pour  la  liberté  individuelle  contre  les  poursuites  exces- 
sives, et  de  placer  sous  sa  sauvegarde  tous  les  droits  de  la  cité. 
A-t-il  répondu  à  cette  attente?  Nous  avons  vu  que  l'expérience 
n'avait  apporté  à  cet  égard  qu'un  doute  profond;  que  le  reproche 
principal  que  les  légistes  anglais  et  américains  adressent  à  cette 
institution  est  de  ne  pas  donner  des  garanties  suffisantes  à  l'ac- 
cusé; que  notre  législateur  lui  opposait,  pour  arriver  à  sa  sup- 
pression, la  faiblesse  et  l'ignorance  des  jurés,  qui  tantôt  se  sou- 
mettaient à  l'influence  exclusive  du  directeur  du  jury  et  tantôt 
s'égaraient  en  dehors  de  sa  mission  spéciale,  et  lui  faisaient 
usurper  les  attributions  du  jury  de  jugement.  Nous  avons  donc 
dû  conclure  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  son  application, 
soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays,  que,  jusqu'à  présent 
du  moins,  la  théorie  qui  avait  fait  du  jury  d'accusation  le  défen- 
seur de  la  sûreté  individuelle  n'avait  pas  été  complètement  con- 
firmée par  l'expérience. 

2036.  Cela  posé,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  d'abord  que  l'in- 
stitution des  chambres  du  conseil  et  d'accusation  a  eu  un  autre  but 
que  celle  du  jury  d'accusation.  Le  législateur  a  voulu  donner 
une  grande  force  à  la  justice  *,  il  a  voulu  constituer  un  pouvoir 
qui  dominât  les  influences  locales  et  pût  restituer  à  l'action  publi- 
que toute  son  énergie*.  Telle  a  été  la  principale  pensée  des  ré- 
dacteurs du  Code  :  inquiets  de  l'inertie  et  des  incertitudes  du  jury 
d'accusation,  ils  ont  cherché  à  lui  substituer  une  juridiction  plus 
homogène,  plus  ferme,  animée  de  l'esprit  judiciaire.  Mais  ils  ont 
en  même  temps  conservé  à  cette  juridiction  toutes  les  attribu- 
tions du  jury;  elle  examine  non-seulement  si  les  formes  légales 
ont  été  observées,  mais  si  l'accusation  est  fondée,  si  les  charges 
sont  suffisantes  pour  la  décréter.  Les  droits  de  la  liberté  civile, 
s'ils  sont  lésés  par  la  poursuite,  y  trouvent  donc  un  recours  et 
doivent  en  attendre  un  appui.  Est-il  vrai  que  cet  appui  ne  soit 
pas  assez  efficace?  Les  chambres  du  conseil  et  d'accusation  ont- 
elles  manqué  à  leur  devoir,  qui  est  de  maintenir  avec  fermeté, 

^  Locré,  tom.  XXIV,  p.  621. 
2Locré,  tom.  XXIV,  p.  633. 
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dans  Tinstruction  des  affaires  criminelles,  toutes  les  garanties 
légales?  Si  le  principe  et  les  formes  de  leur  institution  les  portent 
à  soutenir  les  droits  de  Taction  publique,  elles  ont  à  la  fois  To- 
bligation  de  veiller  à  ce  que  cette  action  soit  exercée  avec  modé- 
ration et  contenue  dans  les  termes  de  la  loi.  Cette  double  attri- 
bution a  été  déposée  dans  leurs  mains.  Pouvait-elle  être  confiée 
à  une  juridiction  plus  vigilante  et  plus  tutélaire?  Dans  Tétat 
actuel  des  institutions  judiciaires  et  des  faits,  il  serait  difficile  de 
Taffirmer.  Mais  cette  juridiction  n*a-t-elle  point  été  affaiblie  par 
la  suppression  de  Tun  des  deux  éléments  qui  la  constituaient. 
C'est  là  ce  que  nous  allons  examiner  tout  à  Theure. 

Ce  qui  nous  frappe  dès  à  présent  dans  notre  Code ,  c'est  moins 
l'organisation  de  cette  juridiction  préliminaire  que  son  existence 
même  :  sa  composition  et  ses  formes  peuvent  être  modifiées,  et 
elles  Tout  été  déjà;  son  existence  est  un  principe  désormais 
inhérent  à  l'instruction  criminelle.  Que  Favenir,  soit  par  les 
études  de  la  science,  soit  par  une  conséquence  des  institutions 
politiques,  apporte  à  cette  organisation  des  éléments  nouveaux  et 
plus  parfaits,  cela  est  possible,  mais  le  principe  lui-même  est  irré- 
vocablement acquis  à  la  législation  :  l'institution  d'une  juridic- 
tion pour  examiner  chaque  procédure  criminelle,  pour  en  ap- 
précier les  charges,  pour  en  mesurer  la  gravité,  pour  en  formuler 
le  caractère  légal  et  pour  décider  la  suite  qu'il  convient  de  lui 
donner,  est  la  garantie  la  plus  haute  et  le  fondement  le  plus  sûr  de 
la  justice  pénale.  Le  mode  de  cette  juridiction  est  important  sans 
nul  doute;  mais  il  est  néanmoins  secondaire;  la  surveillance 
qu'elle  exerce  peut  être  plus  ou  moins  efficace,  mais  elle  existe. 
Si  l'avenir  peut  en  développer  la  puissance,  il  n'a  plus  du  moins  à 
l'établir. 
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S037.  Soppressioii  de  la  chambre  da  eongeil  et  trandation  de  eed  attributions  ao  juge 
a  instruction.  Loi  du  17  juillet  1856. 

2038.  Organisation  de  la  cbambJ'e  du  conseil  dans  le  Code  d'instruction  Criminelle. 
9039«  Rapt>drt  ^ue  ie  juge  était  U»ti  de  felre  à  la  chatnbf«  du  bbnueil.  Fdi-mes  de  ce 
rapport. 

2040.  Caractères  et  limites  des  deux  juridictions  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre 

du  tonseil  dani  le  système  du  Code. 

2041.  Motifs  de  la  itipp^ebsiott  de  la  chambre  da  conseil. 

3042.  Motifs  des  modifications  accessoires  iulrodoites  par  la  loi  du  17  juillet  1856. 
Ordonnance  de  prise  de  corps.  Droit  d'opposition  du  procureur  général. 

2tU3.  Examen  de  l'organisation  de  la  chambré  du  conseil. 

2044.  Siàmen  de  sèn  utfKttS  cotaimd  gai-antte  de  la  séliditë  de  l'instmiction  ptéalable. 

J^»préciâftiMi  des  critiques  dont  elle  a  été  l'objet. 

2045.  Appréciation  do  la  mesure  fui  transfère  toutes  les  attributions  de  la  chambre  du 

conseil  ati  juge  d'instruction. 

2037.  En  éîposatit  dans  le  chapitre  qiii  précède  le  système  du 
Code  d'itistrttction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  Fexamen  de 
Titistruction  écrite ,  nous  avons  fait  remarquer  que  ce  système  a 
été  profondément  modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856.  Cetle  loi, 
en  effet,  a  supprimé  la  juridiction  des  chambres  du  conseil  et 
transféré  leurs  attributions  aux  juges  d'instruction. 

Il  importe  de  se  rendre  compte  des  motifs  et  des  conséquences 
de  cette  suppression  et  de  Tétendue  des  pouvoirs  que  cette  juri- 
diction place  dans  les  mains  des  juges  dMnstruction.  Nous  allons 
donc  eiaminer  dans  ce  chapitre  quelles  étaient  l'organisation  et 
les  attributions  des  chambres  du  conseil  et  quelles  sont,  depuis 
la  loi  du  17  juillet  1856,  les  fonctions  des  juges  d'instruction. 

2038.  L'ancien  article  127,  après  avoir  posé  en  règle  «que  le 
juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue  » , 
ajoutait  :  ce  Ce  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil.  » 
Qu'était-ce  que  la  chambre  du  conseil?  c'était  le  tribunal  même 
auquel  est  attaché  le  juge  chargé  de  l'instruction.  La  loi  n'avait 
pas  voulu  confier  à  un  seul  juge  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la 
mise  en  prévention  et  sur  la  compétence.  Ce  pouvoir  n'apparte- 
nait qu'au  tribunal.  Si  le  tribunal  avait  plus  d'une  chambre^  c'est 
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celle  dont  le  juge  d'inatraction  fait  partie  qui  constituait  la  cham- 
bre du  conseil;  pendant  les  vacances,  c'était  la  chambre  des  va- 
cations ^  * 

Quelques  auteurs  ehseignaient  que  cette  attribution  devait  être 
exblusivement  conférée  à  la  chadibre  civile  du  tribunal;  ils  pen- 
saient que,  Tarticle  S57  ayant  intetdit  aux  membres  de  la  cour 
qui  ont  voté  la  mise  en  accusation  et  au  juge  d'instruction  de 
faire  partie  de  la  tiour  d'assises^  il  fallait  en  induire  que  les  mem- 
bres de  là  chambre  dti  conseil  ne  devaient  pas  siéger  à  la  cham- 
bre cori'ectionnelle  ;  qu'il  serait  à  craindre  qu'après  avoir  voté  la 
mise  en  prévention  Ils  ne  conservassent  de  l'instruction  écrite 
une  impression  qui  les  empocherait  de  chercher  toUs  les  éléments 
de  leur  opinion  dans  l' instruction  orale*.  Nous  avons  déjà  exar 
miné  cette  question  en  ce  qui  concerne  le  juge  d'instruction 
(vof.  ti''  1579),  et  nous  avons  pensé  que  l'article  357,  qui  for- 
mule une  exception^  doit  être  strictement  renfermé  dans  ses 
termes.  Non-seulement  la  loi  n'avait  point  interdit  aux  juges  de 
siéger  successivement  à  la  chambre  du  conseil  et  à  la  chaiùbre 
correctionnelle,  mais  une  telle  interdiction  était  impossible,  puis- 
^â'un  grand  liombre  de  tribunaux  n'ont  qu'une  seule  chambre. 
Multiplier  leë  incodipatibilités,  c'est  multiplier  les  juges,  et  il  y  a 
là  un  inconvénient  plus  grave  peut-être  que  de  faire  statuer  par 
le  lUênle  magistrat  siir  la  mise  en  prévention  d'un  inculpé  et  sur 
sa  cult^abilité.  L' instruction  de&  affairés  correctionnelles  n'est 
d'ailleurs  en  général  tii  assez  compliquée  ni  assez  importante  pour 
laisser  bne  impression  durable  qui  puisse  traverser  le  débat  de 
Taudienee  et  l6i  survivre;  La  loi  n'a  donc  pas  du  s'arrêter  à  cette 
incotnpatibilité  de  fonctions  :  les  articles  12  et  13  du  décret  du 
18  août  1810  stipposent,  aussi  bien  que  l'article  61  du  décret  du 
30  mars  1808,  que  le  juge  d'instruction  peut  être  attaché;  par  le 
roulement,  à  chacune  des  chaitibres  du  tribunal;  d'où  la  consé- 
quence que  la  chanibre  correctionnelle  pouvait,  comme  la  cham- 
bre civile^  remplir  les  fonctions  de  chambre  du  conseil;  et  si  la 
chanibre  civile  offrait  des  garanties  plus  sûres,  relativement  à 
l'itnpartialité  des  juges,  la  chambre  correctionnelle  présentait 
d'un  autre  côté  des  conditions  d'une  décision  plus  éclairée,  puis- 
que, exclusivement  consacrée  à  l'expédition  des  affaires  crimi- 

^  Décr.  18  août  1810,  art.  il ,  13  et  36. 
^  Mangin,  Règl.  de  In  compétence,  n«  Se« 
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nelles,  elle  possédait  nécessairement  une  connaissance  plus  grande 
des  lois  pénales  et  de  la  jurisprudence. 

La  chambre  du  conseil,  aux  termes  de  Tarticle  127,  était  com- 
posée de  trois  juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction. 
De  là  il  suit  :  !•  que  cette  chambre  pouvait  être  composée  de  plus 
de  trois  juges;  tous  les  membres  de  la  chambre  civile  ou  correc- 
tionnelle en  faisaient  partie;  2°  que  le  juge  d'instruction  en  était 
un  membre  nécessaire.  Les  causes  générales  d'abstention,  de  ré- 
cusation ou  d'incompatibilité,  qui  s'étendent  à  tous  les  juges, 
s'appliquaient  naturellement  aux  membres  des  chambres  du 
conseil  ;  mais  ils  ne  trouvaient  dans  leurs  fonctions  aucune  cause 
particulière  d'exclusion.  Ainsi,  leur  participation  à  des  actes 
extérieurs  d'instruction  ne  les  éloignait  point  de  cette  chambre, 
puisque  le  juge  d'instruction  qui  a  procédé  à  toute  l'information 
en  faisait  partie;  et  leur  concours  aux  ordonnances  n'était  point 
un  obstacle  à  ce  qu'ils  pussent  ultérieurement  concourir  au  juge- 
ment des  mêmes  affaires  \  Ces  règles  n'avaient  d'exception  qu'au 
seul  cas  où  un  membre  avait  pris  part,  comme  officier  du  minis- 
tère public,  à  des  actes  de  poursuite,  puisque  nul  ne  peut,  dans 
la  même  affaire,  être  partie  poursuivante  et  juge  (voy.  n°  1605). 

Le  juge  d'instruction  faisait  son  rapport  à  huis  clos  :  cela  ré- 
sultait des  termes  de  l'article  127,  qui  disposait  que  le  compte  du 
juge  d'instruction  serait  rendu  à  la  chambre  du  conseil.  Cette 
disposition  n'était  -d'ailleurs  qu'une  application  du  principe  qui 
veut  que  l'instruction  soit  secrète.  De  là  il  suit  :  l""  que  ni  le 
prévenu  ni  la  partie  civile  n'étaient  entendus  :  la  chambre  sta- 
tuait sur  pièces  en  l'absence  des  parties  et  des  témoins  ;  2*^  que 
ses  ordonnances  ne  pouvaient  être  publiées  :  l'article  10  de  la  loi 
du  27  juillet  184.9  avait  établi  une  sanction  pénale  à  cette  prohi- 
bition '. 

Ses  décisions  étaient  prises  à  la  majorité  des  suffrages,  et  par 
conséquent  s'il  y  avait  partage,  l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu 
devait  prévaloir.  Il  y  avait  toutefois  une  exception  à  cette  règle 
qui  s'applique  à  tous  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle 
dans  l'ancien  article  133  :  cet  article  ordonne  la  transmission 
de  la  procédure  à  la  chambre  d'accusation  dans  le  cas  où  les 

1  Cass.  24  déc.  1829  (Journ.  crim.,  (ora.  II,  p.  80);  15  avril  1830  (J.  P., 
tom.  XXIII,  p.  380);  24  août  1849  (Bull.,  n«  221). 

2  Cass.  18  juin  1851  (Bull.,  n»  225). 


CHAP.   IL   JURIDICTION  DU  JUGE  D ' INSTRUCTION  ,  N*"  2039.         57 

juges,  OU  Vun  dfeux,  estimaient  que  le  fait  avait  les  caractères 
d*un  crime,  et  qu'il  y  avait  charges  suffisantes  contre  Tinculpé. 
Ainsi,  quel  que  fût  le  nombre  des  juges  qui  composaient  la  cham- 
bre du  conseil,  Fopinion  d'un  seul  suffisait,  en  cas  de  prévention 
de  crime,  pour  que  la  procédure  fût  renvoyée  devant  la  chambre 
d'accusation.  Le  vote  de  la  majorité  s'inclinait  devant  cette  voix 
unique. 

La  chambre  du  conseil  était  une  juridiction  permanente. 
Formée  par  le  roulement  comme  les  autres  chambres  du  tribunal, 
elle  demeurait,  sauf  les  cas  d'empêchement,  composée  des  mêmes 
juges,  pendant  le  i^ours  de  l'exercice  judiciaire.  Le  règlement 
intérieur  du  tribunal  déterminait  à  l'avance ,  d'une  manière  fixe , 
les  jours  de  ses  séances.  Cette  indication  était  nécessaire  pour 
que  les  pièces  fussent  renvoyées  en  temps  utile  par  le  ministère 
public  avec  ses  réquisitoires,  et  pour  qu'il  pût  prendre  commu- 
nication des  ordonnances  et  y  former  opposition,  s'il  y  avait  lieu, 
dans  le  délai  de  24  heures.  L'article  127  voulait  qu'elle  se  réunît 
au  moins  une  fois  par  semaine.  La  loi  n'avait  point  fixé  le  délai 
dans  lequel  il  devait  être  statué  sur  le  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion. En  général,  il  était  prononcé  séance  tenante  en  vertu  du 
principe  qui  vent  qu'en  matière  criminelle  il  soit  procédé  dili- 
gemment. Cependant  si  la  procédure  était  compliquée  ou  s'il 
surgissait  des  exceptions  de  droit  qui  demandaient  un  examen 
spécial ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  la  chambre  du  conseil  la 
règle  que  l'article  218  a  établie  pour  la  chambre  d'accusation,  et 
d'après  laquelle  cette  chambre  doit  statuer  dans  les  trois  jours 
du  rapport  au.  plus  tard. 

2039.  Le  juge  d'instruction  rendait  compte  à  la  chambre  du 
conseil  de  toutes  les  afiaires  dont  il  était  saisi,  soit  qu'il  l'eût  été 
par  un  réquisitoire  ou  qu'il  eût  informé  d'office.  Cette  règle  était 
posée  dans  les  termes  les  plus  formels  par  l'article  127  :  a  Le 
juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte  des  afiaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue.  »  Ainsi,  toute  afiaire  instruite  par  le 
juge  d'instruction  ne  pouvait  se  terminer  que  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  :  cette  chambre  seule  pouvait 
décider  que  la  poursuite  ne  serait  pas  continuée  ou  statuer  sur 
les  exceptions  qui  pouvaient  en  arrêter  le  cours.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  celle  relative  à  Tincompétence  ratione 
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lod.  L'article  69  constitiîait  déjà  dans  ce  cas  spécial  le  juge  d'in- 
strtictîoh  seul  juge  de  Texception. 

La  loi  ù' avait  point  tracé  la  forme  dti  rapport  $  il  pouvait  donc 
être  fait  soit  par  écrit,  soit  verbalement.  Le  juge  devait  présenter 
à  la  chambre  du  conseil  un  eiposé  clair  et  lucide  des  faits  qui 
ont  été  Tobjet  dé  Tinstruiîifon ,  de  toutes  les  circonstances  qui  se 
rattachent  à  ces  faits,  de  tous  les  incidents  de  la  procédure^  enfin 
des  renseignements  qu'elle  a  réunis  sur  ta  persbnne  des  inculpés, 
leur  moralité,  Imn  antécédetits ,  leai"  posititm  sociale;  car  il 
fallait  que  là  chambré  du  cénéeil  prononçât  en  cdnttaissance  de 
cause  sur  lès  points  de  fait  et  de  droit  soumis  h  sott  appréciation. 
Ce  l'apport  devait  donë  être  le  miroir  fidèle  de  Fihstbuction  ;  il 
devait  retracer  toutes  ses  phases ,  ahalyser  tous  ses  éléments , 
reproduire  toutes  ses  parties  ;  car  les  jugeé  qni  ètatuaient  sur  la 
prévention  comme  de  véritables  jurés  devaient  former  leur  con- 
viction^ non  d'après  la  natare  des  preiives,  mais  d'après  l'impres- 
sion que  laissaient  dans  leui*  cunicience  l'aspect  et  l'eiamen 
approfondi  dé  la  procédure;  Le  rapporteur  n'affirmait  rien  de  son 
chef;  il  extrayait  des  pièces  ce  qu'il  espbsfttt;  tl  déduisait  les 
motifs  qui  avaient  tendu  nécessaires  certaines  itivésttgatidns  ;  il 
réddait  compte  et  de  ce  qni  avait  été  fait  et  des  liaisons  qui  avaient 
déterminé  k  le  faire. 

Le  juge  devaiMl  donner  lëctUre  des  {Pièces?  Cette  lecture 
devait  être  faite ^  mais  comme  la  loi  nb  la  prescrivait  pas,  elle 
était  souvent  omise.  C'était  là  une  t'ëgt-fettablé  nègligehce,  car  il 
était  impossible  qde  le  tribunal  pât  sérieusentènt  régler  là  pt-éved- 
tion  et  la  compétence,  sans  vérifier  par  ses  propres  yetix  les  faits 
et  les  circonstances  qu'il  appréciait.  La  loi  n'avait  point  établi 
une  vaine  formalité  qttand  elle  avait  institué  l'exadien  de  la 
chambre  du  conseil.  Elle  devait  donc  éiitendre  la  lecture  des 
charges.  Les  articles  222  et  225,  qiii  prescrivèUt  à  la  chambre 
d'accnsàtibn  bette  lecture,  s'appliquaient  iiaturellemelit  à  la  cham- 
bre du  conseil;  puisque  avec  une  autorité  dtfiièrènte  sa  mission 
était  la  même. 

Le  jugje  d'instruction,  lorsqu'il  avait  fait  son  rapport,  était 
complètement  dessaisi.  Sa  juridiction,  relative  aux  actes  d'in- 
struction, était  épuisée.  Il  ne  pouvait  plus,  postérieurement  à 
ce  rapport,  précéder  à  aucun  acte  d'instruction,  à  moins  d'une 
délégation  expresse,  soit  de  la  chainbre  d'accusation^  soit»  dans 


CHAP.  a.  iUBIDIGTiON  DO  JUGB  d'INSTBUCTION  ,  N""  2040.         59 

certains  eas  qui  seront  ultérieureaitot  précisés^  du  président  des 
«toises  ' . 

3040.  Il  truite  de  ce  qui  précède  que  danà  le  système  de 
notre  Gode  le  juge  d^instruction  et  la  chambré  du  conseil  étaient 
itivestis  de  deux  juridletloDS  indépendantes  Tune  de  l'autre ,  qui 
«appliquaient  successivement  aux  mémeS  faits,  mais  dont  les  pou- 
Yoire  et  la  mission  étaient  entièrement  différents. 

Le  juge  d'instruction  constatait  les  faits,  procédait  aux  actes 
d'instruction,  édifiait  la  procédure;  la  chambre  du  conseil  appré- 
ciait les  résultats  de  cette  instruction  et  déduisait  les  bonsé- 
quences  des  faits  qu'elle  avait  recueillis.  Le  jtige  d'instruction 
statuait  sur  toutes  les  réquisitions  et  demandes  relatives  à  l'in- 
struction, il  ordonnait  ou  rejetait  tous  les  actes  qui  s'y  rattachent, 
mais  il  ne  prononçait  dans  autun  cas  sur  l'action  ;  il  instt-uisait , 
il  n'i^ipréciait  pas*  la  chambre  du  conseil,  au  contraire ,  était 
saisie,  non  de  l'instruction^  mais  de  l'action  elle-même  ;  étrangère 
aux  actes  de  l'information  ^  elle  n'avait  point  à  les  réformer^  mais 
elle  jugeait  de  leur  influence  siir  la  poursuite  et  elle  déclarait, 
en  les  appréciant^  que  cette  poursuite  était  bien  on  mal  fondée. 

De  ces  attributions  distinctes,  il  s'ensuivait  :  —  que  la  chambre 
du  conseil  était  incompétente  pour  connaître  de  l'opposition  for- 
mée contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  car  elle  ne 
participait  pas  aux  actes  de  l'instruction;  —  qn'investie  d'une 
juridiction  parallèle  et  non  supérieure  à  celle  dn  juge,  elle  ne 
pouvait  prescrire  au(îUne  des  tnesures  qui  t;onstituent  Tinforma- 
tion ,  tii  réformer  aucun  des  actes  de  la  procédure  ;  —  qu'elle  ne 
pouvait  même  enjoindre  au  juge  d'étendre  l'instruction  à  des  faits 
on  à  des  individus  autres  que  ceux  qui  étaient  l'objet  de  la  pour- 
suite, qu'elle  pouvait  seulement  ordonner  un  plus  aiiiple  informé, 
si  la  procédure  ne  lui  paraissait  pas  coiUplète.  La  chambre  du 
conseil  avait  la  qualification  des  faits,  l'appréciation  des  charges 
résultant  de  la  procédure,  et  le  règlement  de  la  compétence.  En 
matière  de  délits,  elle  était  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en 
prévention.  En  matière  de  crimes,  elle  était  le  premier  degré 
de  la  juridiction  qui  statuait  sur  la  mise  en  accusation. 

1  Cass.    11  sept.  1806  (J.  P.,  tom.  XXIÏ,  p.  279);  ^7  août  1831  (J.  P, 
tom.  XXÏV,  p.  200;  i±  janv.   1838  (Bull.,  ù»  11);   18  avril  1816  (J.  P., 
iem.  XIII ^  p.  385). 
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2041.  La  juridiction  des  chambres  du  couseil  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  17  juillet  1856.  Voici  les  motifs  énoncés  par  le  légis- 
lateur pour  ju&tifier  cette  suppression  : 

tt  Le  juge  d'instruction  et  la  chambre  du  conseil  constituent 
moins  deux  juridictions  distinctes  qu'une  juridiction  scindée. 
La  chambre  du  conseil  est  souvent  désignée  sous  le  nom  de 
chambre  d'instruction.  Ces  deux  pouvoirs,  qui  sont  l'instrument 
de  la  police  judiciaire,  se  rencontrent  et  se  pénètrent  sans  cesse. 
Le  juge  saisit  la  chambre  et  la  chambre  peut  seule  dessaisir  le 
juge.  Tour  à  tour  aussi  ils  se  dominent  et  s'asservissent.  La 
chambre  est  appelée  à  résoudre  toutes  les  questions  de  compé- 
tence, et  cependant  le  juge  peut  la  prévenir  en  déclinant  la  com- 
pétence territoriale.  Le  juge  se  meut  librement  dans  son  minis- 
tère, aucun  acte  d'instruction  ne  pouvant  lui  être  prescrit,  et 
cependant  la  chambre  a  le  droit  de  déclarer  l'instruction  incom- 
plète. Une  fois  que  la  procédure  est  édifiée,  et  quand  le  moment 
est  venu  de  procéder  à  son  apurement ,  la  chambre  absorbe  le 
juge  dans  son  sein  pour  le  faire  concourir  à  cette  opération  ;  mais, 
dès  que  le  juge  a  pris  séance,  il  peut  dans  certains  cas  dicter  la 
loi  à  la  chambre  et  imposer  sa  volonté.  Ne  sont-ce  pas  là  des 
distinctions  de  pouvoir  artificielles,  de  fausses  pondérations  qui 
tiennent  à  une  séparation  arbitraire  d'attributions  de  même 
nature?  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre 
du  conseil  relèvent  également  de  la  chambre  d'accusation  qui  est 
leur  régulateur.  La  chambre  d'accusation  résume  dans  sa  souve- 
raineté les  pouvoirs  des  deux  juridictions.  Pourquoi  ces  pouvoirs, 
confondus  au  deuxième  degré,  ne  seraient-ils  pas  également 
réunis  en  première  instance?  Pourquoi  ne  retrouverait-on  pas,  à 
la  base  d'une  grande  institution ,  cette  unité  qui  se  fait  au  som- 
met et  qui  la  domine?  —  Quel  inconvénient  peut  présenter  la 
substitution  du  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil?  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  la  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil  se  résout  par  un  de  ces  trois  actes  :  la  libération  de  l'in- 
culpé, son  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police,  son  renvoi 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  De  ces  trois  actes,  le 
premier  peut  faire  dommage  à  la  vindicte  publique  ;  les  deux 
autres  peuvent  blesser  la  liberté  civile.  Les  graves  intérêts  de  la 
vindicte  seront-ils  moins  assurés  parce  que  la  loi  les  aura  retirés 
à  la  chambre  du  conseil  pour  les  remettre  au  juge  d'instruction? 
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Le  sentiment  profond  de  sa  responsabilité,  agrandie  et  surveillée, 
ne  peut  qu'attacher  plus  inlimement  encore  à  son  devoir  ce  ma- 
gistrat laborieux  et  intègre  qui  consacre  son  existence  à  la  re- 
cherche de  la  vérité  judiciaire.  D'ailleurs ,  à  coté  de  lui  se  trouve 
placé  Fauteur  de  la  poursuite,  le  procureur  impérial,  dont  le 
contrôle  est  actif  et  dont  le  consentement  est  indispensable  pour 
qu'une  ordonnance  de  libération  puisse  être  exécutée.  A  ces  ga- 
ranties élevées,  le  projet  de  loi  en  ajoute  une  nouvelle  qui  n'est 
pas  la  moins  puissante,  c'est  le  droit  conféré  pour  la  première 
fois  au  procureur  général  de  former  opposition  lui-même  aux 
ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction.  Si  la  vindicte  pu- 
blique est  entièrement  sauvegardée ,  faut-il  du  moins  craindre 
pour  la  liberté  civile?  Est-elle  menacée  par  l'attribution  faite  au 
juge  d'instruction  du  pouvoir  de  prononcer  des  ordonnances  de 
reniroi?  Les  ordonnances  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  saisissent 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle;  les 
autres  s'adressent  à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Dans  la 
poursuite  des  contraventions  et  des  délits,  le  préliminaire  de  l'in- 
formation et  de  l'examen  n'est  pas  un  droit  de  l'inculpé,  c'est  un 
pouvoir  de  la  justice.  Le  mode  ordinaire  d'évocation  devant  les 
tribunaux  répressifs,  ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  renvoi,  c'est 
la  citation  directe.  Or,  la  citation  directe  est  l'acte  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile.  Comment  pourrait- il  y  avoir  lésion 
d'un  principe  de  liberté  dans  l'obligation  imposée  au  prévenu , 
que  le  procureur  impérial  ou  même  un  simple  particulier  auraient 
pu  traduire  en  justice  réglée,  de  répondre  devant  la  juridiction 
pénale  à  l'appel  de  deux  magistrats  convaincus  de  sa  culpabilité, 
du  magistrat  qui  a  poursuivi,  et  de  celui  qui  a  informé  ?  En  ma- 
tière criminelle,  les  ordonnances  de  renvoi  ne  sont  en  réalité 
qu'un  ordre  de  transmission  des  procédures  dont  l'envoi  est  fait 
au  procureur  général  et  dont  le  procureur  général  fait  rapport  à 
la  cour.  Cette  transmission  peut  être  déterminée  dans  la  chambre 
du  conseil -par  la  volonté  d'un  seul  de  ses  membres.  Il  dépend 
du  juge  d'instruction  de  la  rendre  nécessaire.  Puisque  ce  droit 
lui  appartient ,  est-il  expédient  qu'il  l'exerce  par  un  acte  d'oppo- 
sition au  sentiment  de  ses  collègues?  Pourquoi  ne  pas  lui  pro- 
mettre de  l'exercer  sous  une  autre  forme,  dans  le  recueillement 
de  la  méditation  et  du  devoir?  Dans  les  affaires  criminelles, 
comme  dans  les  affaires  correctionnelles ,  la  chambre  du  conseil 
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ne  remplit  aucune  fonction  vitale  ^  elle  est  un  obstacle  à  la 
prompte  expédition  des  procédures.  Il  convient  de  la  remj^Ucer 
par  le  magistrat  qui,  dans  son  organisation,  est  le  sea)  éléoaient 
d'activité  et  d'énergie.  » 

2042.  Le  but  de  la  loi  du  17  juillet  1S56  résulte  clairement 
de  cet  exposé  de  motifs  ;  elle  supprime  la  cbambre  do  conseil  ef 
en  concentra  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  juge  d'instruc- 
tion. Les  principales  modifications  qu'elle  a  introduites  dans  notre 
Code  ont  donc  consisté  à  substituer  dans  les  articles  128»  123, 
13Q  et  133  le  juge  d'instruction  k  la  chambre  du  conseil.  Nous 
constaterons,  quand  nous  exaiainerous  ce^  aHicifis  que  oelt# 
substitution  a  été  à  peu  près  pure  et  simple  ûi  u%  entraîné  au^ 
eune  restriction  des  poHVoirs  délégués. 

Les  modifications  ne  portent  que  sur  les  dispositions  giCfea- 
sairea.  L'ordonnance  de  pvise  de  carpi ,  que  décernait  la  chambre 
du  conseil  dans  le  cas  de  l'article  133,  »e  pourra  plus  être  dé- 
cernée que  pav  la  chambre  d'aocu#ation.  L' article  184  dispose 
que  :  «  dans  le  cas  de  l'article  13^,  le  mandat  d'arr#t  ou  do  dépôt 
décerné  contre  le  prévenu  conservera  sa  forc^  exécutoire  jusqu'è 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  impériale*  »  L'exposé  des  motifs 
eJiplique  cette  innovation  :  <»  L'ordonnance  de  prise  de  oorp&, 
décernée  par  la  chambre  du  conseil,  n'est  eKéeutoire  que  pac  la 
confirmation  qu'elle  reçoit  d&  la  chambra  d'aecusation.  Elle  est 
presque  une  entrave  eu  première  instance,  où,  sans  en  suspendra 
î'efiet,  elle  rencontre  les  n^ndats  de  Tinstructioi^  qu'elle  doit 
cependant  remplacer.  Elle  devient  u^e  superfluitè  évidente,  au^ 
jourd'hui  que  le&  mandata  et  les  ordonnances  de  fenvoi  doivent 
toaner  de  la  même  autorité  judiciaire.  Il  est  plus  simple  assuré- 
ment de  disposer  qu'elle  sera  supprimée  pour  le  juge  d'inatruetion 
et  de  déclarer  par  une  formule  expresse  que  les  mandata  con^r- 
veront  leur  force  exécutoire  jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  statué  sur 
la  mise  en  prévention.  » 

Les  ordonnances  du  juge,  portant  nèglement  dea  procédujres, 
doivent  contenir  les  énonciations  qa#  les  ordonnances  de  prise  de 
corps  renfermaient.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  134  en 
contient  la  prescription  formelle  :  «  Les  ordonnances  rendues  par 
le  juge  d'instruction  en  vertu  des  dispositions  des  articles  128, 
128,  130,  131  et  133,  seront  inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire 
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du  {>rociireur  impérial.  Elles  conCiendroné  les  Dom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance ,  domicile  et  profession  4u  prévenu,  Tex- 
posé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait  qui  lui  sera  imputé, 
et  la  déclaration  qu'il  eiiste  ou  qu'il  n'eiîste  pas  de  charges  suf- 
fisantes. »  Ces  ordonnances ,  pcmvant  être  frappées  d'opposition 
dans  les  ea's  prévus  par  Tarticle  135,  doivent  être  signifiées  ou 
communiquées  aux  parties  :  nous  examinerons  plus  loin  les  cas 
et  les  formes  de  cette  signification  et  de  cette  opposition. 

Enfin ,  la  loi  a  cru  devoir  ajouter  au  droit  d'opposition  du  pro- 
cureur impérial  celui  do  procureur  général.  Une  addition  faite 
à  Tarticle  135  porte  :  a  Dans  tous  les  cas  le  droit  d'opposition 
appartiendra  au  procureur  général  près  la  Cour  impériale.  H 
devra  notifier  son  opposittf^n  dans  les  dix  joiirs  qui  suivront  Top- 
donnance  du  juge  d'instruction.  Néanmoins,  la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera  pro- 
visoirement exécutée.  »  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  L'ar- 
ticle 13S  repfern)ait  une  Is^eune  qu'il  était  ^9  plus  haut  intérêt  de 
combler,  i^ur  compléter  le  pouvoir  ie  discipline  et  d'adminis- 
tration i^riminelle  conféré  par  la  loi  aux  cours  impériales  et  aux 
procureurs  généraux  ,  il  était  nécessaire  d'attribuer  au  procureur 
générai  le  dpoit  d'opposition  que  cet  article  ne  reconnaît  qu'au 
procureur  impérial.  Le  procureur  général  exerce  ce  droit  en 
matière  correctionnelle.  Comment  n'aurait-il  pas  la  latitude,  en 
matière  d'indices,  de  réparer  une  erreur  eomç^ise  dans  l'éloigne- 
ment  à^  sa  eurveiliance  et  de  resssûsir  un  criminel  échappé  à 
son  autorité?  Une  courte  prorogation  des  délais  d^oppositi<Hi  nous 
a  suffi  pour  organiser  ce  droit  fondamçnt|il  qui  consacre  une  fois 
de  plus  le  priiptcipe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  ministère 
publie.  » 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  1?  juillet  1856  sont  rela- 
tives soit  à  l'instruction  préalable ,  et  nous  les  avons  préoédem- 
ment  examinées ,  soit  aux  poiuvoirs  de  la  cbambre  d'accusation , 
et  nous  en  renvoyons^  l'exaipen  aux  chapitres  VIII  et  IX  de  ce 
livre. 

2(143.  Ittous  venons  d'exposer  le  ^ystèa^e  de  la  loi  du  17  juiltel 
Iftié  et  les  modifications  qu'elle  a  apportées  à  noire  Code.  Nous 
aHons  essayer  maintenant  de  les  apprécier.         « 

Le  législ£(tettr  de  1810,  lorsqu'il  a  supprimé  le  jury  d'accuea*^ 
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tion,  avait  essayé  de  constituer  une  juridiction  qui  devait  apporter, 
sinon  les  mêmes  garanties ,  au  moins  des  garanties  sufGsantes  à 
la  liberté  individuelle  et  à  la  justice.  Cette  juridiction,  qui  avait 
deux  degrés ,  se  composait  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la 
chambre  d'accusation.  Nous  verrons  plus  loin  que  Tordonnance 
du  5  août  1844,  qui  a  dispersé  les  membres  de  la  chambre  d'ac- 
cusation et  leur  a  imposé  le  service  des  autres  chambres,  a  été 
une  cause  d'affaiblissement  pour  cette  juridiction.  La  loi  du  17 
juillet  1856  supprime  maintenant  la  chambre  du  conseil  comme 
un  rouage  inutile. 

Cette  chambre  n'avait  point  assurément  toute  Futilité  qu'on 
avait  dû  en  attendre.  Elle  était  paralysée  par  le  vice  de  son  orga- 
nisation. La  voix  prépondérante  du  juge  d'instruction  dictant  la 
solution  lui  ôtait  son  autorité  et  une  partie  de  son  importance. 
Comment  cette  disposition  insolite  s'était-elle  introduite  dans  la 
loi?  On  lit  dans  les  délibérations  du  conseil  d'État  qu'aux  objec- 
tions qui  lui  étaient  opposées,  il  fut  répondu  a  que,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  renvoyer  le  prévenu  devant  les  juges  qui  doivent, 
examiner  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  en  accusation,  la  disposition 
est  bonne  ;  elle  empêchera  d'étouffer  certaines  affaires ,  comme  il 
arrive  quelquefois  dans  les  petites  villes  ».  Et  le  rapporteur  du 
Corps  législatif  disait  à  ce  sujet  :  «  Il  n'y  aura  plus  d'arbitraire 
quand  les  décisions  seront  délibérées  par  la  chambre  du  conseil. 
Il  est  vrai  que  l'opposition  d'un  seul  juge  pourra  empêcher  la 
mise  en  liberté  du  prévenu ,  mais  il  faudra  que  cette  opposition 
soit  motivée.  C'est  un  sacrifice  de  l'intérêt  personnel  à  celui  de 
la  société  civile  qui  exige  que  toutes  les  préventions  soient  éclair- 
cies,  quand  elles  offrent  un  caractère  suffisant  de  gravité.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  justice  soit  indulgente,  pourvu  qu'elle  soit 
impartiale,  et  la  rigueur  de  ses  décisions  sera  toujours  assez 
balancée  par  la  sévérité  de  l'examen  qui  les  précède.  » 

Ces  motifs  justifiaient-ils  l'étrange  autorité  accordée  à  la,  voix 
d'un  seul  juge?  On  déclare  qu'il  n'y  aura  plus  d'arbitraire  parce 
que  les  décisions  seront  délibérées  dans  la  chambre  du  conseil  ; 
mais  cette  délibération  ne  devient-elle  pas  le  plus  souvent  une 
fiction  quand  elle  n'a  pas  pour  objet  de  former  une  majorité, 
quand  le  juge  d'instruction,  dont  l'avis  est  déjà  formé,  est  assuré 
de  le  faire  prévaloir  sans  discussion  ?  N'est-il  pas  le  maître  de 
formuler  à  l'avance  l'opinion  qu'il  impose  à  ses  collègues?  On  dit 
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encore  que  c'est  un  sacrifice  de  Fintérêt  personnel  à  Tintérét  gé- 
néral qui  exige  que  toutes  les  préventions  soient  éclaircies  quand 
elles  offrent  un  caractère  suffisant  de  gravité;  comment  attacher 
cette  présomption  à  un  seul  suffrage  contre  la  majorité?  Est-ce 
donc  dans  la  majorité  qu'il  faut  supposer  de  préférence  Terreur 
ou  la  faiblesse?  Et  »ï  l'intérêt  général  exige  la  poursuite  de  toutes 
les  préventions,  lors  même  qu'elles  paraissent  à  la  majorité  d'un 
tribunal  dénuées  de  fondement,  la   conséquence  n'est-elle  pas 
qu'il  faut  supprimer  une  juridiction  préliminaire  dont  la  mission 
spéciale  est  précisément  d'écarter  les  préventions  téméraires?  On 
dit  enfin  que  la  loi  veut  empêcher  que  les  poursuites  puissent 
être  étouffées,  lorsque  les  prévenus  appartiennent  à  des  familles 
puissantes  dont  l'influence  pourrait  peser  sur  deux  des  membres 
de  la  chambre  du  conseil.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
aussi  qu'une  partie  civile,  puissante  par  sa  position  ou  sa  fortune, 
et  animée  d'un  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance,  ne  puisse, 
en  entraînant  la  voix  d'un  seul  juge,  obtenir  la  sanction  d'une 
poursuite  injuste?  On  redoute  les  faiblesses  de  la  chambre  du 
conseil  et  on  ne  songe  à  la  fortifier  que  contre  le  prévenu  et  non 
contre  la  prévention  ;  on  exige  l'unanimité  pour  l'ordonnance  de 
non  lieu ,  une  seule  voix  suffit  pour  l'ordonnance  de  mise  en  pré* 
vention.  Or,  qu'est-ce  qu'une  juridiction  composée  de  plusieurs 
juges  et  dans  laquelle  une  seule  voix  commande  à  la  majorité? 
Qu'est-ce  qu'un  jugement  qui  se  forme  par  l'opinion  d'un  seul 
contre  plusieurs?  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  ni  juridiction  ni  juge- 
ment :  il  y  a  le  pouvoir,  il  y  a  l'opinion  d'un  seul  juge.  La  garantie 
qui  s'attachait  à  l'intervention  du  tribunal. est  détruite  :  pourquoi 
le  juge  d'instruction  ne  prononcerait-il  pas  seul  sur  la  prévention, 
puisque  son  avis  suffit  pour  en  régler  le  cours?  Que  sert  la  pré- 
sence des  autres  juges,  puisque  leur  opinion,  si  elle  est  contraire 
à  la  sienne,  ne  produit  aucun  effet? 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  à  la  destruction  de  cette  chambre . 
le  vice  dont  elle  était  infectée  la  rendait  inhabile  à  remplir  ses 
fonctions;  et  c'est  par  cette  raison  qu'elle  a  été  supprimée.  Peut- 
être  eût-il  mieux  valu  s'attaquer  au  vice  lui-même  qui  causait  sa 
débilité.  Peut-être  eùt-il  mieux  valu,  au  lieu  de  renverser  une 
institution  mal  organisée,  lui  donner  une  organisation  nouvelle 
et  plus  efficace. 


V. 
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2044.  Le  ju^e  d'instrucHon,  en  effisfe,  était  lena  de  rendre 
coQipie  ehaque  semaiiie  des  afiftires  qu'il  avait  ei^fti^Q  le»  m^ins,  et 
la  ebanihre  du  eon^eil  ei^ininait  ees  «ffairea  et  délibérait  cnr  la 
suite  qu'il  convenait  de  leur  donner.  Or,  oe  rapport  et  eett«  iéi'h* 
bération  avaient  i|ne  impav^nee  réelle.  L«  rapport  obligeai!  le 
juge  à  Teiamen  Mjmp^^eiix  des  a^tea  de  la  proeédore^  U  déllbé» 
ration  à  1^  expliquer  et  à  lea  justifier*  Il  savait,  avant  d'iigir^ 
qu'il  rendrait  conptf  de  tes  actes  et  qu'ils  seratent  diacnlée  par 
le  tribunal.  N'était^ee  pas  l|i  on  frein  pnitsanl  ee|i1re  le»  eio^ 
pofi^Ues  de  rin»tructioaf  fit  môme,  en  adnetlaiil  qu'il  f4î 
passer  qutre  en  vertu  de  »f  veia  pr^pendéranle ,  oetle  épreoi^e  de 
la  diseussion  qn^il  devait  traverser,  des  oritîques  qu'A  pouvait 
essuyer»  n-était<^Ue  pas  de  qatttpo  k  |e  retenir  f  £t  pnis  la  dMl^ 
ration  ne  ponvait*elle  pas  l'^éolairer?  Ne  pouvait-il  j  trewvoi'  de» 
aperçu»  nouveaux  ^  de»  appvéeiatioii»  que  Èon  espfit  n-avait  pas 
$ai»f»  ft  fui  loi  révélaient  qu'il  avait  »uivi  uno  fausse  voie,  quHl 
s'ètak  trompé,  que  »on  jugement  a^était  fbnrvoyéf  E»l^ee  )a 
mêoie  eboae  d'ëmbraaaMr  solitairement  une  oplniei»  ou  de  ft*y  attur 
cber  aprè»  Faf  oir  aolettneUcment  discutée?  |l^e»t-il  pa»  arrivé  aui 
magistrats  le»  plu»  éfninent»  de  vo|f  s-éeropler  dan»  iin  délibéré 
le»  arguaioit»  quMl»  aviaient  Geftseieneieusement  ama»»éa  dan»  un 
rapport) 

finsiuite  la  loi  avait  placé  aoprée  du  juge  oett#  juridietion ,  tou^ 
jours  prête  à  l'eutendre  ,  peur  qu'il  pût  »'^  féllrer  feciteiBMit  et 
lui  soumettro  tou|ee  les  questions  fui  se  rattachaient  aqx  aetes 
,  d'instr^tion,  tou»  k»  incident»  qui  Si^  Ivalest  à  )^eiî$tence  de 
l'aqtio».  Il  ne  fa»t  pa»  erolre  que  i'in»troetio»  ne  80»t  qn'^  pro* 
çéft«verbal  de  vériieatiott  et  d-auditfe»  d^  téB>elgn»ge».  De»  qiie«H- 
tioiis  ardues,  des  diffieultés  in^éi^ue»  n^y  mêlent  san»  ces^e,  et 
commo  à  ce»  problème»  »ont  suspende»  l6$  pln$  haut»  Intérêts,  t''lR*- 
telligence  et  la  conscience  d'un  Hiagî»trat  Isolé  peav^^t  se  troubler. 
La  ebambre  du  eo«»eil  était  une  dbambre  consultative  oà  H  pou- 
vait porter  ses  dewte».  BUe  étuit  à  la  M»  un  peirrolr  modèraleur 
et  une  forée  peur  le  juge.  L^fxpévlenco  de  se»  eoUègue»  }ui  vo^ 
naît  en  aide.  Il  f  trouvait  quelquelM»  un  appui  pCHii*  résilier 
aux  obsessions  knpovtunes  des  partie»'  ou  h  d'oxeesoives  réfulaf- 
tiotts  du  mintatéco  puUie. 

Ainsi ,  la  chambre  du  conseil ,  même  avec  la  deflai-pulB»ajaee 
que  la  loi  lui  avait  faîte,  et,  à  plus  forte  raison^  si  cette  puissance 
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h\  nvftit  été  restitiiéa  «Qtière ,  était  qm  garantia  de  jmtiaa.  Ella 
eolavaît  &  Taetion  iaeléa  du  juge  ses  dangers  et  «e^  eofraiB^r 
«dents;  elle  lai  donnait  des  Imnières  atiles,  elle  assarait  à  la  fois 
sop  activité  et  sa  modération;  elle  lui  était  un  i^dispensaUf 
a^iiliaire  pour  se  défendre  des  mesuras  arbitraires  et  des  témè* 
raires  poursuites.  Elle  Téclairiiit,  elle  le  contenait,  elle  laforv 
lUiait, 

On  a  dit  qa'ello  roflipatt  Tunité  de  la  juridietion  prébminaira 
et  qu'elle  faisait  obstacle  à  la  prompte  axpéditîoii  dea  proeéduvas. 
Pourquoi  Funité  était-ella  brisée?  Parce  que  les  ordonnances  du 
juge,  relatives  à  TinstractioB ,  ef  les  ordomiaMoa  d^e  la  chambra 
du  conseil,  relatives  à  la  mise  en  prévention,  relevaient  à  la  fois 
de  la  ^baœbre  d'aecus^tfon,  paroe  qu'il  se  Itouvait  deux  juridic- 
tions à  la  baae  et  une  naula  au  sommet,  liais  cea  deui  jnndie^ 
tîona  avaient  deux  fonetio^^  dtstindea ,  deux  oompéteMea  natta- 
mettt  séparées  et  nettefnent  définies.  G>ast  la  nécesaité  des  cfaoaaa 
i}iii  avait  seîadé  cas  foftctiai^  :  Tinstruction  et  tous  aas  actes  ne 
peuvent  élra  Tceuvre  que  d'ua  seui  juge;  mais,  q^i:ai|d  il  s'agît  de 
décider  quelle  sfiita  kur  sera  donnée,  qpand  il  s-agjt  d'ua  exa- 
men et  d'un  jugement  préalable,  pourquoi  cet  exainen  et  cm 
jugement  m  seraieat«*î)s  pas  le  résultat  de  la  délibération  de 
plusieurs  jttges)  V&ction  appartient  à  un  seul,  la  délibératiaB  à 
plusieurs.  Qu'importe  eatta  division  des  pouvoirs  de  l'înstructioB, 
si  elle  est  utile  à  la  vérité  judiciaire ,  si  elle  n'enfante  point  da 
oaftflit  ?  Qu'important  ces  da«x  juridictions  conjointes ,  placées 
Tnaa  et  l'aulra  sous  l'autorité  de  la  ebambne  d'accusatioa,  si  elles 
répondant  l'une  et  l'autre  à  «n  besoin  de  la  juatLoe  1 

Était^lle  «m  obstacle  à  la  prompte  expédition  des  procédures!^ 
Elle  étatt  sous  la  mais  du  juge  qui  pouvfjt  prnvoiquar  sans  casse 
sa  réanioii ,  et  elle  devait  statuer  immédîateusent.  Défiona-npua 
d'aîHaurs  ^n  matière  de  justice  de  La  aélérité  :  la  justice  pénale 
doit  marcber  saus  repas,  mais  aMe  ne  doit  pas  sa  ^àter.  Gousment 
examinar  en  se  butant  ?  eommeni  j^ger  bien  en  jugeant  vite  ?  On 
so^ime  «ma  ferme  qui  ralentîasAit  peut-être  sa  marcha;  mais 
si  cette  fotma  étasit  utile  à  la  liberté  et  à  la  sâreté  dof  icitoyans , 
ne  valait-il  pas  micU'X  qye  sas  ^as  £aasant  uu  peu  plus  lanés*^ 

On  prétend  que  l'examen  de  la  chambre  du  conseil  n'était  paa 
un  droit  da  Tinculpé,  puisque,  en  matière  de  contraventions  et  de 
délits,  il  peut  être  appelé  devant  les  tribunaux  par  voie  de  dta- 

5. 
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tien  directe.  11  est  clair  qae  cet  examen  cessait  d*être  un  droit 
quand  le  juge  d*instruction  n^était  pas  saisi ,  quand  la  citation 
directe,  qui  ne  peut  s*appliquer  qu'aux  contraventions  et  aux 
petits  délits,  était  employée.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  que 
de  là  on  puisse  induire  que,  lorsqu'une  instruction  avait  lieu, 
Tinculpé  n'avait  pas  droit  aux  garanties  de  cette  instruction  et 
par  conséquent  à  Texamen  de  la  chambre  du  conseil.  S'il  pouvait 
être  poursuivi  sans  instruction ,  il  fallait  le  faire.  Dès  que  vous 
faites  une  instruction,  c'est  qu'elle  est  nécessaire  et  chacune  des 
formes  de  cette  instruction  devient  un  droit  pour  celui  qui  en  est 
Tobjet;  cet  argument  n'est  donc  pas  sérieux. 

2045.  Et  maintenant  si,  après  avoir  apprécié  la 'lacune  que  la 
disparition  de  la  chambre  du  conseil  laisse  dans  notre  procédure 
préliminaire,  nous  nous  arrêtons  au  juge  d'instruction,  devenu  le 
seul  héritier  de  ses  attributions ,  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
d'une  certaine  inquiétude.  Quels  pouvoirs  immenses  entre  les 
mains  de  ce  juge!  Quelle  réunion  de  fonctions  distinctes  et  im- 
portantes !  Quels  droits  presque  illimités  sur  les  personnes  et  sur 
les  choses  ! 

Déjà  les  seuls  pouvoirs  que  lui  donne  l'instruction  étaient  con- 
sidérables :  nous  les  avons  examinés  dans  le  quatrième  livre  de 
ce  Traité.  (Voy.  n*  1553.)  11  dispose  de  toutes  les  mesures  juri- 
diques qui  servent  à  constater  les  crimes  et  les  délits  ;  la  procé- 
dure lui  appartient,  il  appelle  tous  les  témoignages,  interroge  tous 
les  Inculpés,  ordonne  leur  arrestation ,  procède  aux  visites  domi- 
ciliaires, prescrit  la  saisie  de  tous  les  objets  qu'il  croit  utiles  à 
la  justice.  Mais,  quelque  graves  que  soient  ces  attributions, 
elles  ne  constituent  en  général  qu'un  pouvoir  de  constatation  :  le 
juge  recueille  les  indices,  les  renseignements,  les  déclarations; 
il  vérifie  l'état  des  lieux,  saisit  le  corps  du  délit  et  ne  prend  que 
des  mesures  de  précaution  et  de  sûreté.  Les  lois  du  4  avril  1855, 
du  17  juillet  1856  et  du  14  juillet  1865  ont  joint  à  ces  pre- 
mières attributions  des  attributions  nouvelles  et  d'une  tout  autre 
nature.  Le  juge  ne  se  borne  plus  à  dresser  les  procès-verbaux  de 
l'information,  il  apprécie  leurs  résultats,  il  en  déduit  les  consé- 
quences légales. 

Les  lois  des  4  avril  1855  et  14  juillet  1865  Tout  armé  d'un 
pouvoir  que  nous  avons  précédemment  apprécié.  (Voy.  n*'  1946  et 
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]99] .)  La  liberté  individuelle  lout  entière  a  été  livrée  à  sa  discré- 
lion  ;  une  série  de  facultés  énormes  ont  été  déposées  entre  ses  mains 
qni  le  font  maître  souverain  de  la  détention  ou  de  l'élargissement 
provisoire  des  inculpés.  Il  peut  à  son  gré,  et  suivant  qu'il  le  pense 
convenable ,  décerner  le  mandat  de  comparution  ou  le  mandat 
d'amener,  cpnvertir  ce  mandat  en  mandat  de  dépôt  ou  laisser 
l'inculpé  en  liberté,  donner  ou  refuser  la  mainlevée  de  ce  dernier 
mandat,  admettre  l'inculpé  à  la  liberté  provisoire  sans  caution  ou 
avec  caution. 

La  loi  du  17  juillet  1856,  en  lui  transférant  toutes  les  attribu- 
tions de  la  chambre  du  conseil,  a  agrandi  outre  mesure  le  cercle 
de  ces  pouvoirs  :  il  apprécie  ses  propres  actes ,  il  prononce  sur 
l'instruction  qu'il  a  édifiée,  il  décide  si  elle  est  ou  non  fondée, 
s'il  a  eu  raison  d'instruire  ou  s'il  s'est  trompé  ;  il  statue  sur  les 
fins  de  non-recevoir ,  sur  les  questions  préjudicielles,  sur  les 
questions  de  compétence,  il  pèse  les  indices  et  les  présomptions , 
il  préjuge  la  culpabilité.  Et  pour  accomplir  une  œuvre  si  considé- 
rable, il  n'a  plus  le  contrôle  du  tribunal,  l'appui  et  l'opinion  de 
ses  collègues,  la  discussion  qui  dégage  la  vérité,  il  est  seul. 

Cette  situation  avait  ému  le  Corps  législatif,  et  c'est  pour  en 
tempérer  au  moins  les  eifets  que  la  loi  du  17  juillet  1856  ,  par 
un  amendement  introduit  dans  l'article  56 ,  a  voulu  que  les  fonc- 
tions de  l'instruction  ne  fussent  confiées  que  par  exception  et  en 
cas  de  nécessité  à  des  juges  suppléants.  On  lit  dans  le  rapport 
du  Corps  législatif:  «  Il  a  paru  à  votre  commission  que  la  rédac- 
tion du  projet  semblait  laisser  flotter  arbitrairement  le  choix  du 
juge  d'instruction  entre  les  titulaires  et  les  suppléants.  Cela  lui 
a  paru  dangereux,  car,  dans  une  loi  qui  augmente  les  pouvoirs 
du  juge  d'instruction,  il  faut  déclarer  que  ces  pouvoirs,  hors  les 
cas  dé  force  majeure,  seront  toujours  remis  entre  des  mains 
sûres  et  éprouvées.  L'importance  des  fonctions  des  juges  d'in- 
struction n'est  peut-être  pas  assez  signalée  et  connue.  Leur  pou- 
voir est  immense  :  d'un  trait  de  plume  ils  arrachent  un  homme 
à  sa  famille,  à  ses  affaires,  ils  ordonnent  sa  détention,  ils  dé- 
crètent la  mesure  horrible  du  secret,  ils  gardent  cet  homme  plu- 
sieurs mois  en  prison,  selon  les  nécessités  de  l'instruction.  Ces 
fonctions  commandent  le  sentiment  élevé  des  garanties  sociales , 
mais  aussi  cette  inspiration  de  la  raison,  ce  mouvement  du  cœur 
qui  indique  et  détermine  la  limite  où  la  rigueur  doit  s'arrêter. 
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Da&fl  tes  nlatièrès  ti  graves ^  si  difficiles,  Hnéxpérientë  ou  le  zèle 
iseonsîdéré  pourrait  faire  od  mal  tncalcakble  i  Tisipérienee  et  la 
Sagacité  peuvent  faire  «n  bien  immense.  Noas  le  répétons,  il  faut 
des  mainfc  sûres  et  éprouvées  pour  manier  hènoràblemeht  cette 
ftrÎBe  utile  mais  dangereuse  dé  la  loi  qu'oti  appelle  Tinëtraction. 
Sens  i'influëncië  saluttiii^  de  ces  cbiisidératitDns^  votrç  commission 
a  désibé  une  rédaction  qui  mît  en  relief  cette  idée  que  la  sup- 
pléanéè  en  matière  d'înstrii^itioiî  né  seirait  qd'iine  mesure  (brcée 
et  exceptionnelle.  » 

Ces  vues,  qui  feotat  ëàeelléntei,  trahftitënt  rënkièté  du  législa- 
teur. Il  fant^  en  effets  potir  les  hautes  et  diffiisites  fonbtiohs  que  Id 
hii  huT  a  fiiités,  des  juges  dont  la  sagesse,  Tetpérience  et  le 
sattdir  (missent  nbssurër  la  jùstiée.  Mais  tiette  dëmi-^mësure,  en 
admettant  qti*élle  kmène  des  magistrats  plul  expérimentés ,  suf- 
firà-t-elle  ptor  ëplànir  tontes  les  difficultés  ?  Il  est  clair  qu^à  des 
pefirvotrs  aussi  étendus  4  dans  quelques  mains  quMls  soient  pla- 
^6)  il  faiit  un  contrôle^  un  frein  quelëoùque;  puisque  ee  con- 
trôle li^est  plils  à  cété  dû  juge^  dans  la  ehambre  du  cohseil^  il 
doit  se  placer  ati-desslis  de  lui.  PeUt-étre  la  chadibre  d'acctitotion^ 
ramenée  h  sbn  organisation  primitive  ^  et  redevenue  par  là  plus 
active  fet  plus  laborieuse^  suffira*t-*elle  &  cette  surveillance.  Peut- 
être  aussi  8erÂ«t*on  Conduit  à  recohstralre  sui^  de  ùieiUeures 
basés  le  jury  d'accusation. 

Nous  ne  pouvons,  au  reste ^  que  répéter  q^e  le  pouvoir  discré-^- 
tiabnairè  dcmt  le  juge  d'instruction  est  iniesti  bë  toou^  parait  pas 
lé  dernier  tetme  auquel  la  législation  doit  ârriter.  (Vejf;  n""  1S6S.) 
8t  les  études  juridiques  avaient  ptt^ur  résultat  fiUal  la  t!*éation 
d'im  tel  pouvuir^  elles  semient  complètement  inutileé;  Là  0(1 
règne  là  volonté  souveraine  du  jUgè,  il  U'^  a  plus  de  règles  |  là  o& 
il  n'y  a  de  garanties  que  sa  modéMion  et  ses  lumières,  il  n'y  a 
pas  de  garanties.  Il  est  plus  facile ,  sans  doute^  de  déléguer  un 
droit  que  de  le  régler,  de  donner  un  blanc  seing  que  de  stipuler 
les  coéditions  d'un  mandat;  Mais  lli  science  de  la  législation  a 
{^our  première  base  utie  sagfe  défiance  du  juge;  elle  feé  défie  de 
sa  modération  ,  elle  se  défie  de  seà  luiiiières  ;  elle  soupçonne 
jusqu'à  son  zèle.  Ge  n'est  point  avec  l'arbitraire  que  se  fonde  la 
vraie  justice. 
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^4è.  d^^aMléàtion  âé  là  joVtâiétibii  da  )îi^é  bbidine  fêVii(4açant  U  chaiVibre  dti  cbnseil. 
9M^i  L«  IKMlsIêH  ]^i>itè  M  fi«rat^  lbré(|Dè  lé  ]ag«  d'InÉlrnteHlni  é  tté  kèfai,  ^rf«r  la 

{)i««iMar«  <l«««ut  1«  tribiioal  c»rrectioati«l  par  vois  de  citation  directe. 
2048.  DaiM  quels  ca^  rinstraction  est  p^patëe  complète  et  apte  à  recevoir  une  sololion 

iléfiiiiitiVe.  tïas  àii  plùsï'ehi-i  pr^ikiift  V  iont  compta. 

fM.  eoniïUàtaicàUMi  «t^l!  le  JH^  doit  llii«  4e  Ib  {ti'écëdAi^  àa  fÉfiiMèfè  ^Mie  ^r 
(prendre  aet  c^q aiailiolis. 

2050.  Formes  et  énonciatiou  de  ces  ré<|ai8itibos. 
âÔoi.   bans  quel  dëlai  elles  doivent  être  aai^ss^es  au  jugé  â' instruction. 
KMâ.  L'hituI))^  a  lé  \Jro!l  éë  pixfàiÀH  lih  liiéttkoiili  déTàht  le  ]b^tt  d')h«tr«è(it>tt . 
99tt.  Cé)i«iidftlit  h  jMgt  d'initMttiWi  tt'dkt  pu  iéw  db  lui  emtt*iwllf«M  \H  pi«cèa  lit 
la  pr/>cëdore,  mais  il  doit  lui  donner  connaiss^Ace  des  charge^* 
*   2054.  Des  ordonnances  du  juge  et  de  l'examen  qui  doit  lei  précéder. 
2u&8.  Lé  jugé  efst  dessaisi  par  son  ordonnante. 

8046.  Le  l^ffe  d'înstmcHon  i9tt  dottc  infeail  de  ëeuk  juridic- 
tîb&^disfîactbs^  Tune  relative  â^x  actes  dé  rinstrucHén,  et  qui  a 
Jéjft  hit  l'objet  de  notre  examen  (ve;  n"  }62â)  «  Teatt-e  relative 
à  la  miee  en  jpIréveiitlM  «l«e  itidalp^  H  àa  règlènieiit  de  k  eorn- 
pétfcniret  Céèt  cette  derAtèré  jaridtetien,  iattl'ibuée  jasqae^à  à  la 
eli^lnl^re  dtt  conseil,  t^ui  doit  ihaifitenant  nbvti  ocçH|»ert 

Là  M  du  17  jalilet  1656  s'est  bofoée  k  dobstitaer  da«s  i^s 
àiiîeles  lâS  et  suivants  lé  juge  d'iti8(rue(ton  à  la  ehé\sïbrè  4h 
censeil  et  n'a  poiktt  été  àU«devaBt  des  difficultés  qae*  cette  Substi- 
tilttoà  peut  soulfeTèr.  Il  lalit  rechercher  quelles  soRt^  parmi  les 
râ^es  aut^fois  apj^icabtes  à  la  ehauibt:^  du  conseil /telles  que 
lé  juge  d'instriictioil  doit  «saintenir  et  appliquer  encore; 

Lartide  1S7  eèt  ainsi  conçu  t  ti  Aussitôt  qu^  la  procédure  deia 
isriBinée^  le  juge  é'-instriiciion  la  eominuiïiqUiâra  bH  procureur 
ioipérial,  qui  devra  lui  adresser  ses  iéqutsîtions  dans  les  trois  jouns 
au  plus  tard)  «  Toute  rorgaitisation  de  la  juridi^tibn  du  juge  est 
dans  «e  texte» 

8047.  Not^s  d'Abord  qbe  le  ministère  publie  ne  peut,  lors^ 
qti'uÀe  instruetion  est  ciomnieneée,  la  porter  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  voie  de  citation  directe.  Le  juge  a  été  saisi,  et 
îl  ne  peut  appartenir  au  niinistëre  public  de  le  dessaisir  ;  car  un 
jage  légalement  saisi  d'une  affaire  ne  peut  en  être  dessaisi  que 
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par  un  acte  qui  épuise  sa  juridiction.  Cette  solution  avait  été  con- 
sacrée relativement  à  la  chambre  du  conseil  dans  deux  espèces 
distinctes,  et  la  raison  de  décider  est  la  même  en  ce  qui  concerne 
le  juge  d'instruction. 

Dans  la  première  espèce,  Taffaire  avait  déjà  été  soumise  à  la 
chambre  du  conseil  par  le  rapport  du  juge  d'instruction,  lors*- 
que  le  ministère  public  avait  cru  pouvoir  la  porter,  par  voie  de 
citation  directe,  devant  le  tribunal  correctionnel.    La  Cour  de 
cassation  a  jugé   qu'il  avait  commis   une  violation    des  règles 
légales,  «  attendu  qu'il  est  de  principe,  dans  toutes  les  législa- 
tions :  P  qu'un  juge  qui  a  été  légalement  saisi  de  la  connaissance 
d'une  affaire  ne  peut  plus  en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui 
épuise  sa  juridiction;  2*  qu'une  partie  qui  a  fait  choix  de  Tune 
des  différentes  voies  que  la  loi  lui  a  ouvertes  pour  l'exercice  de 
son  action  ne  peut  plus  varier;  qu'il  suit  de  là  :  V  que,  lorsque 
la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  de  première  instance  a  été 
saisie  de  la  connaissance  d'une  affaire,  en  vertu  de  Tarticle  127, 
cette  chambre  ne  peut  plus  en  être  dessaisie  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  rendu  l'une  des  ordonnances  mentionnées  aux  articles  228  et 
suivants  ;  3®rque  la  partie  civile  et  le  ministère  public  qui ,  pour 
l'exercice  respectif  de  leurs  actions  à  raison  d'un  délit  de  police 
correctionnelle ,  ont  d'abord  suivi  la  voie  de  l'instruction  prépa- 
ratoire, ne  peuvent  plus  abandonner  cette  voie  pour  celle  de  la 
citation  directe  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  qu'il 
^  suivrait  du  système  contraire  et  par  parité  de  raison  que  les  par- 
ties publique  et  civile  pourraient  aussi  dessaisir  la  cour  impériale 
qui,  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
serait  investie  du  droit  de  prononcer  sur  ladite  ordonnance;  mais 
qu'il  serait  absurde  de  soumettre  ainsi  les  attributions  des  cours 
impériales  à  l'arbitraire  et  au  caprice  des  parties;  qu'on  ne  peut 
donc  pas  supposer  que  par  les  mots  dans  tous  les  cas  qui  se 
trouvent  dans  l'article  182,  et  qui  se  rapportent  au  procureur  im- 
périal, la  loi  ait  voulu  porter  atteinte  aux  principes;  que  ces 
mots  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  le  procureur  impérial 
peut  citer  directement  le  prévenu   devant  le   tribunal   correc- 
tionnel,  alors  même  que  la  partie  civile  aurait  négligé  de  le 
poursuivre*  ». 

Dans  la  deuxième  espèce,  la  chambre  du  conseil  n'avait  pas 

<  Arr.  cass.  18  juin  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  183). 
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encore  été  appelée  à  statuer  lorsque  le  ministère  publie  avait  saisi 
Je  tribunal  correclionnel.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Vouziers  avait  saisi  le  juge 
instructeur  de  ce  tribunal,  et,  par  suite,  la  chambre  du  conseil, 
de  la  connaissance  du  délit  dont  Back  était  inculpé,  et  qu'un  tri- 
bunal légalement  saisi  de  la  connaissance  d'une  affaire  ne  peut 
en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  juridiction  ;  qu'il 
est  également  de  principe  qu'une  partie  qui  a  fait  choix  d'une 
des  voies  que  la  loi  lui  ouvrait  pour  l'exercice  de  son  action  ne 
peut  plus  varier;  que  cependant  le  procureur  du  roi,  avant  que 
la  chambre  du  conseil  eût  statué  sur  la  procédure  faite  par-devant 
le  juge  instructeur,  a  traduit  directement  Back  devant  le  tribunal 
de  Vouziers,  jugeant  en  matière  correctionnelle,  et  que  ce  tri- 
bunal a  prononcé  sur  cette  traduction  irrégulière  ;  que,  dès  lors, 
le  tribunal  correctionnel  de.Charleville,  en  déclarant  nul  et  irré- 
gulier le  jugement  du  tribunal  de  Vou2iers,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière  *  d  . 

Une  exception  à  cette  règle  avait  été  introduite  par  la  législa- 
tion relative  à  la  presse.  L'article  1^'  de  la  loi  du  8  avril  1831 
portait  :  a  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  saisir  les  cours 
d'assises  de  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1"' de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu.  »  Cet  article  ne  faisait  qu'étendre  à  la 
juridiction  de  la  cour  d'assises  une  forme  de  procédure  réservée 
jusque-là  à  la  juridiction  criminelle.  Mais  l'article  24  de  la  loi 
du  9  septembre  1835  et  l'article  16  de  la  loi  du  27  juillet  1849 
avaient  autorisé  l'emploi  de  cette  forme,  même  après  qu'il  y  avait 
eu  saisie;  d'où  la  Cour  de  cassation  avait  induit  que  la  loi,  en 
permettant  cumulativement  la  saisie  préalable  qui  fait  immédia- 
tement obstacle  à  la  circulation  de  l'écrit  et  la  citation  directe 
qui  rapproche  du  délit  le  jugement  et  la  répression,  avait  eu 
pour  objet  de  réunir  les  avantages  de  ces  deux  sortes  de  procé- 
dure, et  que,  par  conséquent,  les  actes  d'instruction  qui  avaient 
suivi  la  saisie  n'avaient  pas  pour  effet  de  priver  le  ministère 
public  de  la  faculté  de  citer  directement  *.  Le  décret  du  17  février 
1852  a  fait  cesser  cette  anomalie  :  aux  termes  de  l'article  27  de 

1  Arr.  cass.  7  juin  1821  (J.  P,,  tom.  XVf,  p.  658). 

2  Arr.  cass.  l«r  sept.  1836  (Bull.,  n»  304). 


bè  détiret^  léà  ponitttites  «n  ntiièrâ  de  presse  i|ui  Boiit  portées 
dëTftné  les  tribunani  de  poltiee  cort^ectioiltieUe  ont  lieu  dimi  leg 
fermée  9t  délài$  fireitriit  pèr  U  Géde  d'inMtrutHon  crimmelh. 
Il  bot  indiiire  de  ob  dernier  texte  que  lo  mitiiétëre  (^ublid^  etm- 
fertnément  à  lu  l^^è  générale  i  à  lé  dli<)ix ,  en  matière  de  délKs 
de  presse  coittine  cti  toute  «titre  matière,  de  iiBqitérir  là  sAisië  des 
ètirits  ott  de  eiter  direelemeiit  le  prévenu  ^  et  que,  dens  le  téh  de 
seieièv  là  proi^èdore  doit  être  suivie  par  voie  d^nritr Action. 

2048.  Dans  quels  cas  la  procédure  doi^-^lle  être  réputée  com- 
plète? Elle  ^oit  être  considérée  comme  telle  toutes  les  Cpis  qu'elle 
est  en  état  de  receyoir  la  décision  dont  elle  est  susceptible. 

En  thèse  généraloi  la  procédure  est  coqaplète  lorsqu'elle  réunit 
les  éléments  nécessaires  pour  décider  s'il  y  a  li^u  de  prononcer 
la  mise  en  prévention  du  prévenu  et  pour  déterminer  la  jurldic'^ 
tion  compétente. 

il  suit  de  là  que  le  degré  d'instruction  où  l'affaire  doit  être  par- 
venue pour  que  le  rapport  en  soit  fait  varie  suivant  la  nature  de 
difique  affaire  i  le  Gode  n'a  donc  point  dû  le  déterminer  \ 

S'il  s*agit  d'un  fait  correctionnel  i  âo^t,les  éléments  sontsim^ 
pies,  le  juge  peut  penser  qu'il  |  a  lieu  de  la  régler  aussitôt  après 
l'interrogatoire  du  prévenu,  lors  même  que  le  ministère  public 
aurait  requis  une  instruction  \  il  suffit  que  les  renseignements 
eontentfs  dans  la  plainte  et  l'interrogatoire  permettent  déqualifier 
le  fait  et  de  régler  la  compétence. 

S'il  s'agit^  ail  eontrairci  d'un  fait  erirainel  dent  l'existence  ou 
les  caractères  ne  soient  pas  clairement  établis,  l'instruction^  quel 
que  soit  le  nombre  des  témoins  déjà  entendus^  doit  être  con* 
tinuée  jusqu'à  ce  que  tous  les  indices  qui  peuvent  jeter  quelque 
jour  sur  l'affaire  aient  été  eafdorés  et  tous  les  témoignages  re- 
eueîllia. 

Si  le  juge  ressent  des  doutes  sur  sa  compétence  tatiétu  maUrim 
Vêl  pers9na^  il  à^i  immédiatement  «  et  avant  tout  acte  d'in- 
struction, décider  la  question  de  Compétence. 

Enfin,  si  la  poursuite  soulève  quelque  exception  de  nature  à 
en  suspendre  le  cours^  telle  que  l'exception  de  chose  jugée  ou  de 
prescription»  le  défaut  de  plainte  d'une  partie  lésée,  quand  eette 
plainte  est  nécessaire ,  le  décès  du  prévenu ,  il  est  clair  que  le 

1  Arr.  cass.  i«r  avril  1813  (J.  P.^  «élu.  XI ,  p.  90%)^ 


CHAP.  UL  MOâmSi  DB  Ll  mBUMTIOlf  DO  tUM  D^IMSTA.,  N«  9048.    7S 

jnfje  dMaétruction  dait  staiaer  «ar  ceUé  ^aefttion  préjudicielle 
fttant  de  procédei^  à  eneoii  adte  d'iiiftlrudtloa.  La  prooédu^  est 
eei»plète  ftaesitèt  qu'il  ^  à  lieii  de  prdboilcer  lur  eet  incident  et 
qci'eUé  ceatmil  les  piëc<^  nécessaites  à  sa  déciéioSi 

A«  reste,  cette  Irègle  est  14  ieale  qui  lie  le  Jago  d'instrailtioti. 
ta  Idi  n*a  point  fiirà  le  délai  dans  leqael  il  doit^  dans  chaqné 
affaire,  rèndfe^e  son  ordonnàncev  Et  elle  ne  poetait  le  fiiër,  puisque 
chaque  instruction  s'abrège  ou  se  prolonge ,  à  raison  de  circon- 
sianices  qu'il  est  iniposeible  de  préfoir  et  de  l^égler.  Eil  géliéral, 
U  doit  eoonnuntquej'  une  affaire  aussitôt  qu'elle  est  eoaiplète  \ 
tout  4^î  aérait  préjudiciaUé  «oit  ali  préfeitu,  s'il  est  détenu, 
s(^t  à  l'intérêt  général,  qui  veut  lé  pi'otfipte  eapédittô»  dés  affaires 
eriflainelleSi  fin  matière  dé  délite  de  presse ,  l'article  1 1  de  la  loi 
dit  S6  laai  1816  exigeait  eapiressétiient  que  l'inêtruotion  fâl  close 
dam  1^  boit  jouni  de  la  notification  de  If  saisie.  11  y  a  néan*- 
moins  qtie^ques  baé  où  le  juge  doit  attendre  l'eipiraiion  d'uti 
certain  délél  t  tel  éii  le  c^s^  par  exemple,  dans  uile  prévention 
de  coups  bu  blessUi^^  rà  le  fait  incrimiilA  4  ocebsleané  une  iHca*^ 
patHté  de  trttvail  personnel  ;  il  est  nécessaife,  pdllr  que  êè  fait  sbit 
qdilifié  ou  pdur  eontiéitfe  la  peine  bppiicablé^  que  la  durée  et  le 
earaetère  de  l'ioeapaeité  seîenl  eotistatéè^ 

La  €oaiiinÉiiicatio&  doil«ellë  être  suspendue  lorsque  la  pour^- 
suite  compilÉud  plusieurs  prévenus  qui  ont  été  placés  etl  état  de 
détention  et  ff$%  l'instruction  e^onplète  à  l'égard  des  uns  ne  l'eét 
paâ  à  l'égard  A^  auti*es  1  Si  l'inltruction  a  relevé  à  l'égard  de 
teua.les  préveéus  des  indices  dfe  culpabilité  ^  é'il  y  a  lieu  de  pré'» 
stimer  qb'ils  devront  tous  être  mis  en  jtagemetit)  le  juge  doit  né«^ 
œséairelBetit  attendre  qde  la  précéduté  tbit  complète  vié^-à^vii 
«hs  uns  et  dés  aulreli,  car  cette  prbeédufè  est  iildivisiUe$  il  ti'est 
paa  possible  d'en  aéparet  les  éléa»isits  eane  altérer  la  vérité  des 
faits,  d'en  disperser  les  agents  Éànê  Hilidre  plus  in0irtaitie  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  l'action.  (Voy.  n*"  1686.)  Mais  s'il 
n'èiiste  des  charges  qli'À  l'égai^d  de  quelques  prévenue,  Heti  ne 
s'&ppose  A  ûB  que  le  juge  d'instructîoa  ^  sans  attendre  que  l'iili^ 
struction  soit  complète  en  ce  qui  concerné  ceux-ci  ^  rende  son 
ordonnance  à  l'égard  des  autres;  car  il  serait  injuste  de  garder 
pluà  lôtigtétAps  en  état  dé  dètêhtioâ  de»  pr^vettul;  contre  lesquels 
aueune  charge  n'existe^  et  cette  mesure  n'aurait  aupun  objet, 
puisqu'ils  n'appartiennent  pas  à'  la  procédure  et  qne  lèi  en  élà« 
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guer  ce  n'est  pas  la  diviser.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour 
de  Toulouse  a  adopté  cette  distinction  en  déclarant  «  que  le 
défaut  de  complément  de  Tinstruction  à  Tégard  de  quelques-uns 
des  prévenus  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  cour  statue  sur  le  sort 
de  chacun  des  individus  soumis  à  la  prévention  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  cas  d'être  d'ores  et  déjà  mis  en  liberté  et  à  l'égard 
desquels  rien  n'indique  possibilité  de  charges  nouvelles  '  »  . 

2049.  L'article  61  du  Code  d'instruction  criminelle  prescrit  au 
juge  d'instruction  de  ne  faire  aucun  acte  d'instruction  qu'il  n'ait 
donné  communication,  de  la  procédure  au  procureur  impérial; 
et  l'article  127  ajoute  qu'il  la  lui  communiquera  aussitôt  qu'elle 
sera  terminée.  Cette  communication  est  faite  par  une  ordonnance 
de  soit  communiqué^  qui  doit  indiquer  qu'elle  a  pour  objet  de 
mettre  le  ministère  public  à  même  de  prendre  ses  conclusions , 
tant  sur  la  prévention  que  sur  le  règlement  de  la  compétence! 

II  résulte  de  ces  textes  que  c'est  au  juge  d'instruction  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  l'instruction  est  complète,  si  elle  est  ter- 
minée. Et  en  efiet,  chargé  de  diriger  cette  instruction  et  d'en 
recueillir  tous  les  éléments,  il  peut  seul  décider  si  de  nouvelles 
investigations  sont  possibles,  si  elles  auraient  un  résultat  utile. 
Le  ministère  public  conserve  d'ailleurs  le  droit  soit  de  requérir 
un  supplément  d'information,  soit  de  former  opposition  aux  or- 
donnances qui  ne  se  seraient  pas  arrêtées  à  ses  réquisitions. 
Ainsi,  lorsque,  sur  la  communication  que  lui  a  faite  le  juge  d'in- 
struction, le  ministère  public,  au  lieu  de  prendre  des  conclusions 
au  fond,  se  borne  à  requérir  que  l'instruction  soit  continuée,  le 
juge  demeure  en  général  le  maître  ou  de  continuer  l'instruction, 
ou  de  statuer  au  fond.^  Il  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  la  com- 
munication; il  n'est  point  absolument  tenu  de  déférer  aux  con- 
clusions de  la  partie  publique '. 

2050.  La  communication  de  la  procédure  que  le  juge  d'in- 
struction est  tenu  de  donner  au  procureur  impérial  lorsqu'elle 
est  terminée  a  pour  but  de  mettre  ce  magistrat  à  même  de  prendre 

<  Toulpiise,  ch.  d'ace,  6  sept.  1841  (J.  P.,  4J,  2,  730),  et  conf.  Diiverger, 
n.  510. 

2  Conf.  Manj^in,  tora.  II,  p.  42;  Arr.  cass.  l^'  avril  1813  et  25  sept.  1824, 
cités  suprà  n®  2047. 
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ses  réquisitions.  Quelle  doit  être  la  forme  de  ce  réquisitoire,   et 
dans  quel  délai  doit-il  être  donné? 

Il  doit,  en  premier  lieu,  être  fait  par  écrit.  C'est  là  une  règle 
générale  qui  s'applique  à  toutes  les  réquisitions  du  ministère 
public;  elle  est  fondée  sur  ce  que  ces  réquisitions  font  partie 
essentielle  de  la  procédure ,  que  le  juge  ne  peut  procéder  à  son 
examen  qu'en  constatant  leur  existence,  et  que  le  plus  sûr  moyen 
de  constatation  est  leur  jonction  en  original  au  dossier.  L'ar-* 
ticle  224  porte,  en  conséquence,  que  la  réquisition  du  procureur 
général  devant  la  chambre  d'accusation  doit  être  écrite  et  signée, 
et  l'article  277  veut  que  toutes  les  réquisitions  qui  sont  faites  à 
la  cour  d'assises ,  môme  dans  le  cours  du  débat,  soient  signées. 
Cette  forme  est  particulièrement  nécessaire  en  ce  qui  concerne 
les  réquisitions  prises  devant  le  juge  d'instruction,  puisque  le 
ministère  public  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  juge  et  qu'il 
importe  que  ses  réquisitions  soient  sous  les  yeux  de  ce  magistrat. 
Tel  est  aussi  l'esprit  de  Farlicle  127  ;  car  lorsqu'il  veut  que  com- 
munication préalable  soit  donnée  au  ministère  public,  n'est-ce 
pas  pour  qu'il  puisse  préparer  et  rédiger  ses  conclusions  *  ? 

Le  réquisitoire  définitif  est  un  acte  important  qui  doit  être 
rédigé  avec  le  plus  grand  soin.  Son  but  étant  de  régler  la  marche 
de  la  procédure,  il  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  l'exa- 
men scrupuleux  auquel  elle  a  été  soumise.  Il  est  nécessaire  qu'il 
contienne  :  1*  l'exposé  détaillé  du  fait  incriminé  et  des  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné;  2"  l'indication,  à  la  suite  de 
chaque  articulation ,  des  actes  de  l'instruction  sur  lesquels  elle 
est  fondée;  3*'  la  qualification  du  fait  en  distinguant  les  circon- 
stances constitutives  et  les  circonstances  aggravantes.  Les  articles 
de  la  loi  qui  fondent  cette  qualification  doivent  toujours  être 
cités. 

La  nécessité  de  ces  détails  est  évidente.  Il  irtiporte  que  le  juge 
d'instruction  trouve  dans  les  conclusions  des  notions  nettes  et 
précises  sur  l'afiaire  qui  puissent  éclairer  sa  décision  ou  qui ,  si 
elle  ne  les  adopte  pas,  le  mettent  à  même  d'expliquer  les  motifs 
qui  le  portent  à  s'en  écarter.  Quand  les  faits  sont  sainement  arti- 
culés et  qualifiés  dans  le  réquisitoire ,  l'ordonnance,  quelle  que 
soit  sa  décision ,  reflète  le  travail  de  cette  rédaction  et  toute  la 

*  Conf.  Legraverend,  tom.  I,  p.  393;  Bourguignon ,  tom.  I,  p.  269;  Boitard, 
p.  202;  Arr.  cass.  19  sept.  1839  (J.  P.,  40,  2,  52). 
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procééQfe  en  est  édairèe.  Quand ,  an  eonfraipe,  le  réquisitoire 
est  rédigé  avec  quelcjue  négligence,  U  y  a  tien  deeraindre  que 
Pordoaiianee  ne  reelîfie  pas  T Inexactitude  de  ses  énonciations  et 
qn^one  qualificatfon  erronée  ne  produise  une  procédure  vîeiéuse. 

2051,  yarticle  Ql  dispose  q^e  le  piwiwenr  ioipéml  àevï^ 
adresser  ç^s  réquisition^  4^p^  ]m  itçiù  jwu  af&  fim  ^f^rçl.  Ce 
délai  sufgt  k  ce  Qiagj^ti:^!  pQ^r  ^^9)iner  1^  pi^Qfi$  >  «orrât^i:  Im 
caoclu^ipj^s  ^u'U  ^çii  prpaîc^  çt  U^  içè^s^tj  ^iatérèf  ^|  ^'«t» 
t^obe  ^  U  prqmptQ  ^xpéditiou  d«3  skfiT^irç^  çriiDip^Uç»  ûi  fHU  ^u 
devaic  d^  nç  pf^^  k  i^9^m. 

Qdç  9^1  ^freint  né^iff^^qm?  cette  xè%h  ^  ^îss^  ]^UH  plus  d9 
ti'ois^  jours  ^pis  rét^blip  k§  pi^ce^^  qui^  ^qH  k^^^  h  ]»3^  d'il;? 
çtructiai»?  Cett^  qH^tion  ^'4lait  pfés^t^  d^m  ^çi^^  wf^ïm  drqit, 
f  t  vQid  i^m  qvels  ti^rmii»  ^oHsçe  r4vait  résolu^  ;  «^  Lar«pd  Ifi 
propurçuf  du  rpi  ou  fi^giil  fjçfp^e  d^  dqp^ir  ^fts  cçnp^^op^  d^oi 
1q3  tfoi$  îoMi;^  PU  d4n9  h  huitainç  ^ujç  ppe  pr§$tpp9(^«  de  «at^ 
Qcmmmiqm,  h  jug^  d'ij^tjr^ctîpjo  )^(;  pçut  §eiU  li^  fajjrct  4^  ia^-^ 
jonctiom  d*c»  dpnnec,  pi  ^  ^f^i)  r^u^  çpjoaiwjettre  yp  lajjtrQ  flffiçiçF 

pour  domnçirce&pppcla^ipnç;  pi^&  il  doit  ^^^bl^  If^  jug^^  ^i, 
sur  3qi:)  rapport,  doivep^  frauder  m  U  cb^mbr^  f|u  ppn^ej  k 
Pfocare^iM-  du  roi,  fi^  ftpfès  |>vpir  ie»tp»dj[*,  U^  peps^l  prdopnef 
ce  quUla  Jug^rant  co^vepi^We/ . .  U  y  at  d^^i*  p4rti§  ^  pr^pd^e  ;  fe 
pcepiier  i^t  d>P  écfi*^  »"  protiurçui?  géP^ft]  çt  *u  pcé§idpnt  jj^ 

U  TpurpeUe  ;  le  $6pppd  ç^  q^e  1#  ticibuPAJl  prdpP9e  que  «  fj^ 

par  le  procureur  du  roi  d'^vqii;  dpi^^é  se9^  copclpsipp»  ddPf  ^P 
teipp;?  fixé,  i\  pp  SLpr^  dppmé  «iflr-lt-chawp  par  pu  de#^  offtaipr^  dp 
siégç  pré^ept  \  v  Cps  fèglea  pa  sewPPt  plu?  ^^pplicj^felp^  apjppjr^ 
d'bui.  Le  juge  d'ipstinctipp  pp  ppurr^lt,  aprè?  «nç  pii^P  ep  dpr 
meure  officieuse ,  que  faire  connaître  au  procureur  généra}  1^ 

date  dp  rpvdpppdPiîP  de  mt  QQmmvni^m,  U  pp  piçpt  *pp^rtppîr 

qa'4  pe  dernipc  fpagii^trat  dp  dppppr  }ps  ^^v^  p^  de  pFpndr<p  \^ 
mesurps  pécp^a^ir^»  pppr  fairp  ÇP§9Pf  »P  çpt^rdp^f^j^djWble  k  \^ 
justicis  ' . 

905S.  L^tneelpé  a  le  droit  de  pit&dutre  èe%  «léfii^ires  det ant  1# 
jtt^  d'instruction.  Le  droit  de  la  défense^  en  eSet,  est  le  dreit 
contAun  ^  il  peut  toujoars  s'exercer  là  oà  it  m  renemttre  pas  vm» 

^  Tora.  Hf ,  p.  6S. 

2  Conf.  Du  verger,  n.  51*. 
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e»tra?e  daoa  la  loi.  Lf»  tecreè  de  la  jwoeédttiv  peot  faire  ^Mintt 
h  h  eoi|iinuDioatiâ&  dta  pàècM  ;  il  «'en  fait  aiieiin  à  \à  fÊoimeIkm 
des  jmémaira^.  Ilénier  ub  tel  dmtl  an  prtemn ,  ce  se  serait  pai 
seulemeat  étouSar  ia  dèfeniê  pendant  toote  Fiiiatrttetioii,  €# 
aerail  enoora  priver  la  juptie*  d'ao  dea  élèoieiila  ^oi  peavent 
QoalnbQiOP  le  pins  effioacamaBl  à  la  isanifettaliott  de  la  vérité.  La 
loi  ne  pouvait  pai  iaterdi^e  rexBroic^da  ea droit,  ear  ellan^avait 
aùQiiB  intéarôl  &  le  faire }  il  doit  dope  libramanl  Texereer,  et  lea 
BléiBCiirea  produits  doiveDt  être  joints  9mx  dosaiers. 

Ce  point  i|  été  iiettemeiit  reconnu  par  la  jorlapradence.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  s  m  ^ne  la  production  d^nn  mémoire 
devant  le  juge  d'in^troction,  Àite  par  le  prèvenn.  rentrait,  à 
Téyard  de  ee  dernier,  dan»  Vnterciee  de  »a  légitime  défenio} 
qn'anenn  article  d^  la  loi  ne  loi  interdiaaH  la  faenltè  d'en  fairf 
la  production  ;  que  dèe  lor»  \f  juge  dlnttraetion  ne  eeotreirlent 
point  à  la  loi  on  recevant  le  mémoire  et  en  le  joignant  à  la  pro» 
cédiire  ^  »       . 

Dana  Teapèee  où  eot  arrêt  a  été  vei^dn^  le  miniatère  pnUie 
avait  cru  pouvoir  diijoindre  le  méflàeiire  delà  procédure,  parce 
qu'il  contenait  des  imputation»  diffamatoiree  eontre  pn  QfSeler  de 
gendarmerie }  mai»  la  cliamkre  d 'foensation  ordonna  qu'il  reste-» 
fait  joint  aux  pié^s ,  et  la  Cour  d^  c|s»atioa  a  rejeté  le  ponrvoi 
du  proenreor  général  :  a  Attendu,  pmr  le  deuxième  moyen,  que 
ai  le  uaémolre  contenait  contre  le  Iteotenaut  de  g^Mlarmerio  de 
Lavaur  de»  énonçialions  de  fait»  soseeptiUf»  de  pouranitea,  11 
était  libre  an  miniatère  publie  d'en  prendre  cminaiaeanoe  dana  la 
pyoeidure,  afin  de  faire  ce  qui  lui  aurait  paru  convenable)  mai» 
qo'U  n-ftvait  pa»  heainn  pour  oela  de  le  •éparer  de  la  proeèdoriis 
k  laquelle  il  se  trouvait  annexé ,  et  que  Farrét  qui  Ta  ainsi  décidé 
n'a  nnUemept  contrevenu  à  la  loi  ^.  » 

aOfta*  fie  ee  droit  de  la  défense  faut<.il  induire  qna  k  jng* 
d'instructicKU  »mt  tenu  de  counnuniquer  ap  prévenq,  comme  au 
proeurour  impérial  ^  Ice  pièoe»  de  la  procédure)  Sn  tbése  gépé* 
raie,  cette  obligation  n'existe  pas:  l'article  127  n'a  prescrit  la 
comuiunioatien  dos  pièce»  qu'au  seul  preeurenr  impérial ,  et  le 
principe  du  aeeret  de  la  procédure  écrite  aemblo,  en  généful, 

«  Arf.  wtss.  »  déc.  fS»  (1.  P.,  fom,  XXIV,  p.  ITli). 

^^^^■a^  eBvA^u« 
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s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  étendue  jusqu'au  prévenu.  Néan- 
moins,  lorsque  nous  avons  précédemment  examiné  ce  principe 
(voy.  n""  1827),  nous  avons  reconnu  qu'il  n'était  point  absolu, 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  avait  donné  de  sanction,  et 
ne  l'avait  même  formulé  en  termes  généraux,  et  nous  avons  dû 
conclure  que,  lorsque  le  juge  d'instruction  n'apercevait  aucun 
péril  dans  cette  communication,  lorsqu'il  la  jugeait  utile  à  la 
marche  de  l'instruction,  il  pouvait  l'autoriser.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  faculté  dont  le  juge  peut  user  comme  il  le  croit  conve- 
nable, et  dont  le  prévenu  ne  peut  demander  l'application  qu'à 
titre  de  faculté  et  non  comme  un  droit. 

Mais  lorsqu'il  s'agit,  non  de  donner  au  prévenu  communica- 
tion des  pièces,  mais  de  lui  faire  connaître  seulement  les  charges 
que  l'instruction  a  recueillies  contre  lui,  la  question  change  de 
face.  L'article  10  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  X  voulait  que  lec- 
ture lui  fût  donnée  après  son  interrogatoire  des  charges  et  dépo- 
sitions. Notre  Code  n'a  point  reproduit  cette  disposition  ;  le  juge 
d'instruction  n'est  donc  plus  obligé  de  faire  cette  lecture.  Mais 
s'ensuit-il  qu'il  ne  doive  pas  donner  connaissance  au  prévenu 
des  charges  qui  pèsent  sur  lui?  Comment  apprécier  la  réalité  de 
ses  charges ,  si  le  prévenu  n'a  pas  été  mis  à  même  de  les  débattre 
et  de  les  détruire?  Et  le  juge  d'instruction,  qui  a  le  devoir  de 
réunir  tous  les  éléments  qui  peuvent  servir  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  remplirait-il  ce  devoir  s'il  ne  recueillait  pas  les  réponses 
du  prévenu  aux  imputations  dont  il  est  l'objet,  le  système  de  sa 
défense  à  côté  de  la  prévention?  A  la  vérité,  cette  communication 
n'aurait  pas  d'objet  si  le  prévenu  avait  avoué,  dans  son  interro- 
gatoire, les  charges  dont  l'information  a  rassemblé  la  preuve,  ou 
si  cette  information  n'avait  constaté  aucune  charge  dont  il  n'eût 
pas  déjà  connaissance.  Mais  dans  tous  les  cas  où  elle  peut  amener 
une  explication,  une  réponse,  un  renseignement  utile,  elle  est 
indispensable,  car  on  ne  saurait  considérer  comme  complète  une 
instruction  qui  n'est  pas  faite  à  charge  et  à  décharge,  et  dans 
laquelle  le  prévenu  n'a  pas  été  mis  à  même  de  faire  connaître  sa 
défense. 

Ce  n'est  point  au  surplus,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  par  la 
voie  purement  facultative  de  la  communication  des  pièces,  que, 
dans  le  système  de  la  loi,  la  connaissance  des  charges  doit  être 
donnée;  c'est  par  l'interrogatoire  qui  doit  terminer  la  procédure. 
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Nous  avons  vu,  en  effet,  que  deux  interrogatoires  sont  néces- 
saires :  le  premier,  au  moment  où  commence  la  procédure, 
comme  moyen  d'instruction,  pour  connaître  les  explications  du 
prévenu  ;  le  second,  au  moment  où  elle  se  clôt,  pour  lui  commu- 
niquer les  charges  recueillies  contre  lui,  et  le  mettre  à  même  de 
les  combattre  et  de  se  justifier  \  Telle  était  aussi  la  m&rche  indi- 
quée par  un  magistrat  qui  a  été  pendant  longtemps  Tun  des  chefs 
de  parquet  les  plus  fermes  et  les  plus  éclairés:  «  11  importe, 
disait-il  dans  une  circulaire  qu'il  adressait  à  ses  substituts,  qu'in- 
dépendamment du  premier  interrogatoire  et  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  paru  nécessaires  dans  le  cours  des  procédures,  l'inculpé 
subisse  un  interrogatoire  Jinalj  lorsque  l'information  est  entiè- 
rement terminée.  Dans  ce  dernier  interrogatoire,  les  magistrats 
peuvent  facilement  interpeller  l'inculpé  sur  la  totalité  des  charges, 
et  le  mettre  en  demeure  de  se  justifier  sur  chacune  d'elles,  soit 
par  ses  explications,  soit  par  l'indication  de  nouveaux  témoins. 
Au  moyen  de  cette  précaution,  les  magistrats  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  chambre  d'accusation  seront  certains  d'avoir  sous 
les  yeux  un  système  complet  de  défense  à  côté  du  système  de  la 
poursuite,  et  ils  pourront  ainsi,  mais  ainsi  seulement,  statuer  en 
connaissance  de  cause  '.  d 

2054.  L'article  134  dispose  que  les  ordonnances  rendues  par 
le  juge  d'instruction  seront  inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du 
procureur  impérial  et  qu'elles  contiendront,  outre  la  désignation 
du  prévenu  ^  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait 
et  la  déclaration  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suf- 
fisantes. 

Le  juge  d'instruction  doit  donc  présenter  un  exposé  exact  et 
lucide  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'instruction,  de  toutes  les 
circonstances  qui  se  rattachent  à  ces  faits ,  de  tous  les  incidents 
de  la  procédure. 

Un  magistrat  éminent  a  défini  dans  les  termes  suivants  la  fonc^ 
tïon  du  juge  rapporteur  devant  la  chambre  du  conseil  :  a  Quels 
sont  les  devoirs  du  magistrat  qui  rapporte  une  procédure  dans  la 
chambre  du  conseil?  Quelle  est  la  nature,  quel  e»t  le  but  de  son 
travail?  Lorsqu'une  instruction  est  terminée,  il  faut  que  le  tribu- 

i  Tom,  IV,  ïio  1923. 

2  Cire.  21  mai  1836,  de  M,  Chégaray,  alors  procureur  général  d'Orléans. 
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nal  qui  doit  statuer  sur  les  suites  à  donner  à  cette  instruction 
soit  mis  à  portée  d'en  déduire  les  conséquences  légales  et  judi- 
ciaires. Pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'il  connaisse  la  procédure 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  C'est  dans  ce  but  que  la 
loi  ordonne  qu'il  en  soit  fait  rapport  aux  juges.  Ce  rapport  doit 
ôtr«  le  miroir  fidèle  de  l'instruction  ;  il  doit  retracer  tontes  ses 
phases,  analyser  tous  ses  éléments^  reproduire  toutes  ses  parties; 
c'est  l'extrait  de  tout  ce  qu'elle  contient  de  substantiel.  Il  ne  doit 
pas  seulement  exprimer  ce  qu'on  appelle  mal  à  propos  l'évidence 
légale;  mais  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  établir  la  mora* 
lité  du  fait  et  des  personnes  qui  sont  inculpées,  ou  soupçonnées, 
ou  nommées  dans  l'instruction;  car  les  juges  qui  statuent  sur  la 
prévention,  et  surtout  ceux  qui  statuent  sur  l'accusation,  sont  de 
véritables  jurés  ;  leui^  conviction  doit  se  former,  non  d'après  la 
nature  des  preuves  ou  d'après  un  ordre  certain  de  preuves ,  mais 
elle  doit  résulter  de  l'impression  que  font  naître  en  leur  con- 
science l'aspect  et  l'examen  approfondi  des  divers  documents  sou- 
mis à  leur  appréciation...  Le  rapporteur  n'affirme  rien  de  son 
chef;  il  extrait  des  pièces  de  la  procédure  ce  qu'il  expose;  il  dé- 
duit les  motifs  qui  ont  paru  rendre  nécessaires  l'examen  de  cer- 
tains faits  et  les  recherches  auxquelles  elles  ont  donné  lieu ,  et  ces 
motifs,  il  doit  les  faire  connaître;  car  il  faut  qu'il  rende  compte 
de  ce  qui  a  été  fait  et  des  raisons  qui  ont  déterminé  à  le  faire. 
Cela  est  nécessaire  pour  que  la  chambre  statue  sur  le  mérite  de 
l'instruction,  pour  qu'elle  reconnaisse  si  elle  est  complète,  pour 
qu'elle  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  des  investigations  nouvelles.  Les 
raisonnements  de  cette  nature,  présentés  dans  le  rapport,  ne  sont 
point  l'œuvre  personnelle  du  rapporteur;  ce  sont  des  déductions 
logiques  qui  découlent  des  faits  connus  et  constatés  \  » 

Si  cette  doctrine  a  cessé  d'être  applicable  depuis  que  la  chambre 
du  conseil  a  été  supprimée,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  exacte  au 
fond.  Cet  examen  de  la  procédure,  cette  méditation  des  faits 
qu'elle  a  recueillis,  le  juge  doit  continuer  de  s'y  livrer,  non  plus 
pour  la  chambre  du  conseil,  mais  pour  lui-même,  pour  préparer 
sa  décision,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  et  de  ce  qu41 
ordonne.  Sa  mission  et  par  conséquent  ses  devoirs  n'ont  pas 
changé.  Seulement,  au  lieu  d'avoir  la  seule  responsabilité  de  son 

1  Moniteur  du  19  décembre  1835.  Article  explicatif  du  rapport* de  M.  Portalis 
dons  raiïaire  Fieschi. 
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opinion ,  il  a  celle  de  la  décision.  C'est  un  motif  de  plus  de 
redoubler  les  précautions  et  les  soins  de  son  examen.  Ce  n'est 
point  là  une  vaine  formalité.  Les  prévenus  et  la  société  doivent 
y  trouver  la  garantie  d'un  degré  de  juridiction,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  la  garantie  que  les  prévenus  ne  seront  pas  mis  légè- 
rement en  jugement,  et  d'autre  part,  que  la  poursuite  ne  sera 
pas  légèrement  écartée. 

2055.  Le  juge  d'instruction,  lorsqu'il  a  rendu  son  ordonnance, 
est  complètement  dessaisi  de  la  procédure.  Sa  juridiction  est 
épuisée,  puisqu'il  a  reconnu  que  la  procédure  était  complète  et 
qu'il  y  a  statué. 

Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que  le  tribunal  correctionnel 
qui  se  reconnaîtrait  incompétent  ne  pourrait  renvoyer  les  pièces 
devant  ce  magistrat,  puisqu'il  est  légalement  dépouillé  de  l'in- 
struction \ 

II  en  résulte  encore  que  le  juge  d'instruction  ne  peut ,  posté- 
rieurement à  son  ordonnance,  procéder  à  aucun  acte  d'instruc- 
tion. Dans  une  espèce  où  un  condamné  présentait,  comme  moyen 
de  cassation,  que  le  juge  d'instruction  ]ui  avait  fait  subir  un 
nouvel  interrogatoire  après  l'arrêt  de  renvoi ,  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  :  «  Attendu  qu^aucune  loi  ne  restreint  le  pou- 
voir qu'a  ce  juge,  après  l'arrêt  de  renvoi,  d'interroger  le  prévenu 
sur  des  faits  qu'il  croit  utile  de  savoir  pour  éclairer  la  conscience 
de  la  cour  *.  n  Le  rejet  devait  être  prononcé,  puisque  aucune  loi 
n'attache  de  nullité  à- cet  acte  du  juge,  et  que  l'accusé  n'en  aVait 
éprouvé  aucun  préjudice  réel  ;  mais  est-il  exact  de  dire  que  la  loi 
n'a  pas  restreint  le  pouvoir  du  juge  lorsqu'il  est  dessaisi?  Sans 
doute  ce  magistrat  aurait  pu,  comme  on  le  verra  plus  loin,  soit 
en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  ordonnant  un  supplé- 
ment d'instruction,  soit  en  vertu  d'une  délégation  du  président 
des  assises,  procéder  à  quelque  acte  d'instruction.  Mais  il  aurait 
procédé  dans  ce  cas,  non  plus  en  vertu  de  son  propre  pouvoir, 
mais  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été  communiqué.  Comme 
juge  d'instruction  chargé  d'instruire  l'affaire,  il  n'a  plus  de  juri- 
diction; tous  les  actes  auxquels  il  procéderait  sans  une  délégation 
expresse  seraient  des  excès  de  pouvoir. 

*  Cass.  11  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  279);  27  août  1831  (J.  P. 
tom.  XXIV,  p.*202);  12  janv.  1888  (Bull.,  n«  11),  etc. 
2  Cass.  18  avril  1816  (J.  P.,  tom.  XïII,  p.  385). 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ATTRIBUTIONS  DE   LA   JURIDICTION  DU  JUGE   D'INSTRUCTION. 

g  I.  Attributions  générales, 

â056.  Attribations  gënërales  de  la  jaridîction  da  jage  d'instniction. 
2057.  Sons  qoels  rapports  ces  altribations  difTèrcnt  do  celles  de  la  chambre  d'accasatioii . 
20&8.  Les  JQges  d'instruction  ne  sont  pas  les  délégués  de  la  chambre  d'accusation  ;  ils 
reçoivent  lenr  délégation  de  la  loi. 

S  II.  Examen  de  la  procédure, 

2059.  Le  jnge  d'instniction  peut-il  statuer  au  fond  si  le  ministère  public  n'a  conclu  qu'i 

un  supplément  d'information? 

2060.  Il  doit ,  avant  de  commencer  l'examen  de  la  procédure ,  vérifier  s'il  a  procédé  dans 

les  limites  de  sa  compétence. 

2061.  La  déclaration  de  son  incompétence  entraîne  l'annulation  des  actes  de  l'iostmction. 

2062.  Il  ne  peut  se  dessaisir  au  profit  d'un  autre  juge  placé  plus  favorablement  pour 

instruire. 

§  III.  Examen  de  la  recevabilité  de  l'action, 

2063.  Le  juge  d'instruction  doit  examiner  si  l'action  dont  il  est  saisi  est  recevable. 

2064.  Dans  quels  cas  Taclion  peut  être  non  recevable. 

2065.  Les  questions  préjudicielles  au  jugement  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué 

sur  la  mise  en  prévention. 

2066.  Cas  où  l'action  est  suspendue  à  raison  de  la  qualité  de  l'inculpé  et  de  la  nécessité 

d'une  autorisation. 

2067.  Cas  où  l'action  est  éteinte  par  le  décès  de  l'inculpé,  la  chose  jugée,  la  prescription 

ou  l'amnistie. 

S  IV.  Examen  des  faits  incriminés. 

2068.  Le  juge  d'instruction  doit  examiner  le  caractère  des  faits  et  les  éléments  caracté« 

ristiques  des  crimes  et  délits. 

2069.  Il  doit  apprécier  non  s'il  y  a  des  preuves ,  mais  s'il  y  a  des  indices  suffisants. 

2070.  Il  doit  examiner  encore  si  le  fait  est  imputable  à  l'agent. 

2071.  Il  apprécie  les  faits  justificatifs ,  mais  il  n'a  pas  l'appréciation  des  faits  d'excuse. 

2072.  Motifs  de  l'incompétence  du  juge  pour  prononcer  sur  les  faits  d'excuse. 

S  V.  Examen  des  charges  de  la  prévention, 
2073.'  Le  juge  d'instruction  examine  s'il  y  a  charges  suffisantes. 

2074.  Il  faut  entendre  par  des  charges  suffisantes  la  probabilité  d'une  culpabilité. 

2075.  Les  termes  impropres  employés  dans  les  ordonnances  ne  les  vicient  pas  s'il  ert 

résulte  qu'elles  n'ont  constaté  que  des  indices  et  non  des  preuves. 

2076.  Aucune  prévention  ne  peut  être  admise  ou  rejetée  qu'en  constatant  qu'il  existe  ou 

qu'il  n'existe  pas  des  indices  suffisants  d'un  crime  ou  d'un  délit 

2077.  Quand  les  indicea  doivent-ils   être  suffisants  pour  faire  prononcer  la  mise  en 

prévention  ? 

§  VI.  Bèglement  de  la  compétence, 

2078.  Le  règlement  consiste  dans  l'indication  de  la  juridiction  compétente  pour  juger. 

2079.  Devant  quelles  juridictions  il  y  a  Heu  au  renvoi  de  la  prévention. 

2080.  Incompétence  du  juge  pour  prononcer  sur  d'autres  faits  que  ceux  de  la  mise  en 

prévention. 
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§  VII.  Survenance  de  nouvelles  charges, 

2081.  Compétence  du  juge  d'instruction  an  cas  de  survenance  de  nouvellet  cliarget. 

3082.  11  est  incompétent  si  ces  charges  ne  se  manifestent  qa  après  un  arrôt  de  non>licu 
de  la  chambre  d'accusation. 

2083.  Mais  il  est  compétent  pour  eu  connaître  si  ces  charges  no  s'élèvent  qu'après  uue 
ordonnance  de  non^Iieu  non  attaquée. 

20S4.  Le  prévenu  ne  peut  être  cité  directement  devant  le  tfibiinal  correctionnel  à  raison 
de  ces  nouvelles  charges. 

2085.  Est-il  nécessaire  qu'avant  toute  ponrsnite  nouvelle  l'existence  des  charges  soit 

déclarée  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt? 

2086.  Quel  est  lo  juge  compétent  si  le  juge  d'instmction  n'a  puisé  sa  première  compé- 

tence que  dans  le  fait  accidentel  de  l'arrestation  de  l'inculpé  dans  son  ressort? 

§  I.  Altrihutions  générales. 

2056.  Le  juge  d'instruction  statue  sur  la  mise  en  prévention, 
aussitôt  que  la  procédure  est  complète. 

Il  statue  pour  apprécier,  dans  chaque  affaire,  si  le  fait  incri* 
miné  constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention;  s'il 
existe  contre  l'inculpé  des  charges  suffisantes  pour  que  la  procé- 
dure soit  continuée;  et  dans  le  cas  où  il  y  à  lieu  de  suivre,  à 
quelle  juridiction  le  jugement  en  appartient. 

Il  est  donc  chargé  de  prononcer,  V  sur  la  qualification  du  fait; 
2®  sur  la  mise  en  prévention  de  l'inculpé;  3*  sur  la  compétence. 

Ces  trois  attributions  sont  nettement  indiquées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  articles  128,  129,  130  et  133  déterminent  ses  pouvoirs 
lorsque ,  après  avoir  examiné  ces  affaires ,  il  règle  le  cours  qu'elles 
doivent  suivre. 

Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime,  délit  ou  contravention,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  charges  suffisantes  pour  autoriser  la  mise  en  pré- 
vention, le  juge  d'instruction  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre. L'article  128  est  ainsi  conçu  :  a  Si  le  juge  d'instruction 
est  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé,  il 
déclarera  par  une  ordonnance  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre; 
et  si  l'inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté.  » 

Si  le  fait,  au  contraire,  rentre  dans  l'une  des  qualifications  de 
la  loi  pénale,  et  si  la  procédure  contient  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  prévention  de  l'inculpé,  le  juge  fixe  la 
qualification  légale,  prononce  la  mise  en  prévention  et  désire  le 
tribunal  compétent. 


86  LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

L'article  129  porte  :  «  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
simple  contravention  de  police,  il  renverra  l'inculpé  devant  le 
tribunal  de  police,  et  il  ordonnera  sa  mise  en  liberté,  s'il  est 
arrêté.  »  L'article  130  dispose  également  :  «  Si  le  délit  est  re- 
connu de  nature  à  être  puni  par  des  peines  correctionnelles,  le 
juge  renverra  le  prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 
Enfin  Tarticle  133  ajoute  :  a  Si  le  juge  d'instruction  estime  que 
le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes, 
et  que  la  prévention  contre  Tinculpé  est  suffisamment  établie,  il 
ordonnera  que  les  pièces  de  l'instruction,  le  procès-verbal  con- 
statant le  corps  de  délit  et  un  état  des  pièces  servant  à  conviction, 
seront  transmis  sans  délai  par  le  procureur  impérial  au  procureur 
général ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  .chapitre  des 
mises  en  accusation.  » 

Dans  cette  troisième  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  est 
passible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  juge  n'ordonne 
point  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  il  se  borne  à  prescrire 
que  les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises  au  procureur 
général  pour  en  être  fait  rapport  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. La  raison  en  est  que ,  dans  toutes  les  procédures  relatives 
à  des  faits  qualifiés  crimes  par  ta  loi,  le  juge  d'instruction,  aux 
termes  des  articles  133  et  219,  ne  statue  qu'en  premier  ressort; 
ses  ordonnances  sont  de  plein  droit  et  dans  tous  les  cas  soumises 
à  la  chambre  d'accusation,  qui  prononce  en  dernier  ressort  sur 
la  qualification  des  faits  et  sur  la  mise  en  prévention,  et  qui  seule, 
par  conséquent,  ordonne  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  cour 
d'assises. 

2057.  U  importe  de  déterminer  les  limites  respectives  de  la 
juridiction  du  juge  d'instruction  et  de  la  juridiction  de  la  chambre 
d'accusation. 

Ces  deux  juridictions  ont  des  attributions  communes  que  le 
juge  exerce  en  première  instance  et  la  chambre  d'accusation  en 
dernier  ressort.  Mais  elles  ont  en  même  temps  des  attributions 
distinctes  qu'elles  exercent  isolément  l'une  de  l'autre. 

Les  attributions  communes  des  juges  d'instruction  et  des 
chambres  d'accusation,  qui  forment  à  cet  égard  les  deux  degrés 
d'une  même  juridiction,  sont,  relativement  k  la  poursuite  des 
crimes^  la  qualification  des  faits,  l'appréciation  des  charges  ré** 
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saltant  de  la  procédure  et  le  règlement  de  la  compétence.  Ils  sont 
chargés  de  prononcer,  en  exerçant  les  mêmes  pouvoirs,  en  sui- 
vant les  mêmes  règles,  Tun,  sur  la  mise  en  prévention  des  incul- 
pés; Taotre,  sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus.  Ils  ont 
Timporfante  mission  de  soumettre  à  leur  examen  toutes  les  pro- 
cédures qui  ont  pour  objet  un  fiiit  quali6é  crime,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  cette  double  épreuve  que  ces  procédures 
peuvent  être  portées  dfltant  la  cour  d'assises  \ 

Mais  là  se  terminent  les  attributions  communes  de  ces  deux 
juridictions.  Lorsque  le  fait  incriminé  n'^a  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  le  juge  d'instruction  clôt 
lui-même  l'instruction.  Il  qualifie  le  fait,  décide  qu'il  y  a  lieu  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  et  désigne,  s'il  y  échet,  le  tribunal 
compétent;  son  ordonnance  est  maintenue  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  soumettre  à  la  chambre  d'accusation.  En  matière 
correctionnelle  et  de  police,  le  droit  de  prononcer  sur  la  mise 
en  prévention  des  inculpés  n'appartient  qu'à  lui  '.  Ce  n'est  que 
lorsqu'elle  est  saisie  par  une  opposition  aux  ordonnances  du 
juge  que  la  chambre  d'accusation  peut  connaître  de  cette  mise 
en  prévention'.  Le  juge  d'instruction  statue  donc  seul  en  cette 
matière ,  tant  que  ses  ordonnances  ne  sont  pas  frappées  d'oppo- 
sition. 

D'un  autre  côté,  la  chamBre  d'accusation  est  spécialement  in- 
vestie :  P  par  les  articles  135  et  539  du  G>de  d'instruction  cri- 
minelle, du  droit  de  statuer  sur  l'opposition  aux  ordonnances  du 
juge  d'instruction  relatives  à  l'instruction  ;  2**  par  l'article  228 , 
du  droit  d'ordonner  des  informations  nouvelles  dans  les  affaires 
dont  elle  est  saisie  ;  3^  par  l'article  235  ,  du  droit  d'ordonner  des 
poursuites  dans  toutes  les  affaires,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
instruction  commencée,  et  d'évoquer  toutes  les  procédures.  Ces 
hautes  attributions  n'ont  été  déléguées  par  la  loi  qu'à  la  chambre 
d'accusation  :  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  donc ,  même  à 
charge  d'appel,  ni  prescrire  une  information  nouvelle,  ni  se  sai- 
sir d'une  procédure  ;  la  loi  a  strictement  limité  sa  compétence 
au  pouvoir  de  prononcer  sur  les  affaires  dont  il  est  saisi. 

1  Art.  tt9,  SBO  et  331  G.  d'instr.  crim. 

2  Art.  129  et  130  C.  d'instr.  crim. 
»  Art.  229  et  231  Ci  d'instr*  crim* 
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2058.  M.  Mangin,  en  se  fondant  sur  quelques  paroles  de  la 
discussion  du  conseil  d*Etat,  a  cru  pouvoir  poser  en  principe  que 
les  chambres  du  conseil,  et  môme  les  juges  d^instruction,  ne  sont 
que  les  délégués  de  la  chambre  d*accusation ,  dépositaire  exclusif 
des  pouvoirs  de  Tinstruction  criminelle,  a  II  est  évident,  dit  cet 
auteur,  qu'une  cour  qui  a  le  droit  d'informer  et  de  faire  infor- 
mer dans  toutes  les  affaires,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction 
commencée  par  les  juges  de  première  iflitance  ,  qui  a  le  droit 
d'évoquer  à  elle  les  poursuites  qu'ils  ont  entamées,  et  consé- 
quemment  de  leur  en  ôtër  la  connaissance;  qu'une  cour  chargée 
de  prononcer  sur  la  prévention  et  de  régler  souverainement  la 
compétence  dans  toutes  les  matières  criminelles ,  est  investie , 
quant  à  l'instruction  criminelle,  d'une  attribution  pleine  et  en- 
tière; qu'elle  est,  comme  Ta  dit  M.  Treilhard,  le  centre  d'instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  criminelles;  que  c'est  d'elle  qu'éma- 
nent, ainsi  que  l'a  voulu  le  conseil  d'État,  les  pouvoirs  des 
magistrats  inférieurs,  pouvoirs  qu'elle  est  toujours  maîtresse  de 
ressaisir  et  d'exercer  par  elle-même*.  »  Cette  théorie  avait  été 
en  quelque  sorte  consacrée  dans  un  arrêt,  au  rapport  de  M.  Man- 
gin,  et  dans  lequel  on  lit  :  ce  Que  les  pouvoirs  des  chambres 
,  du  conseil  reposent  essentiellement  dans  les  chambres  d'accu- 
sation *  » . 

Que  les  juges  d'instruction  exercent  leurs  fonctions  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  de  la  chambre  d'accusation;  cela  est 
évident,  puisque  cette  chambre  a  le  droit  d'annuler  leurs  ordon- 
nances et  de  réformer  leurs  actes.  Mais  suit-il  de  là  que  ces 
premiers  juges  ne  soient  que  les  simples  délégués  de  la  cour 
impériale?  Ils  reçoivent  directement,  comme  la  cour  impériale 
elle-même ,  leur  délégation  de  la  loi  ;  ils  agissent  en  ver.tu  des 
pouvoirs  qu'elle  leur  a  conférés;  ils  se  meuvent  dans  le  cercle  de 
la  compétence  qui  leur  a  été  faite  par  le  Code.  S'ils  n'avaient 
qu'une  juridiction  déléguée,  comment  leurs  décisions  pourraient- 
elles,  sur  un  grand  nombre  de  points,  devenir  définitives?  Com- 
ment la  chambre  d'accusation,  dont  leurs  pouvoirs  émaneraient, 
serait-elle  appelée  à  juger  comme  juge  d'appel  des  actes  qui, 
accomplis  par  ses  délégués  ,  seraient  considérés  comme  ses  pro- 
pres actes?  Là  où  il  y  a  deux  degrés  de  juridiction,  est-il  pos- 

«Tom.  II,p.l2. 

'^  Cass.  10  avril  1829  (J.  P.,  (oni.  XXII,  p.  912). 
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sible  de  les  confondre  dans  une  juridiction  unique?  Par  cela  seul 
qu*un  juge  est  subalterne  et  statue  en  premier  ressort;  cesse*t-il 
d'être  un  pouvoir  distinct,  cesse-t-il  d*ôtre  investi  d*une  autorité 
qui  lui  est  propre? 

Ce  n'est  point  la  chambre  d'accusation  que  le  législateur  vou* 
lait  constiluer  le  centre  d'instruction  de  toutes  les  affaires  cri^ 
minelles.  Ces  paroles,  extraites  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  20  avril  1810  (voy.  n'»'  528,  529  et  530),  s'appliquaient  à  la 
cour  impériale  tout  entière,  elles  avaient  pour  but  d'expliquer  la 
portée  de  l'article  11  de  cette  loi.  Mais,  même  en  les  appliquant 
à  la  section  de  cette  cour  qui  remplit  les  fonctions  de  chambre 
d'accusation,  et  dont  les  pouvoirs  en  matière  de  grand  criminel 
dominent,  nous  le  reconnaissons,  toute  l'instruction,  que  fau- 
draitMl  en  induire?  C'est  que  toutes  les  procédures  aboutissent 
dans  chaque  ressort  à  cette  chambre  comme  à  un  centre  commun; 
c'est  qu'elle  est  appelée  à  les  examiner,  à  les  contrôler,  à  les 
diriger  ;  c'est  que  tous  les  actes  d'instruction ,  toutes  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  sont  soumis  à  son  autorité  et 
peuvent  être  annulés  par  elle.  Mais  cette  autorité  supérieure , 
dont  elle  est  investie,  loin  d'absorber  l'autorité  des  juges  infé- 
lieurs,  la  suppose  au  contraire,  puisqu'elle  est  instituée  pour  la 
contrôler  ;  si  elle  atteint  toutes  les  procédures  criminelles,  c'est 
lorsque  ces  procédures  sont  instruites  et  qu'elles  ont  été  déjà  ap- 
préciées; et  si  elle  peut  même  les  évoquer  lorsqu'elles  sont  com- 
mencées, si  elle  peut  par  conséquent  dessaisir  les  premiers  juges, 
ce  droit  du  juge  supérieur ,  droit  extraordinaire,  que  la  faiblesse 
du  juge  de  première  instance  justiGe  quelquefois,  ne  forme 
qu'une  exception  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  elle-même. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rectifier  une  doctrine  qui,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  pourrait  exercer  quelque  influence  sur 
la  solution  de  plusieurs  questions  de  procédure.  Le  juge  d'in- 
struction est  investi  d'une  juridiction  qui  lui  est  propre,  quoi- 
qu'elle soit  subordonnée;  il  statue  comme  juge  de  première 
instance  sur  les  procédures  criminelles ,  et  ce  n'est  que  comme 
juge  du  deuxième  degré,  après  que  la  juridiction  du  premier  jugo 
est  épuisée,  que  la  chambre  d'accusation,  sauf  le  cas  d'évocation, 
est  appelée  elle-même  à  statuer  sur  l'instruction. 
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§  IL  Examen  de  la  procédure  avant  de  statuer  au  fond. 

2059.  Le  juge  d'instruction,  lorsque  la  procédure  est  termi-i 
née,  commence  Texamen  de  la  procédure  :  cet  examen  peut  sou- 
lever plusieurs  questions. 

4^eut*il  statuer  au  fond  si  le  ministère  public ,  ne  trouvant  pas 
les  éléments  de  l'instruction  suffisants ,  n'a  conclu  qu'à  un  sup- 
plément d'information?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  :  ce  qu'aux 
termes  des  articles  61  et  127  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
ministère  public  doit  avoir  communication  de  la  procédure  avant 
tout  acte  d'instruction  et  de  poursuite  et  faire  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  juge  convenables;  qu'il  doit  en  avoir  connaissance 
après  que  l'instruction  est  terminée,  avant  qu'il  soit  statué  par  la 
chambre  du  conseil  sur  l'affaire  instruite  ;  mais  que ,  ces  formali- 
tés remplies ,  cette  chambre  est  pleinement  saisie  et  peut  pronon- 
cer ce  qu'elle  juge  bon  être  ;  qu'il  importe  peu  que  le  ministère 
public,  après  que  l'instruction  terminée  lui  a  été  communiquée, 
n'ait  conclu  qu'à  une  continuation  d'instruction  ;  que  ces  réquisi- 
tions incidentes  ne  lient  point  la  chambre,  et  que  si  elle  trouve 
l'affaire  suffisamment  instruite,  elle  peut  statuer  au  fond  ^  »  . 

Cette  décision  est  rigoureusement  conforme  au  texte  de  la  loi  : 
d'une  parti  en  effet,  la  procédure  a  été  communiquée  et  le  mi- 
nistère public  a  été  mis  à  même  de  prendre  ses  réquisitions  ;  et 
d'une  autre  part,  la  compétence  du  juge  d'instruction,  lorsqu'il 
se  trouve  légalement  saisi ,  ne  peut  être  restreinte  par  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

Mais  si  le  juge  peut  statuer  ,  doit-il  le  faire?  Est-il  vrai  qu'il 
importe  peu  que  les  réquisitions  du  ministère  public  tendent  à 
un  avant-faire-droit  ou  au  règlement  de  la  procédure  ?  Il  nous 
paraît  douteux  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi.  En  exigeant  la  com- 
munication préalable  au  ministère  public,  elle  a  voulu  que  le  juge 
d'instruction  ne  pût  statuer  sans  avoir  sous  les  yeux  ses  réquisi- 
tions; elle  a  voulu  que  les  droits  de  l'action  publique  fussent 
soutenus  devant  elle.  Or  cette  condition  légale  est-elle  remplie 
lorsque  les  réquisitions  s'arrêtent  à  une  mesure  préparatoire  et 
ne  touchent  pas  au  fond?  Dire  que,  dès  qu'il  y  a  des  réquisitions, 
cela  suffit ,  n'est-ce  pas  éluder  la  disposition  formelle  de  la  loi? 
n'est-ce  pas  en  même  temps  priver  le  juge  de  l'un  des  éléments 

i  Arr,  cass.  Î5  sept.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1048). 


CHAP.  IV.  ÂTTaiB.  0B  U  JURIDICTION  DU  iOGE  d'iNSTR.,  N**  2060.    91 

de  sa  décision  ,  et  enlever  enfin  à  Faction  publique  elle-même 
Tune  de  ses  garamiies?  A  la  vérité,  le  ministère  public  peut  pré- 
venir cet  inconvénient  en  concluant  dans  tous  les  cas  à  toutes 
fins.  Mais,  s'il  a  négligé  de  le  faire,  il  nous  parait  que  le  juge  ne 
commettrait  aucune  violation  de  la  loi,  s'il  refuse  d'ordonner  un 
supplément  d'instruction,  en  renvoyant,  après  avoir  déclaré  l'af- 
faire en  état ,  les  pièces  de  la  procédure  au  ministère  public  pour 
qu'il  prenne  ses  réquisitions  au  fond  ^ 

2060.  Le  juge  d'instruction,  lorsqu'il  commence  l'examen  de 
la  procédure ,  doit  vérifier  avant  tout  s'il  a  procédé  dans  les 
limites  de  sa  compétence. 

Ici  s'appliquent  les  règles  que  nous  avons  établies  sur  la  com- 
pétence pour  la  poursuite  et  l'instruction  '.  Le  juge  d'instruction 
examine  sa  compétence  sous  un  triple  rapport  :  ratione  mate^ 
riœ,  personœ  et  loci. 

La  première  condition  de  cette  compétence  est  que  le  fait  qui 
est  l'objet  de  la  poursuite  constitue  un  crime  un  délit  ou  une 
contravention.  Les  articles  128  et  suivants,  en  effet,  ne  lui  don- 
nent juridiction  que  sur  les  faits  qui  présentent  l'un  de  ces  trois 
caractères  et  qui  sont  dès  lors  prévus  par  la  loi  pénale.  Il  serait 
donc,  par  exemple,  incompétent  pour  statuer  sur  des  poursuites  qui 
n'auraient  pour  objet  qu'une  infraction  purement  disciplinaire  ^ 

La  deuxième  condition  est  que  l'inculpé  ne  soit  pas,  à  raison 
des  fonctions  qu'il  remplit,  justiciable  d'une  juridiction  spéciale. 
Les  personnes  à  l'égard  desquelles  le  juge  ne  peut  statuer  sont  : 
1**  les  membres  des  pouvoirs  politiques,  jusqu'à  ce  que  la  pour- 
suite ait  été  autorisée,  et  sauf  les  cas  de  flagrant  délit  (voy.  n**"  877 
et  suiv.)  ;  2*  les  agents  du  gouvernement,  à  raison  des  délits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  et  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  de  pour- 
suivre soit  intervenue  (voy.  n"  896  et  suiv.);  3*  les  membres  de 
Tordre  judiciaire,  dont  la  poursuite  est  soumise  aux  formes  spé- 
ciales établies  par  les  articles  479  et  suivants  de  notre  Code 
(n**  1662  et  suiv.)  ;  A"  enfin  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer ,  dans  les  cas  où  ils  sont  justiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire (nM  665). 

1  Conf.  Sulpicy,  J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1048;  Massabiau,  tom.  II,  p.  334. 

*  Voy.  notre  tome  IV,  cfaap.  V,  n»  165T. 

8  Arr.  cass.  8  oct.  1829  fj.  P.,  tom.  XXII,  p.. 1467). 
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La  troisième  condition  est  que  le  fait  incriminé  ait  été  commis 
dans  Tarrondissement  du  tribunal,  ou  que  Tiifculpé  ait  sa  rési- 
dence ou  du  moins  ait  été  arrêté  dans  cet  arrondissement.  Nous 
avons  précédemment  examiné  les  diverses  questions  que  Tappli- 
cation  de  celte  règle  a  soulevées.  (Voy.  n°  1671.) 

2061.  Lorsque  le  juge  d'instruction  reconnaît  son  incompé- 
tence, il  doit  le  déclarer  même  d'office.  C'est  la  conséquence  du 
droit  qui  lui  appartient  de  décider  par  quelle  juridiction  l'affaire 
doit  être  jugée. 

Cette  déclaration  d'incompétence  peut  avoir  pour  effet  d'en- 
traîner l'annulation  des  actes  de  l'instruction.  Ainsi,  les  mandats 
qu'il  a  décernés,  les  saisies  qu'il  a  ordonnées  tombent  nécessai- 
rement dès  qu'il  est  reconnu  qu'il  était  sans  pouvoir  pour  y  pro- 
céder :  les  actes  d'un  juge  incompétent  ne  peuvent  survivre  à  la 
constatation  juridique  de  cette  incompétence. 

Ce  point  de  doctrine  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  Un 
juge  d'instruction  avait  décerné  des  mandats  de  dépôt  contre 
plusieurs  inculpés.  L'un  de  ces  inculpés ,  à  raison  de  sa  qualité 
de  juge  suppléant,  demanda  qu'il  fut  procédé  conformément  à 
l'article  484  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  chambre  du 
conseil  rejeta  l'exception.  La  chambre  d'accusation  l'accueillit, 
au  contraire  ;  mais,  en  ordonnant  le  renvoi  de  l'affaire  au  procu- 
reur général,  elle  maintint  les  mandats  comme  antérieurs  à  la 
présentation  du  moyen  d'incompétence.  Cet  arrêt  a  été  cassé  : 
a  Attendu  que,  lorsqu'il  est  établi  que  la  qualité  de  la  personne 
ou  le  privilège  auquel  la  personne  participe  la  place  hors  de  la 
juridiction  d'un  juge,  tout  ce  que  ce  juge  a  fait  à  l'égard  de  la 
personne ,  même  dans  l'ignorance  de  son  privilège ,  tombe  de 
droit  et  doit  être  refait  par  le  magistrat  compétent;  qu'il  suit  de 
là  que  les  mandats  de  dépôt  décernés  par  le  juge  d'instruction 
de  Toulouse  contre  trois  des  inculpés  demeuraient  sans  effet  dès 
qu'il  était  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  justiciables  de  ce  juge,  et 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  annuler  ces  mandats  au  lieu  de  les 
maintenir  \  » 

2062.  Un  autre  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  est  qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  d'instruction,  lorsqu'il  est  placé  dans 
l'un  des  trois  cas  de  compétence  prévus  par  les  articles  23  et  63 

i  Cass.  5  mai  1832  (J.  P.,  iom.  XXIV,  p.  1018). 
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du  Code  d^instruction  criminelle ,  de  se  dessaisir  au  profit  d*uii 
autre  juge  qui  lui  parait  dans  une  situation  plus  favorable  pour 
faire  Tinstruction/Il  suffit  qu'il  reconnaisse  en  lui-même  un  prin- 
cipe de  compétence  et  qu'il  soit  régulièrement  saisi,  pour  qu'il  ne 
puisse  être  dessaisi  qu'après  avoir  épuisé  sa  juridiction.  (V.  n**  1 702.) 
S'il  est  utile  à  l'intérêt  judiciaire  que  l'instruction  soit  faite  dans 
un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  c'est  à  la  juridiction  supérieure, 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  et  lorsque  les  deux  tri- 
bunaux sont  saisis,  qu'il  appartient  de  faire  cette  désignation. 
Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  cette  règle.  La  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d'Avranches  avait  renvoyé  un  prévenu  de  vagabon- 
dage devant  le  tribunal  de  Dinan ,  par  le  motif  que,  le  prévenu 
étant  né  dans  cette  ville,  ce  tribunal  pourrait  mieux  apprécier  ses 
habitudes  et  ses  antécédents.  Cette  ordonnance  a  été  cassée,  «  at- 
tendu que  Joseph  Lecoq  a  été  arrêté  à  Avranches  et  dénoncé  par 
le  procureur  du  roi  au  juge  d'instruction  de  cette  ville  comme 
coupable  du  délit  de  vagabondage  ;  que  le  tribunal  d'Avranches, 
juge  du  lieu  du  délit  et  de  celui  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  n'a 
pu,  sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  au  lieu  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  articles  128,  129  et  130  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  renvoyer  le  prévenu  devant,  un  autre 
tribunal  \  » 

Dans  une  deuxième  espèce  ,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Cahors ,  saisie  de  la  prévention  d'un  faux  commis  dans  son 
ressort,  avait  renvoyé  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  de 
Villefranche,  attendu  que  le  prévenu ,  les  personnes  qui  l'avaient 
aidé  à  commettre  le  faux  et  les  témoins  demeuraient  à  Ville- 
franche  :  cette  ordonnance ,  déférée  à  la  Cour  de  cassation  en 
vertu  de  l'article  441,  a  été  annulée,  parce  que,  «  la  chambre  du 
conseil  était  compétente  pour  connaître  de  la  prévention,  puisque 
le  fait  avait  été  commis  et  le  prévenu  arrêté  dans  un  lieu  soumis 
à  sa  juridiction ,  et  qu'étant  régulièrement  saisie,  elle  ne  pouvait 
se  dessaisir  elle-même  sans  méconnaître  les  règles  de  sa  com- 
pétence '  »  • 

Toutefois,  il  ne  faut  pa^  perdre  de  vue  que  si  le  prévenu  a  été 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  décerné  dans  un  autre  arrondisse- 
ment ,  la  chambre  du  conseil  du  lieu  de  l'arrestation  n'est  plus 

4  Cass.  20  sept  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  945). 
2  Cass.  29  mars  1838  (Bull.,  nP  84). 
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compétente  pour  statuer  sur  IMnstruction ,  puisque  cette  iostrue* 
tion  est  pendante  devant  un  autre  tribunal,  et  qu^aui  termes  des 
articles  100  et  101  du  Code  d*instruction  criminelle,  le  procureur 
impérial  de  Tarrondissement  od  le  prévenu  a  été  trouvé  ne  fait 
qu'assurer  Texécution  des  actes  de  la  première  procédure  '. 

§  m.  Examen  de  la  recevabilité  de  V action, 

2063.  Après  avoir  reconnu  sa  compétence,  le  juge  d*instruc«^ 
tion  doit  examiner  si  Faction  dont  il  est  saisi  est  recevable. 

Si  cette  action  n'était  pas  recevable,  en  effet,  que  servirait  de 
faire  l'appréciation  des  indices  et  des  preuves  sur  lesquels  elle  est 
fondée?  Que  servirait  de  la  renvoyer  devant  une  juridiction  qui 
ne  pourrait  que  déclarer  ou  qu'elle  n'existe  pas  encore^  ou  qu'elle 
a  cessé  d'exister?  Il  importe  donc  que  cette  déclaration  soit  faite 
in  limine  litis^  puisqu'une  poursuite  qui  ne  peut  avoir  aucun 
résultat  est  évidemment  inutile. 

Cette  question  appartient  donc  au  juge  d'instruction  par  cela 
seul  qu'elle  e$t  préliminaire  à  la  procédure  et  qu'elle  ne  pourrait 
attendre  sans  dommage  pour  l'inculpé  le  jugement  d'une  autre 
juridiction.  Elle  lui  appartient  encore  »  parce  que,  chargé  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  continuer  la  poursuite,  il  a  nécessairement 
le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  exceptions  qui  tendant  à  en  sus- 
pendre le  cours.  Sans  doute  sa  décision  sur  ce  point  peut  avoir 
de  graves  conséquences.  Hais,  d'une  part,  les  ordonnances  du 
juge,  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  k  défense >  n'ac>-> 
quièrent  pas  force  de  chose  jugée  contre  le  prévenu;  il  peut  fe» 
reproduire  devant  les  juges  du  fond  (voy.  n''  1031);  et  d'iim« 
autre  part ,  ces  ordonnances  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de 
l'opposition. 

2064.  L'action  peut  être  non  recevable»  soit  à  raison  de  cause» 
qui  la  suspendent  quant  à  présent,  soit  à  raison  de  causes  qui 
doivent  en  faire  prononcer  l'extinction. 

Elle  peut  êtï'e  suspendue,  en  premier  lieu,  par  le  défaut  de 
plainte  de  la  partie  lésée ,  dans  les  cas  où  cette  plainte  est  une 
condition  nécessaire  de  la  poursuite.  (Voy  n**  732.)  Il  est  clair  que, 
dans  cette  première  hypothèse,  l'action  n'est  pas  encore  ouverte, 

*  Voy.  notre  tome  IV,  n<>  1976. 
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elle  ne  peut  Fêtre  qu'au  moment  où  la  plainte  est  déposée  ;  le 
juge  doit  donc  jusque-là  la  déclarer  non  recevable. 

Elle  peut  être  suspendue  ,  en  second  lieu,  lorsque  la  poursuite 
est  subordonnée  au  jugement  d'une  question  préjudicielle.  11  im- 
porte de  rappeler  ici  une  distinction,  que  nous  avons  déjà  posée 
(voy.  n""  826) ,  entre  les  questions  qui  sont  préjudicielles  à  Fac- 
tion et  celles  qui  sont  préjudicielles  au  jugement  seulement. 

Les  questions  qui  sont  préjudicielles  à  Taction,  telles  que  les 
questions  d'état,  par  exemple,  n'emportent  pas  seulement  un 
simple  sursis  au  jugement,  elles  élèvent  contre  tout  acte  de 
poursuite  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  :  l'action  crimi- 
nelle ne  peut  commencer  qu'après  que  la  question  a  été  jugée. 
(Voy.  n<"  837  et  suiv.)  Il  suit  de  là  que  le  juge  d'instruction,  dès 
qu'il  reconnaît  que  la  poursuite  des  crimes  de  faux  ou  de  sup- 
pression d'état  suppose  la  solution  de  la  question  d'état,  doit 
déclarer  cette  poursuite  quant  à  présent  non  recevable  et  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté. 

2065.  Mais  il  n'en  e$t  point  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  ques<* 
tions  qui  sont  préjudicielles  non  point  à  l'action,  mais  au  juge- 
ment lui-même  :  telles  sont ,  en  matière  de  violation  de  contrat, 
de  destruction  de  titre,  et  en  général  de  délits  contre  la  propriété, 
l'existence  du  contrat,  du  titre  prétendu  détruit,  du  droit  de 
propriété.  La  question  de  savoir  si  la  convention  préexistait  au 
fait  de  violation  ou  de  destruction,  si  le  terrain  usurpé  apparte- 
nait à  l'inculpé,  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  l'action  soit  com- 
mencée; elle  élève  seulement  dans  le  cours  de  la  poursuite  un 
incident  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier  pour  constater  si  l'inculpé 
est  coupable  ou  ne  l'est  pas,  s'il  a  commis  un  délit  ou  seulement 
usé  de  son  droit.  De  là  il  faut  conclure  que  le  juge  d'instruction 
ne  doit  point  s'arrêter  devant  des  questions  qui  ne  sont  que  des 
moyens  de  défense  qui  préjugent  le  fond;  il  n'appartient  qu'au 
juge  du  fond  de  les  examiner  et  de  les  juger.  Elles  n'apportent 
aucune  entrave  à  la  poursuite  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  lui 
laisser  suivre  son  cours,  comme  si  elles  ne  devaient  pas  être  sou- 
levées ^  Et,  d'ailleurs,  quelle  pourrait  être  la  fonction  du  ju^e 
en  statuant  sur  ces  exception^?  Il  ne  pourrait,  d'abord,  que  sur* 
seoir  à  prononcer,  puisqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  contester 

*  Gonf.  Garnot,  tom.  II,  p.  195;  Mangin,  tom.  II,  p.  ^3. 
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Tacte  incriminé,  mais  seulement  le  caractère  criminel  de  cet 
acte.  Il  serait  donc  nécessaire  qu*il  fixât  un  délai  pour  produire 
la  preuve  de  Fexception ,  qu'il  appréciât  lui-même  les  éléments 
de  cette  preuve,  et  qu'il  déclarât  Finculpé,  à  défaut  de  cette 
production,  déchu  du  droit  de  la  faire.  Or,  il  est  évident  que 
cette  procédure  est,  aussi  bien  que  la  décision  elle-même,  étran- 
gère aux  attributions  du  juge  d'instruction,  qui  peut  constater  une 
exception  dont  les  éléments  font  partie  de  la  procédure,  mais  qui 
ne  peut  ordonner  la  vérification  d'une  exception  dont  les  éléments 
sont  en  dehors  du  dossier  et  ne  peuvent  être  réunis  que  par  une 
autre  procédure. 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  Une  cour  d'assises 
avait  ordonné  la  mise  en  arrestation  de  plusieurs  témoins  prévenus 
d'avoir  fait  une  fausse  déposition  dans  les  débats  relatifs  à  une 
accusation  de  meurtre ,  et  avait  ordonné  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  prochaine  session.  La  procédure  sur  le  faux  témoignage  ayant 
été  instruite  en  vertu  de  cet  arrêt,  la  chambre  d'accusation,  au 
lieu  de  statuer  sur  la  prévention,  ordonna  le  sursis  du  procès 
jusqu'à  ce  que  la  cour  d'assises  eût  prononcé  sur  l'accusation 
principale  du  meurtre.  Cet  arrêt  a  été  cassé  :  <(  attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  que, 
dans  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  et  dont  l'instruction 
est  complète,  les  chambres  d'accusation  doivent,  de  suite  et  im- 
médiatement ,  statuer  sur  la  prévention  et  sur  le  règlement  de  la 
compétence  ;  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  ordonner  le  sursis  du  pro- 
cès sans  méconnaître  les  règles  de  leur  juridiction  ^  »  Dans  une 
autre  espèce,  où  la  chambre  d'accusation  avait  également  sursis 
à  statuer  dans  une  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  définitivement  prononcé  sur  l'état  de  fail- 
lite du  prévenu,  la  Cour  de  cassation  a  encore  annulé  cette  déci- 
sion :  «  attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  articles  221, 
228,  229,  230  et  231/ du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
chambres  d'accusation  devant  lesquelles  un  prévenu  est  renvoyé 
par  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil  sont  tenues  de  le 
mettre  eu  liberté  si  elles  n'aperçoivent  aucune  trace  d'un  délit 
prévu  par  la  loi ,  ou  si  elles  ne  trouvent  pas  d'indices  suffisants 
de  culpabilité,  ou  de  prononcer  son  renvoi,  soit  à  la  cour  d'as- 
sises, soit  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  au  tribunal 

^  Cass.  20  mai  1813  (J.  P.,  tom.  IF,  p.  3M). 
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àe  simple  police  »  Steloo  qye  Ie$  faits  dénoncés  sont  qoaliGés 
crimes^  délits  oa  contraventions  par  la  loi;  ou  d^ordonner,  si 
elles  ne  se  jugent  pas  suffisamment  instruites ,  des  informations 
nouvelles  et  des  apports  de  pièces;  que,  dans  Tespëce,  un  agent 
de  change  a  été  pourstiivi  à  la  requête  du  ministère  public 
devant  le  juge  d^nstruction  et  par  suite  renvoyé  à  la  chambre 
d'accusation  comme  prévenu  d'être  en  état  dé  faillite  ;  que , 
pour  obéir  aux  dispositions  des  articles  cités,  cette  chambre 
devait  ou  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  le  pré- 
venu, ou  le  renvoyer  devant  la  cour  ou  le  tribunal  compétent, 
ou  ordonner  une  plus  ample  instruction  ;  qu'au  lieu  de  rendre 
une  de  ces  décisions,  elle  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  définitivement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  le 
fait  de  la  faillite  ou  que  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal  eût 
acquisl'autorHé  delà  chose  jugée;  que,  par  ce  sursis,  la  chambre 
d'accusation  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  ^D  11  est  inu- 
tile de  faire  remarquer  que  ces  deux  arrêts  s'appliquent  à  la 
chambre  du  conseil  aussi  bien  qu'à  la  chambre  d'accusation, 
puisque  les  attributions  de  ces  deux  juridictions  sont  les  mêmes 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  prévention.  Mais,  dans 
une  troisième  espèce,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
avait  renvoyé  un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel ,  sous 
la  prévention  du  dh^itde  dénonciation  calomureuse.  A  l'audience, 
la  défense  demanda  qu'il  fût  sursis  jusqu^à  la  décision  de  l'au- 
torité compétente  relative  à  la  vérité  ou  à  la  fausseté  des  faits 
dénoncés,  et  le  tribunal  avait  rejeté  cette  exception  parle  motif 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  avait  décidé  que  les 
imputations  étaient  dénuées  de  fondement.  Ce  jugement,  con- 
firmé sur  l'appel,  a  été  cassé  :  «  attendu  que  la  chambre  du 
conseil ,  en  instruisant  uniquement  contre  les  auteurs  de  la  dé- 
nonciation, et  en  se  bornant  à  constater  à  leur  charge  l'existence 
d^indlces  de  culpabilité ,  n'at^ait  éd  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de 
statuer préjudicieUement  èûv  ta  réalité  des  faits  dénoncés,  ce  qui 
d^rlleurs  n'aurait  pu  avoir  pour  efifet  dé  her  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  moins  encore  d'autoriser  ce  tribunal  à  improuver  ou 
à  sanctionner  une  appréciation  de  cette  tiaturé  qui  était  en  dehors 
de  ses  attributions^.  ?)  II  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  le  juge 

i  Cass.  30  janv.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIIlVp.  ^07). 
2  Gass.  28  nov.  1851  (Bull. ,  n»  499).      . 
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dMiiktructîon  ne  petit  proneticët  sur  les  qâëstiotis  préjudicielles 
qui  se  taltachent^  neti  poibt  à  Tetisteiice  de  ractioii,  mais  à  la 
culpabilité  de  Tagent. 

2066.  L'action  peut,  en  iroisième  lii^Ui  être  suspendue  en  rai- 
son de  la  qualité  de  l'inculpé,  lorsqu'elle  lui  permet  d'invoquer 
la  garantie  politique  ou  administrative.  (Vof.  n*"  854.)  Dès  qile 
cette  qualité  est  constatée ^  le  juge  doit  déclarer  la  poursuite, 
quant  à  présent,  non  recevable  ;  car,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
autorisée,  l'action  ne  peut  régulièrement  commencer  son  cours. 
Le  juge  ne  pourrait ,  lors  môme  qu'il  n'apercevrait  aucune  charge 
dans  la  procédure ,  décls^rer  immédiatement  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre.  (Voy.  n""  934.)  Car  cette  déclaration  suppose  le  devdir  d'ap- 
précier les  charges,  et  il  ne  peut  procéder  à  cette  appréciâtioa , 
puisqu'il  ne  peut  prononcer  la  mise  en  prévention^  Toutefois  ^  il 
serait  compétent  pour  examiner,  avant  d'admettre  l'exception  i  si 
cette  exception  est  suffisamment  justifiée;  si,  par  exemple ^  l'iâ- 
culpé  peiit  revendiquer  le  titre  d'agent  du  gouvernement^  si  le 
fait  incriminé  a  été  commis  en  dehors  des  fonctions  ou  dans  leur 
exercice,  s'il  est  relatif  ou  étranger  à  ces  fonctions  i  car^  s'il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administrative  de  décider  si  l'autorisation 
doit  être  accordée,  il  n'appartient  qu'4  l'autorité  judiciaire  de 
déclarer  si  cette  autorisation  est  nécessaire  et  s'il  y  a  lieu,  de  la 
solliciter.  (Voy.  n»  936.) 

2067.  Lorsque  l'action  est  non-seulement  suspendue^  mais 
réellement  éteinte  par  l'effet  d'ime  fin  de  non-recevoir  telle  que 
le  déôès  du  prévenu,  l'exception  de  la  chose  jugée,  la  prescrip- 
tion ou  l'amnistie  ,  il  y  a  lieu ,  à  plus  forte  raison ,  de  la  déclarer 
immédiatement  déhuée  de  fondement.  La  compétence  du  juge 
d'instruction  ne  peut  donc,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ren- 
contrer aucune  difficulté.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  consé- 
quence, par  un  premier  arrêt  :  a  que  la  prescription  est  un  moyen 
përemptoire  pour  faire  cesser  toute  poursuite  à  raison  d'un  crime; 
d'où  il  suit  que  la  cour  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en 
accusatiorï  est  nécessairement  compétente  pour  statuer  siir  le 
mérite  de  la  prescription  ^  ;  »  —  et  par  un  second  arrêt  :  u  que 
la  prescription  en  matière  de  crime,  de  délit  et  de  contravention, 

1  Gass.  8  nov.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  683). 
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est  tin  béilëfice  dé  la  loi ,  qui  fait  obstacle  à  Tëiéiticè  ie  Tae^ 
tiôB  publique  et  à  tonte  poursuite  qui ,  en  défittititre ,  serait  frus^ 
tratoire  et  produirait  un  effet  contraire  aii  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  ;  d*oà  il  soit  qile  la  question  de  prescription  doit  être 
décidée  préliminairelnent  ^  soit  par  la  chambre  du  Conseil ,  que 
Tarticle  128  charge  de  déclarer,  lorsqu'il  y  a  llètt,  qu'il  n'eiiste 
ni  crime  ni  délit  punissable,  sauf  l'opposition  antorisée  par  rar«- 
tiele  135,  soit  par  la  chambre  d'accusation,  sauf  1»  reconrs  en 
cassation  '.  » 

§  IV.  Examen  des  faits  incriminés. 

2068.  Le  juge  d'instruction,  après  avoir  reconnu  sa  compè>- 
tencë  et  la  recevabilité  de  l'action ,  doit  examiner  si  le  fliit  con- 
stitue un  crime,  iin  délit  ou  une  contravention  ;  en  d'autres  termes, 
s'il  est  prévu  et  puni  par  la  Idi. 

Pour  qu'il  soit  pbnissable ,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
il  faut  que  l'une  des  dispositions  de  la  loi  pénale  lui  soit  appli-» 
cable  ;  il  faut  qu'il  soit  imputable  à  l'agent. 

Il  n'est  pas  «ans  difficulté  de  reconnaître  le  véritable  caractère 
d'un  fait  et  de  désigner  la  disposition  pénale  qui  devra  lai  être 
appliquée.  Cette  opération  exige  l'examen  attentif  de  toutes  ht 
circonstaneeé  de  l'acte  et  la  connaissance  complète  de  tons  les 
textes  de  la  loi*  Pr,  d'un€  part,  les  actions  humaines,  à  raison 
des  formes  multiples  qu'elles  revêtent ,  ne  sont  pas  toujours  faciltis 
à  caractérisa*.  Tantôt,  par  le  dol  dont  elles  sont  empreintes, 
elles  participent  de  la  nature  de  quelque  déiR ,  sans  réunir  néan- 
moins tous  les  éléments  qui  le  constitwent  ;  tantôt ,  placées  sur  la 
limite  de  plusieurs  incriminations,  elles  semblent  appartenir  à  la 
fois ,  là  par  la  similitude  de  l'acte  matériel ,  ici  par  sa  tendance 
iet  son  bot,  à  l'une  et  à  l'antrcv  D'une  autre  part,  la  tel  pénak, 
qui  ne  prévoit  que  dès  catégories  de  faits  et  ne  pose  que  dés 
règles  générales,  doit  néoessairetnent  laisser  à  l'interprétatioii 
l'application  de  ses  incriminations  à  chaque  fait  spécial. 

De  là  il  suit  que  le  juge  d'instruction  doit  constater  avec  exae>- 

iitude  chacun  des  éléments  constitutife  du  erime  on  du  délit  que 

présaite  l'instruction;  car  il  ne  peut  y  avoir  éè  prévention  de 

crime  on  de  délit  qu'autlmt  que  tontes  les  condittens  4e  l'kij^i-- 

mination  de  la  loi  peuvent  être  présumées  se  trouver  dans  les 

1  Gass.  18  juin  1818  (J.  P.,  tom.  X,  p.  485), 
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faits  qai  font  Tobjet  dé  la  poursuite;  et  il  suffit  que  Tune  de  ces 
conditions  soit  écartée,,  pour  que  la  prévention  elle-même  doive 
être  déclarée  dénuée  de  fondement.  Ainsi,  en  matière  de  vol,  si 
le  juge,  tout  en  constatant  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui , 
ne  reconnaît  pas  de  fraude;  si,  en  matière  de  meurtre,  il  n'aper- 
çoit pas  la  volonté  de  tuer;  si  enÇn,  àTégard  de  tout  délit  moral, 
il  ne  constate  pas  Télément  intentionnel,  il  est  clair  qu'il  doit 
écarter  la  prévention;  car,  en. effaçant  Tun  des  caractères  essen^- 
tiels  du  délit,  il  efiace  le  délit  lui-même.  Ce  point  a  été  plusieurs 
fois  confirmé  par  la  jurisprudence. 

Ainsi,  en  matière  de  faux  témoignage,  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  que  la  charfibre  d'accusation ,  et  par  conséquent  le  juge 
d'instruction,  peut  examiner  si  la  fausse  déposition  a  été  faite  de 
mauvaise  foi  et  dans  une  mtention  criminelle.  Cet  arrêt  porte  : 
a  qu'il  appartient  aux  chambres  d^ accusation  et  au  jury  d'exa- 
miner les  circonstances  dans  lesquelles  le  témoin  s'est  trouvé, 
d'apprécier  sa  bonne  foi  et  l'influence  qu'il  se  proposait  d'exercer 
sur  le  sort  de  l'accusation  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  déposé  \  » 
En  matière  de  faux ,  la  même  Cour  a  déclaré  :  «  que  les  chambres 
d'accusation,  chargées,  par  la  loi  d'examiner  s'il  existe. des  indices 
suffisants  de  culpabilité,  sont,  par  cela  même,  investies  du  droit 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  dépouiller  le  fait  imputé 
au  prévenu  de  tout  caractère  de  criminalité;  que  Catherine  Du- 
moulin était  poursuivie  pour  s'être  fait  écrouer  au  greffe  de  la 
maison  de  correction  de  Valence,  sous  le  nom  de  sa  sœui*,  afin 
d'y  subir  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement,  à  laquelle  cette 
dernière  avait  été  condamnée  ;  qu'après  avoir  reconnu  que  ce  fait 
constituait  un  crime  de  faux ,  et  conséquemment  un  faux  préjudi- 
ciable, la  cour  de  Grenoble  (chambre  d'accusation),  en  déclarant 
qu'il  n'avait  été.  accompagné  d'aucune  intention  criminelle ,  et 
que  la  prévention  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  établie,  n'a 
point  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  par  la  loi  ^  » 
En  matière  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois ,  il  a  encore 
été  reconnu  :  «que,  s'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'appré- 
cier, au  point  de  vue  légal,  les  qualifications  données  par  les 
cours  aux  faits  par  elles  déclarés  constants,  il  est  vrai  aussi  que 
les  chambres  d'accusation ,  investies  par  la  loi  du  droit  d'examiner 

^  Gass.  17  mars  1827  (J.  P.,  (om.  XXf ,  p.  261). 
2  Gass.  17  févr.  1838  (Bull.,  n»  45). 
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s'il  existe  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  sont  par  cela  même 
investies  de  celui  d'apprécier  sourerainement  et  saûs  contrôle  les 
circonstances  qui  peuvent  dépouiller  le  faitimpulé  au  prévenu  de 
tout  caractère  de  criminalité,  et  rpi-eu  fait  de  crime  ou  de  délit, 
il  n'y  a  pas  de  criminalité  possible  là  où  le  fait  matériel  pour- 
suivi est  dépouillé  de  toute  intention  de  nuire;  qu'ainsi,  en  fon- 
dant surtout  sa  décision  sur  l'absence  de  toute  intention  crimi- 
nelle, la  cour  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation  qui  lui 
appartenait  \  » 

2069.  Il  y  a  peut-être  lieu  de  remarquer  que  ces  deux  derniers 
arrêts  n'ont  pas  déterminé  assez  nettement  dans  leurs  motifs  la 
règle  qu'ils  aippliquent.  Le  pouvoir  des  juges  d'instruction  et  des 
chambres  d'accusation  de  rejeter  la  prévention  lorsqu'ils  ne 
trouvent  dans  les  faits  aucune  intention  coupable  dérive,  non, 
comme  le  disent  ces  arrêts,  du  droit  d'examiner  s'il  existe  des 
indices  suffisants,  mais  du  droit  d'examiner  si  le  fait,  tel  qu'il 
est  constaté  par  l'instruction,  a  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  L'intention  criminelle,  en  efiet,  est  un  des  éléments  de 
l'infraction,  et  non  une. charge  de  la  procédure.  A  la  vérité,  il  y 
a  lieu  d'examiner  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  des  indices  suffisants 
de  cette  intention;  mais  lorsque  ces  indices  n'existent  pas,  ce 
n'est  que  par  suite  du  droit  que  le  juge  d'instruction  a  d'examiner 
le  caractère  général  du  fait  qu'il  peut  déclarer  que  ce  fait, 
manquant  de  l'élément  intentionnel,  n'est  pas  un  délit. 

Il  est  dès  lors  nécessaire  que  la  décision  qui  rejette  la  prévea- 
tion,  en  se  fondant  sur  l'absence  d'une  intention  criminelle, 
déclare  nettement  que  cette  intention  ne  résulte  pas  des  faits 
établis  par  l'instruction;  il  ne  suffirait  pas  d'invoquer,  par 
exemple,  les  antécédents  favorables  du  prévenu  ou  des  faits  qui 
peuvent  modifier  sa  culpabilité  sans  la  détruire;  car  s'il  appartient 
au  juge  d'écarter  une  prévention  dénuée  de  fondement,  il  ne  lui 
appartient  pas  d'écarter  une  prévention  fondée ,  par  cela  seul  que 
le  prévenu  lui  semblerait  mériter  quelque  intérêt.  C'est  le  sens 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  prononce  l'annulation 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  Poitiers  :  a  Attendu  que 
la  chambre  d'accusation  a  déclaré,  en  fait,  dans  l'arrêt  atlnqué, 
qu'il  paraissait  constant  qu'un  faux  matériel  avait  été  commis  par 

1  Cass.  20  déc.  1844  (Bull.,  no  408). 
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Geofffpy,  qui  de  la  sorte  a  manqué  aa  devoir  de  sa  profession 
4*bui88i6i^>  Çt  ^'est  au  moins  rendu  coupable  d'un  fait  indélicat  et 
fort  réprébieiisiblie;  que,  cependant,  après  une  telle  déclaration 
en  fait  pi  ainsi  qualifi^^;,  elle  a  confirmé  Tordonnance  de  la 
cbaiï^bre  ^^  (cpn^eil  et  ordonné  la  mise  en  liberté  du  prévenir ,  et 
ce  par  le  BiQtff  qi^'il  n'ei^istait  pas  assez  d'indices  pour  penser  que 
FaUé^^^iw  qu'^vai^  subie  la  pièce  argiiée  de  faux  n'avait  pas  été 
autorisée  tapitenient  ou  expressément  par  le  garde  champêtre 
signataire  de  ladite  pièce  ;  duquel  motif  il  pourrait  éUe  indujt 
seulement  qu'au  lieu  d'un  seul  prévenu,  il  aurait  pu  y  en  avoir 
deux  par  le  résultat  des  poursuites  ;  et  par  cet  autre  motif  que, 
dans  une  contestation  purement  civile,  Finculpé  a  pu  croire  que 
des  changements  opérés  3Hr  un  procès-verbal  non  contradictoire 
n^avaient  aucune  importance  réeli^,  pouvaient  ne  pas  influer  sur 
Vepinion  du  juge  de  paix  saisi  du  litige,  et  encore  d'après  les  an- 
téeédents  favorables  de  l'inculpé  ;  en  quoi  faisant,  la  chambre  d'ac- 
cus^Uon  a  usurpé  les  fonctions  réservées  au  jury  de  jugement  K  » 
II  importe  donc  de  distinguer,  pour  régler  la  compétence  du 
juge  d'instruction ,  entre  les  faits  qui  constituent  Tun  des  éléments 
du  dt^it  et  les  faits  accessoires  qui  ne  font  qu'en  modifier  la  cri- 
minalité. Il  peut  apprécier  les  premiers,  puisqu'il  est  chargé  de 
constater  Pexistence  même  du  délit;  il  ne  peut  apprécier  les 
autres,  puisqu-ii  n-est  point  phargé  de  déterminer  le  degré  de  sa 
criminalité. 

^7p.  pffjs  i}  ne  sufBt  pa$,  pour  constituer  nne  pr^ivention, 
qiae  Ip  f^t,  çpnsW^ré  en  lui-n|êm^>  ait  les  caractères  d'un  crime, 
d'ji^n  ^é)it  Qa  ^'|i|ne  contravenKon  ;  il  faut  qu'il  soit  imputable  & 
l'agent.  Çs¥  il  importerait  peu  qn'il  fût  en  général  punissable, 
s'il  ne  Vétm^  pa$  dans  la  ppr$pnne  ^e  Tindividn  auquel  il  est 
iipp^t|&  :  fie  que  la  justice  pénale  fléMt»  fi^  ne  sont  pas  des  aptes 
pris  ^^bstr^içtjFement,  ce  spnl^  )es  agonis  qpi  se  sont  rendus  r^s- 
p^s)il>les  d/B  ces  actes.  ]L^  mgp  doi|;  don/c  appri^/sier,  non  la  icnlpa- 
m\iè  ides  prévenns,  mais  le^^f  imputabilité. 

Âu^  ternies  de  la  loi  pénale ,  les  crimes  et  délits  cessent  d'être 
imputables»  1^  lorsque  l'agent  /(tait  en  démence  au  temps  de 
l'action  (ar^  64  C.  p.);  2""  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force 
i^  ^SjlAf^jle  il  #>  m  fimêi»^  i^i'  64  C.  p.);  ^  «n .matière  d'hç- 

1  Cass.  25  avril  1833  (J.  P.,  tom.  ^fl.p.kfff^. 
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^\fr}à^  PH  ^^  P9"P$  <^^  bl^s$pr^s ,  lQi;»i|ue  çfi$  acte9  étaient  ordonnés 
p^p  |§  Ipi  9g  cppimdpjdés  p»r  Tantoçit^  légitime  (art.  327  C.  p.)  ; 
4t  IppqM'i)^  ^(M^Rt  cQmm^n^é«  par  la  nécessité  actuelle  de  la 
Ifei^iW*  4éft?»lfi  l*«  sQÎ-^émq  ou  d'jiiitriii  (ai:t.  328). 

Il  <B§t  Pl^if  <mA  ?^  j"8^  d'in^trqptjqp  doit  connaître  lea  faits  de 
^mW^y  fîfi  f'^rcp  fP^j^RPP  qu  de  jégitimp  déf»nse,  puisque  ces 
f^t$  ^égffS^Rf  l'^g^nt  4^  sa  responsabilité  pénale,  puisque,  dès 
qn^M^  9()pt  <^ûpi}Mt^»  l^f^^M  ipprîpiné  cesse  de  constituer  un  délit. 
Çggt  aii^si  qîje  If  Çpqr  de  p^ps^ttoiï  a  jugé  :  «  q»e,  d'après  Tar- 
tjçli;  ^2^  (Ço|j,e  instf uptJQQ  PrNifî^Ilp ,  )es  chambres  d'accusation 
df}|]7ep^  pf:f)ppp^r  |^  p|ise  en  liberté  des  préwenus  toutes  les  fois 
qij'p||es  R>p^rçpjfep^  ^an#  JMp§trji|p^ipp  aup^ne  trace  d'un  délit 
PFP^u    paf  la  }pi;  qi^'il  f^'pnli^it  pépessaiirement   que  lesdites 

çJïSP^Ffil  oR^  }s  Ar^H  9i  fm^  WAWJB  i\  ^st  dp  Imr  devoir  d'appré- 
çipr  les  pjfcof^^tanpps  qui  pppvppt  caraptépser  Tétat  de  légitime 
(féfpnçç,  mmnR  pe*  l^m  P^9hi  t/OMt  çrimp  et  tout  délit,  et  par 
CfiP?équeijt  tpgtp  pourgujte  '.  ?f 

I4  p9ip,e  règle  ^'appljqup  i  tpps  les  faits  qui  ont  pour  effet 
d'pÇ'^pep  1^  cr|ini|iali(é  des  actes  qui  sont  ^'pbjet  de  la  poursuitp  : 
tplle  çftf  p^f  exeinplp,  en  matière  de  vpl ,  la  qualité,  quje  reven- 
diquerait rinculpé,  d'époux  ou  d'enfant  de  la  personne  lésée  par 
Ip  dfllft.  Qèf  qnp  les  in|j|yidus  que  l'article  38Ô  d4  Codp  pénal  a 
énjuinéré^  pp  pieuvept  être  pi^pis  à  r^isop  des  soustractions  qu'ils 

put  pomi^jseiç  envers  leurs  éppuf  ou  p^J^epts,  ii  est  jclajr  qu'il  ne 
peift  y  avoir  lieu  ^e  |es  mettre  en  préReptiop  ?. 

207^.  Dp  pe  qpe  le  jugp  ,4*in8trpp|:ion  peut  ^précier  les  faits 
jl^^^ifc^ifs  ^  ^'ensi^iH'  qp'il  ppi$sp  égaleu^ent  apprécier  les  faits 
d'e|:piise?  Qe  ce  qu'il  peut  déclarer  qu'il  u*y  a  lipu  4  ^pivrp  quand 
la  défpppce,  1^  forcp  majeure  ou  la  légitime  défense  lui  sppnble 
proîjyée,  f'pn^iiit-il  qu'fl  puisse  repypyer  le  prévenu  de  crime 
dpv^n^  )p  ^rjbpi)^^  porrpcjtipnnpl  quand  un  fait  d'excusp  légale 
qui  f  pppr  pffet  dp  rédpire  la  pefpe  ^ffljctiyp  à  une  pe^pe  porrec- 
tipunellp  Ifxi  partit  établi? 

Lj  jGpdr  dp  cassation  Ipi  a  dèm^  pe  ^rpi^,  et  les  motjfs  sur  les- 

1  Cass.  27  mars  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  724;  D.  A.  1,  76);  8  janv.  1819 
(J.  P.,  tom.  Xy,  p.  8;  I).  A.  1,  76;  §.  V.  19,  1,  H3);  13  ocf.  JÇ53  ^gpjl., 
no  508);  Grenoble,  1?  nov.  ^m  (J.  P.,  tom.  XVIIÏ,  p.  205;  D.  A.  3,  432). 

^  Conf.  Mangin ,  n.  16. 
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quels  sa  jurisprudeoce  est  fondée  ne  sont  point  en  général  dénués 
de  force.  Elle  déclare  en  premier  lieu  a  que  Texcuse  n'efface 
point  la  qualification  de  crime  imputée  à  l'action  par  le  Code 
pénal;  qu'en  effet  l'article  326  porte  que  si  le  fait  d'excuse  est 
prouvé  la  peine  sera  réduite;  d'où  il  suit  que  la  loi  laisse  sub- 
sister la  qualification  de  crime ,  lors  même  que  le  fait  d'excuse 
est  prouvé;  qu'en  ce  cas  la  peine  est  réduite,  mais  que  la  réduc- 
tion de  la  peine  ne  change  point  la  nature  du  fait  pour  lequel  elle 
est  portée  '  ».  Or,  comme,  aux  termes  de  l'article  231  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  si  le  fait  est  qualtjlé  crime  par  la  loi, 
la  chambre  d'accusation  doit  ordonner  le  renvoi  du  prévenu  aux 
assises,  la  Cour  de  cassation  tire  de  là  la  conséquence  que,  puis- 
que l'excuse  ne  change  pas  la  qualification  du  fait,  elle  ne  doit 
pas  donner  lieu  à  changer  la  compétence.  Il  importe  donc  peu 
que  par  l'effet  du  fait  d'excuse  la  peine,  an  lien  d'être  afflictive  et 
infamante,  puisse  devenir  correctionnelle;  la  chambre  du  conseil 
et  la  chambre  d'accusation  n'ont  point  à  se  préoccuper  de  cette 
modification  de  la  peine,  puisqu'elles  ne  sont  point  chargées  de 
l'appliquer  et  que,  uniquement  investies  du  pouvoir  d'apprécier 
les  charges  et  de  régler  la  compétence ,  le  fait  d'excuse  n'exerce 
aucune  influence  sur  ces  deux  points. 

La  jurisprudence  se  fonde  ensuite  sur  Timpossibilité  où  se 
trouve  cette  juridiction  de  faire  la  preuve  du  fait  d'excuse  :  a  En 
supposant,  disait  M.  Merlin,  que  l'excuse  fit  rentrer  le  fait  dans  la 
classe  des  délits ,  encore  faudrait-il  que  la  preuve  en  fût  complé* 
tement  acquise  lorsque  la  procédure  se  trouve  encore  devant  la 
chambre  d'accusation,  car  cette  chambre  n'est  instituée  que  pour 
apprécier  des  indices  et  des  présomptions.  Et  comment  pourrait- 
elle  les  envisager  comme  des  preuves? Elle  ne  sait  pas  si  ces  pré- 
tendues preuves  ne  s'évanouiront  pas  dans  une  discussion  contra- 
dictoire ^.  y>  Les  arrêts  déclarent,  conformément  à  cette  opinion  : 

Que  jamais  une  chambre  d'accusation  ne  peut  considérer  l'in- 
struction qui  lui  est  soumise  comme  renfermant  la  preuve  pleî* 
nement  acquise  soit  du  fait  principal,  soit  des  circonstances;  que 
cette  instruction,  faite  sans  solennité,  qui  n'a  pas  été  livrée  à  un 
débat  public  entre  la  partie  publique,  la  partie  civile,  le  prévenu 

1  Cass.  6  nov.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  780;  D.  A.,  1,  74);  25  févr.  18i:J 
(J.  P.,  tom.  XI,  p.  169;  S.  V.  13,  1,  261;  D.  A.,  1,  75). 

2  Rcp.,  v^  Excuse,  n.  6. 
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et  les  témoins,  ne  peut  présenter  à  une  chambre  d'accusation  que 
des  présomptions  et  des  indices  ^  » 

Enfin,  la  jurisprudence  invoque  les  articles  339  et  340  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  semblent  réserver  exclusivement 
au  jury  l'appréciation  des  faits  d'excuse.  On  lit  dans  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  :  a  Que  si  les  chambres  du  conseil,  lors- 
qu'elles sont  saisies  de  la  connaissance  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi ,  peuvent  apprécier  les  circonstances  qui  ôtent  à  ce  fait 
tout  caractère  de  crime  ou  de  d^lit ,  et  prononcer  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  elles  ne  peuvent  pas,  ayant  égard  à  des  faits 
d'excuse,  qui  ont  seulement  pour  effet  de  réduire  la  peine,  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  ;  que  c'est  au 
jury  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  et  sur  l'existence  du  fait 
principal  et  sur  les  circonstances  qui  peuvent  rendre  ce  fait  excu- 
sable *.  îî 

2072.  Cette  interprétation,  qui  a  pu  être  contestée  au  moment 
où  elle  s'est  produite  pour  la  première  fois,  ne  saurait  plus  l'être 
aujourd'hui  :  elle  est  devenue,  par  l'accord  et  la  fermeté  de  la 
jurisprudence,  une  seconde  loi  dont  l'autorité  n'est  pas  moindre 
désormais  que  celle  du  Code.  Mais  si  nous  l'adoptons ,  ce  n'est 
pas  en  nous  appuyant  sur  les  motifs  que  nous  avons  trouvés  dans 
les  arrêts.  Il  nous  parait  douteux,  en  effet,  que  la  compétence 
puisse  avoir  une  autre  base  que  la  peine  dont  le  fait  est  passible, 
puisque  cette  peine  est  elle-même  l'unique  fondement  de  la  qua- 
lification. Il  nous  parait  douteux  que  les  juges  d'instruction  et  les 
chambres  d'accusation,  qui  admettent  la  preuve  des  faits  de  dé- 
mence, de  contrainte  et  de  légitime  défense,  ne  puissent  admettre 
la  preuve  des  faits  d'excuse  et,  par  exemple,  de  la  provocation. 
Il  nous  paraît  douteux,  enfin,  que  les  articles  339  et  340,  qui 
réservent  au  jury  l'appréciation  des  excuses  que  les  débats  ont 
fait  surgir,  puissent  s'appliquer  aux  excuses  qui  résultent  de 
l'inftlruction. 

Mais  ce  qui  détermine  notre  opinion,  c'est  qu'en  règle  générale 
le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusation  n'ont  que  le 

*  Cass.  6  nov.  1812  et  25  févr.  1813,  cités  suprà, 

2  Cass.  3Q  avril  1829  (J.  P.,  tora.  XXII,  p.  954)  ;  et  conf.  Cass.  8  janv  1819 
(S.  V,  1,  113;  J.  P.,  tom.  XV,  p.  8);  13  janv.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  692; 
D.  A.,  1,  79)  ;  21  févr.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1193). 
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àfoii  àei  fffi^ppcer  §p]r  1^  mise  en  préyeptjon  et  la  mise  en  accu- 
sation, c'est-à-dire  d'examiner  si  les  élément^  du  crime  pu  du  ^élii 
existent  o^  i^'existient  pas.  Or  \^s  excuses  ipQdiQ^i^t  les  faits  im- 
pi|J|Bs,  wais  p  le§  erppêcbent  p^^  d'exisfer  ;  qu'elles  spjept  pji  pon 
proijpéjBS,  la  prjèifeijtipp  np  dpjt  pas  ïiioips  êtrp  44o?ise  et  3jL|iyrp 
spp  cours.  |ua  consti^f^tjpif  «de  pes  cjfconstanpps  es^  donc  en  de- 
I^pp  ^e  la  ixfj^siQn  gén|&ra)p  c]p  r|i|struçtipp.  ^  h  vérité,  cette 
jupidiplipp  prélipijni^ire^  en  m^rpe  fpipps  qu'ejlq  st^tpp  surlapré- 
v^ptipp,  règle  )^  pomp/^tence,  et  l>pprécia|ipp  qr|'e))e  ferait  du 
fait  d'excpse  aiifajf  ppur  conséquencp  (Je  rpn|?pyer  le  pri^vppu 
deyant  la  pplice  corfeçtiopnellp  ^u  |iep  f)p  le  repyoypr  dey^pt  la 
cour  d'a^siçps.  l^aj^  ici  se  préseptept  deu;ç  con^idératiqps  :  )^ 
pren^î^rp,  c'est  que  Ip  débat  ppprraif  sapç  cesse  déippntfpr  qpe 
re|:cqsp  ^dpfiçp  pî^r  lp§  jpgps  de  rjpglrpptjop  n'existe  p,aç  réelle- 
ment, et  de  là  naîtraient  des  conflits  que  la  procédure  dojt  lepdre 
à  éviter.  La  seconde,  c'est  que  Tunique  résultat  de  la  jurispru- 
d/5pce  pst,  pp  djé^pjfivpj  fie  repyoyer  devapt  le  jpry  dep  faits  qui 
np  sont  pasiibfps,  k  raispp  dp^  pxcpses,  qpp  ie  ppipes  cprrepfipp- 
npUes;  pr^  Ip  jpry  é(apt  la  jpfjitliction  pomp^pnp  et  naturpUe  des 
Pi^Pypns,  jl  P>  ?  P*«  ïm  I^Prf/épJorer  pp  tpj  résultat  \. 

Toutefois^  le  juge  4'insf>*P<^lJoi^  ^\  l^  ph^p^^re  d'accusation 
n'pxcèdpp^  pi})}pp)ppt  1^  lipiitp  ^^  leurs  attribptiops  s'ils  sp  bpr- 
pep,t  ^  fairp  weption,  ^^n^  l'ordonnapce  dp  mjsp  ep  préveptipn 
ou  daps  T.^rr^ét  de  rppvj^i^  de3  f^i|,s  ^'expuse  quj,  d'après  les 
pièces  de  1^  pr/jpj^dure,  )pur  parajssept  j^yoi.r  acpompagné  Ip  4*1'^ 
pu  Ip  crime  ;  car  le  v^P^Q}  du  préyepu  devant  les  juges  correc- 
tipnnpls  pu  devapf  Ip  jp^y  J.^fsçp  int^pte  la  cppjpétence  de  ces 
jpridip^iops  pppp  pfonopppr  sur  pes  (aifs.  )^a  jCppr  de  ca^sa^ion  a 
jpgé  .d?ip?  jce  gpnj  «  que^  f}  )ep  phapfbrp?  (j'acpp^pljon  n'opt  ppint 
/i'attrib^tiops  fffnx  appfécjpr  pt  jugei:  elle^-mêipes  les  fai|$  qui 
ppuvent  rendre  pp  crinip  pxcusal^lp ,  et  qu'ainsi  elles  ne  puissent 
rpnvpypr  les  prévenues  jijp  pjfçils  crfflijps  devant  Je^  triljpp^x  de 
police  correctionnelle  pour  l'application  directe  des  peipes  ppr- 
téps  p^r  l'article  236  dp  Code  p.épp}  poplre  Ips  pr/Jvepps  çfcu- 
sabfjBç,  p^^pmpips  aucupp  Iq\  n*^  jjéfendu  ^p?fdjfp3  chapitres  dp 
faire  mention,  dans  leurs  arrêts  de  mise  en  accusation ,  de  toutes 
les  circonstances  qui  leur  ont  paru  résulter  de  l'instruction  et  être 

<  Legrayereod,  toin.  f,  p.  ^32;  Bpur^ui<|po]?,  toçD.  I,  p.  501;  Garrot}  ioj^.  jlf 
p.  195;  Mangln,  toip.  H,  p.  2^. 
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de  nature  à  aggraver  ou  aUérer  le  crime  ;  que  la  pour  d^Aix,  ayant 
renvoyé  le  nommé  Pîquet  devant  la  cour  d'assises  des  Bouches- 
du-Rhône  comme  prévenu  du  crime  de  meurtre ,  n^a  dope  point 
violé  le^  règles  de  compf&tence  en  faisant  mentiop  dans  son  arrêt 
de  la  circonstance  atténuante  de  provocation ,  qui ,  d'après  les 
pièces  de  ^instruction,  lui  a  paru  avoir  précédé  ledit  crime;  que 
le  renvoi  du  prévenu  à  la  cour  d'assises  a  laissé  intacte  la  com- 
pétence  du  jury  pour  prononcer  sur  ledit  fait  d'excuse  *  » . 

§  V.  Examen  des  charaes  de  la  prévention. 

S073.  Apre»  avoir  vérifié  qup  le  fait  incriminé  est  prévu  et 
puni  ffLt  la  loi,  et  qu'il  est  Imputable  au  prévenu,  il  ne  reste  plus 
au  juge  d'instruction  qu'à  examiner  s'il  y  a  des  charges  suffi- 
santes pour  qufi  la  prévention  puisse  être  admise. 

Cet  examen  est  formellement  prescrit  par  le§  articles  138  et 
133  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'article  128  déclare  qpe 
a  si  le  juge  d'instruction  est  d'a¥is  qu'il  n'existe  aucune  change 
contre  Vinculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre» . 
L-artiple  1^3  ajoi^te  que  «  si  le  juge  estime  qup  la  prévention 
eantre  Vincvlp^  est  suj^amment  éiqblie,  les  ppèces  seront  trans- 
mises au  procoreuf  général  ».  Et  la  règle  que  posent  ces  àeu^ 
artidea  à  Tégard  du  juge  d'instruction  est  étendue  à  la  chambre 
d'accusation  par  les  arficlps  321,  2S9  et  231.  L'article  231  dis- 
pose que  ^  les  juges  examineront  s-il  existe  contre  le  prévenu 
des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  Ipi,  et 
si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en 
accusation  soit  prononcée  « .  L'article  229  déclare  également 
aquesi  la  cour  n^aperçoit  aucune  trace  d^un  délit  prévu  par  la 
)i»i,  Qu  si  elle  ne  trouve  pas  des  it^dices  suffisants  de  culpabilité, 
t^\^  ori^onnerala  mise  eut  U|)ertédu  prévenu  s» .  Ë^fin,  l'article  231 
ajoute  que  »  si  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  mo- 
tiver la  mise  en  acci^ satiop ,  ^elle  of  donnera  le  renvo|  du  prévenu 
aux  assises  » . 

Il  résulte  de  ces  te^ites  : 

1?  Que  le  juge  d'instruction  et  la  cham)>re  d'accusation  doivent 
rechercher  dans  les  pièces  d^  l'instruction  des  indices  |de  culpa- 
l^îlil^ /et  M9  4lMf  RlP^ves; 

1  Gass.  13  janv.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  693). 
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2^  Qu'elles  ne  peuvent  soit  admettre  une  prévention,  soit  la 
rejeter,  qu'autant  qu'elles  reconnaissent  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  des  indices  suffisants  pour  l'établir. 

11  ne  faut  que  peu  de  mots  pour  développer  ces  deux  règles. 

2074.  Le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusation  n'ont 
point  à  rechercher  si  le  prévenu  est  coupable,  mais  seulement 
s'il  est  probable  qu'il  le  soit.  Ainsi  que  nous  l'avons  précédem- 
ment établi ,  la  probabilité  est  la  mesure  de  la  prévention  comme 
la  certitude  est  la  mesure  du  jugement.  De  là  il  suit  que  ce  ne  sont 
pas  des  preuves,  mais  seulement  des  indices  qu'il  faut  demander 
à  la  procédure  :  ces  preuves  ne  peuvent  résulter  que  d'un  débat 
oral  et  public;  l'instruction  écrite  ne  peut  fournir  que  des  proba- 
bilités. 

A  la  vérité,  l'article  221  porte  que  les  juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices.  Mais  en  se 
reportant  à  la  délibération  du  conseil  d'État,  on  lit  dans  ses 
procès-verbaux  ce  qui  suit  :  u  M.  Jaubert  demande  la  suppression 
du  mot  preuves  :  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  motivé  sur 
l'existence  de  preuves,  formerait  un  préjugé  trop  puissant. 
M.  Treilhard  dit  que  le  mot  preuves  ne  porte  ici  que  sur  le  fait; 
qu'au  surplus  il  est  pris  dans  le  même  sens  que  le  mot  indices. 
M.  Cambacérès  propose  de  dire  que  les  juges  se  décideront 
d'après  les  preuves  et  les  indices.  Cette  proposition  est  adoptée  \  » 
Les  preuves  ne  sont  donc  ici,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  les 
charges  de  l'instruction. 

Telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacrée en  déclarant  :  a  Que  les  chambres  d'accusation  sont  char- 
gées d'examiner  seulement  s'il  existe  contre  le  prévenu  des 
preuves  ou  des  indices  assez  graves  pour  prononcer  la  mise  en 
accusation ,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  ne  trouvent  pas  des 
indices  suffisants  de  culpabilité  qu'elles  peuvent  ordonner  sa  mise 
en  liberté;  qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  jugement  de  juger  si 
le  fait  est  constant  et  si  l'accusé  est  convaincu  ;  que  le  Code  du 
3  brumaire  an  IV  faisait  un  devoir  au  directeur  du  jury  d'avertir 
les  jurés  d'accusation  qu'ils  n'avaient  pas  à  juger  si  le  prévenu 
était  coupable  ou  non ,  mais  seulement  s'il  y  avait  des  preuves 
suffisantes  à  l'appui  de  l'acte  d'accusation  ;  que,  malgré  cet  aver- 

«Locré,  lom.  XXV,  p.  431. 
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tissement,  les  jurés  ayant  trop  souvent  cherché  dans  une  instruc- 
tion encore  incomplète  des  preuves  dont  ils  n'avaient  pas  besoin 
pour  se  déterminer,  ayant  jugé  eux-mêmes  et  acquitté  les  pré- 
venus malgré  les  indices,  au  lieu  de  les  renvoyer  pour  être  jugés, 
le  Code  dlnstruction  criminelle  a  remplacé  les  jurés  d'accusation 
par  les  cours  impériales  ;  que  les  magistrats  de  ces  cours  ne  doi- 
vent donc  pas  exiger  qu'une  procédure  muette,  qu'une  instruction 
lue  et  examinée  sans  solennité ,  en  l'absence  du  prévenu  et  des 
témoins,  établisse  suffisamment  que  le  prévenu  a  commis  ou  non 
le  crime  qui  lui  est  imputée  » 

Dans  une  autre  espèce,  la  même  cour  a  appliqué  le  même 
principe  en  cassant  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  :  a  Attendu 
que,  dans  le  considérant  de  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  dit  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  justifié  que  les  signatures  des  témoins  in- 
strumentaires  apposées  à  l'acte  de  vente  soient  fausses;  qu'il 
s^ensuit  bien  de  cette  déclaration  que,  dans  l'opinion  de  la  cour, 
la  fausseté  de  ces  signatures  n'est  pas  prouvée ,  mais  qu'il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  n'existe  pas  des  indices  graves  de  leur 
fausseté;  que,  les  considérants  des  arrêts  ayant  avec  leur  dispo- 
sitif une  corrélation  intime  et  nécessaire ,  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  dans  l'espèce,  est  réputée  avoir  pour  fondement  le 
défaut  de  preuve  du  faux  qui  était  l'objet  de  la  prévention;  mais 
que,  si  le  défaut  de  preuve  du  crime  est  pour  les  jurés  un  motif 
légitime  de  déclaration  de  non-culpabilité,  il  ne  saurait  être  pour 
les  chambres  d'accusation  le  motif  d'une  ordonnance  de  mise  en 
liberté  dès  qu'aux  termes  des  articles  221  et  229  du  C!ode  d'in- 
struction criminelle  des  indices  graves  suffisent  pour  que  le  renvoi 
du  prévenu  à  là  cour  d'assises  doive  être  prononcé '.  v 

Enfin^  dans  une  3'  espèce,  dans  laquelle  la  chambre  d'accusa- 
tion avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  parce  qu'il  n'existait  pas 
dans  l'instruction  d'éléments  suffisants  pour  produire  la  convie^ 
tion  de  la  culpabilité j  la  cassation  a  encore  été  prononcée  : 
tt  Attendu  que,  d'après  les  principes  qui  sont  une  des  bases  de  la 
législation  criminelle,  l'instruction  écrite  ne  peut  en  aucun  cas 
produire  la  conviction  des  inculpés ,  mai^  tout  au  plus  motiver 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  qui  doit  procéder  à  l'examen  de  la 
prévention  ou  de  l'accusation,  et  que  les  preuves  de  la  culpabilité 

1  Gass.  27  févp.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  155). 

2  Gass.  2  août  1821  (J.  P.^  tom.  XVI,  p.  822). 
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ne  peuVenI  jamlbis  i*é8alter  que  d*un  débat  oral  et  public^  qui  à 
lieu  devant  le  tribunal  chargé  de  statuer  au  fbnd*  sur  Fobjet  de  là 
poursuite;  que  la  loi  ne  confère  auk  chambres  d'inâti^uction  et 
d*accusation  que  le  droit  et  le  pouvoir  d'appréciei^  les  charges  et 
les  indices  que  peut  ptésènter  Tinsfrucftidn  écrite;  qu'il  nesaut*ail 
lui  appartenir  de  décider  qu'il  exilte  ou  noh  des  preuves  de  onl«- 
pabilité;  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  juge  appelé  à  prononcer 
définitivement  sur  le  fait  qiii  peut  donner  lieu  à  la  prévention  oà 
à  l'aecusation  ^ .  » 

2075.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  satis  doiité  s'âttactier  trop 
strictement  aux  formulés  employées  par  lés  ordonnances  ou  les 
arrêts  dés  juges  d'iristrlictioii  et  des  ébaiiibfés  d'accusation  :  s'il 
i>êàtiltàit  de  l'etisemblë  dé  ces  actes  ^ulls  liMilt  ëhtéiidù  par  élé- 
itiéiitg  dé  côtii^iciiôti  que  dê^  itidtces  dé  culpabilité ,  leur  validité 
lié  ëeratt  paâ  subordûntièé  à  l'usagé  (]u*ils  auraient  fait  d^éxpréis- 
siôhâ  i^réguhërék.  S'il  est  iitilè  dé  jptéséfvei*  de  toute  atteinte  là 
règle  qui  sépai'ë  dans  lé  coUï*s  de  l'instruction  et  pliis  tard  daiis 
le  toûh  dé^  débâts  leâ  indicés  et  lé^  préuVeâ^  il  serait  dangereux 
d'^iJèréevoif  là  violation  dé  cette  rëglé  dans  toute  applicàtioii  dé 
riiii  dé  tes  motâ  â  là  placé  dé  Tâutre.  Là  vàlèut'  dés  ternies  jdM- 
diqueà  n*é!st  pas  ààseis  cbfiiiUë,  iiiéitle  déS  pràticiéiis,  pour  quMI 
Sôit  possible  d'apportée  dàilS  st)ii  éiliplô)  Ùtiê  rtguéùf  àil^si  gtàiidé. 
Ainèi,  là  chambre  d'àceuâatibh  dé  là  éouf  de  bôtirgés  avait  dé- 
claré qu'il  ft*y  âvàll  lieu  à  àliîtfé  côtitré  îè  gérant  d'Un  joiif-îiâï 
a  parce  qu'il  h'jf  avait  pàS  d'ikidiéès  àilffisaflts  que  Akm  §és  dia- 
tribes 11  eût  àtteim  lés  divers  degrés  dé  éulpàbilité  {ïréVils  pkt  là 
loi  ri .  Lé  pôuHtti  fortûè  éôâtt^  bét  ât-ï'êt  a  été  rejeté  :  «  Altêtidfa 
que,  s'il  n'appartiétlt  jpaà  àlix  éhàiâbréâ  d'accusatioll  d^appféct^t 
léâ  difet's  dégrés  dé  culpabilité,  et  si  elles  iié  ^oilt  (TOmpêtéûtes 
que  pmt  rëcheféhèr  s'il  existé  deâ  iiidiéés  éufflsàâls  dé  là  tîtil- 
jpâbilîié  prètué  pat"  les  UH ,  léâ  eipréSsIotiS  de  Tàri^ét  altài^Wé 
sotit  dàtiè  l'espèce  èq  liipoUéntéâ  à  celles  dont  se  sert  l'âr tiéle  220  * .  a 

2076.  Cette  première  règle  posée^  il  faut  tenir^  en  second  lieUi 
qu'aucune  prévention  ne  peut  être  admise  ou  re|etée  si  ee  n'est 
en  constatant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  dans  l'instruction 
des  indices  suffisants  de  culpabilité. 

1  Cass.  17  nov.  1826  (J.  P.,  tom.  XX i  p.  936). 

2  Cass.  21  juUIet  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1315). 
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Telle  ëii  k  coiiditioh  iDit)dsêé  ft  fdiitë  décision  étiiâtiêe  des 
juges  d^insiructioii  et  des  chambres  d'acbhsatioh.  Elle  est  foiidde 
sur  le  texte  (broiel  dés  àrtides  ]28,  l33,  221  et  22d  dd  Code 
d'instruction  crimiùellé.  Il  résulte  en  effet  de  ces  dt'ticlëft  ^U'il  ékt 
nécessaire  que  ces  juges  déclarent  soit  qu^il  n'existe  aucune 
charge  contré  VincUlpé  ou  quils  ne  trouvent  pas  des  indices  suf- 
fisants de  cûtpahïlilé,  soît  que  la  prévention  est  suffisamment 
établie  ou  <{VlU  existe  des  charges  suffisantes  pour  qu*ils  puis- 
sent ôrdoniier  &oit  sa  mise  eh  liberté,  soit  son  renvoi  devant  les 
juges  compétents  pour  le  juger. 

Il  suit  oé  là  qiie  Tordonnance  ou  l'àrtét  ^ui  statuerait  sui*  la 
prévention  sdiis  ènoiiclsr  quMI  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'indices  suf- 
fisante serait  iiécessàiremént  frappé  dé  nullité  ;  car  c'est  Ik 
i' élément  essentiel  dé  là  décisioîi ,  soit  qu'elle  admette  ou  qu^ellè 
rejette  la  prévention.  La  Coiir  dé  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  : 
tt  Que  Târrët  dé  la  chàibbre  d'acbusation  qui  ordonne  lé  renvoi 
du  prévend  devàiit  là  juridictioii  compétente,  pour  être  jugé  sur 
lé  fait  dont  il  est  inculpé,  doit  iîêcessairement  être  motivé  non- 
seulëment  sur  rëiisteiicé  d'iiiie  loi  pénale  applicable  au  fait  et 
sur  la  juridiction  qui  doii  être  saisie  de  la  poursuite,  niais  aussi 
slir  rëxistënce  de  chargés  sdfBsantes  contre  le  prévenu  ^  » 

11  ne  suffirait  dobc  pàé  dé  déclarer  qu'il  existe  des  indices 
qu'il  â  cominis  tel  oli  tel  tait  ;  il  faut  quàliâer  ces  indices  en 
ajoutant,  sùivâiit  rèxprëssion  de  la  loi,  Qu'ils  sont  suffisants  poii'r 
seH^ir  dé  base  &  la  thiàë  en  prétrêntion.  La  Coiir  de  cassation  à 
confirmé  cette  réglé  eii  déclarant  à  qii'il  résulte  du'  rapproche- 
ment et  de  là  combinaison  deé  articles  221,  2^9,  ÉSO  et  ^31  que 
dés  indices  ne  suffisent  pds  poiii*  tnotivér  la  mise  en  accusation  et 
le  renvoi  d'iiti  prévenu  devant  la  CÔur  d'assises  ;  que  la  chanibrè 
des  tnisës  etl  àccusàttôti  doit  éhcioré  apprécier  et  pâi*  siiilë  dé- 
claHr  êûèpticitefhérit  tjUë  leô  indice^  ou  charges  résultant  de 
l'insti'tiétibii  âôht  ^ufBâatlts  |)OUr  âertir  de  base  à  la  mise  en  titcû- 
sation  et  àû  tétivoi  devant  là  coût*  d'assises  ;  que ,  côntraifeinéht 
â  ces  principes,  l'ari'êt  attaqué  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  dcdU- 
sation  contre  le  prévétiu,  eii  sé  boriiant  à  déclarer  qu'il  eiiàte 
contré  éé  pté\^etiû  déà  tndiôès  dti  crime  d'incendié  VolontAitè  de 
bàttniënts  habitëà,  skns  èxpdmef  que  ceB  indicée  sont  suffisante 
poui-  tnôttver  là  mise  en  SicdUsâtioil;  qûé  ledit  àrfèt,  eii  protiOti- 

1  Cas».  10  mai  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  ^.  d4d). 
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cant  ainsi ,  a  formellement  violé  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  puisque  le  seul  motif  afférent  à  un  arrêt  de  mise  en  accu^ 
sation  est  la  déclaration  de  la  suffisance  des  indices  ou  des  char- 
ges résultant  de  Tinstruction  contre  le  prévenu  ^  n . 

2077.  Quand  les  indices  doivent-ils  être  réputés  suffîsants  pour 
faire  prononcer  la  mise  en  prévention  ?  Cette  appréciation  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges.  On  peut 
toutefois  puiser  dans  les  divers  textes  de  la  loi  quelques  indica- 
tions qui  peuvent  servir  à  les  guider. 

En  premier  lieu,  le  juge  d'instruction  ne  doit  statuer  que  sur 
les  indices  qui  sont  actuellement  sous  ses  yeux  et  qu'il  peut  ap- 
précier lui-même.  Il  importe  peu  qu'il  puisse  présumer  que  ces 
indices  prendront  dans  le  débat  un  caractère  différent,  qu'ils 
pourront  ou  s'aggraver  ou  disparaître  ;  c'est  leur  existence  ac- 
tuelle qui  fonde  la  prévention,  ce  n'est  pas  la  discussion  publique 
et  contradictoire  à  laquelle  ils  seront  soumis.  Ce  point  a  été  re- 
connu dans  une  espèce  où  une  chambre  du  conseil  avait  cru 
devoir  écarter  les  dispositions  de  plusieurs  témoins  reprochables 
à  cause  de  leur  parenté,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  probable 
que  le  prévenu  s'opposerait  à  l'audition  de  ces  témoins.  La 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d*Angers  a  annulé  cette  ordon- 
nance, a  attendu  que  les  juges  réunis  en  la  chambre  du  conseil, 
en  vertu  de  l'article  127,  ne  peuvent  prononcer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
poursuivre  contre  l'inculpé  qu'autant  qu'ils  ont  déclaré  qu'il 
n'existait  aucunes  charges  contre  lui  ;  que  cette  déclaration  doit 
avoir  pour  objet  les  charges  telles  qu'elles  existent  à  l'instant  ou 
le  juge  d'instruction  fait  son  rapport ,  abstraction  faite  de  ce  que 
lesdites  charges,  soumises  à  un  débat  public,  devraient  y  éprou- 
ver pour  les  aggraver,  les  diminuer,  ou  même  les  anéantir;  que 
le  tribunal  de  Beaugé,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  termes  et 
le  motif  consacrés  par  l'article  128,  a  fondé  son  ordonnance 
de  renvoi  sur  l'éventualité  d'une  opposition  à  l'audition  de  cer- 
tains témoins  ;  qu'il  lui  appartenait  de  statuer  d'après  l'impres- 
sion que  ces  déclarations  produisaient  sur  sa  conscience  dans 
l'état  présent  du  procès ,  mais  non  d'établir  contre  elles  à  futur 
une  proscription  que  la  loi  n'établit  d'une  manière  absolue  ni  à 
l'audience  de  la  police  correctionnelle,  ni  à  celle  de  la  cour  d'as- 

«  Cass.  13  nov.  1845  (Bull.»  n»  340). 
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sises  \  »  Il  est  clair,  au  surplas,  que  le  juge  d'instruction  peut 
dénier  au  témoignage  d£s  parents  de  Tinculpé  toute  force  pro- 
bante, s'il  s'aperçoit  que  ce  témoignage  est  entaché  de  partialité; 
mais  c'est  en  l'appréciant  qu'il  écarte  ce  moyen  de  preuve  ;  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  est  reprochable  qu'il  n'ajoute  pas  foi  à  la 
déposition  du  témoin ,  c'est  parce  que  cette  déposition  ne  lui 
parait  pas  digne  de  créance.  Car  nous  avons  précédemment  établi 
que  la  prohibition  d'entendre  certains  témoins,  à  raison  de  leur 
parenté,  ne  s'applique  pas  à  l'instruction  écrite.  (Voy.  n""  1842.) 
11  faut ,  en  second  lieu ,  que  les  indices  actuellement  eiistants 
soient  graves  en  eux-mêmes.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  pour 
opérer  l'arrestation  d'un  inculpé,  il  fallait,  suivant  les  termes  do 
l'article  40  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  existât  contre 
cet  inculpé  des  indices  graves  (voy.  n*  1952),  et  nous  avons  dé- 
fini ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette  formule  légale.  Elle  ne 
s'applique  ni  aux  indices  violents^  qui  faisaient ,  dans  notre  an- 
cien droit,  preuve  entière  du  fait,  ni  aux  indices  légers,  qui 
n'étaient  qu'une  simple  conjecture;  elle  désigne  les  indices  qui 
forment  dans  l'esprit  du  juge  une  présomption  considérable.  Or, 
s'il  faut  une  présomption  considérable  pour  ordonner  la  détention 
d'un  inculpé,  à  combien  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  ce  caractère  pour  ordonner  sa  mise  en  prévention?  N'y 
a-t-il  pas  lieu,  en  effet,  de  demander  aux  indices  une  gravité 
plus  grande  lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  une  mesure  plus  rigou- 
reuse, et  dont  les  effets  sont  plus  préjudiciables?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  plus  l'acte  est  important^,  plus  les  garanties  qui  l'en- 
tourent doivent  être  efficaces? 

C'est  là  la  pensée  qu'expriment  les  articles  133  et  221.  Assu- 
rément il  faut  des  indices  graves,  car  s'ils  doivent  avoir  ce  carac- 
tère pour  opérer  l'arrestation ,  à  plus  forte  raison  pour  décréter 
la  mise  en  prévention.  Mais  ce  n'est  pas  assez;  il  faut,  en  outre, 
suivant  les  termes  de  l'article  133,  que  la  prévention  soit  suffi- 
samment établie,  ou,  suivant  l'article  221,  que  les  indices 
soient  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit  pronon- 
cée^ c'est-à-dire  qu'il  faut  non -seulement  que  les  indices  soient 
graves  en  eux-mêmes,  mais  encore  qu'ils  aient  pour  effet  do 
faire  présumer  la  culpabilité.  C'est,  en  effet,  la  probabilité  de 
cette  culpabilité  qui  est  la  condition  de  la  mise  en  prévention  ;  et 
ï  Angers  22  oct.  1825,  ch.  (Vacc.  (J.  P.,  tort.  XIX»  p.  919). 

V.  8 
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c'est  là  ce  qui  constitue  la  légitimité  de  cette  mesure.  Si  les  juges 
n  avaient  pas  la  conviction,  non  pas  que  le  prévenu  est  coupable, 
mais  qu'il  est  probable  qu'il  Test,  son  renvoi  devant  le  tribimal 
correctionnel  ou  les  assises  ne  serait  qu'une  mesure  vexatotre, 
car  ce  serait  mettre  en  jugement  un  individu  qu^on  ne  eroit  pas 
coupable  ;  ce  serait  infliger  à  un  individu  la  flétrissure  d^une  mise 
en  accusation  inutile,  et  dont  l'acquittement  ne  peut  pas  toujours 
effacer  les  traces.  Telle  est,  au  surplus,  la  doctrine  enseignée 
par  les  rédacteurs  mêmes  de  notre  Code  :  «  Aussitôt  que  la  cour, 
dit  l'exposé  des  motifs,  a  reconnu  $a  compétence,  elle  examine 
s'il  existe  des  présomptions  suffisante»  contre  le  prév^u.  Ces 
présomptions  sont-elles  vagues  ou  légères,  nVxiste-t-il  aucun 
moyen  d'en  acquérfr  de  plus  fortes  ,  elle  doit  mettre  le  prévenu 
en  liberté  ;  une  rigueur  plus  longue  ne  serait  pas  seulement  inu- 
tile, elle  serait  encore  injuste  à  l'égard  de  la  personne  poursuivie 
et  alarmante  pour  la  société  entière  ^  » 

§  VI.  Règlement  de  la  compêêence. 

2078.  Lorsque  le  juge  d'instruction  a  reconnu  que  le  fa^it 
est  punissable  et  qu'il  existe  contre  l'inculpé  des  indices  suffi- 
sants, il  prononce  sa  mise  en  prévention.  Mais,  aprèa  Vavoir 
déclaré  prévenu  du  fait  qui  lui  est  imputé,  un  point  reste  encore 

à  régler, 

11  ne  suffit  pas»  en  effet,  d'établir  une  prévention,  il  faut  déter- 
miner la  marche  qu'elle  doit  suivre  ,  il  faut  fixer  le  cours  de  la 
procédure.  De  là  la  nécessité  de  renvoyer  l'affaire  devant  les 
juges  qui  doivent  la  juger ,  et  d'en  faire  l'indication  expresse. 
C'est  par  ce  renvoi  que  la  juridiction  compétente  est  saiai^  et 
qu'elle  devient  apte  à  statuer, 

2079.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
simple  contravention  de  police,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  129, 
renvoyer  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police.  Il  est  nécessaire 
dans  ce  cas  de  désigner  le  tribunal  devant  lequel  il  renvoie  le 
procès  ;  car  il  a  le  droit  de  saisir  tous  les  tribunaux  de  police  de 
son  ressort ,  et  il  peut  arriver  que  plusieurs  soient  à  la  fois  com- 
pétents. 

i  Locré,  tom.  XXV,  p.  566. 
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S'il  est  à'&v'i»  qm  le  fait  comUtue  un  délit  eorrectÎMinel  »  il 
prononce,  eo  vertu  de  Tarticle  130,  le  renroi  de¥ftnt  te  tribunal 
correctionnel.  Il  est  hmtile  ,  dans  eette  dernière  byp<^Iièse,  qu'il 
désigne  le  tribunal  devant  lequel  il  renvoie  ;  il  suffit  qu'il  saisisse 
la  juridiction  eonrectimuiell^  ;  car  il  ne  peut  prononcer  le  renvoi 
que  devant  la  chambre  correctionnelle  du  même  wég[e ,  et  cette 
chambre  se  trou?e  dèa  lors  complètement  désignée  par  toutes  les 
ordonnances  qui  prononcent  une  mise  en  prévention  à  raison 
d'un  délit.  11  en  est  autrement  à  Tégard  de  la  chambre  d'accusa- 
tion: eette  chambre  se  trouve,  en  matière  correctiomieNe,  dans 
la  même  situation  que  le  jvge  d'instruction  e»  matière  de  police: 
elle  doit  donc  nécessairement  indiqiwr  le  tribunal  correctionnel 
compétent  pour  juger  ^. 

Enin ,  si  le  juge  est  d'avis  qoe  le  fait  constitue  un  crime ,  il 
ordonne  que  les  pièces  de  l'instruction  seront  transmises  an  pro- 
careur  général,  pour  en  être  fait  rapport  à  la  chambre  d*a«ciisa- 
i\0BL  (art.  134).  U  ne  peut  dans  ce  cas  ni-  prononcer  en  preaner 
ressert  la  mise  en  acci»ation,  ni  lurdonner  le  renv^oi  des  prévenns 
devant  la  cour  d'assises.  Cette  double  mesinre  app«rttent  exclnaî- 
vement  à  la  chambre  d'accusation  (art.  231)'. 

Si  les  faits  impifttés  aux  mêmes,  prévenus  sont  d'nne  nature 
différente  et  suaceptiblea  d'être  divisés.,  le  juge  d'instmctio»  doit 
renvoyer  la  prévention  relative  aux  feits  qui  siéraient  qualifiés 
crimes  devant  la  chambre  d'accusation,  et,  le  cas  échéant,  la 
prévention  relative  aux  autres  faits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel on  le  tribunal  de  police,  afin  que,  au  cas  d'^acquittement 
prononcé  p^r  le  jury,  la  seconde  prévention  puisse  être  reprise  et 


suivie  * 


Dans  une  hypothèse  analogue,  lorsque  Finstruction  a  été  eom^ 
mençée  contre  deux  individus  dont  Fun  a  1»  qualité  de  mititatre, 
et  que  le  juge  déclare  n'y  avioir  lieu  à  smurc'  contre  IHnculpê  non 
militaire,  il  doit,  s'il  reconnaît  des  indices  suffisants  deculpabi^ 
lifeé  contre  le  premier,  le  renvoyer  devant  la  juridiction  militaire'. 

2080.  Telles  sont  les  attributions  du  juge  d'instruction.  Lors- 
qu'il a  statué  sur  la  procédure  qui  lui  est  soumise ,  lorsqu'il  a 

1  Gass.  10  avril  1823  (J.  P.,  tom  XVII,  p.  lOST). 

2  Gass.  5  août  1843  (Bull.,  n»  201). 

3  Gass,  19  févr.  1829  (J.  P.,  tom.  XXH,  p.  706). 

8. 
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réglé  Tinslraction  de  la  compélence ,  ses  pouvoirs  sont  épuisés, 
sa  mission  est  accomplie.  Toute  autre  mesure  excéderait  les 
limites  de  sa  compétence  et  lui  est  formellement  interdite. 

Ainsi,  il  ne  peut  prononcer,  soit  en  faveur  de  Tinculpé,  soit  en 
faveur  de  la  partie  lésée ,  aucune  réparation  de  dommages  résul- 
tant soit  du  délit ,  soit  de  la  poursuite.  Aucune  disposition  de  la 
loi  ne  lui  attribue,  en  effet,  un  tel  pouvoir,  et  la  raison  en  est 
évidente  *. 

Ainsi ,  il  ne  peut  connaître  des  faits  disciplinaires  commis  par 
les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  et  qui  lui  seraient  révélés 
par  Texamen  des  procédures-  dont  elle  est  saisie.  Sa  compétence 
est,  en  effet,  limitée  à  Tappréciation  des  faits  qui  sont  qualifiés 
par  la  loi  crime,  délit  ou  contravention.  Les  infractions  discipli- 
naires, quoique  soumises  à  une  procédure  analogue,  ne  le  con- 
cernent pas'. 

Ainsi,  en6n,  il  ne  peut  ordonner  aucune  mesure,  soit  pénale, 
soit  même  préventive;  car,  institué  pour  procéder  à  Texamen 
de  Tinstruclion ,  il  n'a  pas  de  juridiction  criminelle.  C'est  par 
suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  reconnu  que  Tordonnance  qui 
avait  déclaré  qu*un  étranger  en  état  de  vagabondage  serait  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  est  illégale  et  constitue  un  excès 
de  pouvoir'.  Cest  par  suite  du  même  principe,  qu'il  a  été 
encore  jugé  que  ce  juge  est  incompétent  pour  prononcer  sur  la 
reconnaissance  de  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris  *, 

§  VII.  Compétence  pour  V examen  des  charges  nouvelles. 

2081.  Nous  avons  exposé  les  attributions  du  juge  d'instruc- 
tion; mais  cette  matière,  pour  être  complète,  exige  l'examen 
d'une  dernière  hypothèse  :  nous  voulons  parler  du  cas  où  par  la 
survenance  de  nouvelles  charges,  les  fonctions  de  ce  juge, 
quoique  déjà  remplies,  s'exercent  une  seconde  fois,  où,  ses  pou- 
voirs épuisés  reprennent  une  nouvelle  force,  où  Tinstruction,  ter- 
minée à  raison  de  l'insuffisance  de  ses  constatations,  recommence 
SCS  recherches. 

1  Anal.  cass.  7  déc.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  998);  Bruxelles  28  déc.  1822 
(J.  P.,  tom.  XVlï,  p.  771). 

2  Décr.  30  mars  1808,  art.  103;  L.  20  avril  1810,  art.  52  et  55  ;  Cass.  5  déc. 
1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  250). 

a  Cass.  6  déc.  1832  (J.  P.,  tom.  XXïV,  p.  1622). 
<  Cass.  20  oct.  i826  (J.  P.i  <om.  XX,  p.  889). 
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Nous  avons  vu  précédemment,  lorsque  nous  avons  examiné  les 
efiels  des  ordonnances  du  juge  d^instruction ,  ce  qu*il  Taut  en- 
tendre par  cliarges  nouvelles  ,  et  dans  ^els  cas  elles  enlèvent  à 
Tordonnance  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Voy.  n*  1022.)  Il  nous 
reste  à  expliquer  ici  dans  quelle  mesure  il  est  compétent  pour 
statuer  sur  ces  charges. 

2082.  Le  juge  d'instruction  est,  en  premier  lieu,  incompétent 
pour  connaître  des  nouvelles  charges  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
se  manifestent  qu'après  un  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  d'ac- 
cusation. 

L'article  246  porte ,  en  effet  :  ^  Le  prévenu  à  l'égard  duquel 
la  cour  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  ne  pourra  plus  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  »  Et  l'article  248 
ajoute  :  a  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire  ou  le  juge 
d'insiruction  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur  général  près  la  cour  impériale;  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  le  président  de  la  section  criminelle  indiquera 
le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  mi- 
nistère public,  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  »  11  résulte  de 
ce  texte  que  c'est  à  la  chambre  d'accusation  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  nouvelles  charges  qui  surviennent  après  qu'elle 
a  déjà  statué.  La  loi  n'a  pas  voulu  que,  par  un  inutile  circuit  de 
procédure,  l'affaire  fût  renvoyée  devant  les  juges  de  première 
instance  avant  de  revenir  devant  la  cour  :  par  cela  seul  qu'elle  a 
déjà  été  saisie  et  qu'elle  a  connu  des  premières  charges,  les  nou- 
velles charges  la  ressaisissent  de  plein  droit  ;  il  est  naturel  qu'elles 
soient  appréciées  par  la  juridiction  même  qui  avait  déclaré  les 
premières  insuffisantes. 

Cette  attribution  de  la  chambre  d'accusation  s'élend  môme  au 
cas  ou  le  fait  objet  de  la  poursuite,  ne  constituant  qu'un  délit, 
elle  n'en  a  été  saisie  que  par  voie  d'opposition.  La  raison  de  dé- 
cider est  la  même  dans  les  deux  hypothèses  ;  la  procédure  revient 
nécessairement  aux  juges  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre. 
C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  dans  une  espèce  où 
la  chambre  du  conseil  était  saisie  des  nouvelles  charges,  bien  que 
la  chambre  d'accusation  eût  été  appelée,  par  l'opposition  du  mi- 
nistère public,  à  confirmer  l'ordonnance  de  non-lieu.  Cette  pro- 
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cédare  a  été  annulée  :  «  atlenda  <qae  pour  rappréciation  des 
charges  nouvelles  les  articles  246  et  suivants  n'ont  fait  aucune 
distinction  enlre  les  faits^e  nature  à  être  punis  de  peines  cor- 
rectionnelles et  ceux  emportant  peine  afflictive  et  infamante ,  de 
la  compééesce  exclusive  des  cours  d'assises  ;  que,  du  moment  oà 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  a  été 
dessaisie  par  l'opposition  du  ministère  public,  il  appartient  à  la 
chambre  d'accusation  «l'apprécier  nmi-seulemeni  les  charges  pri- 
mitives et  celles  qui  seraient  résultées  du  supplément  d'informa- 
ti<:m  par  elle  ordonné,  ou  qui  lui  feraient  fournies ,  mais  encore 
les  charges  nouvelles  ;  que  l'examen  de  ces  charges  est  indivi- 
siUe^  €t  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  chambre  d'accusation  de 
dédd^  si  les  charges  nouvellement  produites  sont  réellement 
nouvelles^  puisque,  si  elles  ne  Tétaient  pas,  la  décision  rendue  en 
faveur  du  pnèvenu  devrait  le  mettre  à  l'abri  d'une  nouvelle  pour« 
suite  ;  qu'une  juridiction  inférieure  ne  peut  être  appelée  à  substi- 
tuer son  appréciation  à  celle  faite  par  les  magistrats  supérieurs  , 
et  que  ta  procédure  ne  peut  rétrograda  \  n 

208S.  Hais  §i  l'ordonnance  de  non-lieu  n'a  point  été  déférée  à 
la  chambre  d'accusation»  quelle  est  la  juridiction  qui  doit  con- 
naître des  nouvelles  charges?  La  loi,  évidemment  incomplète,  est 
muette  sur  ce  point;  elle  n'a  prévu  qu'une  hypothèse,  celle  où 
les  nouvelles  charges  ne  se  sont  produites  qu'après  que  la  cham- 
bre d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu,  et  elle  lui  en  a 
déféré  dans  ce  cas  l'appréciation.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  que  cette  appréciation  lui  appartienne  dans  les  autres  cas.  La 
loi»  en  lui  donnant  cette  attribution,  a  supposé  qu'elle  avait  sta- 
tué sur  la  première  poursuite.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  247, 
qui  porte  :  «Sont  considérés  comme  charges  nouvelles  les  décla- 
ralious  des  lémoins,  pièces  et  procès -verbaux  qui,  n'ayant  pu 
ètrt  soumis  à  l'examen  de  la  cour  impériale^  sont  cependant  de 
nature  soil  à  fortifier  les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  »  Ainsi,  c'est  parce  qu'elle  a 
apprécié  les  premières  charges,  c'est  parce  qu'elle  les  a  trouvées 
trop  faibles,  qu'eUe  est  appelée  à  apprécier  les  charges  nouvelles 
qui,  n'ayant  pas  été  soumises  à  son  examen,  peuvent  modifier  sa 

1  Gass.  ii  aoàt  18451  (Bail.,  n»  195);  t%  juillet  1859  (Bull.,  nP  186). 
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première  décision.  N^e  doit-o&  pas  induire  de  là  qu^en  thèse  gêné- 
nie,  c'est  le  jugtB  qui  a  connu  des  anciennes  charges  qui  doit 
connaîtra  des  nouvelles?  Ne  doitnin  pas  induire  que»  lorsque  la 
première  procédure  s'eet  arrêtée  au  juge  d'instruction,  c'est  à  ce 
juge  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  éléments  recueillis  par  la 
nouvelle  inslrnction? 

(Test  dana  ce  ëens  que  la  jurisprud^ice  a^est  prononcée.  Un 
pkiBmier  arrêt  «'était  bomé  à  dédartBr^  peut-être  un  peu  briève» 
ment^  «  que  de  la  ^mbinaison  des  articles  246,  247  et  248,  pla- 
ces «a  cfa«pit4he  des  mises  en  accusation,  il  résulte  que  l'instruc- 
tion sur  de  nouvelles  charges  n'est  attribuée  aut  chambres  de 
âitse  tm  accusation  que  d«inft  le  cas  oAi  ces  chambres  auraient 
déjà  conna  des  anciennes  charges  ^  et  qu'à  raison  de  leur  insuf- 
fisaàce,  ces  chambres  auraient  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  centrlB  les  (prévenus  '  «  %  Hais  ces  motifs  sont  complétés  par 
des  arrêts  pbstétienrs  portant  :  a  que,'quadd  les  premières  charges 
n'ont  été  souilaiséis  qu'à  la  chambre  du  conseil,  et  que  c'est  d'elle 
qn'est  émanée  l'ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  cette 
chambre  n'est  dessaisie  que  relativement  aux  charges  existantes 
lors  de  cette  ordonnance,  et  qu'en  cas  de  charges  nouvelles,  elle 
esl  r^snisie  de  pleiti  dtx>it  à  l'effet  de  statuer  de  nouveau  sur  la 
préventfôn  '.  ^  Ou  encore  :  u  qu'il  n'est  dérogé  an  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  en  matière  d'accusation  que  par  des 
lois  spéciales,  on  en  vertu  de  dispositions  exceptionnelles  qui  doi- 
vent être  renfermées  dans  leurs  limites;  qne  dans  le  cas  même 
oà  kl  règle  AOU  its  ifi  iéiem  flédbit  devant  la  nécéisisitë  reconnue 
par  ia  M ,  et  résultant  de  l'existence  de  charges  nouvelles ,  de 
soumettre  à  un  nouvel  examen  te  fait  au  sujet  duquel  le  prévenu 
a  été  relàlLé  de  la  poul-suile,  il  ressort  de  la  combinaison  des  arti- 
cle 133,  231,  247  et  248,  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
de  ftttJM  procéder  à  cet  examen  qu'autant  qu'elle  a  précédem- 
Ment  statué  sur  les  charges  antérieures  ;  que ,  dans  le  cas  con- 
traire, et  lorsque  la  cbambre  du  conseil  a  èeule,  et  par  une  déci-* 
iion  devenue  définitive,  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  cette 
chambre  est  ressaisie»  comme  juridiction  de  premier  degré,  de  là 
connaissance  de  la  prévention  et  du  droit  d'y  statuer  ^.  d 

1  Cass.  31  août  et  S2  nov.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  895  et  960). 

2  Cass.  14  mai  18^  (J.  P., tom. XXII, p.  1013)  ;  13 mars  1846  (Bull.,iio  t]  ). 
»  Cass.  18  févr.  1836  (Buil,  no  50);  U  sept.  1865  <n»  185). 
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2084.  Il  sait  de  là  que  ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile 
ne  peuvent,  lorsqu'il  survient  de  nouvelles  charges  après  une 
ordonnance  de  non-lieu,  citer  directement  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Car  la  juridiction  qui  a  apprécié  les  pre- 
mières charges  est  seule  compétente  pour  examiner  si  les  faits 
signalés  comme  des  charges  nouvelles  ont  ce  caractère,  et  pour 
anéantir,  s'il  y  a  lieu,  sa  première  décision.  Ce  point,  qui  ne 
pouvait  soulever  aucune  difficulté,  a  été  reconnu  par  un  arrêt 
portant  :  a  que  Tordonnance  de  non-lieu,  intervenue  en  faveur 
du  prévenu,  n'ayant  pas  été  attaquée  en  temps  utile  par  opposi- 
tion du  ministère  public,  seule  partie  poursuivante,  a  passé  en 
force  de  chose  jugée;  que  la  prévention,  ainsi  écartée,  ne  pouvait 
revivre  qu'autant  qu'il  surviendrait  des  charges  nouvelles;  qu'il 
n'appartenait  pas  au  tribunal  correctionnel,  saisi  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 182,  d'examiner  si,  des  débats  ouverts  devant  lui  étaient 
ressortis  des  faits  ayant  le  caractère  et  la  portée  de  charges  nou- 
velles, et  d'infirmer  par  suite  une  décision  dont  l'autorité  ne  pou- 
vait être  détruite,  s'il  y  avait  lieu,  que  par  les  juges  qui  l'avaient 
rendue  *.  » 

2085.  Est-il  nécessaire,  lorsque  les  nouvelles  charges  se  mani- 
festent, que  la  juridiction  qui  a  connu  des  premières  autorise  la 
nouvelle  instruction?  Le  ministère  public,  pour  reprendre  la 
poursuite,  a-t-il  besoin  qu'une  ordonnance  ou  qu'un  arrêt  déclare 
l'existence  de  ces  charges? 

On  a  prétendu  qu'aucune  autorité,  si  ce  n'est  le  juge  d'instruc- 
tion ou  la  chambre  d'accusation ,  ne  peut  avoir  compétence  pour 
rouvrir  une  instruction  qui  a  été  fermée  par  une  ordonnance  ou 
par  un  arrêt  de  non-lieu  ;  que  le  ministère  public  ne  peut  en  con- 
séquence requérir  que  l'instruction  soit  reprise  qu'après  qu'une 
ordonnance  ou  un  arrêt  a  peripis  cette  seconde  instruction,  en 
constatant  l'existence  des  nouvelles  charges;  que  l'exception  de 
chose  jugée,  qui  est  attachée  à  l'ordonnance  ou  à  l'arrêt  de  non- 
lieu  ,  lie  l'action  publique  et  ne  lui  permet  pas  d'agir  avant  que 
cette  décision  ait  été  en  quelque  sorte  rapportée  par  la  juridic- 
tion qui  l'a  rendue. 

Cette  thèse  ne  supporte  pas  un  examen  sérieux.  L'article  248 
veut  qu'en  cas  de  nouvelles  charges,  le  président  de  la  chambre 

1  Cass.  12  déc.  1850  (Bull.,  n»  419). 
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d*accusâtion y  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  indique  le 
juge  devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 
Cette  indication  était  nécessaire,  puisque  les  premiers  juges  sont, 
dans  ce  cas,  entièrement  dessaisis,  et  que,  suivant  les  termes  d'un 
arrêt,  u  ce  mode  de  procéder  est  une  conséquence  nécessaire  de 
Tordre  des  juridictions,  qui  ne  serait  plus  observé  si,  après  que 
la  chambre  d'accusation  a  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  il  dé- 
pendait des  juges  inférieurs  de  statuer  de  nouveau  sur  l'aiïaire  '  » . 

Mais  on  doit  en  même  temps  inférer  de  cette  disposition  : 
P  qu'une  instruction  est  nécessaire  pour  constater  les  nouvelles 
charges,  puisque  la  loi,  quand  ces  charges  surviennent,  ne  s'oc- 
cupe que  de  désigner  le  juge  qui  doit  y  procéder;  2"*  que  cette 
désignation  émanant,  non  de  la  juridiction  elle-même,  mais  du 
président  seulement,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  saisie  avant 
que  les  charges  fussent  recueillies;  3"*  enfin,  que  la  nouvelle 
instruction  doit  précéder  l'appréciation  même  de  ces  charges, 
puisque  cette  indication  du  juge  par  le  président  n'est  soumise  à 
aucan  examen  préalable  de  l'existence  et  de  la  nature  des  charges 
alléguées  par  le  ministère  public. 

On  peut  ajouter  que  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre  d'ac^ 
cusation  ne  pourrait  apprécier  si  les  charges  alléguées  existent  ou 
n'existent  pas,  avant  qu'elles  aient  été  régulièrement  recueillies 
et  constatées;  que,  si  deux  décisions  devaient  intervenir,  l'une 
pour  rouvrir  l'instruction,  l'autre  pour  en  apprécier  les  résultats, 
l'une  de  ces  décisions  serait  évidemment  inutile,  puisque,  si  les 
nouvelles  charges  ne  sont  pas  constatées ,  elle  ne  peut  apprécier 
leur  existence,  et  que,  si  elles  le  sont,  une  instruction  ultérieure 
serait  superflue;  enfin,  que  la  procédure  sur  les  charges  qui  sont 
survenues  est  une  procédure  nouvelle  qui  doit  suivre  les  mêmes 
errements  et  les  mêmes  règles  que  toutes  les  instructions  cri* 
minelles. 

Quant  à  l'objection  prise  de  ce  que  le  ministère  public,  qui 
requiert  directement  le  juge  d'instruction  d'instruire  sur  les 
charges  nouvelles,  porte  atteinte  à  l'autorité  de  l'ordonnance  de 
non-lieu,  il  faut  répondre  que  le  ministère  public  n'est  lié  par 
cette  ordonnance  qu'autant  que  l'état  des  preuves,  constaté  par 
l'instruction,  ne  change  pas  :  l'autorité  de  cette  ordonnance  est 
purement  conditionnelle.  Qu'est-ce  qu'elle  a  jugé?  que  les  pre- 

1  Pferis,  30  nov.  1838,  eh.  d*acc. 
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mières  charg'ês  étaî«tit  iBSuffisàntes.  Le  ministère  public  n*agit 
dùtiic  point  Contre  la  chose  jugée  quand  il  provoque  de  nouvelles 
preuves,  puisqu'il  reconnaît  par  là  même  Tinsuffisauce  des  pre- 
mières. Il  ne  reprend  pas  la  procédure  qui  a  été  close^  il  requiert 
tttoe  procédure  nouvelle;  car  chaque  nouvelle  charge  peut  être 
eousidérée  comme  iln  fait  nouveau  >  et  comment  ce  fait  nouveau 
pourrait-il  être  constaté,  si  le  ministère  public  ne  pouvait  requérir 
qu'il  en  fut  informé?  La  garantie  du  prévetiu  consiste  dans  la 
constatation  de^  faits  ou  des  preuveis  nouvelles  que  lés  juges,  des- 
saisis À  raisoti  de  Tétat  de  la  première  instruction,  sont  tenus  de 
faire  pour  se  ressaisir  et  détruire  leur  première  décision. 

C'est  aussi  daus  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  portant  :  a  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  246  le  piièvenu  en  faveur  duquel  là  chambre  d'accusation  a 
rendu  un  arrêt  de  noh-iieu  peut  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait^  ^'ll  survient  de  nouvelles  charges  ;  que  Tarticle  248  chai^ge, 
dans  ce  cas,  le  président  de  la  chambre  d'accusation  d'indiquer, 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général^  le  juge  d'instruction 
devant  lequel  il  est  procédé  à  une  nouvelle  instruction;  que  de 
ctstte  désiguatioti  puro  et  simple,  qui  ehi  nécessaire  dans  cette 
hj^pothèse,  par  %vAïe  du  dièssaisissement  des  premiers  juges,  il 
résulte  que  la  ttouvelle  inêtrilction  n'est  nullement  subordonnée 
à  une  appréciAttoil  préalable  des  changes  nouvelles  par  la  cham-^ 
bre  d'aoGuaation;  que  cette  conséquence  reçoit  une  nouvelle  force 
de  ce  que  là  désignation  émané  du  président  et  non  de  la  cour 
elle -^ même;  que  cette  instroction  demeure  donc  soumise  aux 
mémos  règles  que  la  première^  et  que,  d'ailleurs,  toute  autorisa- 
tion préalable  de  reprendre  la  poursuite  n'aurait  aucun  objet, 
puisque  le^  aoilvellès  chargea  ii«  peuvent  être  constatées  que  par 
ube  instructiOQ^  et  ^ue  cette  ioâtruction  doit  nécessairement  pré- 
céder Tappréciation  même  de  ces  charges;  que  si,  dès  lors,  la 
première  procédure  a  été  déterminée  par  une  ordoiinànce  de  la 
chambre  du  conseil,  noti  suivie  d'o^oSitiOn,  le  ministère  public, 
à  qui  les  charges  survenuel  sont  signalées,  peut  directement 
requérir  le  jug«  d'instruction  de  procéder  à  la  constatation  de 
ces  charges;  que  le  juge  n'est  lié  par  cette  Ordonnance  que  rela- 
tivement au&  charges  e2.istantes  à  l'époque  où  elle  est  intervenue  ; 
qu'au  cas.de  charges  nouvelles,  il  réprend  de  plein  droit  sa  com- 
pétence pour  instruire  sur  les  éléments  nouveaux  qui  a'onl.pas 
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Mt  Tobjet  ée  la  première  instracCion',  q«i«  ta  gamnttte  résultant 
(te  l'^xc^epffôn  ée  la  cboèe  jngée  vè&iét  dans  la  Constatation  de 
ces  élèntelitè  que  la  ichattiène  du  cotife^il  et  la  chambre  d'aiccusa*> 
tion  sont  tenues  de  fak*e  avant  de  m  ressaisir  et  de  «tatuer  sur  la 
nouvelle  procédure  ^  » 

2086.  Cette  solution  doit-elle  être  modifiée  dans  le  cas  où  le 
juge  d'instruction  n'a  |)liilé  sa  com^tënce  pour  fttatuer  sur  les 
premières  charges  que  dans  le  fait  accidentel  de  Tarrestation  du 
prévenu  dans  son  ressort? 

On  peut  alléguer,  pour  laffirmative,  i^ue  le  mîiiiëtère  publie 
n*a  aucun  titre  pour  se  saisir  des  charges  nouvelteis,  si  tes  charges 
se  sont  produites  dans  un  autre  ressort  et  si  le  prévenu  ne  réside 
plus  dans  Tarrondissemeiit  du  tribunal  qui  a  statué;  que^  dans 
cette  hypothèse ,  «i  le  juge  d'itastmction  de  ce  trib^ilal  est  seal 
compèléltit  potlr  Connaître  des  nouvelles  charges,  puisqu'il  a  pro- 
noncé Tinsuffisance  des  premières,  il  est  nécessaire  que,  puisqu'il 
ne' se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  23  ,  63 
et  69 ,  qu'il  déclare  t^u'il  ^  a  Ifteti  dMnstmiîiî  Ut  1«S  foUis  nou^ 
veaux. 

Il  nous  semble  que  cette  objection  n'est  pas  fondée.  Si  le  juge 
d'instrudien  est  ex^liisiveÉàent  eon^étenl  ^ur  apprécier  les 
charges  nouvelles;  si^  «uivatit  Tei^ressien  des  arrêts^  il  est  res^ 
saisi  de  plein  droit  poui"  les  apprécier  et  slatuer  sur  la  prévenu 
tfon,  ne  suit-il  pas  de  14  qu'il  est  également  compétent  pour  re- 
chercher et  constater  les  faits  qui  doivent  être  l'objet  de  cette 
apprécktM)n  ?  Telle  est  aussi  la  déeisioa  de  l'arrêt  qui  vient 
d'être  cité  et  dans  lequel  en  lit  :  «  Que  si ,  dans  l'espèce ,  le  juge 
d'iastmctlon  n'avait  été  saisi  de  la  préfeation,  lors  de  la  pre^^ 
mière  instruction,  qu'à  raison  de  la  présence  accidentelle  du  pré- 
venu s«r  les  lieux,  sa  compétence  pour  instruire  sur  les  chaires 
noiivelles^  quoique  cette  circonstance  n'existe  plus  et  que  les  foits 
nouveaux  ne  se  soient  pas  produits  dans  son  ressort,  n'en  est  pas 
moins  certaine,  puisque^  la  chambre  du  conseil  étant  ressaisie 
de  pleUi  droit  de  l'appréciation  des  faits  nouveaux,  il  s'ensuit  né- 
cessairement que  le  juge  d'instruction  est  compétent  pour  recher- 
cher les  éléments  qui  doivent  servir  à  cette  appréciation.  »> 

Ainsi,  dans  «eU«  hypothèse  même»  il  n'est  pas  nécessaire  que 

i  Cm.  5  j«mv.  V^%  (8»U.,  n»  2). 
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le  juge  rende  une  première  ordonnance  pour  ordonner  que  l*in- 
struclion  sera  reprise;  par  cela  seul  qu'il  a  la  connaissance  exclu- 
sive des  nouvelles  charges,  il  est  compétent,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  pour  les  rechercher  et  les  réunir. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES   ORDONNANCES   DU   JUGE   d'INSTRUGTION. 

2081.  Formes  générales  des  ordonnances  du  juge  d'instmclion.  Enonciations  qu'elles 
doivent  contenir. 

2088.  Formes  des  ordonnances  de  non-lien. 

2089.  Mise  en  liberté  de  l'inculpé  an  cas  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

2090.  Mise  en  liberté  au  cas  où  le  fait  ne  constitue  qu'nne  contravention  de  police. 

2091.  Formes  des  ordonnances  de  renvoi  en  police  correctionnelle. 

2092.  Ces  ordonnances  n'ont  point  .l'autorité  de  la  chose  jngée  en  ce  qui  oonccrne  la 

qualification  des  faits  et  la  compétence. 

2093.  Délai  pour  la  transmission  des  pièces  dans  les  cas  de  renvoi  aux  tribunaux  correc- 

tionnels et  de  police. 

2094.  L'ordonnance  de  renvoi  doit*elle  être  signifiée  au  prévenu? 

2095.  Formes  de  l'ordonnance  au  cas  où  le  fait  est  qualifié  crime.  Suppression  de  l'or- 

donnance de  prise  de  corps.  '  . 

2087.  Les  ordonnances  du  juge  dMnstruction  sont  soumises  à 
des  règles  générales  qui  s'étendent  à  toutes  ces  décisions  et  à  des 
règles  particulières  qui  ne  s'appliquent  qu'à  quelques-unes  d'entre 
elles.  Les  règles  générales  ne  sont  relatives  qu'à  leur  forme  ;  les 
autres  régissent  à  la  fois  leur  forme  et  leurs  effets. 

Les  premières  sont  en  général  prescrites  par  la  loi.  Elles  sont 
ou  la  conséquence  ou  l'application  de  ses  textes;  elles  dérivent 
d'ailleurs  de  la  nature  même  des  actes  auxquels  elles  s'appliquent. 
Ces  règles  sont  les  suivantes  : 

Y  Toutes  les  ordonnances  doivent  être  inscrites  à  la  suite  des 
réquisitions  du  procureur  impérial ,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 134,  et  elles  doivent  s'y  référer. 

2''  Elles  doivent ,  en  second  lieu ,  exprimer  les  motifs  de  leur 
décision,  parce  que  c'est  là  une  règle  générale  qui  s'applique  à 
tous  les  jugements  et  parce  que,  d'ailleurs,  aux  termes  des  arti- 
cles 128  et  133,  le  juge  d'instruction  ne  peut  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre ,  sans  déclarer  en  même 
temps  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes 
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contre  T inculpé ,  que  le  fait  constitue  ou  ne  constitue  pas  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention,  c'est-à-dire  sans  motiver 
son  jugement.  Telle  est  d'ailleurs  la  prescription  précise  et  for- 
melle de  l'article  134. 

3""  Elles  doivent  encore  constater  que  la  procédure  était  ter- 
minée, puisque  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  le  juge  devient 
compétent,  aux  termes  de  l'article  127,  pour  statuer  au  fond\ 

4f^  Ces  ordonnances  doivent  énoncer  le  nom  du  prévenu ,  son 
domicile  et  son  signalement,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et 
la  nature  du  délit.  Ces  énonciations,  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  234  exigeait,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  les  exige  aujourd'hui  dans  toutes  les  ordon- 
nances; car  comment  pourraient-elles  produire  les  effets  que  la 
loi  y  a  attachés,  si  le  prévenu  n'y  était  pas  désigné,  si  les  faits 
qui  en  sont  l'objet  n'y  étaient  pas  précisés  et  qualifiés? 

Ces  différents  points  ont  été,  au  surplus,  reconnus  par  la  juris- 
prudence. Une  chambre  du  conseil  s'était  bornée,  pour  formuler 
son  ordonnance,  à  écrire  à  la  suite  du  réquisitoire  du  ministère 
public  ces  mots  :  soit  fait  ainsi  qu^il  est  requis,  signés  par  les 
juges  composant  la  chambre.  La  Cour  de  cassation  a  prononcé 
l'annulation  de  cette  ordonnance  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  voir  dans  cette  réponse  au  réquisitoire  une  véritable  or- 
donnance portant  règlement  de  la  compétence;  qu'une  ordon- 
nance de  cette  nature  doit  nécessairement  constater  que  le  juge 
d'înstruction  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  ;  qu'il  l'a  fait  en  cham- 
bre de  conseil  et  devant  le  tribunal  régulièrement  constitué; 
qu'une  pareille  ordonnance  doit  être  motivée  et  contenir  un  dis- 
positif qui  statue  formellement  sur  la  compétence  *.  d 

2088.  A  côté  de  ces  règles ,  qui  sont  communes  à  toutes  les 
ordonnances,  il  en  est  d'autres  qui ,  on  l'a  déjà  dit ,  sont  particu- 
lières à  chaque  catégorie  de  ces  décisions. 

On  distingue  principalement  les  ordonnances  de  non-lieu  et 
les  ordonnances  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  le 
tribunal  de  police. 

Nous  allons  examiner  les  règles  spéciales  relatives  à  chacune 
de  ces  ordonnances. 

«  Cass.  26  août  1837  (Bull.,  n»  253). 

2  Cass.  30  mai  1828  (J.  P.,  tom.XXI,  p.  1507);  Dallôi,  28,  I, 


Noms  aimQ»¥8  qiue,  auivatttjes  terme»  de  Vartide  128,  lorsque 
lejn^  à'imirmUcm  esi  d'awis  que  le  faU  ne  pcéHmte  ni  crime, 
ni  délit»,,  m  co&iraf ei^ioQ ,,  oq  qoiHl  n^exîsjb»  pas,  d#  ctiarges 
suffisantes  contre  Tinculpé,  il  doit  déclarer  qu^iH  i^'y  a  pas  li^ 
à  sniiHre. 

L'orde«siaBbee  de  nicm4ieii ,  lorsqu'elle,  déclare  qoe  le  fait  B*e9t 
pas  punissable^  deil  constater  ai^ee  so».  toutes  les  circonstances 
de  ce  laii  Car  cooment  sa,  4écîsio9»  poarraH*eUe  ttve  appréciée 
par  la  ehaBahre  d'accusation ,  si  les  éléoients  qnî  la  ibndeirt  i^ 
sont  pa»  ^aetemeni  eonstatéft?  Ge«iiq(ienit  pourrait-^le  eoaurir  le 
faîl  kacvimné  de  Vantorkté  de  la  cài^e  jugée ,  s)  ce  Hiit  n'est  pas 
teencé  avee  tontes  les  eîrcensitaABe»  q»»  le  c^nsiitnent?  Il  ne  suf- 
firait done  pas  qne  VordennwK^e  déelarAt  qn»  kta  iE^Ua  iinpatlés  au 
prévenu  ne  constituent  ni  crinic^  m  délit  ;  f  atr  celte  énusneia^iw 
vague  ne  donne  aucun  w^stàS  4^  la.  décteion ,  el  ne  pejrnMit  pas 
d'en  apprécier  la  légalité  ', 

Sa  Vordonnance  de  noi^^lien  se  lioAde  aur  Vinaiiffi&aœe^  des 
chargea»  elle  deit  préciser  alors  avec  la  «léwe  exacititude  les,  in- 
dicea  qu'elle  a  constatés  et.  qu'elle  jug^  insuffisants  ;  car  ^  pour 
reprendre  rinstruction  au  cas  de  suri^ewance  dei  no^v^es  charges, 
ne  faufil  pas  ccop^naitire  les  faits,  que  VcHrdonn^iice  %  appréciés  ? 
Pour  savoir  ou  s'airrétet  raii.toriité  de  cettie^  déeiaii^,,  n^  Ca^ut^l  pas 
pouvoir  discerner  ee  qu'elle  9i  jugé  ^  ? 

2089.  L'article  IgS  a)e«te  i  «  M  si  Viocijilpé^  avail  éité  arr^, 
il  sera  mis  en  lil^rté.  »  Ceite  v»^  en  Uberiié  es^t  lai  co^séquep^e 
nécessaire  de  Tordoc^nsiu^e  4^  noii4ie«i  i  elW  4cMt  ifWi  être  opé- 
rée de  plein  d.ro4i  et  h>rs  Vkém^  qu'elk  u^M^ait  pa^  é^  QcdQHU^  ; 
mais  il  est  plus  régulier  que  le  juge  ordonne  que  l'inculpé  sera 
mia  wl  liberté ,  a'il  u'c^t  retenu  pow  ^tre  ^a^^ ,.  et  ^'il  ^t  ^^^ 
le  coup  d'a9  npiandiat  qui  «^'aurait  pa^  ^é  es^cnt^^pcQAOUjQe  l'aA- 
nulation  de  ce  mandat. 

lia  n^ise  en  liberté  est  effectuée  sur  l'ordre  du  njiiuisiière  pn^ic. 
L'artiele  lîS  lui  accorâe  un  délai  de  $^4  heures,  à.  coojipler  du 
jour  de  l'ordonnance ,  pour  former  opposition  ;  l'ordre  de  mise 
en  liberté  peut  donc  être  retardé  de  24  heures,,  sauf  le  cas  où  une 
opposition  aurait  été  formée.  S'il  y  a  partie  civile ,  il  est  néces- 

1  Casa.  17  juillet  1834  (  J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  774). 

2  Qm.  la  ianr.  i^U  ( J.  P.,  tow.  XXVI ,  p.  64). 
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aaire,  aux  termes  du  mêaie  article  ,  4e  lui  aignifier  Fardonnance 
au'domicile  qu'elle  a  dû  élire  au  siège  du  tribunal;  cette  signifia 
cation  doit  être  immédiate,  puisque  le  délai  de  24  heures  ne 
court  contre  cette  partie  qu'à  partir  de  9a  date. 

Le  juge  doit  ardouuer»  en  méwe  tempa»  la  restituticm  des 
objets  saisis  ;  car,  la  poursuite  auuulée.  la  cause  de  cette  saisie  a 
disparu.  Une  chambre  d'aceu$atiou  avait  refusé  d'ordonuer  cette 
remise  par  le  motif  que  les  pièces  saisies  étaient  inutiles  au  pré- 
venu et  pourraient  dans  U  suite  servir  de  pièces  de  conviction 
dans  les  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu.  Cette  décision  a  été 
annulée  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu  que,  la  préventiw 
se  trouvant  purgée  par  Tarrét  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  à  aoûn- 
sation,  aucun  texte  de  loi  n'autorisait  à  retenir  les  pièces  saisies 
à  domicile,  par  le  motif  %t  sous  Xe^  prétei^te  de  la  possibilitig  ii'm» 
poursuite  ultérieure  qui  n'était  pas  encore  commencée  ;  qu'une 
telle  manière  de  procéder  laisserait  in^éfinimcoa^t  uu  inculpé  |i 
l'égard  duquel  il  a  été  déclaré  n's  avoir  lieu  à  accusation  sons 
le  coup  d'une  prévention  qui  ne  porterait  pas  moins  atteinte  à  sa 
personne  qu'à  son  droit  de  propriété  ;  que,  par  conséjquQnt»  elle 
con&Utu^  un  excès  de  pouvoiv  ^ .  »  Dans  une  autre  eapèce ,  \a. 
chambre  d'accusation  avait  ritjeté  la  demande  e^n  restitution  de 
papiers  saisis  au  domicile  de  l'inculpé ,  à  raison  des  rése^vcis 
faites  par  le  ministère  public  k  Qn  de  poursuit^  disciplinaires 
contre  un  officier  ministériel.  Got  ^tH\  a  ^té  oissé  :  «  Attendu 
que  les  réserves  étaient  étrangères  à  l' inculpé^  et  que  la  oîïconr 
stance  qu^  les  papiers  par  lui  réclamés  ne  se  trouvaient4)()UiS  d^ns 
le  greffe  du  tribunal  où  ils  avaient  été  déposés  après  leur  satsio, 
et  en  étaient  sortis  pour  être  adressés  an$  tribunaux  saisis  des 
actions  disciplinaires,  m  changeait  rien  à  son  droite  et  ne,  mettait 
pas  obstacle  légalement  à  ce  que  la  chambre  d'aocuss^tion  ordon- 
nât la  restitution  des  pièces  réclamées  par  le  demandeur»  ^1^ 
cette  Cour  était^  seule  compétente  pour  prononcer  cette  restibution, 
sauf  au  procureur  général,  chargé  de  faire  exécuter  ses  arrêts ,  à 
faire  rétablir  les  pièces  dont  il  s'agit  au  greffe  di^  tribunal  QÛ 
elles  ont  été  originairement  déposées ,  afin  qu'elles  soient  ensuite 
remises  à  qui  de  droit,  moyennant  bonne  et  valable  décharge  ^ 

Enfin,  toutes  les  fois  qu'il  déclare  qn  il  n'y  a  Uen  à  s^ivrQ«  le 

'  CaM.  3i  mai  iHZ»  {Ml,  Vf*  1^7). 
2  Gass.  5  avril  1839  (Bnli.,  n»  Ji2). 
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juge  dMnstruciioB  doit  ordonner  le  dépôt  de  la  procédure  au 
greffe  *. 

2090.  Si  le  juge  dMnstruction  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
contravention  de  police,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  129,  après 
avoir  renvoyé  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police  compétent, 
ordonner  qu't'Z  sera  mis  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'article  91  que  ce  n'est  que  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à  donner  lieu  à  une  peine  correctionnelle 
qu'un  mandat  peut  être  décerné  contre  l'inculpé.  Des  contraven- 
tions de  police,  quelles  que  soient  les  peines  dont  elles  sont  pas- 
sibles, ne  donnent  pas  lieu  à  cette  mesure  :  les  peines  sont  trop 
minimes  pour  que  la  poursuite  exige  la  garantie  de  la  détention 
préalable.  De  là  il  suit  que  lorsque ,  par  l'effet  d'une  qualifica- 
tion erronée,  l'inculpé  d'une  contravention  de  police  a  été  arrêté, 
la  première  conséquence  de  la  rectification  de  cette  erreur  doit 
être  l'annulation  du  mandat  abusivement  décerné. 

2091 .  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  q^ie  le  fait  est  passible 
de  peines  correctionnelles ,  l'ordonnance  doit ,  aux  termes  de 
l'article  130,  prononcer  le  renvoi  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

Cette  disposition  avait  été  restreinte  par  les  lois  des  8  octo- 
bre 1830, 10  décembre  1830, 10  avril  1831,  7  juin  1848,  28  juil- 
let 1848  et  15  mars  1849,  qui,  comme  garantie  des  droits  poli- 
tiques des  citoyens,  avaient  attribué  à  la  juridiction  du  jury  tous 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  qui  avaient  un  ca- 
ractère politique  :  l'article  25  du  décret  du  17  février  1852  et 
l'article  1*"  du  décret  du  25  février  suivant  ont  renvoyé  ces  délits 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 130  est  devenue  une  règle  absolue. 

Ce  renvoi  prononcé,  l'ordonnance  doit  régler  la  position  pro- 
visoire du  prévenu.  «  Si,  dans  ce  cas,  porte  le  2*  §  de  l'art.  130, 
le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement ,  le  prévenu, 
s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement.  «  Et  l'ar- 
ticle 131  ajoute  :  a  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de 
l'emprisonnement ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté ,  à  la  charge  de 

^  Legraverend ,  tom.  I,  p.  392;  Massabiau,  fom.  If,  p.  359;  Duverger, 
tom.  III,  p.  300. 
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se  représenter  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  compétent.  »  Ces 
deux  dispositions  donnent  lieu  à  deux  observations. 

Il  faut  en  inférer,  d'abord,  que  Tordonnance  ne  doit  maintenir 
le  prévenu  en  état  de  détention  provisoire  que  lorsqu'il  est  éta- 
bli :  1*  que  le  fait  est  qualifié  délit  par  la  loi;  2''  qu'il  peut  en- 
traîner la  peine  d'emprisonnement  ;  3*  enfin ,  que  le  prévenu  a 
été  régulièrement  mis  en  état  d'arrestation  avant  que  la  chambre 
du  conseil  ait  été  saisie. 

Si  le  fait  n'a  que  le  caractère  d'une  contravention  ,  la  détention 
provisoire,  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  doit  cesser.  Elle  doit 
cesser  encore  si  le  fait,  bien  que  qualifié  délit,  n'entraîne  pas  la 
peine  d'emprisonnement  :  c'est  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 131. 

2092.  Nous  avons  établi  (voy.  n**  1031)  que  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction,  non  suivies  d'opposition,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  faveur  du  prévenu  qui  en  est  l'objet,  sauf  la  sur- 
venance  de  nouvelles  charges.  Mais  cette  autorité,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'appréciation  des  charges  relevées  par  l'instruction, 
ne  s'étend  ni  à  la  qualification  des  faits,  ni  à  la  compétence. 

En  principe,  tout  juge  a  le  droit  de  vérifier  sa  propre  compé- 
tence; car,  avant  de  statuer,  il  doit  se  demander  s'il  a  le  droit  de 
le  faire;  avant  d'exercer  ses  pouvoirs,  il  doit  vérifier  s'il  n'en 
dépasse  pas  la  limite;  et  comment  pourrait-il  être  tenu  déjuger, 
s'il  ne  se  reconnaît  pas  droit  de  juridiction  sur  les  faits  dont  il 
est  saisi?  Sans  doute  il  peut  se  tromper^  et  la  juridiction  supé' 
rieure  rectifiera  son  erreur;  mais  le  recours  dont  ses  j«gements 
sont  susceptibles  n'affaiblit  nullement  son  droit  d'examen  sur 
l'étendue  de  ses  attributions.  C'est  là,  suivant  l'expression  des 
légistes,  un  droit  naturel  dont  il  ne  peut  être  privé;  car  il  a  son 
fondement  non-seulement  dans  la  pensée  du  juge,  mais  dans  sa 
conscience  \  Les  arrêts  consacrent  en  conséquence  comme  une 
maxime  a  que  le  droit  et  le  devoir  de  tout  tribunal  est  de  juger 
avant  tout  sa  propre  compétence  '  » . 

De  là  il  suit  que  le  tribunal  de  police  saisi  d'un  fait  qui  lui  est 
dénoncé  comme  une  contravention,  et  qui  reconnaît  dans  ce  fait 

1  M.  Mourre,  Requis,  qui  a  précédé  Farr.  cass.  26  août  1817  (J.  P.,  tom.  XIV, 
p.  448). 

2  Cassi  3  juin  1835  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  546). 

V. 
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leÈ  caractère»  d'un  délit  \  que  le  tribunal  Correctionnel  »aSsl  d'un 
fait  qui  lui  est  dénoncé  Comme  un  délit  et  f}tti  recoiinatt  dans  Ce 
fait  les  caractères  d'un  critue,  ont  l'un  et  l'ttutfe  le  droit  «t  le 
devoir  de  déclarer  leur  incompétence.  Ce  point  a  été  ttèttémetit 
établi  par  le  Code.  L'article  160  porte  !  «  Si  lé  fait  ëilt  Utt  délit  qui 
emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave ,  le  tribunal  (de 
police)  renverra  left  parties  devant  le  procureur  impérial.  i»  L* ar- 
ticle 193  déclare  également  que,  a  si  le  fait  eât  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  afflictive  ou  infamante ,  h  tribunal  (correctionnel) 
pourra  décerner  de  «uité  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandât  d'afr6t, 
et  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent  ». 
Or,  cette  réglé  doit-^elie  recevoir  une  exception  lorsque  le  tri- 
bunal de  police  ou  de  police  correctionnelle  est  saisi  pai*  Utle 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ?  Cette  ordonnance  peut- 
telle  avoir  pour  effet  dé  liei*  le  tribunal  saisi  de  telle  soHe  ^u'il 
sloit  tenu  de  sortir  des  bornes  de  sà  compétence  légftle  et  déjuger 
à  titre  de  contravention  ou  de  délit  un  fkit  en  qui  il  re^nnalt  le 

caractère  d'un  délit  on  d'un  crime?  Cette  question  he  pOUtait 
arrêter  sérieusement  la  jurisprudence. 

a  Comment,  disait  M.  Mourre  dans  le  réquisitoire  que  nous 
avons  déjà  cité,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  aurait- 
elle  l'effet  de  régler  définitivement  la  compétence  ?  La  loi  u'ft  pas 
accordé  au  prévenu  le  droit  d'être  entendu  devant  cette  chambre; 
elle  ne  lui  a  donné  ni  un  droit  d'opposition  ni  un  droit  d'appel. 
Comment  concevoir  que  le  sort  d'un  individu  puisse  être  ainsi 
réglé  à  huis  clos;  qu'une  question  préjudicielle,  question  de  la 
plus  batte  importance,  puisse  être  décidée  sans  contradietioU , 
hors  la  présence  de  la  partie  intéressée  et  sans  cette  garantie  qui 
résulte  de  la  publicité  des  audiences?...  ki  tout  serait  préjudiciel 
et  irréparable;  car  si  le  système  d'attribution  peut  être  quelque- 
fois favorable  au  prévenu,  mille  fois  il  peut  lui  ètte  funeste.  Il 
peut  arriver  que  ce  fait  que  l'on  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle soit  un  fait  purement  civil.  Dira^^-t-on  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  obligés  de  juger  des  faits  qui  leur  paraîtraient 
purement  civils?  Non  sans  doute;  les  prévenus  auraient  trop  à 
gémir  de  cette  théorie,  n 

Aucun  texte  de  la  loi  ne  la  suppose.  lies  articles  129  et  130, 
en  ordonnant  aux  juges  d'instruction  de  renvoyer  soit  au  tribunal 
de  police,  soit  au  tribunal  correctionnel^  les  faits  qu'ils  recon- 
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liéllsâent  de  nAtute  ft  êtrd  punià  de  peines  de  poYme  ou  correction- 
tielleà,  ne  leut  cohfèt*ent  point  le  droit  de  fixer  it-révbdàblemeiit 
par  ce  renvoi  la  coiiipétdtldë  de  lëlir  juridietion;  ils  les  saisissent 
de  la  connaisâailee  des  faits  qu'ils  leUi*  retiYOiedtj  mais  c'est  là 
èvidèmiflent  tOut  Teffët  de  leurs  ordonnances;  car  lés  limites  de 
là  compétence  de  ces  tribunaux,  filées  par  les  articles  1^9  et  179, 
né  sont  point  dans  ce  cas  ttiodifiées,  et  TobligatiOn  qui  leur  est 
itnposéé  par  les  articles  160  et  193  dé  renvoyer  les  afiaires  qtii 
excèdent  dette  compétence  ne  reçoit  ici  aucune  dérogation. 
Les  tribiitlaut  de  poliôe  et  de  police  correctionnelle  sont  saisis 
par  roi^donnâilce  de  t'etivoi  comme  ils  le  sont  par  la  citation  :  le 
réilvoi  et  la  citation  obligent  également  le  tribunal  à  ouvrir  lés 
poi'tes  de  raudietlëe  et  à  faire  lire  la  plainte;  mais  quand  le 
sanéttiaire  de  là  justice  S'est  ouvert,  quand  la  plainte  ft  été  en- 
tendue ,  toiis  les  éSéié  de  ëëtte  Saisine  SOflt  épuisés  ;  alors  coin<- 
mettceUt  les  droits  de  cette  juridiction  à  laquelle  la  loi  à  dotiné 
son  caractère  particulier,  sa  constitution,  son  indépendance.  De 
là  la  conséquence  que  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ne 
lient  les  tribunaux  qu'elles  saisissent  ni  en  ce  qui  cdnceriië  la 
qualification  des  faits  ^  tii  etl  de  qui  Coticerné  la  cotnpétëiieë,  oH, 
en  d'auti'es  termes,  qu'elles  Sotit,  nUn  point  attributives,  tlial^ 
sittiplèmént  indïeatives  de  jurîdictioà. 

Cette  fkgléi  déjà  appliquée  sods  l'empire  de  l'article  219  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  à  l'égard  des  ordonnances  du  direë^ 
teur  du  jurjf  portant  renvoi  devant  les  tHbunant  de  (lolice  et  de 
police  corj'ëëtiôtitiélle  ',  à  été  tnaintenuë  par  la  jurisprudence  et 
consacrée  paf  une  longue  sêi*lè  d'drrëts  '.  Les  itaoiifs  énotiëés  pat* 
l'un  de  ces  arrêts  sont  a  que l'ordontiance  de  compétence^  rendue 
par  la  chaUlbré  du  conseil,  n'ayant  pas  été  attaquée,  doit  sans 
doute  rëeëvdi-  soti  exécution  ;  mais  qu'elle  a  eu  la  plénitude  de 
cette  ëiéétitlUii  en  saisissant  la  juridiction  corredtionnelle  ;  qoè 
èëtte  jUridicftiofi  n'e&t  pas  liée  par  le  l'entoi  ;  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel doit  prononcer  conformément  aux  règles  de  compé- 
tence déternlîttées  par  la  loi  ;  que  le  ministère  public ,  par  son 
défaut  d'oppOëitiM  contre  Tordonùatice  de  rentroi,  ne  peut  pas 

1  Gass.  il  sept.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  307). 

2  Gass.  27  juin  et  21  dov.  1811;  15  mai  1812;  12  mars,  4  sept,  et  21  oct. 
1813;  14  et  30  mars,  13  juin,  10  juillet  et  15  nov.  1816,  12  juin  et  26  aoiU 
1817,  etc.  (J.  P.,  à  leur  date). 

9. 
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être  lié  non  plus  relativement  au  jugement  rendu  postérieurement 
par  le  tribunal  correctionnel;  que  ce  défaut  d'opposition  rend 
nécessaire  l'exécution  de  l'ordonnance,  mais  que  son  effet  est 
consommé  par  l'instruction  faite  au  tribunal  correctionnel  ^  » .  La 
plupart  des  autres  arrêts  portent  simplement  «  que  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  portant  renvoi  ne  sont  point 
attributives,  mais  seulement  indicatives  de  juridiction;  que  les 
tribunaux  correctionnels  conservent  toujours  le  droit  de  vérifier 
leur  propre  compétence,  et  que  l'article  193  leur  fait  un  devoir, 
lorsque  le  fait  dont  ils  sont  saisis  mérite  une  peine  afjQictive  ou 
infamante,  de  se  déclarer  incompétents  et  de  renvoyer  devant  qui 
de  droit  *  ».  Du  reste ,  nous  nous  bornons  à  poser  ici  en  fermes 
généraux  cette  limite  à  l'autorité  des  ordonnances  des  juges  d'in- 
struction ;  nous  indiquerons  plus  loin,  et  avec  plus  de  détail,  en 
examinant  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  sous  quels 
rapports  ils  sont  liés  par  ces  ordonnances  et  dans  quels  cas  ils 
peuvent  s'en  écarter. 

2093.  Le  Code  n'a  réglé  l'exécution  de  ces  actes  que  par  l'ar- 
ticle 132,  qui  porte  :  u  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la 
police  municipale,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur 
impérial  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus 
tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces, 
après  les  avoir  cotées.  » 

L'envoi  doit  comprendre  toutes  les  pièces,  et  par  conséquent 
les  pièces  de  conviction,  puisque  les  juges  saisis  doivent  juger 
le  prévenu;  c'est  ainsi  que  l'article  291  ordonne  l'envoi  des 
mêmes  pièces  devant  la  cour  d'assises. 

Le  procureur  impérial  doit  les  coter  lui-même  :  la  délégation 
à  ce  magistrat  de  cette  opération  toute  matérielle  atteste  son 
importance:  il  s'agit,  en  effet,  de  conserver  minutieusement 
tous  les  éléments  de  l'instruction  écrite  qui  a  servi  de  base  au 
renvoi. 

La  tâche  du  greffier  se  borne  à  faire  inventaire.  L'article  60 
du  décret  du  18  juin  1811  porte  :  u  Dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  envoi  des  pièces  d'une  procédure,  le  greffier  sera  tenu  d'y 
joindre  un  inventaire.  » 

«  Cass.  4  sept.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  699). 

2  Cass.  7  mars  1835  (Journ.  crim.,  tom.  VII,  p.  176). 
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La  transmission  an  greffe  du  tribunal  saisi  doit  avoir  lieu  dûns 
les  quarante^huit  heures  au  plus  tard.  De  quel  moment  court  ce 
délai?  Nous  croyons,  comme  M.  Carnot  \  qu*il  faut  appliquer  ici 
la  règle  écrite  dans  Farticle  135.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  déter- 
miner un  autre  délai ,  car,  au  cas  de  renvoi  en  simple  police  ou 
en  police  correctionnelle  aussi  bien  qu'an  cas  de  non-lieu,  il  peut 
y  avoir  intérêt  pour  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  de 
former  opposition  ;  ce  n'est  donc  qu'après  ce  délai  d'opposition 
expiré  que  la  transmission  doit  être  opérée.  Toutefois  les  mots 
au  plus  tard  indiquent  la  célérité  que  la  loi  a  voulu  imprimer  à 
cette  procédure  préparatoire  ;  le  ministère  public,  s'il  ne  veut  pas 
former  opposition  et  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  ne  doit  donc 
pas  attendre  l'expiration  du  laps  de  temps  fixé  par  l'article  135. 
Sa  responsabilité  serait  engagée,  au  moins  dans  son  for  intérieur, 
si,  par  un  manque  de  surveillance  ou  d'exactitude,  il  prolongeait 
la  détention  d'un  prévenu. 

2094.  L'ordonnance  de  renvoi  doit-elle  être  signifiée  au  pré- 
venu? La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'omission  de  cette  forma- 
lité ne  peut  ouvrir  une  nullité  :  a  attendu  qu'aucune  disposition 
du  Code  n'oblige  à  signifier  au  prévenu  Tarrêt  qui  le  renvoie  en 
police  correctionnelle;  que  si  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  ne 
lui  a  pas  fait  connaître  suffisamment  le  délit  qui  lui  est  imputé, 
il  peut  demander  un  délai  pour  préparer  sa  défense;  mais  que 
dans  aucun  cas  il  n'est  fondé  à  se  plaindre  de  l'inexécution  d'une 
formalité  qui  n'est  point  prescrite  par  la  loi  *.  »  Mais,  en  admet- 
tant que,  dans  l'absence  d'une  disposition  formelle,  Tomission  de 
cette  signification  ne  puisse  entacher  la  procédure  de  nullité, 
s'ensuit-il  qu'il  ne  soit  pas  utile  à  la  défense ,  sinon  de  signifier, 
au  moins  de  communiquer  au  prévenu  l'ordonnance  qui  le  ren- 
voie en  police  correctionnelle?  Est-ce  que  les  motifs  qui  ont  fait 
prescrire  la  notification  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'existent 
pas  ici  dans  toute  leur  force ,  moins  graves  seulement  parce  que 
la  matière  a  moins  d'importance?  Comment  le  prévenu  pourra-t-il 
se  défendre  contre  les  charges  de  l'instruction  écrite,  s'il  ne 
connaît  la  prévention  que  par  la  citation  ou  par  l'interrogatoire? 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instruction   préalable,    la  citation  suffit, 

'  Inst.  crim.f  fom.  I ,  p.  $17. 

2  Cas».  %7  déc.  1849  (Bull.,  u«  357) ;  et  4  oct.  1850  (Dalloz,  50,  5,  3^1), 
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parce  que  la  position  du  prévenu  et  du  ministère  pqblic  est 
la  ipôme;  parce  que  le  prévenu,  n'ayant  à  répondre  qu'aux 
charges  d'une  procédure  orale  'qui  se  déroule  Rêvant  lui  et  à 
laquelle  il  prend  part,  ne  peut  se  plaindre,  de  06  q^'il  n'a  pfis 
connu  à  l'avance  des  charges  qui  n'existaient  pas  encore  ;  oi^is 
quand  la  poursuite  est  le  résultat  d'une  inforH^ation  écrite»  1§ 
position  du  ministère  public  et  ^u  prévenu  est-elle  la  n^ôfne  encpre 
si  cette  information,  que  1^  mjnistère  public  peut  librenient  coi^r 
puiser,  est  fermée  au^  yeui^  du  prévenu?  L'instruction  écrite  n^ 
doit-elle  donc  servir  que  la  prévention?  N'est-cp  pas  provoquer 
la  nianifestation  de  la  vérité  que  de  n^ettre  le  provenu  k  même  4e 
répondre  k  tous  les  indices  qu'elle  a  requeillis?  Et  le  pourraTt-il 
s'il  ne  les  connaît  qu'à  l'audience,  s'il  n'a  pu  recueillir  lyi-même 
l^s  preuves  qui  détruisent  ces  indices?  Il  pourra,  il  e^t  vr^i, 
demander  un  ()élai;  mais  la  célérité  qui  présida  h  l'^i^pédition 
des  affaires  correctionnelles  se  concilierart-elle  avec  ce  dél^i?  ^\ 
ne  vaut-il  pas  mieux  en  tout  cas,  dans  l'intérêt  même  de  cette 
célérité,  prendre  à  l'avance  une  précaution  qui  peut  éviter  ype 
prolongation  de  la  procédure? 

2Q95.  La  chanibre  du  conseil,  lorsqu'elle  admeftait  1^  préven- 
tion et  que  le  fait  était  qualifié  crime  p^r  la  loi ,  r^pd^it  dçui^ 
oidonpances  distinctes  :  l'ordonnancp  de  mise  m  prévention  qui 
déclarait  qii^  la  prévention  coptre  l'inculpé  était  snffisamflfient 
établie,  et  que  le  fait  qui  en  était  l'objet  était  paisible  d^Hne  peine 
afflictive  ou  infamante;  l'ordonnance  ^e  pri^e  de  corpsi^  qui 
ordonnait  que  \e  prévenu  serait  pris  au  cprps  et  conduit  dans  une 
maison  de  justice.  Cette  dernière  ordonnt^nca,  qni  pouvait  étfe 
ipsérée  dans  la  première  ou  être  rédigée  ^éparénient,  é^ait  une 
mesure  qui,  conservée  de  notre  ancien  droit,  compliquait,  peutr 
être  un  peu  inutilement,  les  formes  de  notre  procédure  prépara- 
toire. Elle  avait  pour  objet,  soit  en  continuant  l'effet  des  mandats 
d'ajTestation  jusqu'au  jugeaient,  soif  en  remplaçf^nt  cas  mandats, 
s'ils  n'ont  pas  été  décernée,  de  régiilariser  la  détection  préalable. 
KUe  a  été  supprimée  par  la  loi  du  1 7  juillet  ]856.  (  Voy.  n»  2042^ 

L'article  133  porte  :  ^  Si  le  jqge  d'instruction  estime  que  le 
fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infaman.tes , 
et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  S)if6saipment  établi^ ,  les 
pièces  de  l'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du 
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délit  et  un  état  des  pièces  servant  4  conviction  seront  transmis 
saoi  4^1ai  f^x  h  procureur  impérial  au  procureur  général  près 
la  cour  impériale,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  cha- 
pitre des  mises  en  accusation.  L'article  134  ajoute  :  a  Dans  le  cas 
de  Tarticle  133,  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre 
Iç  prévenu  conservera  sa  force  exécutoire  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été 
statué  par  la  cour  impériale.  » 

Le  juge  d'instruction,  dans  le  cas  de  l'article  133,  ne  règle 
point  la  compétence  et  ne  saisit  point  le  juge  auquel  l'affaire 
devra  être  renvoyée  ;  il  se  borne  à  ordonner  que  les  pièces  seront 
transmises,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  à  la 
chambre  d'accusation;  c'est  k  cette  chambre  seulement  qu'il 
appartient  d'ordonner  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  un  procès  de  presse  alors  justiciable 
du  jury,  a  que  la  cbaïqbre  du  conseil,  ayant  trouvé  la  présomp- 
tion de  culpabilité  suffisamment  établie,  devait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 133,  ordonner  que  les  pièces  seraient  transmises  au  procu- 
revir  général,  et  qu'ep  renvoyant  les  prévenus  directement  devant 
la  cour  d'assises,  elle  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ^  »  . 


CHAPITRE  SIXIÈME, 

DP   L'OPPOSITlOïq  AUX   ORDONNANCES   DU  JUGB;   p'iNSTaUCTION. 

il.  De  t  opposition  aux  ordonnances. 

SiQ96.  l^  JQfidict^Qn  4»  joge  d'instruction  n'est  qu'un  premier  degré.  Ses  ordonnances 
sont  soumises  à  un  second  degré  de  juridiction. 

2097.  La  chambre  d'accusation  constitue  ce  second  4«gr^  de  juridiction. 

2098.  Ce  n'est  que  devant  cette  chambre  que  peut  être  portée  l'opposition  à  toutes  les 

ordonnances  rendues  dans  le  cours  d'une  instruction ,  quel  que  soit  leur  objet. 

§  II.  Quelles  ordonnances  sont  susceptibles  d'opposition, 

9099.  Les  ordonnances  ne  sont ,  dans  aucun  cas ,  susceptibles  d'un  recours  en  cassation. 
%\Q0.  Qqdki  étaient .  sois  le  Çiùà»  de  1810 ,  le»  ordonnances  qui  pouvaient  fttre  attaquées 
devant  la  chaml^e  d't^ccufatioin? 

2101.  Jurisprudence  qui  étendait  Ip  droit  d'opposition  à  toutes  les  ordonnances  rendues 

par  la  chambre  dn  conseil. 

2102.  Consécration  de  ce  droit  d'opposition  par  la  loi  da  U  juillet  1856.  Motifs  et  texte 

di^  f\ot4Yel  article  ^35* 

<  Cass.  9  janv.  1835  (Bull.,  n»  12). 
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S  III.  Droit  d'opposition, 

2103.  Droit  du  ministère  public  de  former  opposition  à  tontes  les  ordonnances.  Droit  da 

procorenr  général. 

2104.  Droit  de  la  partie  cirile.  Effets  de  son  opposition  sur  l'action  pnblîqne. 

*2lOô.  Appréciation  des  effets  attachés  à  cette  opposition  et  de  son  influence  sur  l'action 
publique. 

2106.  Effets  du  désistement  de  la  partie  civile.  Le  plaignant  ne  peut  former  opposition  ; 
il  faut  qu'il  se  constitue. 

210'i.  Le  prévenu  ne  peut  former  opposition  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  114 
et  539. 

2105.  Examen  des  motifs  qui  ont  fait  refuser  au  prévenu  le  droit  d'opposition  à  toutes  les 

ordonnances. 

§  IV.  Délai  de  l'opposition, 

2109.  Délai  de  l'opposition  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public  (art.  135). 

2110.  Le  délai  ccssc-t-il  de  courir  lorsque  le  lendemain  du  jour  de  l'opposition  est  un 

jour  férié? 

2111.  Ce  délai  court  du  jour  de  l'ordonnance  tant  pour  le  procureur  impérial  que  pour  le 

procureur  général. 

2112.  Délai  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile.  Signification  de  l'ordonnance. 

2113.  Que  fant-il  décider  si  la  partie  civile  ne  réside  pas  dans  l'arrondissement  et  si  elle 

a  négligé  d'y  élire  domicile  ? 

2114.  Le  délai  court  contre  le  prévenu  à  compter  de  la  signification  ou  de  la  commnni- 

cation  qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  mesure. 

§  V.  Formes  de  V opposition. 

2115.  Formes  de  l'opposition  du  ministère  public. 

2116.  Formes  de  l'opposition  de  la  partie  civile. 

2117.  Formes  de  l'opposition  du  prévenu. 

§  VI.  Dommages-intérêts  contre  la  partie  civile. 

2118.  Motifs  des  dommages-intérêts  encourus  par  la  partie  civile  dont  l'opposition  est 

rejetée  (art.  136).  • 

2119.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  prononcer  ces  dommages-intérêts? 

2120.  L'article  136  s'applique-t-il  an  cas  où  l'ordonnance, n'avait  pas  prescrit  la  mise  en 

liberté? 

2121.  Ces  dommages-intérêts  doivent-ils  être  prononcés  de  plein  droit  ou  seulement  si 

l'inculpé  le  requiert? 

2122.  L'arrêt  qui  les  prononce  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

%\,  De  V opposition  aux  ordonnances, 

2096.  Le  juge  d'instruction,  comme  la  chambre  du  conseil 
qu'il  remplace,  n'est  qu'un  premier  degré  de  juridiction.  Ce 
principe ,  qui  a  été  la  conséquence  de  la  délibération  du  conseil 
d'Etat  que  nous  avons  rapportée  plus  haut  \  est  écrit  en  termes 
explicites  dans  notre  Code. 

En  premier  lieu ,  l'article  133  veut  que  toutes  les  ordonnances 

i  Voy,  suprà  n«  2014. 
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qui  déclarent,  en  matière  criminelle,  que  la  prévention  est  suffi- 
samment établie,  soient  de  plein  droit  soumises  à  un  second 
degré  de  juridiction. 

L'article  135  porte,  en  second  lieu,  que  le  procureur  impérial 
pourra  former  opposition  dans  tous  les  cas  aux  ordonnances  du 
juge  d^nstruction.  La  partie  civile  et  le  prévenu  ont,  dans  cer- 
tains cas,  le  même  droit.  Or,  Topposition  suppose  une  juridiction 
supérieure  devant  laquelle  elle  est  portée. 

Enfin,  Tarticle  539,  au  cas  où  Tordonnance  aurait  admis  ou 
rejeté  une  exception  d'incompétence,  établit  un  recours  contre  sa 
décision. 

Ainsi ,  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil ,  soit  de  plein 
droit,  soit  par  Tefiet  de  l'opposition  des  parties,  sont  déférées  à 
Tcxamen  d'une  juridiction  supérieure. 

2097.  C'est  la  chambre  d'accusation  qui  constitue  ce  second 
degré  de  juridiction.  Centre  de  l'instruction  des  afiaires  crimi- 
nelles, toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  instruction, 
viennent  aboutir  à  cette  juridiction  souveraine,  pour  y  recevoir 
une  solution  définitive;  elle  est  le  juge  d'appel  de  la  juridiction 
du  juge  d'instruction. 

Ce  principe  est  inscrit  dans  les  articles  133,  218,  229,  231 
et  suivants  du  Code,  et  il  a  été  plus  explicitement  encore  formulé 
dans  l'article  135  qui  porte  :  k  L'opposition  sera  portée  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  impériale,  qui  sta- 
tuera toute  affaire  cessante.  )>  Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
l'examiner  et  d'en  déduire  les  conséquences  juridiques.  Nous 
renvoyons  cet  examen  au  chapitre  8  de  ce  livre,  relatif  à  la  com- 
pétence de  la  chambre  d'accusation. 

Il  est  nécessaire  cependant  de  poser  dès  à  présent  une  distinc- 
tion :  ce  n'est  que  lorsque  la  décision  se  rapporte  à  une  instruc- 
tion qu'elle  peut  être  déférée  à  la  chambre  d'accusation;  car  ce 
ne  sont  que  les  actes  émanés  de  la  juridiction  de  premier  degré 
dans  l'instruction  des  afiaires  criminelles  qui  trouvent  dans  la 
chambre  d'accusation  une  juridiction  supérieure.  Un  tribunal 
avait,  par  une  délibération  prise  en  chambre  du  conseil,  désigné 
un  juge  suppléant  pour  instruire  dans  les  procès  auxquels  le 
juge  d'instruction  ne  pourrait  suffire.  Sur  l'opposition  du  minis- 
tère public,  cette  décision  avait  été  annulée  par  la  chambre  d'ac- 
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cuiiatJQD;  lQ9iSi  sur  le  poi^rvpi  du  procureur  général,  cet  arr^t  a 
Qté  ç^ssé  :  a  att^pdu  qqe  les  eh^mhre^  d'açeusatioii  sont  établies 
pour  juger  des  affaires  dont  les  pièces  leur  qpt  été  transmises, 
en  ei^éç,^ï\çm  dfi  Tarticle  133  o\\  de  V^rlicl^  135,.,.  ;  qu'elles 
peuvepf  ^H^pi ,  dap^  \Qwtes  les  affaires  portées  devfipt  eUes ,  or- 
donner ^'offiçp  dç§  poursuites,  sç  faire  apporter  les  pièces, 
iQ%{nçr  ou  fejre  inforpaer  çt  statHQr  ajusi  qu'jl  appi^rtient  ;  mm 
que  le  chapitre  l",  titre  ?,  livrei  11  du  Çqde,  par  lequel  ces 
chanil^fes  out  été  çiréé^^,  ue  l^ur  &  p^s  donné,  ^t  qu'elles  u'ant 
pas  rpçu  depuis  d'autreji  ftttributions  ;  que  de  là  il  s'çusuit  qu'elles 
sont  sans  pouvoir  pour  connaître  des  décisions  des  chambres  du 
conseil,  qui,  ue  faisapt  ai>tre  pbose.  que  nommer  un  de  leurs 
membres  puur  partager  av^c  le  j«ge  d'iuslructipu  eu  titre  les 
fonctions  de  juge  instructeur,  sont  U^qius  des  ^ctes  de  procédure 
que  des  actes  d'administration;  que,  quelque  illégale  que  soit  la 
c|-éatiop  par  uu  tribu^l  4e  première  iustftuce  d'qn  second  juge 
d'içistructift^  daps  uu  ^r^pudispemeut  QÙ  le  rfti  ^!m  a   établi 

qu'uu  ?.pul,  et  quoiqu'elle  présent^  upe  ysurpatip^  manifeste  de 
ppuYPir,  cç  n'pjtt  pa§  au^^  chambres  d'aqcusatiou  qu'il  appartient 

dg  réfftrmçir  QU  4'au«ttl^r  î'^Ç^e  qui  la  reuferwe  \  » 

209^.  Mai§^  toqt^s  les  fois  qu^  le  juge  d'instruction  a  rendu 
une  ordonnance  dans  le  cpurs  d'une  instruction,  quel  que  soit  le 
vice  de  ^on  ordonnance,  quel  que  soit  son  objet,  pe  n'est  ni 
devant  la  cbauibre  civile ,  ni  devant  la  chambre  correctionnelle 
d^  la  cour  impériale  que  l'oppositipn  doit  être  portée,  ^  m^is  seule- 
ment devant  la  chambre  d'accusation.  Une  chambre  du  conseil 
avait  ^  en  ^tatuçint  sur  une  procédure  criminelle  ^  pris  des  mesures 
disciplinaires  contre  un  juge  de  paix  et  ^n  notaire.  La  chan^bre 
d'accusation,  saisie  par  apposition  ,  se  déclara  incompétente  pour 
réformer  cette^  disposition.  Cet  arrêt  a  été  déféré,  dans  l'intérêt 
delà  loi^  h,  la  Cour  de  cassation.  «  La  question,  a  dit  le  procu- 
reur général  ^  est  de  savoir  si  ce  n'est  pas  à  la  chambre  d'accusj^- 
tign  seqle  qu'il  appartient  ^'annuler  l'ordonnance.  Or,  il  est  daps 
l'essence  de^  nos  principes  que  cette  chambrç  avait  l'autorité 
exclusive,  et  qu'une  fois  légalement  saisie  par  l'opposition,  elle 
devait  prononcer  sur  toutes  les  questions  qu'elle  faisait  naître. 
Dans  Toçdre  judiciaire ^^  U  ï  ^  ves  degrés  de  juridiction,,  une 
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hiérarchie,  diverses  directions  respectivement  tracées  par]a  loi, 
dont  il  est  impossible  de  dévier-  hes,  pbafpbr^s  d'accusation  sont 
juges  des  prdp(inauces  de§  chambras  d»  PQW^PJl,  lorsque  c^l]es-ci 
prpcèdent  pij  ^ertu  d^  r^rljc^  }%i,  et  p'jBst  m^\  q^'Q^  avait 
prppédé.  I^a  chftpibre  du  (îQn^çjl,  dauç  rpspècç,  était  Sfiisie  en 
veftu  d^l'^rHçle  ^7;  elje  çn  ^  tot^lpqjçpt  dépa^gé  les  limites; 
n^^js  pet  e^fiè^  de  pouvoir  p'ernpêpbe  pas  qi;*plle  ji'ajt  procédé 
comme  chambre  du  conseil,  et  d'après  le  f^ppprt  qvii  \^^  ^y^i^ 
é(é  fait  p^r  |e  jup  î('in§(rMPtion,  Sop  e|*rew|-,  ^pn  inçpmpétencp, 
son  fciîçè^  4ç  PWPoiç  îi'Atent  ppi^t  ^  Vordoppaqçç  §pn  paractère 
e^trinséîque ,  ^t  §pit  qii'il  s'agisse  d'incqp^pétpïipe ,  soit  qu'il 
s'g\gi^se  d'flïîÇ  ^ipapl^  ^éfprniatipn ,  ç'e,8t  tPWJpurs  au  tribunal 
sppériei^r  qiji  se  ^rq^iffi  ^ur  1^  w^ffle  ligne,  qu'il  appartient  de 
proiip^cer,  n  ï^a  Çoiir  de  cfts^MiO»  s'e^t,  borqé§  k  a^ppjer  les 
mptjfc.  dç  qg  réqqi^itpifp  ', 

I II.  Quelles  çrdonnçmçes  ^qnt  susçeptiblçs  d'opposition. 

2099.  Le  recoprs  confiée  les  ordoni^anees  du  juge  d'inatruotien 
a  été  qualifié  mexaeteipent  opposiHon  par  les  articles  135  et  2S9 
du  €ode;  c'est  un  véritable  appel,  car  dans  la  langue  juridique 
l'opposition  est  la  voie  de  recours  qui  frappe  les  jugements  par 
défiiut,  et  devant  le  juge  d'instruction  il  n*y  a  point  de  défaut. 
Hais  il  y  a  nécessité  d'adopter  une  expression  admise  par  la  loi 
et  que  l'usage  a  consacrée. 

L'opposition,  dans  le  eas  ou  elle  est  soumise  de  plein  di>oit  à 
la  chambi^e  d^aeeusatton ,  est  la  seule  voie  dp  recours  que  la  loi 
ait  établie  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction;  elles  ne 
sont  pas,  en  effet,  susceptibles  d^étre  attaquées  par  1j\  yoie  de  la 
cassation,  puisqu'elles  ne  sont  pas  en  dernier  ressort.  La  Cour 
de  cassation  a  consacré  ce  point  en  déclarant  «s  q<>^  1^  recours 
en  cassation  envers  ces  ordonnances  ne  peut  jamais  ôtre  exercé, 
puisque  ce  recours  n^est  autorisé  qu'envers  les  jugenaents  en 
dernier  ressort,  et  que  les  ordonnanops  de  la  chapabre  du  conseil 
peuvent  être  réformées  par  les  voies  ordinaires  de  l'opposition  ou 
del^appel'îj. 

^  Cass.  5  déc.  1823  (S.  V.  24,  I,  ^82;  p.  A.  3,  430,  ^,  P.,  toin.  XVIII, 
p.  250). 

?'6a89.  6  msm  «818  (J.  P.,  ton).  XIV,  jfi.  ftaS  ) ^  2â  o»t.  i^kA  (Bidl.>  nA  ai2. 
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2100.  Quelles  sont  les  ordonnances  susceptibles  d'être  atta- 
quées devant  la  chambre  d'accusation?  Cette  question  présentait, 
.dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code, 
à  raison  de  l'insuffisance  de  ses  textes,  des  difficultés  graves  que 
l'interprétation  a  successivement  aplanies.  Il  est  nécessaire,  pour 
saisir  ces  difficultés  et  les  solutions  qu'elles  ont  reçues,  de  par* 
courir  les  différentes  classes  d'ordonnances  qui  pouvaient  émaner 
de  la  chambre  du  conseil. 

Lorsque  la  prévention  avait,  en  premier  lieu,  pour  objet  un 
fait  qualifié  crime,  la  loi  avait  prévu  et  réglé  deux  hypothèses  : 
celle  où  l'ordonnance  déclarait  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  et  celle  où 
elle  déclarait  qu'il  n'y  a  pas  lieu.  Si  l'ordonnance  déclare  que  la 
prévention  est  suffisamment  établie,  l'article  133  veut  que  les 
pièces  de  l'instruction  soient  immédiatement  transmises  au  pro- 
cureur général  pour  être  soumises  à  la  chambre  d'accusation. 
Cette  chambre  est  donc  dans  ce  cas  saisie  de  plein  droit  de  la 
connaissance  de  l'instruction  :  il  n'est  besoin  d'aucune  opposition  ; 
la  transmission  est  la  conséquence  delà  mise  en  prévention. 

Si  l'ordonnance  déclarait,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
le  prévenu  en  liberté,  soit  parce  que  la  prévention  n'est  pas  suf- 
fisamment établie,  soit  parce  q^ue  le  fait  ne  présente  que  les  élé- 
ments d'un  délit  non  passible  d'emprisonnement  ou  d'une  simple 
contravention,  la  chambre  d'accusation  n'est  plus  saisie  de  plein 
droit,  mais  elle  peut  l'être  par  voie  d'opposition.  Telle  était  la 
disposition  de  l'ancien  article  135,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la 
mise  en  liEerté  des  prévenus  sera  ordonnée,  conformément  aux 
articles  128,  129  et  131,  le  procureur  impérial  ou  la  partie  civile 
pourra  s'opposer  à  leur  élargissement.  » 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  les  ordonnances  de  la  chambre 
du  conseil,  soit  qu'elles  ordonnassent  la  mise  en  prévention,  soit 
qu'elles  déclarassent  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  étaient  portées  de- 
vant la  chambre  d'accusation,  dans  le  premier  cas,  de  plein  droit, 
dans  le  second,  par  voie  d'opposition.  Mais  fallait-il  donc  que  le 
titre  de  la  prévention  fût  un  crime  pour  que  cette  voie  de  recours 
fût  ouverte  aux  parties?  Et  même  en  matière  de  crime,  les  ordon- 
nances autres  que  celles  de  mise  en  prévention,  ou  de  non-lieu, 
ne  pouvaient-elles  être  frappées  d'opposition? 

L'article  135.  quelle  qu'ait  été  la  pensée  du  législateur,  n'a- 
vait point  restreint  son  application  au  seul  cas  où  I^  fait  incriminé 
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était  qualifié  crime;  il  ouvrait,  en  général,  la  voie  de  l'opposition 
dans  tous  les  cas  où  la  chambre  du  conseil  ordonnait  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  soit  que  la  prévention  eût  pour  objet  un  crime 
où  un  délit  ;  les  articles  128,  129  et  131,  auxquels  il  se  référait , 
s'appliquent,  en  efiet,  sans  distinction  de  la  qualification  primi- 
tive du  fait,  à  tous  les  cas  oii  la  mise  en  liberté  est  ordonnée,  soit 
à  raison  de  Tinsuffisance  des  charges,  soit  parce  que  le  délit  n'en- 
traîne pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  soit  parce  que  le  fait 
ne  constitue  qu'une  contravention.  Ainsi,  l'opposition  n'était  nul- 
lement restreinte  au  cas  où  le  fait  avait  reçu  la  qualification  de 
crime  ;  elle  l'était  seulement  si  l'on  s'attachait  étroitement  aux 
termes  de  la  loi ,  au  cas  où  l'ordonnance  avait  prononcé  l'élar- 
gissement des  prévenus. 

L'ancien  article  135,  qui  avait  établi  la  voie  de  l'opposition, 
ne  l'appliquait  en  efiet  que  «  lorsque  la  mise  en  liberté  des  pré- 
venus serait  ordonnée  »  .  Fallait-il  conclure  delà  que  l'opposition 
n'avait  eu  pour  but,  dans  la  pensée  du  législateur,  que  de  pré- 
venir le  dommage  que  peut  causer  aux  intérêts  de  la  justice  la 
mise  en  liberté  des  prévenus?  Fallait-il  conclure  que,  hors  ce  cas 
spécialement  prévu  par  la  loi ,  cette  voie  de  recours  dut  être  in- 
terdite? que,  par  conséquent,  toutes  les  ordonnances  qui  ne  pro- 
nonçaient aucun  élargissement ,  soit  parce  qu'elles  intervenaient 
contre  des  prévenus  qui  n'étaient  pas  en  état  de  détention,  soit 
parce  qu'elles  les  renvoyaient  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant 
le  tribunal  correctionnel,  soit  parce  qu'elles  ne  statuaient  que  sur 
des  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'action  publi- 
que, n'étaient  susceptibles  d'aucune  opposition  ? 

Ce  sont  là  les  questions  qui  ont  été  proposées  à  l'interprétation 
au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  notre  Code,  et  qui  paru- 
rent d'abord  diviser  la  doctrine*.  D'une  part,  on  invoquait  le 
texte  de  la  loi  et  le  système  rationnel  qui  sortait  de  l'application 
littérale  de  ses  termes  :  ce  système  était  la  voie  de  l'opposition 
restreinte  au  seul  cas  où  elle  était  indispensable ,  au  cas  où 
l'élargissement  des  prévenus  enlevait  à  la  justice  sa  garantie. 
Hors  de  ce  cas  elle  était  proscrite,  parce  qu'elle  était  inutile. 
N'était-elle  pas  inutile  lorsque  la  juridiction  correctionnelle  était 
saisie,  même  par  suite  d'une  appréciation   erronée   des  faits, 

^  Legraverendi  (oin«  I,  p.  385. 
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puis(}uë  cette  jUHdIctidn  pmu\l  se  déclarer  îhcômpêtëfttë?  H[*ê- 
tait-elle  pas  ifttitilé  lorsque  hé  pféVénUs  n'àtâicfit  Jiaà  été  nils 
en  état  dé  dëtehtibfl,  {lUUqaë  rômis^ioil  de  dette  illéstire  at- 
testait la  mliiiiflllé  de  la  prévention?  Là  pensée  d'une  pi^ompte 
expédition  des  àffaii-és,  le  désit*  de  dégâgei-  l*înfell-uttioil  Aé  for- 
mes supetfluëS  expliqtiàient  les  l'èstHctiotis  dti  Cdde.  b'hne 
autre  part,  on  alléguait  les  tthonïalîes  qu'utie  àpplicîatioil  litté- 
rale db  raHiclc  135  ferait  naître  :  cotnnient  étpliquér  que  la 
règle  des  deui  degrés  de  juridlfctloii  qui  ddnline  toute  tiotré  16- 
gislatioii  n'eut  {iàs  été  éteiiduè  à  la  matiète  de  rinsttiifctioii ,  et 
que  Târlidë  lâ5  TeÛt  exptesséîrietit  fcstreintô  aut  ordonnances 
de  mise  ëh  liberté?  Est-ce  que  Fiiitét'êt  de  justice,  qui  iliotiVàlt 
dans  ce  cas  l'opposition,  ne  se  manifestait  pas  dans  les  antt*es  tai^ 
Est-ce  que  Tactiôn  ()Ublique  ii'èst  pas  ititét-esSée  â  ce  qtie  le  tëiivoî 
d'un  prévenu  eil  poliëe  cori^eëtîbtiiiellc,  qui  fait  l'dbjet  de  tit- 
ticle  180,  non  relaté  dâtis  Tàrticle  iSS,  ûe  sdt  pas  lllégàlemeilt 
prononcé?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  intétesâée  â  ce  que  lés  excep- 
tions et  fius  de  iidn-reCeVdlt- ,  ^'ui  lui  sont  opposées ,  tie  puissent 
pas  être  admises,  sàtiS  que  les  décisions  qUi  lès  àdmettèUtisoièùt 
siisceptibles  d'uii  tecourS?  Coiûtoeiit  fconcîlièr  dette  déilégatiôh 
dé  toute  oppositidtï  àVed  l'article  à39,  qtii  révèle  rintetltioii  de  h 
loi  de  porter  dévaiiit  la  chambré  d'accusation  les  ordonnances  qfli 
proUôncent  sur  des  exceptions?  De  cela  seul  que  lés  prévëiiUS 
n'auront  pas  été  arrêtés,  que  lé  juge  d'instruction  H^àurâ  Voiilti 
décerner  aueutt  tnândsit,  fâtidra-t-il  induire  que  les  orddtitiàheèfs 

seront  affràtiôhleâ  de  tdUt  appel  et  revêfilÊ^  d'une  autorité  Souve- 
raine? N'était-on  pds  atneué  dès  Idrà  &  ooiisldérër  là  diilpôsitidti 
dé  l'artîélé  1^5  coiume  paremenf  démcnistràtîfe  et  domnte  por- 
tant en  ellé-mèttie  utië  règle  générale  dont  elle  ne  faisait  que 
prévoir  xin  cas  d'application?  tels  sotit  lés  prîficipaux  arguments 
qui  furent  Opposés  dânS  éettë  questioti. 

Lorsqu'elle  ht  éoUtnise  à  la  Cour  de  casSàtioil,  M.  Merliil  porta 
k  parole  devdiit  k  chambre  criminelle  :  »  Qudi  !  disait  ce  ûia- 
gistrat,  là  chàttibre  du  cotiseil  déclarera  quHl  n^^  a  pas  lieu  & 
poursuivre  uil  prévenu  de  crJtne  contre  lequel  S'éléveroiit  lés 
Cômmencenlents  de  preuve  les  plus  graves,  et  parce  que  le  juge 
dMnstructioti,  devànéatit  l'erreur  de  la  compagnie,  aura  odtis  de 
décerner  contre  ce  prévenu  avant  son  rapport  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  le  procureur  du  goûvernémetit  ne  pourra  pas 
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tottûév  opposition  &  rôrdbilhdtidë  dé  te  tribunal  I  il  sera  forcé  de 
la  fespedtër!  il  n*aurâ  àticdii  moyen  pour  eh  faire  prononcer  ta 
réfof ffiàtion  !  Itaiâ  si,  potif  ëchappei'  dû  reproché  ie  prMer  au  U- 
^(slàtéâi*  tine  Intention  ftusâi  thôqtiktïté,  on  est  obligé  cle  convenir 
que  dàtis  dette  hypotllêfee  Tôppositton  est  técevablè,  il  Tauclra  bien 
que  Voh  Coûv\éhûê  aussi  que  lèprô(;UréUr  iû  gouvernement  peut 
fdtiiiér  opposition  à  utlë  ôrdôtltiaiide  qui ,  ëh  laissant  le  prévenu 
d*utl  crime  eil  état  d^arréàtâtioii ,  le  renvoie  comme  prévenu  Ae 
simple  délit  détfàntlè  tributial  ôotrèctioûhel.  Car,  d'un  côté,  il  n^y 
à  pas  plus  mi^ë  en  llbef  té  datis  lé  preniier  cas  due  dans  le  second  ; 
et  d*uft  auti'e  côté,  si,  datas  lé  premier  cas,  il  importe  à  Tordre 
publid  que  le  ptéVëtab  sôit  poursuivi,  il  âè  lui  importe  pas  moins, 
datts  le  deuiiémë,  que  Voû  hë  réduise  pas  à  une  simple  amende, 
à  un  simple  étnptisôtltiéthétat,  la  peiné  àfdictive  et  infamante  qu^a 
encourue  uû  grand  coupable  ^  n 

Lû  CloUi*  dé  éftâà^Ltiôti  déélârà,  conformément  à  ces  conclusions, 
a  quê  le  droit  d'oppôsitioti  aux  ordonnances  des  chambres  d*in- 
strnctidn,  aci^Ordé  par  ràrticlé  Ï3&  au  ministère  public  et  aux 
pâi^ties  dvileâ,  n^ëst  pas  exclusivement  borné  au  seul  cas  où  la 
misé  eïi  liberté  dd  pfét^énu  aura  été  ordonnée  par  la  chambre 
d^itlstrUdtion  ;  «que  de  cas  n^est  éiioncè  dans  cet  article  que  dails 
Ulk  Sétis  démonstratif  et  ïion  pas  dans  uii  sens  limitatif;  que  Top- 
position  à  une  ordonnance  de  misé  en  liberté  ne  peut,  en  effet , 
être  jugée  que  par  l'appréciation  dés  ébarges  et  de  la  qualification 
donnée  au  fait  qui  lui  à  servi  de  base  ;  que  si  le  législateur  a  voulu 
que  Cette  apprédatiotl  put  être  ainsi  faite  par  les  chambres  d^ac- 
cusatlon,  dans  lé  eaâ  de  mise  eh  liberté  des  prévenus,  il  Ta  voulu, 
à  plu6  fotte  raison,  dans  lé  das  ou.  le  prévenu  n^aurait  pas  été  ar- 
rêté ûa  que  sa  mise  en  liberté  n'aurait  pas  été  prononcée;  que 
Topposition  àUi  ordonnances  déà  chambrés  d'instruction  doit 
donc  être  rëdue  et  jugée  detrànt  lés  chàtiibres  d^àccusâtioil ,  soit 
que  le  pi'étenu  ait  été  àtfété  oU  né  Tait  pas  été,  soit  que  sa  mise 
en  liberté  ait  été  prononcée  pat  là  chambré  d^instruction  du 
qu'elle  ail  été  pat  elle  fefilgéé  ^  » . 

âlOl.  Cet  arrêt,  qui  ëfi  expliquant  l'article  Ï3S  étendait  tisi- 
blemenk  ses  dispotition»,  rencontra  dans  le  ftein  dei  cbaitlbres 

*  Ré  p.,  V*»  Oppos.  à  une  ordonnance, 

2  Cass.  25  oct.  1811  (S.  V.  12,  1,  230.  G.  n,  3.  D.  A.  q.  510). 
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d'accusation  une  forte  résistance.  Six  arrêts  successifs  durent 
dans  un  court  intervalle  confirmer  sa  doctrine  ^  Enfin  la  ques- 
tion fut  portée  devant  les  chambres  réunies,  m  Le  Code,  considéré 
dans  son  ensemble,  dit  de  nouveau  M.  Merlin,  nous  présente  les 
chambres  du  conseil  comme  des  juridictions  essentiellement  su- 
bordonnées pour  tous  les  actes  qui  émanent  d'elles  sur  le  rapport 
du  juge  d'instruction  à  la  chambre  d'accusation.  C'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  la  dénomination  de  premiers  juges,  qu'at- 
tribuent à  ces  chambres,  en  les  envisageant  dans  leurs  rapports 
avec  la  chambre  d'accusation,  les  articles  229,  231,  233  et  235; 
et  telle  est  l'idée  qu'en  a  donnée  M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  Code^.  Cet  aperçu  général  du  système  du. Code  suffit 
certainement  pour  assurer  aux  chambres  d'accusation  le  droit  de 
réformer  toutes  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  qui 
leur  sont  déférées  par  les  parties  compétentes.  Car  ces  ordon- 
nances, par  cela  seul  qu'elles  sont  des  actes  d'une  juridiction  su- 
bordonnée à  une  autorité  supérieure,  sont  toutes  passibles  de 
révision  de  la  part  de  cette  autorité,  et  il  n'est  besoin,  pour  les 
faire  reviser,  en  efiet,  par  cette  autorité,  que  de  les  lui  faire  par- 
venir par  une  voie  légale.  Cette  voie,  le  Code  l'a  qualifiée  d'op- 
position... C'est  une  voie  introduite  aux  mêmes  fins  que  l'appel, 
et  si  elle  n'est  pas  soumise  à  toutes  les  formes,  si  elle  n'a  pas 
tous  les  effets  de  l'appel  ordinaire,  elle  a  du  moins  avec  l'appel 
ordinaire  un  but  commun,  celui  de  saisir  le  juge  supérieur  de  la 
connaissance  des  actes  du  premier  juge. ..  La  lettre  de  l'article  135 
conduirait  à  conclure  que  toutes  les  fois  qu'il  serait  déclaré  par 
la  chambre  du  conseil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,   sur  le 
fondement  que  le  fait  imputé  à  un  prévenu  non  arrêté  ne  con- 
stitue ni  un  crime  ni  un  délit ,  cette  déclaration  aurait  plus  de 
force  que  si  elle  était  rendue  par  la  chambre  d'accusation  ;  et,  en 
effet ,  si  elle  était  consignée  dans  un  arrêt  de  chambre  d'accusa- 
tion, elle  pourrait  être  attaquée  par  voie   de  cassation,  au  lieu 
qu'étant  l'ouvrage  d'un  tribunal  inférieur ,   elle  serait  tout  à  la 
fois  et  à  l'abri  du  recours  en  cassation,  parce  que  ce  recours  ne 
peut  atteindre  que  les  jugements  en  dernier  ressort,  et  à  l'abri  de 
l'opposition  devant   la  chambre  d'accusation,  parce  que  cette 

1  Gass.  19  mars,  20  join,  8  oct.  1818;  28  janv.,  19  mars^  8  avril  1813, 
cités  injrà, 

2  Locré,  tom.  XXV,  p.  247. 
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voie  ne  serait  ouverte  que  contre  les  ordonnances  de  mise  en 
liberté  *  » . 

L'arrêt  des  chambres  réunies,  rendu  sur  ces  conclusions,  porte: 
a  Que,  d'après  les  règles  générales  de  l'organisation  judiciaire,  les 
décisions  portées  en  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  disposition  contraire  et  expresse,  doivent, 
en  cas  de  réclamation  ou  d'appel,  être  déférées  à  des  juges  supé- 
rieurs ;  que  les  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 130  ne  sont  pas  exceptées  de  la  règle  générale;  que  l'absence 
d'un  mot,  et  moins  encore ,  l'absence  d'un   chiffre   dans  l'ar- 
ticle 135,  ne  peut  faire  induire  une  exception  au  droit  commun; 
que  l'orateur  du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette 
partie  du  Code,  a  dit,  en  termes  généraux  et  sans  limitation, 
que  ttle  juge  d'instruction  réunit  toutes  les  preuves  et  soumet 
l'affaire  à  la  chambre  du  conseil  ;  qu'en6n  s'élève,  au-dessus  des 
premiers  tribunaux,  un  corps  de  magistrature  fortement  consti- 
tué, inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte,  éloigné  de  tous 
les  motifs  de  considération  locale  qui  ont  pu  égarer  les  premiers 
magistrats^  m;  que  les  articles  229,  231,  233  et  235,  concor- 
dant avec  cet  exposé,  qualifient  de  premiers  juges  ces  mêmes 
magistrats  ;  que  les  ordonnances  rendues  pareux,  autres  que  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  sont  toutes  appelées  ordonnances  de 
mise  en  liberté  ou  d'élargissement,  parce  qu'en  effet  elles  met- 
tent le  prévenu  en  liberté  absolument  ou  sans  caution,  ou  le 
maintiennent  en  cet  état,  ou  enfin  lui  confèrent  la  faculté  de  l'ob- 
tenir; que  ces  mots,  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ne  peuvent 
pas  être  pris  dans  un  sens  plus  rigoureux ,  puisque  si  le  prévenu 
est  en  fuite  l'ordonnance  ne  le  met  pas  réellement  en  liberté ,  et 
qu'elle  est  néanmoins  qualifiée  en  ce  cas  d'ordonnance  de  mise 
en  liberté  ;  que  si  l'ordonnance  prescrite  par  l'article  130  n'était 
pas  déférée,  en  cas  d'erreur,  à  la  cour  impériale,  il  ne  resterait 
au  procureur  impérial  et  à  la  partie  civile  d'autre  voie  que  de  dér 
cliner  le  tribunal  correctionnel,  saisi  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance; mais  que  les  jugements  de  ce  tribunal  sont  susceptibles 
d'appel;  qu'ensuite,  si  le  tribunal  d'appel  déclarait  que  le  fait  a 
les  caractères  d'un  crime  qualifié,  et  que  la  police  correction- 
nelle est  incompétente,  l'ordonnance  que  l'on  suppose  en  dernier 

*  Rép.,  V®  Opposit,  à  une  ordonnance,  n.  li. 
2  Locré,  lom.  XXV,  p.  247. 
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ressort  ayant  jugé  le  contraire,  et  n'ayant  pas  pu  être  réformée 
par  le  tribunal  d'appel,  il  naîtrait  de  ces  deux  jugements  con- 
traires, rendus  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  peuvent  pas  recevoir 
tous  les  deux  leur  exécution,  un  conflit  de  juridiction  de  nature 
à  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation  ;  que  Ton  ne  peut  pas  sou- 
tenir, sans  méconnaître  le  sens  de  la  loi ,  que  le  législateur  ait 
voulu,  en  certains  cas,  soumettre  les  procès  criminels  aux  quatre 
épreuves  successives  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
d'un  jugement  de  la  police  correctionnelle  en  premier  reskort , 
d'un  jugement  de  même  nature  en  seconde  instance,  et  enfin  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  oonflit  de  juridiction,  le  tout 
pour  décider,  seulement  et  préliminairement,  si  le  fait  est  un 
crime  ou  un  délit*  que,  d'après  l'article  114,  cotnbiné  fttec  Tftr^ 
ticlè  130,  la  même  ordonnance  qui  renvoie  le  ptéveiHu  à  la  poliôe 
correctionnelle  peut  lut  accorder  sa  niise  en  liberté  pfOilisotre 
sans  caution  ;  qu'il  serait  donc  aussi  étrange  qu'éminemment 
dangereux  que  trois  juges  d'un  tribunal  d'arrondissement  pus- 
sent, par  une  ordonnance  en  dernier  ressotl ,  mettre  en  liberté 
un  individu  prévenu  d'un  grand  crime,  (Convertir  ce  crime  eh 
délit  et  violer  ainsi  les  t*ègles  de  compétence  dans  les  cAê  les  plus 
graves,  tandis  que  dans  les  matières  les  plus  légères,  lorsque  les 
mômes  juges  penseraient  que  le  fait  iiè  présente  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  il  stiffifait  que  lé  procureur  impérial  oti  la 
partie  civile  y  aperçût  une  simple  contravention  de  police,  pour 
que  leur  ordonnance  fût  soumise  à  là  i^éformation  de  la  cour  im- 
périale; que  le  même  orateur  du  gouvernement  a  ptécisément 
déclaré  que  le  droit  d'opposition  et  de  recours  à  l'autorité  de  la 
cour  impériale  a  été  donné,  tant  à  la  partie  civile  qu'au  minis- 
tère public,  pour  ne  pas  laisser  la  société  exposée  aux  suites 
d'une  déclaration  hasardée,  qui  arrêterait  la  poursuite  d'un  cHme 
bien  réel ,  dans  la  faussé  supposition  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  cont^avention. . .  '  n. 

Cet  arrêt,  dont  tious  avons  dû  reproduire  les  motift  un  peu 
développés,  parce  qu'il  à  fixé  Fintei^prétatlon  dii  Code  sur  un 
point  important,  a  fermé  le  débat,  et  depuis  lors  nulle  résistance 
ne  s'est  élevée.  A  la  vérité,  M.  Legraverend  a  pu  dire  «  qu'au 
lieu  de  maintenir  l'exécution  des  lois  existantes ,  la  Cour  de  cas- 

1  Cass.  29  oct.  1813  (J,  P.,  tom.  Il,  p.  741,  S.  M.  14,  1,  14.  G.  n.U.  D.  A. 
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dation,  en  cette  circom^tance»  a  créé  une  dispoBilion  législative,  et 
qa'en  annulant  les  arrêts  des  chambres  d^accusation  oontrairdi  à 
cette  disposition  législative  de  sa  création,  elle  a  annulé  des 
arrêts  réellement  conformes  à  la  loi  '  a.  Mais ,  malgré  cette  pro- 
testation isolée,  la  jurisprudence,  affermie  par  Topinion  générale 
des  légistes  '  et  ^de  les  chambres  d'accusation  n'avaient  aucun 
intérêt  à  coutéister,  puisqu'elle  élafgissait  leurs  pouvoirs,  est 
entrée  pour  ainsi  dire  dans  le  domaine  de  la  lof ,  et  s'est  Incor^ 
porée  avec  elle  :  il  est  adjoui'd'hui  de  principe  que  ^article  135 
a  ouvert  d'une  manière  générale ,  pat*  des  termes  purement  dé- 
monstratifs, la  vole  de  l'opposition  contre  toutes  les  ordotinances 
de  la  chambre  du  conseil. 

C'est  par  l'applidation  de  ce  principe  que  l'opposition  fut  suc- 
cessivement déclarée  fecevable  : 

V  Contre  les  Oi*ddnnances  qui  renvoient  les  prévenus  éti  étà( 
de  détention  devant  la  jtiridietion  correctionnelle  *  ; 

2*  Contre  les  ordonnancée  qui  déclarent  qu'il  n'y  à  lieu  à 
suivre  coiitre  des  prévenus  qni  n'avaient  pas  été  mis  en  état  de 
détention  *  5 

3*  Contre  les  ordonnances  qui  déclarent  rincotnpêfénce  de  la 
juridiction  correctionnelle  ponr  connaître  d'un  fait  qualifié  délit  *  ; 

4*  Contre  les  ordonnances  qui  renvoient  devant  la  juridiction 
correctionnelle  des  prévenus  non  arrêtés  *  ; 

5*  Contre  les  ordonnances  qui  renvoient  devant  lé  tribunal  dé 
police  les  prévenus  non  arrêtés  ^  * 

6*  Contre  les  ordonnances  qui,  en  statuant  sur  une  prévention, 
prescrivent  des  mesures  qui  ne  sont  pas  de  la  conipétence  de  la 
chambre  du  conseil  '  ; 

?•  Enfin  contre  les  ordonnancés  rendues  sur  des  préventions 

1  Tom.  I,p.  387. 

^Cafiiot,  lottJ.  ï,  p.  633;  Ôoufguîgnou,  tom.  I,  p.  494;  ttautéir,  toîri.  Il, 
p.  709;  MftDgifit  tdui.  Il,  p,  78. 

»  Cas».  29  ecL  iftlâ,  cité»  stiprà;  e(c*tif.  Cats.  ÂB  janVé  1813  (J«  P.,  toto.Il, 
p.  81);  19  mars  1813  (J.  P.,  tom.  II,  p.  221). 

4  Ca*.  25  oct.  1811  (S.  V.  15,  230.  C.  n.  3.  D.  A.  q.  310). 

8  Cass.  19  ttmrt  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  229). 

»  Gass.  20  JQin  1812  (S»  V.  13,  1,  Ô7^  G.  n,  »,  D.  A.  8,  4^0);  %  atU  1812 
(S.  V.  13,  175.  G.  n.  4.  D.  A.  3,  430). 

7  Cass.  8  avril  1813  (J.  P.,  tom.  II,  p.  279). 

8  Cass.  5  déc.  1823  (§  V,  24,  I.  182).  G.  fl.  7. 
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qui  n^anraient  été  Fobjet  d'aucune  instruction  préalable,  lorsque 
cette  instruction  parait  nécessaire  au  ministère  public  *. 

2102.  La  loi  du  17  juillet  1856  a  aplani  toutes  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  à  cet  égard,  et  qui  du  reste  avaient  déjà, 
comme  on  vient  de  le  voir,  été  résolues  par  la  jurisprudence.  Le 
droit  d'opposition  est  aujourd'hui  consacré  dans  les  termes  les 
plus  formels,  soit  contre  les  ordonnances  que  le  juge  d'instruc- 
tion rend  dans  le  cours  de  l'instruction  (voy.  n®'  1624  et  1626), 
soit  contre  celles  qu'il  rend,  après  l'instruction  terminée,  sur  la 
mise  en  prévention  et  sur  la  compétence.  Voici  comment  l'ex- 
posé des  motifs  s'est  exprimé  sur  ce  point  :  «  L'article  135  sem- 
blait limiter  l'exercice  du  droit  d'opposition  au  cas  où  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  prononçaient  la  mise  en  liberté 
des  prévenus;  mais,  par  une  généralisation  hardie  et  légitime,  la 
doctrine  et  les  arrêts  ont  étendu  l'application  de  ce  droit  à  toutes 
les  ordonnances  de  la  même  juridiction;  ce  point  d'interprétation, 
fixé  par  la  Gour  de  cassation  dans  l'année  même  où  le  Code  d'in- 
struction fut  promulgué,  n'est  plus  contesté  aujourd'hui.  Toute- 
fois, le  droit  d'opposition  devant  rencontrer  une  juridiction  nou- 
velle, il  nous  a  paru  opportun  de  rectifier  une  rédaction  dont  le 
sens  a  été  aussi  largement  développé  et  de  le  mettre  en  rapport 
étroit  avec  le  commentaire  qui  s'y  rattache.  Les  ordonnances  de 
la  chambre  du  conseil  ne  sont  pas  les  s.eules  contre  lesquelles, 
dans  l'état  présent  de  notre  législation,  il  puisse  être  formé  un 
recours;  celles  du  juge  d'instruction  sont  également  susceptibles 
d'appel.  Le  droit  d'opposition  à  ces  dernières  ordonnances  est 
tiré  des  principes  généraux  du  Code;  il  n'est  pas  écrit.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  convenable  de  le  consacrer  par  un  texte; 
et  comme  les  deux  natures  d'ordonnances  émaneront  désormais 
de  la  même  autorité,  il  nous  a  semblé  qu'il  convenait  de  com- 
prendre dans  la  même  formule  les  diverses  oppositions  dont  elles 
peuvent  être  frappées.  Plus  le  pouvoir  du  juge  instructeur  reçoit 
d'extension,  plus  il  importe  d'affirmer  le  droit  qui  se  place  à  côté 
de  lui,  qui  s'inquiète  de  ses  écarts,  qui  les  surveille  et  qui  les 
défère  au  besoin  à  la  censure  d'une  juridiction  régulière  et  sou- 
veraine. Nous  nous  sommes  employés  d'ailleurs  à  résumer  dans 
le  nouvel  article  135  les  applications  les  plus  générales  de  la 

1  Cass.  1er  avril  1813  (J.  P.,  tom.  II,  p.  263). 
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jurisprudence;  nous  n'avons  pas  voulu  aller  au  delà.  Nous  avons 
donc  proclamé  le  droit  absolu  d'opposition  de  la  partie  publique; 
nous  avons  contenu  dans  de  justes  limites  celui  de  la  partie  civile; 
nous  avons  restreint  aux  deux  seuls  cas  où  il  soit  possible  de 
Fadmeltre  celui  des  prévenus.  »  L'article  135  a  été  en  consé^ 
quence  rectifié  dans  ce  sens  ;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Le  procureur 
impérial  pourra  former  opposition  dans  tous  les  cas  aux  ordon- 
nances  du  juge  d'instruction.  La  partie  civile  pourra  former  oppo- 
sition aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 114,  128,  129,  131  et  539  du  présent  Code,  et  à  toute 
ordonnance  faisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  Le  prévenu  ne 
pourra  fermer  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu 
de  l'article  114  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  539...  Dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au  procureur 
général  près  la  cour  impériale.  »  En  matière  de  liberté  provi* 
soire,  l'article  119,  rectifié  par  la  loi  du  14  juillet  1865,  accorde 
le  même  droit  d'opposition  au  procureur  impérial  et  au  procu* 
reur  général. 

§  III.  Droit  d'opposition, 

2103.  L'article  135  ouvre  en  premier  lieu  la  voie  de  l'opposi- 
tion  au  procureur  impérial  et  au  procureur  général. 

La  question  de  savoir  si  le  droit  d'opposition,  que  la  loi  ne 
paraissait  déléguer  qu'au  procureur  impérial,  pouvait  être  exercé 
par  le  procureur  général,  avait  donné  lieu  à  des  solutions  diverses. 
Deux  arrêts  des  13  septembre  1811  et  19  mars  1812^  décident 
qu'une  ordonnance  contre  laquelle  le  procureur  impérial  n'a  pas 
formé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  ne  peut  être  annu- 
lée sur  la  réquisition  du  procureur  général,  «  attendu  que  l'ar- 
ticle 250,  qui  charge  le  procureur  général  de  faire  telles  réquisi- 
tions qu'il  estimera  convenables,  et  la  cour  d'ordonner  ce  qu'il 
appartiendra,  se  réfère  à  d'autres  articles  qui  précèdent  et  dont 
il  est  le  complément;  que  cet  article  ordonne,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
la  poursuite  étant  entière,  l'exécution  de  l'article  235,  ou  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  statuer  sur  une  opposition  formée  par  la  partie 
publique  ou  privée,  et  que  c'est  ainsi  que  cet  article  250  a  été 
expliqué  par  l'orateur  du  gouvernement;  que  le  pouvoir  de  pro- 
noncer l'annulation  d'ordonnances  ou  de  jugements  contre  les- 

1  Journ.  du  Pal.,  tom.  IX,  p.  636;  et  tom.  X,  p.  229. 
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qnels  li»  partieg  ne  se  sont  pas  pourvues  n*est  pas  exprimé  dans 
cet  article  ;  qu'un  tel  pouvoir  ne  se  supplée  pas  « .  Cette  décision 
a  été  modifiée  par  un  arrêt  du  14  avril  1814  »  qui  accorde  au 
procureur  général  le  droit  de  former  opposition,  pourvu  qu'il 
Texerce  dans  le  délai  de  vingt  «-quatre  heures.  Cet  arrêt  porte 
K  que,  par  l'article  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  a  été  établi 
en  principe  que  les  procureurs  généraux  des  cours  étaient  char** 
gés  de  l'exercice  de  l'action  criminelle  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort;  qu'ainsi  ce  que  la  loi  attribue  à  leurs  substituts,  elle 
l'attribue  également  aux  procureurs  généraux;  d'où  résulte  que 
l'opposition  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil,  permise 
par  Tarticle  135,  peut  être  formée  par  les  procureurs  généraux , 
de  même  que  par  les  procureurs  du  roi  agissant  aussi  comme  par-- 
tie  publique  ;  mais  qu'à  l'égard  des  procureurs  généraux  comme 
de  leurs  substituts,  le  délai  de  vingt^quatre  heures  est  commun 
et  de  rigueur  %.  Epfin  un  troisième  arrêt,  du  6  mars  1818, 
déclare  dans  les  termes  les  plus  formels  que  le  droit  d'op^ 
position  n'appartient  dans    aucun   cas   au   procureur  général, 
tt  attendu  que  la  juridiction  accordée  aux  chambres  du  conseil 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  est  une  juridiction  extraor- 
dinaire; que  le   droit  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances 
de  ces  chambres  ne  doit  pas  être  régi  par  les  règles  communes; 
qu'il  doit  être  restreint  dans  celles  que  ce  Code  a  fixées;  que, 
d'après  l'article  135,  la  faculté  d'opposition  n'est  accordée  qu'au 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  instance  et  à  la  partie 
civile  •  » . 

Cette  dernière  solution  est  la  seule  qui  fût  conforme  au  ie\ie 
de  la  loi.  Le  droit  de  former  opposition  n'était  délégué  qu'au 
seul  procureur  impérial  et  à  la  partie  civile  ;  l'article  1 35  n'ajou- 
tait point,  comme  l'article  202,  relatif  au  droit  d'appel  des  juge- 
ments correctionnels,  que  le  ministère  public  de  la  juridiction 
supérieure  aurait  le  même  droit.  On  conçoit  cette  restriction 
lorsqu'on  réfléchit  qu'il  s'agit,  dans  Tespôce  de  l'article  135,  de 
l'opposition  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  et  que  le  législa- 
teur voulait  que  la  détermination  du  ministère  public  fût  telle- 
ment prompte,  qu'il  rie  lui  a  accordé  pour  la  prendre  que  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  jour  de  Tordonnance.  Comment  le 

1  Journ.  du  Pal.,  tom.  XII,  p.  175. 

2  Journ.  du  Pal.,  (oid.  XIV,  p.  688. 
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procurear  général  pouvaît*U,  dans  un  intervalle  si  coqrt,  avoir 
connaissance  de  cMe  ordonnance  et  Texaminer?  Il  le  pouvait,  il 
est  vrai,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  cour; 
mais  la  loi  établit  ses  règles  pour  tous  les  tribunaux  et  non  pas 
pour  quelques-uns  seulement.  Ne  suffit-il  pas  d'ailleurs  à  Taction 
publique  que  la  mise  en  liberté  des  inculpés,  ordonnée  par  la 
chambre  du  conseil,  puisse  être  suspendue  par  le  procureur  impé- 
rial? qu'elle  puissi^Têtre  encore  par  la  partie  civile,  qui  peut  faire 
revivra  par  spn  opposition  les  droits  éteints  de  cette  action?  Lors- 
qu'il s'agit  d'individus  contre  lesquels  Aucune  prévention  n'existe 
encore  et  qu^une  ordonnance  décharge  de  la  poursuite,  est- il 
néc0ssairfi  d'attendre  les  ordres  du  pro<;ureui*  général  pour  exé- 
cuter l'ordonnance?  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mise  en  liberté  pro- 
noncée par  la  justice,  n* est-ce  pas  assey  que  le  droit  d'opposition 
soit  ouvert  aux  deux  parties  qui  ont  pu  le  mieux  apprécier  les 
ftits?  Au  surplus,  le  procureur  impérial  est  le  substitut  du  pro- 
oureur  général,  et  par  conséquent  ce  dernier  magistrat  peut  lui 
donner  è  l'avance  tous  les  avis  utiles  au  bien  de  la  justice;  il 
pent,  s'il  prévoit  dans  une  affaire  importante  une  ordonnance  de 
non-tlieu,  lui  enjoindre  d'y  faire  opposition,  et  dés  lors  l'adminis- 
tration judiciaire  ne  reçoit  aucune  atteinte.  Mais  il  noua  semble- 
rait difficile  d'établir,  comme  l'a  fait  l'arrêt  du  14  avril  1814, 
que  le  procureur  général,  par  cela  qu'il  est  investi  de  l'action 
publique  dans  toute  Fétendue  de  son  ressort  et  qu'il  est  le  supé** 
rieur  hiérarchique  du  procureur  impérial,  peut  exercer  par  lui- 
même  tous  les  droits  que  la  loi  a  directement  délégués  à  celui- 
ci.  11  peut  en  ordonner  et  en  surveiller  l'exercice,  mais  il  ne  peut 
se  substituer  personnellement  pour  l'accomplissement  de  fonc- 
tions qui,  bien  que  remplies  sous  son  autorité,  ne  sont  pas  les 
siennes.  Il  exerce  l'action  publique  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort,  mais  il  l'exerce  suivant  les  termes  et  les  conditions  pres^ 
crites  par  la  loi;  il  l'exerce  soit  par  lui^^même,  soit  par  les  offi- 
ciers qui  sont  placés  sous  sa  surveillance;  et  les  droits  dont  l'ar^ 
ticle  4p5  de  la  loi  du  20  avril  1810  l'a  investi  ne  peuvent  avoir 
pour  effet,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  d'effacer  les  règles  de 
la  procédure  et  de  la  compétence. 

La  loi  du  17  juillet  1856. a  modifié  la  jurisprudence  sur  ce 
point.  Nous  avons  rapporté  (n*"  2032)  les  motifs  qui  ont  fait  éten- 
dre au  procureur  général  le  droit  d'opposition.  En  présence  des 
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pouvoirs  exorbitants  que  la  loi  conférait  au  juge  d'instruction,  il 
a  paru  nécessaire  de  fortifier  et  d*étendre  la  surveillance;  et 
comme  elle  ne  s*exerce  que  par  la  voie  de  l'opposition ,  on  a 
placé  à  la  fois  cette  voie  de  recours  dans  les  mains  du  procureur 
impérial  et  du  procureur  général. 

2104.  La  partie  civile  a  le  droit  de  former  opposition  aux 
ordonnances  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  à  celles  qui  fe- 
raient grief  à  ses  intérêts  civils.  Elle  trouve  encore  le  même 
droit  dans  l'article  119  rectifié  par  la  loi  du  14  juillet  1865. 
L'exposé  des  motifs  du  Code  expliquait  cette  double  attribution 
en  ces  termes  :  a  Le  procureur  impérial,  toujours  partie  dans 
ces  sortes  d'affaires,  aura  le  droit,  lorsqu'il  ne  partagera  pas 
l'opinion  même  unanime  des  juges,  de  s'opposer  à  l'ordon- 
nance qui  mettrait  l'inculpé  en  liberté.  Ce  droit  accordé  à  la 
partie  publique,  on  n'a  pas  dû  le  refuser  à  la  partie  civile,  qui 
peut  aussi  former  son  opposition  à  ses  risques  et  périls;  dans 
tous  les  cas  d'opposition,  les  pièces  sont  encore  nécessairement 
transmises  au  procureur  général,  et  l'affaire  est  soumise  à  une 
révision.  »  Aux  termes  de  l'article  135  revisé,  la  partie  civile 
peut  a  former  opposition  aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  114,  128,  129,  131  et  539  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  à  toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses 
intérêts  civils  » . 

Quels  sont  les  effets  de  cette  opposition?  La  loi  place  le  procu- 
reur impérial  et  la  partie  civile  sur  la  même  ligne;  il  formule  le 
droit  de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  mêmes  termes;  il  faut  en  con- 
clure que  les  mêmes  effets  y  sont  attachés.  Et  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer, en  effet,  que  les  juges  d'instruction  et  les  chambres  d'accu- 
sation n'ont  aucun  pouvoir  pour  prononcer  sur  l'action  civile; 
l'opposition  de  la  partie  civile  ne  peut  donc  avoir  pour  effet  de 
porter  cette  action  devant  la  chambre  d'accusation  ;  elle  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  objet,  c'est  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  la  cour  d'assises;  or,  la  chambre  d'accu-* 
sation  ne  peut  prononcer  ce  renvoi  qu'en  saisissant  en  même 
temps  cette  juridiction  de  l'action  publique.  De  là  il  suit  que  la 
partie  civile  qui  forme  opposition  agit  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
l'action  civile  et  de  l'action  publique.  De  là  il  suit  par  conséquent 
que  cette  opposition  conserve  l'action  publique,  et  la  fait  même 
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revivre  quand  le  procureur  impérial  a  laissé  s*écouler  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  sans  former  son  recours. 

Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 
Elle  a  déclaré  :  «  Que  si  Tarticle  1*'  du  Code  statue  que  Faction 
pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  conGée  par  la  loi,  ce  principe  n'est  point  telle- 
ment absolu  qu'il  n'y  ait  quelques  cas  où  la  poursuite  de  la  partie 
civile  provoque  nécessairement  l'action  du  ministère  public  et  se 
confond  avec  elle;  qu'un  de  ces  cas  d'exception  résulte  des  ar- 
ticles 145  et  182,  qui  autorisent  les  parties  civiles  à  saisir  direc- 
tement de  leurs  plaintes  les  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  ;  qu'un  autre  cas  d'exception  est  encore  la 
conséquence  nécessaire  de  l'article  135,  qui  confère  à  la  partie 
civile  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  d'élargisse- 
ment; qu'en  effet,  en  combinant  cet  article  135  avec  les  arti- 
cles 217,  229,  230  et  231,  on  reconnaît  que  la  loi  a  attaché  à 
l'opposition  régulièrement  formée  par  la.  partie  civile  les  mêmes 
effets  qu'à  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi;  que, 
comme  celle-ci,  l'opposition  de  la  partie  civile  maintient  les  man- 
dats décernés  contre  l'inculpé  et  l'oblige  à  garder  prison  ;  qu'elle 
soumet  l'affaire  à  la  révision  de  la  cour  royale  ;  qu'elle  oblige  la 
chambre  d'accusation  à  examiner  les  charges,  à  régler  la  compé- 
tence ,  à  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  de  répression  ; 
qu'aussi ,  à  la  différence  des  articles  202  et  412,  qui  limitent  les 
effets  des  recours  exercés  par  la  partie  civile  à  la  conservation  des 
intérêts  privés  ,  l'article  135  est  absolu  et  n'exprime  aucune  res- 
triction ,  et  qu'en  se  reportant  aux  motifs  du  livre  1*'  du  Code , 
exposés  par  l'orateur  du  gouvernement ,  on  voit  clairement  que 
le  droit  d'opposition  dont*  parle  l'article  135  a  été  accordé  à  la 
partie  civile  comme  une  garantie  en  faveur  de  la  société  contre 
les  erreurs  des  premiers  juges  et  l'impunité  des  crimes  \  d 

Cet  arrêt,  dans  lequel  le  rapporteur,  M.  Mangin ,  a  fait  entrer 
une  proposition  trop  absolue,  donne  lieu  à  quelques  observations. 
11  n'est  pas  exact  de  dire  que  Taxation  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  du  ministère  public  :  cette 
action  appartient ,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression ,  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement  ; 
elle  appartient  donc  aux  parties  lésées  aussi  bien  qu'aux  officiers 

1  Gass.  10  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  238). 
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du  mmi3tère  public,  (Voj.  n<"  513  et  suiv.)  L' arrêt  confond  le 
droit  d'exercer  cette  action  et  le  droit  de  la  mettre  en  mouve- 
ment. L'exercice  de  Faction  publique ,  nous  Favons  déjà  dit 
(voy.  n*"  519),  est  une  véritable  fonction;  le  droit  de  la  mettre  en 
mouvement  n'est  que  le  droit  de  saisir  la  justice  d'une  plainte. 
Le  législateur  a  réservé  la  fonction  au  ministère  public ,  mais  il  a 
rçcQunu  aux  parties  le  droit  d'apporter  leurs  plaintes  à  la  justice 
et  de  la  saisir.  La  partie  civile  qui  porte  son  action  devant  la  ju- 
ridiction criminelle  n'agit  donc  point  en  vertu  d'une  exception, 
mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  dans  Farticle  135,  mais  elle 
portç  sur  un  autre  point  ;  elle  résulte,  non  pas  de  ce  que  la  partie 
civile  met  en  mouvement  Faction  publique,  mais  de  ce  qu'elle 
fait  un  acte  d'exercice  de  cette  action.  L'arrêt  confond  encore  ici 
deux  actes  distincts  :  le  droit  de  citer  les  prévenus  devant  les  tri- 
bunaux de  police  et  de  police  correctionnelle,  établi  parles  ar« 
ticles  145  et  1$2,  et  le  droit  d'opposition  aux  ordonnances  de 
mise  en  liberté  prévu  par  Farticle  135.  £n  citant  le  prévenu,  la 
partie  civile  ne  fait  que  saisir  les  tribunaux  ;  en  formant  opposi- 
tion, elle  fait  plus,  car  ils  sont  déjà  saisis;  elle  participe  à  Fexer- 
cicQ  même  de  Faction  publique,  elle  fait  un  acte  que ,  d'après  la 
division  générale  des  pouvoirs ,  le  ministère  public  doit  seul  ac- 
complir, C'est  sQus  ce  rapport  que  l'article  135  consacre  une 
véritable  dérogation  au  principe  posé  par  Farticle  V-  du  Code, 

2105.  Cette  dérogation  doit-elle,  an  point  de  vue  théorique, 
être  approuvée?  Nous  avons  soutenu  le  droit  de  la  partie  civile 
de  saisir  le  juge  par  sa  plainte  :  ce  droit  nous  a  paru  une  sorte  de 
liberté  publique,  un  moyen  de  résistance  aux  abus  de  la  vie 
çitile,  une  garantie  qui  assure  aux  faibles  et  aux  petits  la  protec- 
tion de  la  justice  contre  les  coupables  asseis  puissants  ou  assez 
adroits  pour  se  dérober  à  la  surveillance  du  ministère  public. 
Mais  quand  la  justice  est  saisie  de  Faction  publique,  le  droit  de 
la  partie  lésée  est  épuisé;  Fexercice  de  cette  actionne  saurait  lui 
appartenir,  elle  n'a  ni  l'indépendance ,  ni  l'impartialité  qui  sont 
les  conditions  de  cet  exercice  ;  son  pouvoir  doit  être  restreint  à 
Fexercice  de  son  action  civile,  et  telle  est  la  distinction  que  l'ar- 
ticle 202  a  formellement  consacrée.  On  peut  dire ,  à  la  vérité  » 
qu'en  sauvegardant  Faction  publique  par  son  opposition  elle  sau- 
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vegarde  en  même  temps  ses  propres  ialérêts  :  mais  le  même 
motif  pourrai^  s'appliquer  à  tous  les  actes  de  la  procédure, 
puisque  Faction  civile,  liée  à  Faction  publique,  a  nécessairement 
intérêt  à  ce  qu'elle  ne  succombe  pas,  et  il  faudrait  alors,  pour 
résoudre  entièrement  l'objection,  associer  la  partie  lésée,  comme 
dans  l'ancienne  législation ,  à  tous  les  actes  de  la  poursuite.  C'est 
là  précisément  ce  que  n'a  pas  voulu  notre  législation  nouvelle,  et 
la  barrière  qu'elle  a  posée  entre  les  personnes  qui  peuvent  mettre 
l'action  publique  en  mouvement  et  les  personnes  qui  peuvent 
Texercer  a  été  un  notable  progrès,  puisque,  sans  préjudicier 
aux  droits  des  parties,  elle  a  retiré  de  leurs  mains  une  arme  dont 
eltes  auraient  abusé.  Mais  pourquoi ,  après  avoir  posé  cette  sage 
distinction,  l'a-t-elle  enfreinte  dans  l'article  135?  Est-ce  pour 
rassurer  les  intérêts  de  l'action  civile  ?  L'exposé  des  motifs  du 
Code  nous  apprend  que  c'est  a  pour  ne  pas  laisser  la  société 
exposée  aux  suites  d'une  déclaration  hasardée  qui  arrêterait  les 
poursuites  d'un  crime  réel,  sous  la  fausse  supposition  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  qu'on 
penserait  qu'il  est  uniquement  du  ressort  des  tribunaux  de  police 
simple  ou  correctionnelle  d  .  Ainsi ,  la  loi  a  voulu  placer  à  côté 
du  ministère  public  une  seconde  sentinelle  chargée  de  surveiller 
les  ordonnances  du  juge  et  de  conserver  l'action  publique  que 
Tinaction  de  celui-là  aurait  éteinte.  Ce  motif  est-il  suffisant  pour 
justifier  cette  disposition?  N'est-^ce  pas  assez  du  ministère  public 
pour  veiller  à  côté  dç  l'ordonnance  ?  Et,  par  cela  seul  qu'elle  or- 
donne la  mise  en  liberté  des  inculpés,  fautnl  convier  les  intérêts 
privés  avec  leurs  mauvaises  passions  à  en  arrêter  l'exécution? 
IV'eût-il  pas  été  préférable,  lorsqu'il  s'agit  de  suspendre  un  élar^ 
gissement,  de  n'admettre  que  l'intervention  du  fonctionnaire  qui 
représente  l'intérêt  général  de  la  société?  Au  surplus,  il  est  cer«- 
tain  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'opposition  formée  par  la  partie 
civile  les  mêmes  effets  qu'à  celle  du  ministère  public,  et  sous  ce 
rapport  l'interprétation  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  est 
parfaitement  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  notre  Code. 

2106.  M.  Mangin  infère  de  là  que  u  l'opposition  de  la  partie 
civile  est  acquise  en  ce  sens  qu'ayant  pour  résultat  de  porter 
l'action  publique  devant  la  chambre  d'accusation  ,  cette  chambre 
ne  peut  pas  en  être  dessaisie  par  le  désistement  de  cette  partie 
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qui  renoncerait  à  son  opposition  '  » .  Cette  conséquence  est-elle 
exacte?  La  partie  civile  est  maîtresse  de  son  action ,  et  la  faculté 
qu'elle  a  de  se  désister  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  Aussi 
n'est-ce  pas  là  ce  que  conteste  M.  Mangin  ;  il  prétend  seulement 
que  le  désistement  de  cette  partie  ,  après  son  opposition  formée, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  supérieure  demeure 
saisie.  Il  suivrait  de  là  que  la  poursuite  survivrait  à  Taction  et 
FeOet  à  la  cause.  L'opposition  de  la  partie  civile  a  les  mêmes 
conséquences  que  celles  du  ministère  public ,  lorsqu'elle  existe , 
lorsqu'elle  est  régulière  ;  mais  par  cela  même  qu'elle  émane  de 
la  partie  civile,  elle  est  sujette  aux  formes  et  aux  conditions  qui 
sont  inhérentes  aux  actes  de  cette  partie.  Elle  peut  donc  être 
anéantie  par  le  désistement  et  la  transaction.  Et  comment  d'un 
acte  nul  faire  sortir  l'action  publique? 

L'article  135  n'accorde  qu'à  \dL  partie  civile  le  droit  de  former 
opposition;  le  simple  plaignant  n'a  pas  le  même  droit ^.  Il  faut 
même  que  celte  partie  se  soit  constituée  au  moment  où  l'ordon- 
nance est  intervenue;  car  cet  article  fait  courir  le  délai  de  l'op- 
position à  son  égard  à  compter  de  la  signification  de  cette  ordon- 
nance au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  oit  siège  le  tribunal; 
il  suppose  donc  uhe  constitution  antérieure,  puisque  la  significa- 
tion popt  suivre  immédiatement  la  signature  de  l'ordonnance. 
Ainsi,  un  plaignant  ne  pourrait  former  opposition ,  même  dans 
les  24  heures  de  l'ordonnance ,  en  déclarant  par  l'acte  d'opposi- 
tion qu'il  se  constitue  partie  civile.  Ce  point ,  déjà  implicitement 
reconnu  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ^,  a  été  formel- 
lement consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  portant  que,  s'il 
est  vrai  de  dire,  aux  termes  de  l'article  67  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  que  le  plaignant  peut  se  constituer  partie  civile  en 
tout  état  de  cause ,  cela  doit  s'entendre  des  différents  cas  où  cette 
cause  est  portée  devant  les  juges  chargés  d'appliquer  la  pénalité  ; 
que  l'article  135  établit  des  règles  spéciales  en  matière  d'oppo- 
sition à  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil;  que,  d'après 
cet  article,  ce  droit  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile;  que,  d'après  le  même  article,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures ,  accordé  pour  formaliser  cette  opposition ,  court 

^  Régi,  de  la  comp.,  p.  80. 

2  Gonf.  Metz  17  déc.  1819,  ch.  d'ace.  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  633). 

3  Ca$s.  19  mars  1813  (J.  P.,  tom.  Il,  p.  222);  et  19  sept.  18S3.  Noa  imprime. 


CHAP.  VI.  DE  l'OPPOSIT.  AUX  ORDONN.  DU  IDGE  D'iNSTR.,  N*  2107.    157 

contre  la  partie  civile  à  compter  de  la  signiGcation  qui  lui  est 
faite  de  Fordonnance  ;  qu'il  est  évident  dès  lors  que  le  plaignant 
ne  peut  former  opposition  à  cette  ordonnance,  sans  avoir  acquis 
antérieurement  la  qualité  de  partie  civile  ^ 

2107.  Le  prévenu  a-t-il  le  droit  de  former  opposition  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction  qui  le  renvoient  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  le  tribunal  de  police,  ou  qui  rejettent  ses 
exceptions  ?  La  loi  ne  lui  reconnaît  ce  droit  que  dans  deux  cas , 
celui  où  sa  demande  en  liberté  provisoire  aurait  été  rejelée,  et 
celui  où  il  aurait  élevé  Fexception  d'incompétence  fondée  sur  ce 
que  la  chambre  du  conseil  ne  serait  le  juge  ni  du  lieu  du  délit, 
ni  du  lieu  de  sa  résidence,  ni  de  celui  où  il  a  été  arrêté.  En 
dehors  de  ces  cas ,  qui  sont  prévus  par  les  articles  119  et  539  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  il  est  de  principe  dans  la  pratique 
que  le  droit  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordonnances 
du  juge  n'est  point  ouvert  au  prévenu.  Sur  quels  motifs  s'appuie 
cette  jurisprudence  ? 

Dans  une  première  espèce ,  le  prévenu ,  officier  dans  un  régi- 
ment ,  avait  formé  opposition  à  l'ordonnance  qui  le  renvoyait  en 
police  correctionnelle ,  en  se  fondant  sur  ce  que  ,^  étant  agent  du 
•gouvernement,  il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement  sans  une  au- 
torisation du  conseil  d'État.  La  chambre  d'accusation  rejeta  cette 
opposition,  a  attendu  que  l'article  135  ne  confère  le  droit  d'oppo- 
sition qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  et  nullement 
au  prévenu  renvoyé  soit  devant  un  tribunal  correctionnel ,  soit 
devant  un  tribunal  de  police  « .  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été 
également  rejeté ,  «  attendu  qu'à  l'égard  du  prévenu ,  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  n'est  que  préparatoire  et  d'm- 
struction;  qn'ainsi  la  chambre  d'accusation  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  règles  générales  de  procédure  et  de  l'article  135,  en 
le  déclarant  non  recevable  dans  son  opposition  à  ladite  ordon- 
nance; que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ni  voulu  priver  le  demandeur 
du  droit  d'opposer  devant  le  tribunal  correctionnel  tels  moyens , 
en  la  forme  et  au  fond,  qu'il  croira  utiles  à  sa  défense  »  » . 
Dans  une  deuxième  espèce ,  un  notaire ,  poursuivi  pour  viola- 

1  Metz  24  janv.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  8W);  et  conf.  Mangin,  fom.  Il, 

2  Cig*.  30  déc.  1813  (S.  V.  C,  n.  4,  J.  P.,  tom.  Il,  p.  859,  D.  A.  9,  507). 
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tion  de  dépôts  avait  formé  opposition  contre  Fordonnance  qui 
rejetait  une  exception  fondée  sui*  ce  qu'aucun  comnlencement  de 
preuve  par  écrit  n'était  apporté  pour  établii*  le  dépôt*  Cette  oppo-- 
sition,  que  la  chambre  d'accusation  n'avait  pas  accueillie ,  a  été 
déclarée  non  recevable  par  la  Cour  de  cassation ,  «  attendu  que 
les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première  instaiice, 
hors  les  cas  des  demandes  eti  liberté  provisoire  sous  caution  ^  ne 
peuvent  jamais  rendre,  au  préjudice  d'un  prévenu ^  que  dès  or»^ 
donnances  d'instruction  ^  ou  des  ordonnances  qui ,  sans  régler 
définitivement  la  compétence ,  ne  foât  que  l'indiquer  ;  que  ces 
ordonnances  ne  pourraient  donc  être  susceptibles  d'opposition  ou 
d'appel  de  la  part  du  prévenu  que  pat  une  disposition  formelle 
de  la  loi  ;  que  le  droit  d'opposition  ou  d'appel  ne  lui  est  pas 
accordé  par  l'article  135;  qu'il  ne  lui  est  tiecordé  que  par  l'fti^ 
ticle  539  ;  mais  que  la  disposition  de  cet  atticle  fie  peut  pas  êti^ô 
étendue  au  delà  du  cas  auquel  il  se  réfère  ;  que  cet  article,  qui 
fait  partie  du  chapitre  des  règlements  de  juges  ^  ne  peut  être 
appliqué  qu'aux  circonstances  qui,  dans  l'article  536^  soiit  fiéces-' 
sairement  supposées  exister ,  c'est-à-dire  aux  cas  où  l'exception 
d'incompétence  relevée  contre  le  juge  d'instruction  Ou  la  chambre 
du  conseil  serait  fondée  sur  les  articles  63  ou  60;  que  la  loi 
n'aurait  pu  adiiiettre  en  faveur  des  prévenu»  uti  droit  d'opposi»' 
tion  ou  d'appel  plus  étendu  contré  les  ordonnances  deâ  jugel 
d'instructioi)  et  des  chambres  du  conseil^  sanâ  qu'il  en  fût  résulté 
pour  eux  un  moyen  assuré  d'entravet  la  mafobe  de  la  première 
instruction ,  de  se  ptocui'ér  le  dépérisfteiûent  des  preuves ,  et  de 
paralyser  ainsi  l'action  de  la  vindicte  publique  '  i»  « 

Dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  iiofl 
recevable  le  pourvoi  des  prévenus  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  confirmatif  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil^  qui  le  renvoyait  eh  police  correctionnelle.  Le  moyen  de 
cassation  était  pris  de  ce  que  le  fait  iiloriminé  constituait  bné 
contravention  et^non  un  délit.  Là  Cour  a  déclaré  h  que  l'ar*^ 
ticle  135  ti'accorde  point  aux  prétenus  le  droit  de  sd  poui*voir 
par  opposition  ou  appel  contre  les  ordonnaticed  des  cbambreâ  du 
conseil;  que  le  recours  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accdsa- 
tion  rendus  sur  l'opposition  ou  l'appel  de  ces  ordonnances  ne 

1  Cass.  7  nov.  1816  (S.  V.  17,  1,  65.  G.  n.  5.  D  A.  9.  508.  J.  P.,  tom.  XIIÎ» 
p.  660). 
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pe«t  donc  être  exercé  par  eux  ;  que  si,  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ,  les  propos  outrageahts ,  dont  la  connaissance  lui  a 
été  renvoyée,  ne  sont  pas  reconnus  avoir  le  caractère  de  délit, 
il  devra  être  statué  d'après  les  articles  191  et  213  *  )) . 

Enfin,  dans  une  quatrième  espèce ,  un  individu  poursuivi  pour 
contravention  aux  lois  de  douanes  déclare  devant  le  juge  dMn- 
stt'uction  former  contre  son  coïnculpé  le  recours  que  Tàlrlicle  44 
de  la  loi  du  21  avril  1818  autorise  le  détenteur  de  tissus  prohi- 
bés à  exercer  contre  le  vendeur  qui  Ta  induit  en  erreur.  La 
chambre  du  conseil  ayant  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre 
le  vendeur,  et  renvoyé  le  détenteur  devant  le  tribunal  correction- 
nel, celui-ci  forma  opposition  à  Tordonnancë.  Déclaré  non  rcce- 
vable  par  là  chatûbre  d'accusation  ,  il  s'est  pourvu  ,  et  son  pour- 
voi a  été  rejeté,  a  attendu  qu'en  jugeant  qu'un  inculpé  poursuivi 
à  la  requête  du  ministère  public  ne  pouvait  pas  exercer  contre 
un  coïnculpé  poursuivi  à  raison  du  même  fait ,  et  à  l'égâfd 
duquel  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  le  droit  dofltlë 
à  la  partie  civile  par  l'article  135,  et  en  déclarant  en  conséquèridè 
le  demandeur  en  cassation  non  recevable  dans  l'opposition  pAt 
lui  formée  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  la  cour  n'a  violé  aucune 
loi  *  )) . 

Â  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  on  peut  ajouter  plusieurs 
arrêts  des  chambres  d^âccusation  ^  et  notamment  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes  portant  «  qu'il  est  facile  de  justifier  la  dififéretice 
établie  sur  ce  point  entre  le  ministère  public ,  la  partie  civile  et 
le  prévenu,  puisque,  après  l'ordonnance  qui  le  renvoie  en  police 
correctionnelle,  le  prévenu  conserve  tous  ses  droits  à  învoquet 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel;  tandis  que, 
relativement  au  ministère  public  et  â  la  partie  civile,  l'ordon- 
nance de  mise  en  liberté  ou  de  noii-lieu  aurait  eu  quelque  cbosie 
d'irréparable  et  de  définitif;  qu'après  avoir  accordé  au  ministère 
public  et  à  îa  partie  civile  la  faculté  d'assigner  le  prévenu  di- 
rectement, d'eux-mêmes,  sans  aucun  préliminaire,  le  législa- 
teur ne  pouvait  attribuer  une  autorité  moindre  à  l'assignation 

^  Cass.  14  mai  4819.  Non  imprimé. 

2  Cass.  3  sept.  1824  (J;  P.,  tom.  XVIII,  p.  1031). 

3  Bruxelles  13  févr.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1104)  ;  Lyon  31  janv.  1834 
(J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  113);  Grenoble  29  mars  1834  (S.  V.  U.  2.  441); 
Limoges  21  févr.  1845  (S.  V.  46.  2.  293). 
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donnée  en  vertu  d*une  ordonnance  de  la  chambre  da  conseil, 
c'est-à-dire  en  suite  d'une  procédure  qui  a  mis  en  lumière  tous 
les  éléments  de  conviction  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le 
prévenu  fût  dans  l'impossibilité  légale  de  se  soustraire  aux  con- 
séquences immédiates  de  l'assignation  directe,  et  qu'il  pût  pa- 
ralyser et  retarder  l'effet  d'une  assignation  qui  lui  offre  toutes 
les  garanties  d'un  examen  préalable,  collectif,  impartial,  basé 
sur  des  documents  juridiques  ^  »  ;  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  portant  encore  «  que  la  réciprocité  aurait  eu  besoin  d'être 
consacrée  par  la  loi  et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
de  droit  ;  qu'en  effet  autre  chose  est  une  ordonnance  de  non- 
lien  qui  constitue  une  véritable  décision,  susceptible  de  pré- 
judicier  aux  parties]  poursuivantes ,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public ,  en  ce  qui  concerne  le  procureur  impérial ,  et  à  celui  des 
intérêts  privés,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile;  autre  chose, 
une  simple  mesure  indicative  de  compétence  à  la  suite  d'une 
instruction  préparatoire ,  intervenue  comme  surcroit  de  garantie 
en  faveur  du  prévenu  en  laissant  subsister  d'ailleurs  toutes  ses 
exceptions  et  moyens  de  défense  *  » . 

2108.  Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  la  jurisprudence  est 
fondée.  Tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Mangin  %  se  sont 
bornés  à  les  reproduire,  en  acceptant  la  décision  qu'ils  dévelop- 
pent *.  Cette  décision,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué 
n'  1629,  est  aujourd'hui  consacrée  par  l'article  135  rectifié  par 
la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  porte  que  «  le  prévenu  ne  pourra 
former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 114  (il  faut  lire  de  l'article  119)  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  539».  Ainsi,  ce  n'est  qu'en  matière  de  liberté  provisoire, 
conformément  à  la  loi  du  14  juillet  1865,  et  en  matière  de  com- 
pétence (voy.  n"  1696  et  1697),  qu'il  est  admis  à  former  oppo- 
sition. En  présence  de  ce  texte  qui  a  déjà  été  appliqué  dans 
son  sens  restrictif  par  la  jurisprudence  %  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  la  restriction  consacrée  par  la  loi. 

1  Nancy  3  mars  1849  (S.  V.  49,  2,  313.  J.  P.,  49,  2,  313). 

2  Nîmes  14  févr.  1853  (Dalloz,  53^  2,  21). 
^  Règl.  de  la  comp.,  tom.  II,  p.  83. 

*  Legraverend,  lom.  I,  p.  124;  Carnof,  tom.  I,  p.  538;  Bourguignon,  tom.  I, 
p.  308;  Rauter,  <om.  II,  p.  352. 

B  Cass.  3  janv.  1861  (Bnll.,  n^  1);  3  juillet  1862  (n<>  161). 
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On  prétend  que  Tordonnance  qui  renvoie  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  n*est  qu'un  acte  de  pure  instruction ,  un 
jugement  préparatoire  qui  se  borne  à  lui  indiquer  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  sur  ses  moyens  de  défense.  Est-il  donc  possible  de 
considérer  comme  purement  préparatoire  une  décision  qui  rejette 
les  exceptions  du  prévenu,  ou  qui  déclare  qu'il  existe  contre  lui 
des  indices  suffisants  de  culpabilité  pour  le  mettre  en  préven- 
tion? et  comment,  si  elle  est  préparatoire  à  Tégard  du  prévenu, 
a-t-elle  un  autre  caractère  à  Tégard  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile?  On  objecte,  à  la  vérité,  que,  relativement  à  ces 
deux  parlies,  Tordonnance  peut  être  irréparable  ou  définitive, 
au  lieu  que  relativement  au  prévenu   elle  n'est  jamais  irrépa- 
rable, puisqu'il  peut  faire  valoir  ses  -exceptions  et.défen8es  devant 
le  tribunal  auquel  il  est  renvoyé  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  ce  n'est  que  lorsqu'elle  prononce  une  mise  en  liberté  que 
l'ordonnance  peut  causer,  en  effet ,  un  préjudice  irréparable ,  et 
que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  question  ;  ce  n'est  que  dans  les 
autres  cas  où  le  droit  d'opposition  a   été   étendu  par  l'appli- 
cation du   droit  commun    qu'il  y  a  lieu  de   revendiquer  pour 
le  prévenu  la  réciprocité  que  le  droit  commun  admet;  or,  dans 
ces  derniers  cas ,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  sont  dans 
la  même  position  que  le  prévenu,  et  peuvent  également  faire 
valoir  devant  le  tribunal  saisi  les  exceptions  qu'ils  opposeraient 
à  la  compétence  de  ce  tribunal.  Ensuite  est-il  vrai  que  le  pré- 
venu n'ait  pas  d'intérêt  à  recourir  au  juge  supérieur,  parce  que 
le  temps  qu'il  emploierait  à  faire  juger  qu'il  n'a  pas  dû  être 
renvoyé,  il  le  peut  employer  plus  utilement  à  faire  juger  la 
même  chose  par  le  tribunal  correctionnel  *  ?  N'a-t-il  pas  intérêt  à 
ne  pas  subir  une  prévention  publique ,  à  ne   pas  s'asseoir  sur 
le  banc  des  prévenus  pour  se  justifier  d'une  imputation  qui  in- 
culpe son  honneur,  à  arrêter  la  poursuite  dans  le  cercle  de 
l'instruction?  Il  ne  s'agit,  il  est  vrai,  que  de  mesures  préala- 
bles ;   mais  ces  mesures  ont  une  grande  importance  ;  elles  pè- 
sent sur  la   réputation   de  l'inculpé;  elles   divulguent  sa  mise 
en  prévention  ;  elles  conduisent  à  la  discussion  publique  de  ses 
actions. 

On  allègue  encore  que,  lorsque  le  prévenu ,  qui  aurait  pu  être 
poursuivi  par  voie  de  citation  directe,  a  été  l'objet  d'une  infor- 

^  Merlin ,  v^  OpposUion  à  une  ordonnance,  §  9. 

V.  14 
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mation  préalable,  il  ne  saurait  puiser  dans  ce  surcroit  de  garantie 
un  droit  d'opposition ,  et  que ,  teiiu  d'obéii*  à  la  citation ,  à  pluÉ 
forte  raison  ne  peutnl  paralyser  Teffet  d'une  asdignation  précédée 
d^un  examen  pi^éAtablë.  Cette  donëidération  est-elle  bien  sérieuse? 
Est-ce  dans  Tintérêt  du  prévenu  que  rinformation  est  requise 
en  matière  eorrëctionnellef  N'est'^ce  pas  plutôt  pouf  éclaircif 
des  faits  qui  ne  pourraient,  sans  éti'e  étudiés  par  Tinsfruction  ^ 
arriver  immédiatement  à  Taudience?  N'est-ce  pas  pour  recher- 
cher les  indices  et  les  prëuVes  qui  matiquent  k  la  plainte?  Le 
prévenu,  lorsqu'il  est  Cité  directement^  n'eist  point  détenu;  il 
prépare  libremetit  sa  défense^  il  amène  ses  témoiâs;  il  n'a  point 
à  lutter  contre  les  documents  réfléehia  d'une  procédure  écrite;  sa 
position  est  la  même  que  celle  de  la  partie  qui  le  poursuit.  Loi*s^ 
qu'il  est)  au  contraire,  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
par  une  ordonnance  de  la  ebambre  du  conseil^  il  est,  en  général^ 
en  état  de  détention  )  il  se  présente  à  l'audience  sous  le  eoup 
d'une  instruction  préparée  à  l'avance  et  qui  pour  lui  seul  est 
demeurée  secrète  $  sera-t-»il  donc  tend  d'accepter  purement  et 
simplement  toutes  les  décisions  de  cette  information  ?  Ne  pourfâ^^ 
t-il  lutter  contre  elle  et  protester  du  moins  par  son  oppositiouf 
Aura-t-il  lel  inconvénients  de  l'instruction  écrite  »  c'est^^à^-dire 
le  préjugé  qui  en  résulte  Contre  lui  ^  saiis  en  avoir  les  avaniag[es, 
c'est-à-dire  les  deux  degrés  de  juridietion  auxquels  elle  est  sou^ 
mise?  Et  sa  position,  égale  à  celle  de  la  partie  poursuivante 
en  cas  de  citation  directe^  ceesera^-elle  de  l'être  en  cas  d'infor^ 
mation? 

Enfin,  on  exprime  la  t^rainte  que  le  droit  d'opposition^  confêré 
au  prévenu  ^  ne  soit  là  source  d'interminables  lenteurs  et  he  lui 
fournisse  le  moyen  d'embarraaser  la  procédure  et  de  retarder  sit 
mise  en  jugetnentt  II  est  utile  ^  «ans  doute ,  que  les  procédures 
criminelles  éoient  conduites  avei$  célérité,  car  les  lenteurs  dé  l'in-» 
struction  entratnelit  le  dépérissement  des  preuves,  afikiMis^etit 
l'exemplarité  de  la  peine  et  prolongent  les  inquiétudes  et  souvent 
la  détention  préalable  des  inculpés.  MAis  cette  prompte  eitpédi* 
tion,  qui  est  désirable  autant  dans  l'intérêt  de  la  défense  que  dafiil 
celui  de  l'action  publique,  doit-elle  donc,  pour  hâter  le  ietWtP.  de 
l'instruction,  risquer  de  blesser  les  droi ta  de  l'une  ou  de  l'autre? 
L'action  de  la  justice,  qui  doit  rejeter  toutes  les  poursuites  irré* 
fléchies,  sera-t-elle  suffisamment  (protégée  ai  ie  prévenu  n'a  pas 
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le  droit  de  soutenir  ses  exceptions  et  de  démontrer^  avant  méoie 
d'arriver  à  Taudience,  Terreur  de  la  prévention?  Convient^il  que 
le  tribunal  du  fond  soit  saisi  d'une  prooédure  irrégulière  ou  in- 
complète? Et  comment  un  délai,  d'ailleurs  nécessairement  fort 
bref,  qui  en  matière  criminelle  est  de  plein  droit ,  deviendrait-il 
tout  à  coup  préjudiciable  quand  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police  il  pèserait  accidentellement  sur  la  poursuite? 

En  résumé)  lorsque^  dans  notre  ancien  droit,  toutes  les  parties 
pouvaient  appeler  des  sentences  préparatoires  (voy«  n*"  1 539),  faut- 
il,  dans  notre  droit  nouveau  «  déclarer  anéanti  un  moyen  de  dé- 
fense qu'aucune  disposition  de  notre  Code  n'avait  effacé?  Lorsque 
l'article  539  le  consacre  formellement  à  l'égard  des  ordonnances 
de  la  chambre  du  oonseil  qui  prononce  sur  les  exceptions  rela- 
tives à  la  compétence,  et  l'article  119  à  Tégard  des  ordonnances 
sur  la  liberté  provisoire  ^  faut-il  ne  pas  l'étendre  aux  autres  or- 
donnances?  Enfin,  lorsque  le  système  général  de  notre  instruction, 
loin  de  repousser  cette  voie  de  recours,  la  place  dans  ces  deux 
cas,  dans  les  mains  du  prévenu  lui-même,  ne  faut-il  pas  en  in- 
duire, puisque  ce  recours  est  un  droit  commun,  qu'il  devrait 
l'exercer  dans  tous  les  cas  où  la  partie  poursuivante  l'exerce 
elle-même? 

Telles  sont  les  objections  qui  pouvaient  éir^  opposées  à  la 
jurisprudence  et  qui  maintenant  peuvent  l'être  à  la  loi.  Nous 
avons  dû  les  faire  connaître  non  pour  ébranler  la  règle  qu'elle  a 
posée;  mais  pour  indiquer  que  cette  règle  pourrait  être  i*objet 
d'un  nouvel  examen. 

§  IV.  Ùu  délai  de  Voppoiiei0n. 

2109.  L'article  135  dispose  que  «  l'opposition  devra  être 
formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra,  contre 
le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  et  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu  noti 
détenu,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  leur  est  faite  de 
ladite  ordonnance»  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu  ou  siège 
le  tribunali  contre  le  prévenu  détenu,  à  compter  de  la  communi"" 
cfeitioa  qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  greffier  » .  L'ar- 
ticle ajoute  :  «  La  signification  et  la  communication  prescrites  par 
le  paragraphe  précédent  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures 

11. 
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de  la  date  de  Tordonnance.  »  Ce  délai  a  été  porté  à  dix  jours 
pour  le  procureur  général. 

Ce  délai  est-il  spécial  aux  cas  d'opposition  prévus  par  cet  ar- 
ticle, ou  doit-il  s'étendre  à  tous?  Il  doit  évidemment  s'appliquer 
à  toutes  les  oppositions,  sauf  celle  du  procureur  général;  et  la 
raison  qui  Ta*  fait  établir  s'applique  avec  la  même  force  à  toutes 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens  (^  que  l'article  135  est  la  seule  disposition  qui 
ouvre  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  la  voie 
de  l'opposition  ;  que  c'est  donc  dans  cet  article  qu'il  faut  chercher 
le  délai  dans  lequel  ce  recours  doit  être  exercé;  qu'on  ne  pour- 
rait restreindre  au  cas  où  l'ordonnance  prononce  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  la  nécessité  de  se  pourvoir  dans  ce  délai,  sans 
qu'il  fallût  aussi,  par  une  conséquence  nécessaire ,  restreindre  à 
ce  cas  la  faculté  même  de  faire  opposition,  ce  qui  serait  contraire 
aux  règles  de  la  matière  '  »  . 

En  déclarant  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  courra  du 
jour  de  l'ordonnance  ou  de  la  signification,  la  loi  a  voulu  dire 
que  l'opposition  doit  être  formée  au  plus  tard  le  lendemain  de  ce 
jour.  Elle  peut  l'être  pendant  toute  la  journée  de  ce  lendemain, 
quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  l'ordonnance  a  été  rendue  ou 
signifiée  la  veille,  puisque  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne 
commence  qu'à  l'expiration  du  jour  où  l'ordonnance  a  été  rendue 
ou  signifiée. 

Ce  délai  doit  être  restreint  rigoureusement  (fans  ses  termes;, 
car  l'opposition  suspend  soit  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  soit 
sa  mise  en  jugement.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Nancy  a  jugé  dans  ce  sens  «  que  les  délais  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugements  sont  de  rigueur;  qu'après  leur  expiration, 
les  jugements  sujets  au  pourvoi  acquièrent  l'autorité  de  la  chose 
irrévocablement  jugée,  et  que  ce  principe  est  applicable  au  juge-^ 
ment  émané  de  la  chambre  du  conseil  exécuté  sans  opposition 
dans  le  délai  prescrit» .  Et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  u  attendu  que  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  de  Nancy  a  fait  une  juste  application  de  l'article  135  '  » . 
La  même  cour  a  jugé  dans  deux  autres  espèces  que  dès  que  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  été  attaquée  dans  le 

1  Cass.  13  août  1840  (Journ.  criin.,  tom.  XII,  p.  313). 

2  Ca8«.  13  sept.  1811  (S.  V.  C.  n.  3,  D.  A.  2,  576). 
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délai  de  la  loi  par  la  voie  de  ropposition,  elle  a  acquis  Faotoritè 
de  la  chose  jugée  et  ne  peut  être  déférée  à  la  chambre  d'accusa* 
tion  sans  porter  atteinte  à  cette  autorité  '. 

2110.  Le  délai  cesse-t-il  de  courir  lorsque  le  lendemain  du 
jour  de  l'opposition  est  un  jour  férié?  L'affirmative  a  été  décidée 
par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Poitiers 
portant  «  que  si  Tordonnance  de  non -lieu  rendue  le  13  dé- 
cembre 1851  par  le  tribunal  de  Jonzac  n'a  été  frappée  d'opposi- 
tion que  le  15  suivant,  il  faut  tenir  compte  de  l'obstacle  qu'a  pu 
mettre  à  l'exercice  plus  hâtif  de  ce  droit,  de  la  part  du  ministère 
public,  le  jour  férié  du  lA  qui  a  suivi  la  décision  rendue  par  les 
premiers  juges;  qu'il  faut  reconnaître  qu'en  matière  de  délais 
aussi  brefs  le  législateur  n'a  pu  vouloir  parler  que  des  vingt- 
quatre  heures  utiles  au  droit  qu'il  admettait;  que  la  jurisprudence 
en  matière  civile  pour  les  protêts,  dénonciations  de  surenchères, 
notifications  de  commandement ,  a  constamment  interprété  ainsi 
l'observation  de  ces  délais  éphémères;  que  si,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  thermidor  an  VI,  à  laquelle  s'est  ultérieurement  référé 
le  concordat,  on  peut  étendre  aux  matières  correctionnelles  l'in- 
fraction qu'elle  permet  au  respect  des  jours  fériés  pour  les  cas  de 
nécessité  et  l'expédition  des  afiaires  criminelles,  elle  veut  aussi 
que  tous  les  employés  vaquent  pendant  les  jours  consacrés  au 
repos;  que  le  décret  postérieur  du  30  mars  1808  ordonne  la  fer- 
meture des  grefies  les  dimanches  et  les  jours  de  fête;  que  dès 
lors  la  présomption  légale  de  cette  observance  régulière,  jointe  à 
la  possibilité  que  le  ministère  public  n'ait  pas  connu  sur-le-champ 
la  décision  rendue  hors  sa  présence,  ne  permet  pas  de  lui  appli- 
quer une  déchéance;  qu'il  convient  conséquemment  de  dire  que 
l'opposition  est  recevable  *  ».  La  réponse  à  cette  argumentation 
est  dans  l'article  2  de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI,  qui  porte  que 
a  les  autorités  constituées ,  leurs  employés  et  ceux  des  bureaux 
au  service  public  vaquent  les  jours  de  fête,  sauf  les  cas  de  néces- 
sité et  Vexpédition  des  affaires  criminelles  » .  Le  grefie  qui ,  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  est,  aux  termes  de  l'article  90 
du  décret  du  30  mars  1808,  ouvert  aux  parties  tous  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  doit  donc  s'ouvrir,  même  les  jours 

1  Cûss.  18  sept.  1834  (J.  P.,  t.  XXVI,  p.  942);  22  mai  1852  (Bull.,  n»  166). 
"  2  Poitiers  29  déc.  1851  (Dallons,  53,  5,  287), 
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(Mèêf  poor  reeevoir  les  aetM  de  la  procédore  crimiBella.  La  Cour 
de  easMlion  a  d'aillean  déclaré  «  qoe  Tarticle  1037  do  Code  de 
procédure  civile  n^est  applicable  qn'anx  matières  civiles;  que  la 
loi  da  17  thermidor  an  VI,  à  laquelle  se  rapporte  le  concordat  du 
36  messidor  an  IX,  eieepte  formellement  de  ses  dispositions  l'ex- 
pédition des  affiiires  criminelles,  et  qoe  par  ces  expressions 
0jlf\aire$  erifnmeUe§,  la  loi  a  non-seolement  entendu  les  affaires 
de  grand  criminel,  mais  aussi  les  aflaires  correctionnelles,  puis» 
qu'elle  n'a  pa«  excepté  ces  sortes  d'afiaires  de  ses  dispositions  ^  « 
Il  suit  de  là  que  le  délai  ne  se  prolonge  point  parce  que  le  lende^ 
main  est  un  jour  férié. 

211 1 .  Ce  délai  de  vingt-qnatre  heures  court  contre  le  ministère 
public  à  compter  eu  jour  de  VordonnaneOj  c'est-à-dire  du  jour 
ofi  elle  a  été  rendue. 

Il  soit  de  là  qu'il  importe  peu  qoe  Tordonnance  n'ait  été  com-> 
muniqoée  au  ministère  public  et  qu'il  n'en  ait  pris  connaissance 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  :  ce  motif  ne  suffirait  pas  pour  le 
relever  de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue.  Il  loi  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  poor  avoir  communication  des 
ordonnances  le  jour  même  qu'elles  interviennent.  Les  articles  133 
et  135  supposent  une  communication  immédiate;  l'article  43  du 
décret  du  18  juin  1811  oblige  les  greffiers  à  la  faire.  Il  suffit  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  dispositiops.  Dans  notre  ancien 
droit ,  les  greffiers  avaient  le  même  devoir  à  l'égard  des  sentences 
d'élargissement  :  a  Ces  jugements ,  dit  Jousse ,  doivent  être  mon- 
trés à  la  partie  publique  le  même  jour  qu'ils  ont  été  rendus,  afin 
qu'elle  puisse  appeler  si  elle  juge  à  propos,  ou  qu'elle  les  fasse 
exécuter  s'il  y  a  lieu  de  le  (aire  ^.  d  Un  arrêt  du  conseil  du 
81  août  1689  rendu  entre  les  officiers  du  présidial  d'Orléans 
portait,  article  33,  que  le  greffier  serait  tenu  de  donner  au 
procureur  du  roi  copie  de  ces  sentences  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Il  faut  méine  que  l'acte  d'opposition  soit  rédigé  dans  ce  délai  ; 
il  ne  suffirait  pas  que  le  ministère  public  eût  déclaré  l'intention 
de  se  pourvoir  avant  son  expiration, ^si  l'acte  n'a  été  reçu  qu'après. 

^  Cas8.  26  avril  1889  (Journ.  crim.,  tom.  II,  p.  254);  et  couf.  Gass.  10  juin 
iëli,  8  Risri  et  It  juilitt  laSt,  t9  nov.  Ii9«,  10  mi  lH9i 
«Tom.  II,  p.  681. 
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Ce  point  ^  été  reoennu  par  un  arrêt  de  la  chambra  d'accusation 
de  la  cour  de  Douai,  portant  :  a  qu'aux  termes  de  Tarticla  136, 
la  voie  de  ]*opposition  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du 
opnseil,  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  |i  suivre,  n'est  ouverte  aux 
procureurs  d|i  roi  que  pendant  vingt*iquatre  heures,  à  partir  du 
jai|r  eà  elles  ont  été  rendues,  que  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
régulièreinent  £iite  au  greffe  dans  ce  délai ,  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  l'élargisr 
sèment  de  l'inculpé  doit  avoir  lieu  immédiateqaent  ;  que  Texéeu- 
tien  d'une  ordonnance  de  cette  nature  ne  peut  être  arrêtée  que 
parle  (ait  del'existenee  réelle  et  non  oontestable  d'une  opposition 
fermée  en  temps  utile;  que  le  ministère  public  ne  peut  prolonger 
la  déteptien  de  rjneulpé  en  pareil  cas,  et  lui  refuser  le  bénéfice 
de  la  décision  favorable  de  la  chambre  du  conseil,  alors  que 
l'acte  d'opposition  n'a  été  reçu  et  dressé  qu'après  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'article  135,  sous  prétexte  qu'il  avait  dé- 
claré son  opposition  ^u  greffier  dans  les  vingtf*quatre  heures  de 
l'ordonnance;  qne  la  preuve  qu'il  a  entendu  profiter  de  la  faculté 
qni  lui  est  accordée  par  la  loi  de  9'opposer  à  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté  ne  peut  résulter  que  de  l'acte  même  qui  constate 
que  ce  droit  a  été  exercé  dans  le  terme  de  rigueur;  que  l'oppo- 
sUion  ne  peut  avoir  de  date  que  celle  de  l'acte  même  d'où  elle 
tii*e  sa  valeur  et  sa  force ,  et  que ,  si  l'acte  n'a  été  dressé  que  tar* 
divement,  il  y  a  déchéance  de  l'opposition  '.  » 

C'est  aussi  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  que  court  le 
délai  de  dix  jours  fixé  poqr  l'opposition  du  procureur  général  et 
peur  la  signification  de  cette  opposition  par  les  articles  135  et  119 
modifiés  par  les  lois  des  17  juillet  1856  et  14  juillet  1865. 

2112.  Le  délai  de  i^ingt-quatre  heures  court,  éontre  la  partie 
civile ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite  de  Tor- 
donnance,  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal. 

Cette  signification  doit  être  faite  à  la  diligence  du  ministère 
public ,  puisque  c^est  le  ministère  public  qui  est  chargé  de  l'exé-i* 
eution  des  ordonnances.  Elle  doit  être  faite  dans  a  les  vingt^quatre 
heures  de  la  d^te  de  l'ordonnance  )) .  La  retarder  au  delà  de  ce 
ierme  serait,  dans  certains  cas,  un  véritable  abus  de  pouvoir, 

<  I>ouai  4  déc.  1835  (Joani.  crim-t  tom.  Vli,  p.  85S)4 
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puisqu'il  pourrait  en  résulter  une  prolongation  illégale  de  la 
détention  préalable. 

La  signification  doit  être  faite  soit,  comme  l'indique  l'ar- 
ticle 135,  au  domicile  élu  par  la  partie  civile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  soit,  si  elle  est  domiciliée  dans  ce  lieu,  à  son  domi- 
cile même.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  68,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  partie  civile  ne  demeure  pas  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  fait  l'instruction  qu'elle  est  tenue  d'y  élire  domicile 
par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

Si  la  partie  civile,  après  avoir  fait  une  première  élection  de 
domicile,  élit  un  domicile  nouveau,  san3  faire  connaître  au 
ministère  public  ce  changement ,  la  signification  faite  au  premier 
domicile  fait  courir  le  délai  de  l'opposition ,  et  par  conséquent  la 
partie  ne  pourrait  être  relevée  de  la  déchéance  qu'elle  aurait 
encourue  par  une  nouvelle  signification  faite  ultérieurement  au 
domicile  nouvellement  élu.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce 
point  de  droit  en  déclarant  :  a  que  la  signification  de  l'ordon- 
nance de  non-lieu  faite  le  17  avril  à  la  personne  de  Carnet, 
mandataire  spécial  de  Heusé ,  à  l'effet  de  constituer  son  commet- 
tant partie  civile,  a  été  valable  et  régulière,  et  a,  en  conséquence, 
fait  courir  les  délais  fixés  par  Farlicle  135;  que  la  procuration 
donnée  à  Hyvelin  le  15  mars  n'aurait  pu  produire  effet  qu'au- 
tant que  la  connaissance  en  serait  légalement  parvenue  au  minis«- 
tère  public;  que  dès  lors  la  signification  de  la  même  ordonnance 
faite  au  domicile  de  Hyvelin  le  19  avril  n'a  pu  relever  Heusé 
de  la  déchéance  par  lui  encourue,  et  qui  était  accomplie;  d'où  il 
suit  que  la  chambre  des  mises  en  accusation,  en  déclarant  ladite 
opposition  régulière  et  y  faisant  droit,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  les  règles  de  la  compétence  \  » 

2113.  Que  faut-il  décider  si  la  partie  civile  ne  réside  pas  dans 
l'arrondissement  où  se  fait  Tinstruction,  et  si  elle  a  négligé  d'y 
élire  domicile?  11  nous  paraît,  en  premier  lieu,  qu'elle  pourra 
former  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du  jour 
où  l'ordonnance  est  rendue.  L'article  135,  en  effet,  lui  accorde, 
dans  son  premier  paragraphe ,  un  droit  général  d'opposition,  et 
s'il  fait  ensuite  courir  contre  elle  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
à  compter  du  jour  de  la  signification,  c'est  parce  qu'elle  n'est 

t  Çass.  6  juin  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  5V2), 
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réputée  avoir  connaissance  de  TordonDanco  que  par  cette  signi- 
fication. Si  elle  ne  Ta  pas  attendue,  ou  que,  la  jugeant  inutile, 
elle  n'ait  pas  désigné  de  lieu  pour  la  recevoir,  elle  n'est  pas  pour 
cela  privée  de  son  droit  :  la  loi  indique  le  moment  où  ce  droit  est 
fermé;  elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  pourra  pas  être  exercé  avant  la 
signification;  elle  pose  seulement  un  terme  à  son  exercice,  et  le 
prévenu  ne  peut  se  plaindre  d'une  opposition  immédiate,  puis*- 
qu'elle  abrège  la  durée  de  Tinstruclion. 

Mais  si  la  partie  civile  n'a  pas  formé  l'opposition  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  est-elle,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  privée 
du  droit  de  la  former  ultérieurement?  Il  est  clair  que  le  défaut 
d'un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  em- 
porte nécessairement  l'omission  de  la  notification  de  l'ordon- 
nance; aussi  l'article  68  porte  que,  a  k  défaut  d'élection  de 
domicile  par  la  partie  civile ,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de 
signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux 
termes  de  la  loi  » .  Mais  de  ce  qu'elle  ne  peut  opposer  le  défaut 
de  notification,  s'ensuit-il  qu'elle  soit  déchue  du  droit  d'opposi- 
tion? Il  faut  répondre  affirmativement  :  l'élection  de  domicile  a 
pour  efiet  de  ne  faire  courir  le  délai  qu'à  compter  de  la  noti- 
fication ;  c'est  un  bénéfice  auquel  la  partie  civile  renonce  lors- 
qu'elle ne  fait  pas  cette  élection  ;  le  délai  reprend  alors  pour  point 
de  départ  le  jour  même  où  l'ordonnance  est  rendue.  Si  l'on 
n'adoptait  pas  cette  solution,  il  faudrait  soutenir  que  le  droit 
d'opposition  de  cette  partie,  qui  n'aurait  plus  de  point  de  départ, 
n'aurait  d'autre  terme  que  la  prescription  même  de  l'action,  et 
que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ou  sa  mise  en  jugement  ne 
serait  point  un  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  d'un  droit  qui  re- 
mettrait tout  en  question. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  celte  interprétation  des  art.  68 
et  135  en  décidant  u  que  ces  articles  règlent  la  condition  de  la 
partie  civile  selon  qu'elle  a  satisfait  ou  non  à  ce  qu'ils  lui  pres- 
crfVent;  en  effet,  que  si  elle  demeure  hors  de  l'arrondissement 
communal  où  se  fait  l'instruction,  la  signification  qu'elle  doit 
recevoir  des  actes  dont  la  connaissance  l'intéresse  reste  subor- 
donnée à  l'obligation  qqi  lui  est  iipposée  d'élire  domicile  soit 
dans  cet  arrondissement,  soit  au  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de 
son  action,  de  telle  sorte  que,  faute  par  elle  d'avoir  formulé  cette 
élection  de  domicile,  non-seulement  ladite  partie  civile  n'a  point 
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èrq\i  à  cette  lignification ,  mais  la  décision  par  laquelle  la  chambre 
du  conseil  a  statué  sar  la  prévention,  conformément  aax  ar- 
ticles 1S8,  139,  130  et  131 ,  acquiert  de  plein  droit  à  son  égard, 
comme  envers  le  ministère  publie,  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
s* il  n*y  est  formé  opposition  dans  les  vingt-qiiatre  heures  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  rendue;  mais  qu'il  en  est  tout 
autrement  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile  qui  réside  ou  qui 
a  élu  domicile  dans  ledit  arrondissement,  puisque,  d'après  la 
disposition  combinée  des  articles  précités ,  on  est  tenu  spéciale- 
ment de  lui  notifier  la  décision  intervenue  sur  sa  plainte,  et  que 
le  délai  préoité,  qui  lui  est  accordé  pour  s'opposer  à  son  exécu- 
tion, ne  peut  courir  contre  elle  qu'^  compter  du  jour  oà  cette 
formalité  a  été  régulièrement  remplie  *  >» . 

Mais,  à  compter  de  ce  jour,  le  délai  doit  être  rigoureusement 
renfermé  dans  lei  termes  de  la  loi.  La  chambre  d'aecusation  de 
la  cour  de  Paris  a  jugé,  en  conséquence,  u  qu'aux  termes  de 
Tartiele  135,  la  partie  civile  n'est  admise  à  former  opposition  & 
Fordonnance  de  non-lieu  que  dans  le  délai  de  vingt -quatre 
heures,  à  compter  de  la  signification  à  elle  faite  de  ladite  ordon- 
nance» que  la  oour  ne  peut  être  valablement  saisie  de  la  con- 
naissance du  fond  que  par  une  opposition  faite  dans  le  délai  fixé; 
qu'ainsi  elle  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  afiaire  qui  ne 
lui  est  déférée  qu'après  l'expiration  dudit  délai;  que,  dans  l'es- 
pèce, rordqnnance  a  été  signifiée  à  la  partie  civile  par  exploit  du 
21  juin;  que  celle-ci  n^a  notifié  son  opposition  que  le  23  du 
même  mois  ;  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  était  alors  expiré; 
que  l'opposition  est  donc  tardive  ^  *) . 

2114.  En  ce  qui  concerne  le  prévenu,  nous  avons  dit  déjà, 
avant  la  loi  du  17  juillet  1856  :  «  L'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  ne  doit  point  être  notifiée  au  prévenu  :  aucun  article , 
soit  du  Code,  soit  du  règlement  des  frais  de  justice,  n'a  autorisé 
cette  notification.  Mais  -il  doit  lui  en  être  donné  communication 
lorsque  Tordonnance  le  renvoie  devant  une  autre  juridiction.  Cette 
communication  rentre  dans  les  termes  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  43  du  décret  du  18  juin  1811.  Comment  le  prévenu 
n'aurait-il  pas  communication  de  l'ordonnance  qui  le  renvoie 

i  Cass.  16  mars  1849  (Bull.,  n»  58). 

t  P«rif  «7  aoftt  18M  (Joura.  cf.,  toni.  XXIV,  p.  380). 
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devant  la  police  correctionnelie ,  puisque  cette  ordonnance  a  pour 
lui  Teffet  d'une  assignation ,  puisqu'il  ne  peut  connaître  que  par 
cet  acte  les  termes  de  la  prévention ,  puisque  sa  défense  n*est  pas 
possible  s*il  ne  les  a  pas  sous  les  yeuxf  Et  comment ,  à  plus  forte 
raison,  n*en  aurait-il  pas  eofumunication  si  les  pièces  sont 
transmises  à  la  chambre  d'accusation,  puisque  aux  termes  de 
rarticIeSlT,  Il  a  le  droit  de  fournir  un  mémoire  à  celte  chambre» 
et  que  le  droit  de  présenter  un  mémoire  de  défense  emporte 
nécessairement  celui  de  connaître  Tordonnance  qui  établit  la 
prévention?  « 

La  loi  du  17  juillet  1856  a  sanctionné^  au  moins  en  partie, 
nos  observations.  L'article  135 ,  modifié  par  cette  loi ,  après  avoir 
indiqué  les  cas  où  le  prévenu  peut  former  opposition,  ajoute  que 
cette  opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heqres  qui  courra,  contre  le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  de  Tordonnance  au  domicile  par 
lui  élu  au  siège  du  tribunal ,  et  contre  le  prévenu  détenu ,  à 
compter  de-  la  communication  qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance 
par  le  greffier,  a  La  signification  et  la  communication  prescrites 
par  le  paragraphe  précédent,  dit  encore  la  loi,  seront  faites  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  dat^  de  l'ordonnance.  »  Ainsi,  l'or- 
donnance doit  être  soit  signifiée ,  soit  communiquée  au  prévenu  ; 
et  Tomisslon  de  cetta  forme  essentielle  à  sa  défense  emporterait 
nullité  de  la  procédure;  c'e^t  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
ob  l'ordonnance  du  juge,  qui  s'était  dessaisi,  n'avait  pas  été 
communiquée  aux  prévenus  détenus.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion porte  :  tt  que  les  dispositions  ajoutées  à  l'article  135  donnent 
aux  prévenus  le  droit  de  former,  dans  un  délai  déterminé ,  oppo- 
sition aux  ordonnances  du  juge  d'instruction,  lorsque  le  juge  a 
statué,  P  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  ;  2""  sur 
une  question  de  compétence;  que  le  législateur  a  en  outre 
ordonné  que,  dans  ces  deux  cas,  les  ordonnances  du  juge 
seraient  communiquées  par  le  greffier  aux  prévenus  détenus 
et  signifiées  aux  prévenus  non  détenus;  que  la  communication 
et  la  signification  ainsi  prescrites  par  l'article  135  ont  eu  pour 
but  non-seulement  de  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  Top- 
position  peut  être  formée,  mais  encore  de  donner  aux  prévenus 
le  moyen  d'user  utilement  de  leur  droit  d'opposition,  en  portant 
à  leur  connaissance  l'ordonnance  rendue  par  le  juge;  que  dès 
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lors  la  formalité  dont  s'agit  doit  ôtre  considérée  comme  sub- 
stantielle du  droit  de  la  défense  \yi  Cet  arrêt,  toutefois,  con- 
tient une  restriction  qui  sera  peut-être  contestée  :  ce  n'est  que 
dans  les  deux  cas  on  il  aurait  été  statué  sur  une  question  de 
liberté  provisoire  ou  sur  une  question  de  compétence  qu'il  y 
aurait  lieu  à  signification  ou  à  communication.  Si  la  communi- 
cation n'a  pas  d'autre  but  que  de  mettre  le  prévenu  à  même 
de  faire  opposition,  celte  restriction  est  assurément  fondée. 
Quelle  serait  l'utilité  de  cette  mesure  dans  les  cas  ou  le  droit 
d'opposition  ne  lui  est  pas  accordé?  A  quoi  sert  de  l'avertir  et 
de  faire  courir  un  délai?  Mais  on  pourra  objecter  que. la  com- 
munication a  un  autre  but  encore,  c'est  de  faire  connaître  au 
prévenu  les  termes  de  la  prévention ,  c'est  de  rendre  sa  défense 
possible  devant  les  juges  qui  doivent  le  juger,  qu'il  a  évidemment 
intérêt  à  la  connaître  avant  de  comparaître  detvant  ces  juges, 
puisqu'il  doit  la  discuter  et  la  combattre;  qu'il  en  a  le  droit, 
ai4  cas  de  renvoi  devant  la  chambre  d'accusation,  puisqu'il  peut 
fournir  un  mémoire;  que  d'ailleurs  tout  renvoi,  tout  règlement 
de  compétence  renferme  une  question  de  compétence  et  peut, 
lors  même  qu'aucune  contestation  ne  s'est  encore  élevée,  donner 
lieu  à  une  réclamation  ;  enfin,  que  les  termes  généraux  de  la  loi 
n'énoncent  nullement  la  restriction  formulée  par  l'arrêt  ;  que  si 
la  loi  a  limité  les  cas  d'opposition ,  elle  n'a  pas  limité  les  cas  de 
signification  ou  de  communication;  qu'elle  a  donc  voulu  faire  de 
cette  mesure  une  garantie  commune  de  la  défense  des  prévenus. 

§  V.  Formes  de  V opposition. 

2115.  La  loi  n'a  point  réglé  les  formes  de  l'opposition.  La  ju- 
risprudence a  décidé  que ,  puisqu'elle  constitue  un  véritable 
appel,  il  faut  recourir  aux  formes  de  l'appel  et  appliquer  la  dis- 
position de  l'article  203.  Il  suit  de  là  que  l'opposition  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  être  rédi- 
gée et  signée  dans  la  forme  des  déclarations  d'appel. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  ministère  public 
écrivît  son  opposition  au  bas  ou  sur  le  verso  de  l'ordonnance. 
L'arrêt  porte  :  a  que  l'opposition  du  procureur  du  roi  à  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté  d'un  prévenu  est  une  faculté  d'appel 

1  Gass.  9  févr.  1866  (Bull.,  n»  37). 
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qui,  par  son  exercice,  saisit  la  chambre  des  mises  en  accasation 
pour  faire  réformer,  s*il  y  a  lieu,  cette  ordonnance;  que  ce  droit 
facultatif  est  conféré  au  ministère  public  par  Tarticle  135,  sous 
la  condition  de  l'exercer  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter 
du  jour  où  cette  ordonnance  a  été  rendue;  qu'après  ce  délai 
l'opposition  ne  serait  plus  recevable;  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison de  l'article  135  avec  l'article  203 ,  et  par  parité  de  raison, 
que  cette  opposition  doit  être  formée  par  une  déclaration  passée 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  reçu  l'ordonnance  et  reçue  par  le 
greffier  pour  constater  qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  fixé;  que 
ce  mode  d'authenticité  garantit  légalement  au  prévenu  que  l'op- 
position n'a  pas  été  faite  hors  le  délai  fatal ,  et  à  la  vindicte  pu- 
blique, qu'une  fois  formée,  elle  produira  son  effet  \  » 

L'opposition  peut-elle  être  faite  non -seulement  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  203 ,  mais  encore  dans  celle  prévue  par  l'ar- 
ticle 205,  c'est-à-dire  par  exploit  signifié  au  prévenu?  La  cham- 
bre d'accusation  de  la  cour  de  Grenoble  a  déclaré  :  a  que  l'op- 
position à  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  est  un  véritable 
acte  d'appel,  lequel  doit  avoir  lieu,  tant  de  la  part  du  ministère 
public  que  de  la  partie  civile,  au  greffe  du  tribunal,  ou  bien  par 
un  acte  signifié,  afin  que  le  prévenu  acquitté  puisse  en  avoir  con- 
naissance^, n  11  nous  parait,  en  effet,  bien  que  la  forme  prescrite 
par  l'article  203  soit  préférable ,  que  l'opposition  faite  par  voie 
de  notification  serait  à  l'abri  de  toute  critique,  puisque  l'exploit 
de  l'huissier  donne  une  date  certaine  à  l'opposition ,  et  puisque , 
les  formes  de  l'appel  étant  appliquées  ici  par  analogie,  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  exclure  l'une  de  ces  formes. 

L'opposition  dans  laquelle  la  date  aurait  été  omise  serait  néces- 
sairement nulle,  puisqu'elle  ne  contiendrait  pas  la  preuve  qu'elle 
a  été  formée  dans  le  délai  légal.  Ce  point  a  été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris,  qui  déclare 
une  opposition  non  recevable ,  a  attendu  que,  l'opposition  dont  il 
s'agit  ne  portant  aucune  date ,  rien  n'établit  qu'elle  n'ait  été  ré- 
gulièrement formée  dans  le  délai  de  rigueur  ^  n 

Mais  l'opposition  formée  au  greffe  dans  le  délai  légal  serait 
valable  lors  même  que ,  au  lieu  d'être  portée  sur  un  registre , 

>  Cass.  18  juillet  1833  (S.  V.  33,  1,  595.  D.  33,  1,  289). 

2  Grenoble  20  juin  1826  (S.  V.  27,  2,  35.  D.  27,  2,  38). 

3  Paris  15  mars  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  302). 
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elle  eut  été  seulement  consignée  sur  une  feuille  volante ,  qu'elle  . 
n'eàt  pas  été  inscrite  au  répertoire  et  n'eut  pas  été  enregistrée  ; 
il  suffit,  en  effet,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  pour 
qu'elle  soit  régulière,  u  que  l'opposition  ait  été  formée  dans  l6 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  reçue  au  greffe  par  le  greffier  êi 
revêtue  de  la  signature  du  procureur  du  roi  et  du  greffier  '  »« 

L'opposition  du  ministère  public  doit'^elte  être  notifiée  au  pré* 
venu?  L'article  135  ne  prescrit  cette  notification  qu'en  ce  qui 
concerne  l'opposition  du  procureur  général,  et  l'article  803  ne 
prescrit  point  la  notification  de  la  déclaration  d'appeL  Gepefidant 
il  faut  reconnaître  qu'il  serait  Utile  que  le  prévenu  reçût ,  sinon 
la  notification ,  an  nloins  l'avis  de  l'opposition  ;  car  comment 
pourra-t-il  se  défendre  devant  la  chambre  d'aôcusation  par  là 
production  d'un  mémoire  ou  dëiUander  l%8  dommages -intérêts 
que  l'article  136  lui  accorde,  a'il  ne  sait  pas  même  qu'une  oppo- 
sition l'a  saisie  de  la  prévention'? 

2116.  Le  Gode  est  muet  sut*  les  formes  de  l'opposition  de  la 
partie  civile  aussi  bien  que  sur  celles  de  l'oppositloU  du  tninis^ 
tère  public.  11  faut  donc  ici,  comme  dans  le  premier  cas,  se  réfé* 
rer  à  l'article  303  et  décider  qu'en  thèse  générale  la  partie  civile 
doit  faire  sa  déclaration  d'opposition  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance. 

Est-ii  nécessaire  que  celte  déclaration,  lorsqu'elle  a  été  régu-» 
lièrement  reçue  par  le  greffier^  soit  notifiée  au  procureur  impé'- 
rial  et  au  prévenu  ?  Il  résulte  de  l'assimilation  faite  par  la  jurie* 
prudence  entre  l'appel  et  l'opposition  que  cette  notification  ne 
peut  être  rigoureusement  eiigôe.  L'article  203,  en  effet,  n'or-- 
donne  pas  que  l'appel  déclaré  au  greffe  par  le  procureur  impérial 
ou  la  partie  civile  soit  signifié  au  prévenu  ;  la  déclaration  faite  au 
greffe  est  réputée  connue  des  parties  intéressées  ;  la  partie  civile 
qui  suit  cette  voie  fait  donc  tout  ce  qUé  la  loi  a  prescrit  '. 

La  Cour  de  cassation  a  étendu  cette  décision  à  la  déclaration 
d'opposition'  faite  au  parquet.  L'arrêt  qui  coneacrô  ce  point  de 
droit  porte  u  que  l'article  135  n'a  pas  fixé  les  formes  de  l'oppo- 

t  Cass.  15  avril  1836  (S.  V.  36,  1,  386.  Dali.  40,  1,  347). 

2  GoDf.  Garnot,  tom.  I,  p.  536;  Legraverend,  tom.  I,  p.  382;  Mao^<n, 
torn.  II,  p.  95. 

3  Conf.  Mangin,  fom.  II,  p.  108. 
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sition  ;  que»  s'il  est  de  l'essence  d'on  pareil  acte  qu'il  toit  fait 
dans  une  forme  authentique  et  dans  le  délai  de  vingt'-quatrd 
heures  à  partir  de  sa  notification,  il  ne  Test  pas  également  qu'il 
soit  formalisé  au  greffe  et  signifié  au  prévenu;  que  celui-ci  a  les 
moyens  de  s'assurer,  soit  au  greffe  ^  soit  au  parquet  (si  Topposi-* 
tion  ne  lui  a  pas  été  directement  signifiée),  de  l'existence  de  l'op-* 
position  et  de  sa  régularité ,  afin  de  produire  sa  défense  à  la 
chambre  d'accusation  ;  que  le  parquet  du  procureur  du  roi  lui 
est  ouvert  à  cet  effet  aussi  bien  que  le  greffe;  que  dans  le  silence 
de  la  loi  on  ne  saurait  créer  des  déchéances;  que,  dans  l'espèce^ 
la  partie  civile  a  formé  son  opposition  dans  le  délai  de  vingt<^ 
quatre  heures  à  partir  de  la  notification  de  l'ordonnatice  dé  non-^ 
lieu  ;  que  cette  opposition  a  été  formée  par  un  acte  authentique 
ayant  date  certaine  jusqu'à  inscription  de  faai  ;  qu'au  lieu  d'être 
notifiée  au  greffe ,  dépôt  naturel  des  ac^s  judiciaires ,  elle  a  pu 
l'être,  sans  qu'il  résulte  de  nullité,  au  parquet  du  procureur  dU 
roi  ;  que  d'ailleurs  elle  a  été  notifiée  au  prévenu ,  et  que  celui-ci 
a  produit  sa  défense  à  la  chambre  d'accusation  )  d'dti  il  suit  qu« 
l'arrêt  attaqué,  en  validant  l'opposition  de  la  partie  civile,  n*a  pas 
violé  l'article  135  '  «  . 

II  suffisait I  tomme  ofi  le  verra  tout  à  l'heure^  de  la  double 
notification  de  l'opposition  au  parquet  et  au  prévenu  ponr  qu'elle 
fut  valable,  et  il  est  probable,  par  conséquent,  que  cette  circon^ 
stance,  consacrée  dans  l'espèce,  a  dû  influer  sur  la  décision  qu'od 
vient  de  lire.  Mais  estnl  exact  de  dire,  comme  le  fait  cet  arrêt ^ 
que  la  déclaration  de  l'opposition  au  parquet  doit  être  assiriiilée 
à  la  déclaration  au  greffe?  Le  greffe  est  le  dépôt  légal  et  pirblic 
des  actes  judiciaires  ;  c'est  le  lieu  que  l'article  208  désigne  pour 
recevoir  les  appels,  et,  suivant  la  jurisprudence,  les  oppositions  { 
c'est  donc  au  greffe,  et  seulement  au  greffe,  que  les  parties 
doivent,  d'après  la  loi  même,  vérifier  l'existence  de  ces  tides; 
c'est  donc  là  seulement  que  la  déclaration  doit  être  faîte ,  lorsque 
celte  déclaratton  est  la  base  unique  de  l'opposition. 

Nous  croyons,  au  reste,  que  la  déclaration  au  greffe  n'est  point 
une  formalité  indispensable  et  dont  l'omission  doive  emporter 
nullité.  De  ce  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  précise,  oti 
peut  induire  que  cette  déclaration,  bien  qu'elle  soit  la  forme  ré- 
gulière de  l'opposition ,  peut  être  remplacée  par  des  actes  èquî- 

1  Cass.  17  août  1839  (Bull.,  ro  ^7). 
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poUenls.  Ainsi ,  la  double  signification  faite  au  ministère  public 
et  au  prévenu  peut  suppléer  à  la  déclaration  au  greffe. 

Mais  la  signification  faite  au  greffier  ne  remplacerait  point 
cette  déclaration  ;  car  le  greffier  ne  représente  point  les  parties  , 
et  la  loi  ne  lui  prescrit  point  de  leur  donner  communication  des 
significations  qu'il  aurait  reçues  pour  elles.  La  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  de  Lyon  Ta  ainsi  jugé  par  un  arrêt  qui  déclare 
une  opposition  ainsi  formalisée  non  recevable,  u  attendu  que, 
quoique  Tarticle  135  n  indique  pas  à  qui  doit  être  signifiée  Top- 
position  de  la  partie  civile,  sa  simple  énonciation  n'emporte  pas 
moins  l'absolue  nécessité  de  la  signifier  tant  au  procureur  du  roi 
qu'à  l'inculpé,  puisque  c'est  avec  eux  qu'il  faut  statuer;  mais 
qu'ici  la  prétendue  opposition  de  la  partie  civile  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  l'inculpé  n'a  été  signifiée  de  sa  part,  dans  les  24  heures  de 
la  notification  qu'on  lui  avait  faite  de  cette  ordonnance ,  ni  au 
procureur  du  roi,  ni  même  à  l'inculpé,  et  qu'elle  l'a  été  seule- 
ment au  greffier  du  tribunal;  qu'il  est  manifeste  qu'un  greffier, 
dont  les  fonctions  consistent  à  tenir  la  plume ,  soit  à  l'audience , 
spit  dans  les  chambres  et  dans  son  greffe,  pour  y  écrire  sous  la 
dictée  des  magistrats,  à  garder  minute  des  actes  émanés  d'eux  et 
à  en  délivrer  expédition,  ne  saurait  avoir  qualité  pour  représenter 
et  remplacer  ni  le  procureur  du  roi,  ni  la  partie  inculpée  à  l'effet 
de  recevoir  pour  eux  une  signification  d'opposition  qui  doit  leur 
être  faite  directement,  signification  dont  rien  ne  saurait  garantir 
qu'il  ait  donné  connaissance  soit  au  procureur  du  roi,  soit  à  la 
partie  inculpée ,  qui  serait  ainsi  réduite  à  l'impossibilité  de  se 
défendre  devant  la  cour  contre  une  opposition  dont  elle  aurait 
précédemment  ignoré  l'existence  \  » 

2117.  Les  mômes  règles  s'appliquent  à  l'opposition  que  le 
prévenu  peut  former  dans  les  cas  de  liberté  provisoire  et  d'in- 
compétence. Il  résulte,  en  effet,  de  toutes  les  observations  qui 
précèdent  qu'il  faut  se  reporter,  dans  le  silence  de  la  loi,  au 
texte  de  l'article  203,  relatif  aux  formes  de  l'appel,  et  l'on  doit 
décider  en  conséquence  que  l'opposition  du  prévenu  doit  être 
formalisée  entre  les  mains  du  greffier  comme  celle  de  la  partie 
civile. 

i.Lyon  30  avril  1830  (S.  V.  30,  2,  213.  D.  30,  2,  243). 
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§  VL  Des  dommageS'intérêts  encourus  par  la  partie  civile. 

2118.  La  partie  civile  ne  forme  son  opposition,  comme  Ta  dit 
M.  Treilhard  \  qu'à  ses  risques  et  périls.  L'article  136  est  ainsi 
conçu  :  «  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition 
sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  v 

Le  législateur  a  voulu  par  cette  disposition  établir  un  contre- 
poids au  pouvoir  exorbitant  qu'il  attribuait  à  la  partie  civile; 
l'opposition  de  cette  partie  suffit  pour  faire  vivre  l'action  pu- 
blique, et  par  conséquent  elle  a  pour  effet  de  maintenir  l'inculpé 
en  état  de  détention  ;  mais  elle  en  assume  la  responsabilité,  et  si 
son  recours  n'est  pas  reconnu  fondé,  elle  doit  indemniser  l'in- 
culpé du  dommage  qu'il  a  souffert  par  suite  de  l'opposition.  Nous 
retrouverons  une  disposition  analogue  dans  l'article  436. 

Ces  dommages-intérêts  ont  pour  source  unique  le  fait  même 
du  recours;  leur  objet  est  la  réparation  du  préjudice  que  cet  acte 
a  pu  causer.  Ils  sont  donc  indépendants  de  ceux  qui  pourraient 
encore  être  prononcés  à  raison  de  la  témérité  ou  de  la  fausseté 
de  la  dénonciation. 

L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  diflBcultés. 

2119.  Quelle  est ,  en  premier  lieu  ,  la  juridiction  compétente 
pour  accorder  les  dommages- intérêts?  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  cette  condamnation  doit  être  prononcée  par  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  qui  rejette  l'opposition  :  «  Attendu 
que  les  chambres  d'accusation  étant  compétentes  pour  prononcer 
sur  les  oppositions  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil , 
elles  sont  également  compétentes  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts que  l'article  136  accorde  au  prévenu  comme  une 
suite  du  débouté  de  l'opposition  de  la  partie  civile  *.  )> 

Cette  décision  donne  lieu  à  une  objection.  L'article  136  ne 
désigne  point  la  juridiction  qui  doit  prononcer  les  dommages- 
intérêts,  et  aucun  àe&  articles  relatifs  aux  attributions  de  la 
chambre  d'accusation  ne  supplée  à  son  silence.  L'article  229, 
qui  prévoit  le  cas  où  cette  chambre  statue  sur  une  opposition  à  la 
mise  en  liberté  du  prévenu ,  n'ajoute  point  qu'elle  prononcera 

»  Locré ,  tom.  XXV,  p.  5147. 

3  Gass.  10  juin  1813  (J.  P.,  tom.  H,  p<  451  S.  V.  16,  1,  91  ;  et  conf.  Cass. 
25  août  1857  (Bull.,  n»  252). 

V.  12 


178        LIV.  V.  DE  h^  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

les  dommages-intérêts  prévus  par  Farticle  136.  Et  faut-il  admettre 
qu*une  juridiction  qui  statue  à  huis  clos  et  sans  débat  contradic- 
toire puisse  prononcer  une  condamnation?  La  partie  civile  ne 
pourra-t-elle  ni  justifier  son  opposition,  ni  combattre  la  demande 
formée  contre  elle  ?  Et  sera-t-elle  condamnée  sans  avoir  été  en- 
tendue? Delà  la  conséquence  que  Tarticle  136  n'aurait  fait  que 
poser  le  principe  d'une  indemnité  dont  le  prévenu  pourrait  en- 
suite poursuivre  la  condamnation  par  la  voie  civile. 

Cette  objection,  quoique  grave,  ne  nous  semble  pas  déci* 
sive.  Il  semble  difficile  de  penser  que  le  législateur  ait  voulii 
réserver  à  la  juridiction  civile  l'appréciation  d'une  indemnité  ré- 
sultant d'un  acte  de  la  procédure  criminelle.  Ce  n'est  là  qu'un 
incident  de  cette  procédure  qui  ne  peut  en  être  séparé  et  qui  ne 
peut  qu'être  accessoirement  porté  devant  le  juge  chargé  de  sta- 
tuer sur  le  procès.  Or,  en  rapprochant  l'article  136  des  articles 
qui  le  précèdent ,  on  acquiert  la  conviction  que  l'intention  de  la 
loi  a  été  de  faire  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  du  pré- 
venu en  même  temps  que  sur  l'opposition,  et  par  conséquent  de 
déférer  au  même  juge  le  jugement  de  l'opposition  et  le  jugement 
du  préjudice  qu'elle  a  causé.  Ce  juge  est  donc  la  chambre  d'ac- 
cusation. A  la  vérité ,  il  est  contraire  aux  règles  de  notre  droit 
commun  de  faire  prononcer  une  condamnation  par  une  juridic- 
tion qui  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  la  mise  en  accusation 
des  prévenus  et  qui,  jugeant  à  huis  clos  et  sans  débats,  prononce 
sans  entendre  la  défense  des  parties.  Mais  c'est  là  une  exception 
motivée,  il  faut  le  dire,  par  un  intérêt  légitime  :  la  loi ,  qui  vou- 
lait mettre  un  frein  au  droit  d'opposition  de  la  partie  civile,  a  dû 
placer  à  côté  de  l'opposition  même  la  peine  de  sa  témérité  :  ren- 
voyer l'appréciation  des  motifs  de  cet  acte  à  la  juridiction  civile 
eût  été  annihiler  le  recours  du  prévenu.  La  jurisprudence  nous 
parait  donc  avoir  donné  à  la  loi  son  véritable  sens. 

2120.  L'article  136  s'applîque-t-il  au  cas  où  Tordonnance, 
frappée  d'opposition,  n'avait  pas  prescrit  la  mise  en  liberté  de 
l'inculpé?  On  peut  objecter  que  cet  article,  n'étant  que  le  corol- 
laire de  l'article  135,  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  cas  prévus 
par  ce  dernier  article  ;  qu'il  s'agit  d'une  disposition  en  quelque 
sorte  pénale  qui  doit  être  restreinte  dans  son  texte;  que  si ,  d'ail- 
leurs, l'inculpé  a  droit  à  un  dédommagement  quand  il  a  été  re- 


GHAP.  VI.  DE  l'OPPOSIT.  AUX  OftDOHN.  DU  JUGE  D'IMSTR.,  N*  2121.    179 

connu  que  sa  détention  a  été  illégalement  prolongée,  il  n*en  est 
plus  ainsi  à  Tégard  de  celui  qui  est  demeuré  libre  et  qui  n*a 
éprouvé  par  conséquent  aucun  préjudice.  La  Cour  de  cassation  a 
répondu  à  ces  objections  :  a  que  le  cas  de  mise  en  liberté  du 
prévenu  n'est  énoncé  dans  Tarticle  135  que  dans  un  sens  dé- 
monstratif, et  non  pas  dans  un  sens  limitatif;  que  Topposition 
aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil  doit  être  jugée  par  les 
chambres  d'accusation ,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté ,  soit 
qu'il  ne  l'ait  pas  été ,  et  soit  que  la  mise  en  liberté  ait  été  pro- 
noncée ou  refusée  par  la  chambre  du  conseil  ;  d'où  il  suit  que , 
dans  ces  différents  cas,  l'article  136,  qui  est  corrélatif  avec  l'ar- 
ticle 133,  peut  recevoir  son  application  \  »  Cette  décision  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'interprétation  qui  a  étendu  le  droit 
d'opposition  à  toutes  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil. 
Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  l'inculpé  éprouve  un  autre  préju- 
dice que  celui  qui  résulte  de  la  prolongation  de  sa  détention  : 
Fincertitude  où  l'opposition  le  maintient  sur  sa  position,  les 
doutes  qu'elle  fait  planer  sur  son  innocence ,  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  pour  son  industrie  ou  sa  fortune. 

2121.  Les  dommages-intérêts  doivent-ils  être  prononcés  de 
plein  droit  au  cas  de  rejet  de  l'opposition,  ou  ne  doivent-ils  l'être 
que  sur  la  demande  de  l'inculpé?  M.  Carnot  pense  que  o  le 
Code  nMmpose  pas  au  prévenu  l'obligation  de  les  demander.  La 
condamnation  de  la  partie  civile  aux  dommages-intérêts  est  la 
conséquence  nécessaire  du  débouté  de  son  opposition^.  »  M.  Le- 
graverend  ne  partage  pas  cet  avis  :  «  Si  le  prévenu,  dit- il, 
n'avait  formé  aucune  demande,  il  est  hors  de  doute  que  la  cham- 
bre d'accusation  n'aurait  rien  à  lui  adjuger ,  parce  qu'elle  ne 
peut  prononcer  que  sur  l'action  et  sur  les  demandes  respectives  *.  » 
M.  Bourguignon  ajoute  :  «  L'article  136  doit  trouver  son  com- 
plément dans  le  droit  commun ,  dans  les  autres  dispositions  du 
Code  relatives  aux  dommages-intérêts,  et  notamment  dans  l'ar- 
ticle 366  :  partout  on  voit  que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  adjugés  que  sur  la  demande  formelle  de  celui  à  qui  ils  sont 
dus  *.  »  Cette  dernière  opinion  n'a  point  été  adoptée  par  la  Cour 

1  Gass.  10  juin  laiS,  cité  suprà, 
2Tom.  I,  p.  542. 
3Tom.  III,chap.  X,  p.  40i. 
4Tom.  I,  p.  310. 

12. 


180        UV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PBÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

de  cassation,  qui,  consacrant  Tavis  de  M.  Carnot,  a  déclaré  u  que 
la  disposition  de  Farticle  136  est  claire ,  précise  et  impérative  ; 
qu'elle  rend  indispensable  la  condamnation  de  la  partie  civile  aux 
dommages-intérêts  du  prévenu,  lors  même  que  celui-ci  n*en  a  pas 
formé  la  demande  '  n . 

On  voit  que  la  querelle  est  ici,  comme  dans  la  question  précé- 
dente, entre  le  droit  commun  et  l'exception.  En  thèse  générale, 
les  tribunaux  criminels,  comme  les  tribunaux  civils,  ne  peuvent 
prononcer  sur  une  contestation  dont  ils  ne  sont  point  saisis,  et  là 
où  il  n*y  a  point  de  demande,  il  n*y  a  pas  de  procès,  il  n'y  a 
point  à  statuer.  L'article  136  a-t-il  dérogé  à  cette  règle  de  la  pro- 
cédure? Là  est  toute  la  difBcuIté.  Or,  nous  avons  vu  que  l'ar- 
ticle 135,  dont  l'article  136  n'est  que  le  complément,  a  introduit 
une  première  exception  dans  notre  droit  lorsqu'il  a  attribué  à  la 
partie  civile  un  acte  d'exercice  de  l'action  publique;  l'article  136 
participe  évidemment  de  ce  caractère  exceptionnel  :  dicté  par  la 
nécessité  de  contenir  l'action  exorbitante  confiée  à  la  partie  civile, 
il  a  dû ,  pour  apporter  un  remède  efficace ,  rompre  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure.  «  Quelle  est,  dit  M.  Mangin,  la  posi- 
tion d'un  prévenu  lorsqu'une  opposition  de  la  partie  civile  vient 
lui  disputer  les  avantages  qu'il  tenait  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil?  11  peut  ignorer  l'existence  de  cette  oppo- 
sition, puisque  la  partie  civile  n'est  pas  tenue  de  la  lui  notifier 
quand  elle  Ta  faite  au  greffe.  Supposez  qu'il  en  ait  connaissance; 
ne  trouvez-vous  pas  qu'il  y  aurait  une  rigueur  extrême  à  subor- 
donner la  réparation  des  dommages  qu'elle  lui  fait  essuyer  à  la 
condition  qu'il  en  poursuivra  la  réparation  devant  la  cour,  sou- 
vent à  une  grande  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  lui  a 
été  favorable?  Comment  pourra-t-il  présenter  un  mémoire  à  la 
cour  s'il  est  détenu?  Comment  le  pourra-t-il  s'il  est  indigent '?  n 
Le  préjudice  causé  par  une  opposition  téméraire  peut  être  facile- 
ment évalué;  il  s'agit  moins,  d'ailleurs,  de  la  réparation  d'un 
préjudice  que  d'une  peine  appliquée  à  la  témérité  de  la  partie 
civile  ;  et  c'est  à  raison  de  ce  caractère  spécial  des  dommages- 
intérêts  que  le  jugé  est  appelé  à  les  prononcer  d'office.  L'ar- 
ticle 436,  qui  veut  que  la  Cour  de  cassation  condamne  à^une  in- 
demnité la  partie  civile  qui  succombe  dans  son  pourvoi ,  n'exige , 

t  Gas8.  6 nov.  1823  (S.  V.  C.  n.  7.  D.  A.  11,  «41  ;  J.  P.,  tom.  XVIIF,  p.  181). 
^  Mangio,  tom.  II,  p.  107. 
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pas  plus  que  Tarticle  136,  qu'une  demande  soit  formée.  Cestla 
peine  d'un  recours  légèrement  formé,  et  cette  peine,  quoiqu'elle 
soit  prononcée  dans  Tintérêt  du  prévenu  et  lui  proGte,  n*est  point 
soumise  à  la  règle  posée  par  les  articles  159,  161,  191  et  366 
pour  la  condamnation  aux  dommagesHnIérèts. 

Si  néanmoins  le  prévenu  a  formé  une  demande ,  il  doit ,  pour 
agir  régulièrement,  faire  signifier  sa  requête  ou  ses  conclusions 
à  la  partie  civile  '  ;  mais  le  défaut  de  cette  signiBcation  ne  pourrait 
être  opposé  par  cette  partie  comme  fin  de  non-recevoir  à  la  de* 
mande,  puisque  la  loi  ne  l'exige  point,  que  la  demande  du  pré- 
venu est  formée  de  plein  droit  et  qu'elle  existe  comme  consé- 
quence de  l'opposition  *. 

2122.  La  chambre  d'accusation  a  l'appréciation  souveraine  des 
dommages-intérêts,  et  son  arrêt  n'est  soumis  sous  ce  rapport  & 
aucun  recours. 

Si  elle  a  omis  de  statuer  sur  ce  chef,  le  prévenu  peut  prendre 
la  voie  de  la  cassation  ;  mais  c'est  la  seule  voie  qui  soit  à  sa  dis- 
position ;  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Bourgui- 
gnon, que  son  action  peut  être  exercée  ultérieurement  par  la 
voie  civile.  La  chambre  d'accusation  a  été  spécialement  affectée 
au  jugement  de  cette  action  ;  si  elle  n'a  pas  statué ,  il  y  a  lieu  de 
penser  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire'. 

Si  la  chambre  d'accusation  a,  an  contraire,  accordé  au  prévenu 
des  dommages-intérêts,  la  partie  civile  ne  serait  pas  fondée  à 
faire  opposition  à  cet  arrêt ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  statué  par 
défaut  à  son  égard  ^;  car  l'arrêt,  étant  intervenu  sur  son  opposi-^ 
tion  même,  est  rendu  contradictoirement  avec  elle.  11  serait  im- 
possible de  prétendre  qu'un  arrêt  contradictoire,  lorsqu'il  confirme 
l'ordonnance,  serait  par  défaut  lorsqu'il  prononce  les  dommages^ 
intérêts  '. 

'  Bourguignon,  tom.  I,  p.  310.  '    ^ 

^  Mangin,  tom.  II,  p.  109. 
3  Mangin,  fora.  H,  p.  ill. 
^  Bourguignon,  tom.  I,  p.  «iit. 
^  Mangin,  tom.  II,  p.  110. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  CHAMBRE  b' ACCUSATION. 

2123.  Composition  de  la  cbambre  d'tccniation  (art.  218). 

21S4.  Mode  dea  rexBpkcementt  en  cas  d'empâehement  de  se»  membres. 

2125.  Dans  quels  cas  l'empêchement  est  de  droit  rëpnté  légitime  et  dans  qnels  cas  il  y  a 

lieu  de  le  constater. 

2126.  Quand  la  chambre  est  complète ,  aucun  membre  étranger  ne  peut  y  siéger. 

2127.  Les  membres  de  la  chambre  sont  désignés  et  rencmvelés  par  le  roulement. 

2128.  Modificationa  apportées  par  l'ordonaaiice  du  â  août  1844.  Appréciation  de  ces 

modifications. 

2129.  Faculté  de  réunir  à  la  chambre  d'accusation  la  chambre  des  appels  correctionnels. 

Dans  quels  cas  cette  mesure  peut  avoir  lieu. 

2130.  Causes  d'abstention ,  de  récusation  on  d'incompatibilité  qui  sont  relatives  aux  mem- 

bres de  la  chambre  d'accusation. 

2131.  Assistance  du  greffier.  Formes  de  la  procédure. 

2132.  Fixation  des  jours  de  réunion. 

2133.  Elle  ne  statue  que  sur  l'instruction  écrite. 

2134.  EUe  déUbère  et  juge  à  huis  dot. 

2135.  Dans  quel  délai  elle  doit  statuer. 

2136.  Mode  de  sa  délibération. 

2123.  L'organisation  de  la  chambre  d'accusation  est  réglée 
par  plusieurs  lois,  décrets  et  règlements  qu'il  faut  coordonner 
entre  eux. 

L'article  2IS  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que 
(c  une  section  de  la  cojir  impériale  spécialement  formée  à  cet 
efiPet  sera  tenue  de  se  réunir  sur  la  convocation  de  son  président 
et  sur  la  demande  du  procureur  général,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  )  pour  enteîidre  le  rapport  du  procureur  général  et 
statuer  sur  ses  réquisitions.  ^—  A  défaut  de  demande  expresse  du 
procureur  général,  elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine,  n 

Cette  section  se  forme  d'après  les  règles  prescrites  en  vertu  de 
l'article  5  delà  loi  du  20  avril  1810,  portant  :  a  La  division  des 
cours  impériales  en  chambres  ou  sections  et  l'ordre  du  service 
seront  fixés  par  des  règlements  d'administration  publique.  »  Ces 
règlements  sont,  en  ce  qui  concerne  la  chambre  d'accusation ,  le 
décret  du  6  juillet  1810,  l'ordonnance  du  11  octobre  1820  et 
celle  du  5  août  1844. 

L'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810  est  ainsi  conçu  :  k  Nos 
cours  impériales,  composées  de  vingt-quatre  conseillers  au  moins, 
formeront  trois  chambres,  dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles. 
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une  connaitra  des  mises  en  accusation,  et  une  connaîtra  des 
appels  en  matière  correctionnelle  :  ces  deux  dernières  chambres 
ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  do  cinq  juges  au  moins. 
Nous  déclarerons  par  un  décret  particulier  celles  de  nos  cours 
dans  lesquelles  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  chambre 
d'accusation.  »  L'article  12  du  même  décret  ajoute  que  les  cham« 
bres  temporaires  d'accusation  seront  formées  de  cinq  membres. 

Il  résulte  de  ces  premières  dispositions  que  la  chambre  d'accu- 
sation doit  être  composée  de  cinq  membres  de  la  cour  au  moins. 
Elle  peut  être  composée  d'un  plus  grand  nombre,  puisque  la  loi 
n'en  a  pas  fixé  le  maximum  et  que  chaque  chambre  des  cours 
contient  habituellement  un  ou  deux  magistrats  au  delà  du  nombre 
nécessaire,  pour  suppléer  aux  empêchemenls  et  aux  absences; 
mais  la  présence  de  cinq  est  indispensable  pour  qu'elle  puisse 
statuer. 

2124.  Lorsque  ce  nombre  n'est  pas  atteint  par  les  membres  de 
la  chambre  présenta  et  non  empêchés,  on  appelle  les  membres 
des  autres  chambres.  L'article  9  du  décret  du  6  juillet  1810 
porte  :  «  Tous  les  membres  des  chambres  civile  ou  criminelle 
pourront  être  respectivement  appelés,  dans  le  cas  de  nécessité, 
pour  le  service  d'une  autre  chambre.  » 

Cette  nécessité  est  présumée  par  cela  seul  qu'il  est  énoncé  que 
le  magistrat  étranger  a  été  appelé  pour  compléter  la  chambre;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  constater  l'empêchement  particulier  qui  l'a 
fait  appeler.  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'une  chambre  d'ac- 
cusation était  fondé  sur  ce  que  l'un  des  magistrats  qui  y  avaient 
pris  part  ne  faisait  pas  partie  de  cette  chambre  et  que  l'arrêt  ne 
constatait  pas  l'empêchement  du  t^onseiller  dont  l'absence  avait 
motivé  le  concours  de  ce  nouveau  magistrat.  Ce  pourvoi  a  été 
rejeté  :  «  Attendu  que  si  M.  le  conseiller  Mandet  a  été  appelé 
pour  compléter  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  et  s'jl  est 
vrai  que  ce  magistrat  a  participé  à  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  con- 
state que  ce  conseiller  a  été  appelé,  conformément  à  la  loi ,  pour 
compléter  la  chambre  d'accusation;  qu'il  résulte  de  cette  consta- 
tation présomption  légale  que  le  magistrat  dont  l'absence  a  né- 
cessité le  remplacement  était Jégaleraent  empêché;  que  par  con- 
séquent ladite  chambre  était  régulièrement  composée  ^ .  »  La  Cour 

1  Cass.  19  déc.  1850  (Bull.,  no425). 
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de  cassalion  a  élé  plus  loin  encore  en  décidant  dans  une  autre 
espèce  :  «  Que  les  magistrats  attachés  aux  différentes  chambre$ 
dans  lesquelles  les  cours  sont  divisées  ont  tous  le  même  carac-* 
tère  de  juges^  et  ont  également  qualité  pour  entrer  dans  les  cham- 
bres auxquelles  ils  ne  sont  pas  spécialement  attachés ,  toutes  les 
fois  que  leur  présence  y  est  nécessaire  pour  les  compléter;  que 
si,  dans  Tespèce,  un  seul  des  cinq  magistrats  qui  ont  rendu 
Tarrôt  appartenait  à  la  chambre  d'accusation,  il  y  a  présomption 
de  droit  que  les  autres  ont  été  légitimement  empêchés  ;  qu'ils  ont 
donc  dû  être  remplacés;  qu'ils  l'ont  été  légalement  par  leurs  col- 
lègues des  autres  chambres,  et  que  leur  remplacement  a  été,  non 
la  violation,  mais  l'exécution  des  articles  4  du  décret  du  30  mars 
1808  et  2  du  décret  du  6  juillet  1810  '.  » 

2125.  Cette  jurisprudence  tend  à  faciliter  l'expédition  des 
affaires,  en  couvrant  des  irrégularités  qui,  en  général,  ont  peu 
d'importance;  mais  elle  peut  en  même  temps  ouvrir  la  porte  à  de 
véritables  abus.  M.  Legraverend,  qui  veut  que  les  arrêts  expri- 
ment les  motifs  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  des  titulaires, 
en  donne  ce  motif  :  ^  Cette  mention  e«t  nécessaire  pour  établir 
d'une  manière  certaine  qu'on  a  agi  régulièrement  et  qu'il  n'a 
point  été  statué  sur  l'accusation  par  des  juges  spécialement  choisis 
et  désignés  pour  cette  opération*,  yi  On  pourrait  ajouter  qu'il  est 
de  principe  que  les  arrêts  portent  en  eux-mêmes  la  preuve  de 
leur  régularité;  qu'ils  ne  sont  réguliers  qu'autant  qu'ils  émanent 
de  juges  ayant  caractère  pour  y  concourir  ;  qu'il  est  donc  néces«» 
saire  que  les  causes  qui  motivent  le  concours  des  magistrats  ap- 
pelés accidentellement  à  siéger  soient  énoncées;  que  substituer  à 
cette  énonciation  une  présomption  de  droit  qui  n'est  fondée  sur 
aucun  texte,  c'est  remplacer  une  preuve  par  une  probabilité,  c'est 
enlever  à  la  justice  la  garantie  que  la  composition  légale  de  la 
chambre  d'accusation  peut  lui  apporter. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  s'applique  pas  an  cas  où,  pour 
compléter  la  chambre,  il  a  fallu ,  aux  termes  de  l'article  49  du 
décret  du  30  mars  1808,  appeler  un  avocat  attaché  au  barreau. 
Il  est  nécessaire  de  constater  dans  ce  cas  que  cet  avocat  n'a  été 

1  Cass.  2  nov.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  925);  et  conf.  Gass.  13  août  1863 
(Bull.,  no  218);  16  juin  1864  (n*'  156), 
'Tom.  I,  p.  428. 
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appelé  qa*à  raison  de  rempéchement  des  magistrats  faisant  partie 
des  antres  chambres.  L^arrêt  qui  a  consacré  ce  point  porte  a  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  299,  §  3,  et  218  du  Code 
d'instruction  criminelle,  avec  Tarticle  2  du  décret  du  6  juillet 
1810,  que  les  arrêts  rendus  par  moins  de  cinq  juges  doivent  être 
annulés  lorsqu'ils  émanent  des  chambres  de  mise  en  accusation  ; 
que,  en  cas  de  nécessité,  tous  les  membres  des  chambres  des 
cours  peuvent  être  respectivement  appelés  pour  compléter  le 
nombre  de  magistrats  qu'exige  le  service  d'une  autre  chambre; 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été  rendu  siégeant  quatre  pré* 
sident  et  conseillers,  membres  de  la  chambre,  et  M*  Baze,  avocat 
du  barreau  d'Agen,  appelé,  en  suivant  l'ordre  du  barreau,  pour 
compléter  la  présente  chambre,  les  autres  membres  qui  y  appar-* 
tiennent  étant  absents  ou  légitimement  empêchés;  qu'il  résulte 
de  ces  énonciations  que  M'  Baze  a  été  admis  pour  compléter  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  à  raison  de  l'empêchement  des 
membres  de  cette  chambre ,  sans  que  pour  subvenir  aux  néces-* 
sites  do  service  on  se  soit  adressé  ant  magistrats  faisant  partie  des 
autres  chambres  de  cette  cour,  et  sans  que  leur  absence  ou  leur 
empêchement  légitime  ait  été  constaté  ;  qu'ainsi ,  ladite  chambre 
n'étant  restée  légalement  composée  que  de  quatre  juges,  l'arrêt  at* 
taqué  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déjuges  voulu  par  la  loi  '  i*. 

2126.  H  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  nécessité ,  c'est-à-dire  pour  compléter  le  nombre 
de  cinq,  qu'un  membre  étranger  à  la  chambre  d'accusation  peut 
y  être  appelé.  Il  suit  de  là  que,  dès  que  par  la  cessation  de  l'em- 
pêchement la  chambre  se  retrouve  complète,  ce  membre  doit 
immédiatement  se  retirer.  Cette  conséquence  a  été  consacrée 
dans  une  espèce  où  elle  avait  fait  quelques  doutes ,  parce  que  la 
chambre  n'avait  été  complétée  que  par  l'accession  momentanée 
d*un  conseiller  précédemment  chargé  de  l'instruction  d'une  affaire 
criminelle.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  que  les  juges  tien* 
nent  leur  caractère  de  la  loi  qui  a  déterminé  leurs  pouvoirs  et  en 
a  fixé  les  limites  et  l'étendue;  que  la  division  des  cours  royales 
en  différentes  chambres  ne  permet  pas  à  un  membre  de  ces  cours 
de  concôm*ir  aux  arrêts  rendus  par  une  chambre  à  laquelle  il 
n'i^partient  pas,  hors  des  cas  où  ce  déplacement  a  été  autorisé 

1  Gass.  5  nov.  1846  (Bull.,  n»  380). 
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par  la  loi;  qu'aux  termes  des  articles  4  du  décret  du  30  mars 
1808  et  9  du  décret  du  6  juillet  1810^  les  membres  d'une 
chambre  ne  peuvent  être  appelés  dans  une  autre ,  en  remplace-* 
ment  des  membres  de  cette  chambre  empêchés,  que  dans  le  cas 
de  nécessité,  c'est-à-dire  pour  compléter  le  nombre  indispen^ 
sable;  que,  suivant  l'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  les 
chambres  d'accusation  sont  autorisées  à  rendre  arrêt  au  nombre 
de  cinq  juges  ;  qu'il  suit  de  là  que,  quand  cinq  magistrats  appar- 
tenant à  la  chambre  d'accusation  sont  réunis,  elle  est  aussi  com- 
plète qu'elle  a  besoin  de  l'être;  qu'il  ne  peut  y  avoir  alors  lieu 
d'y  appeler  des  magistrats  d'une  autre  chambre,  et  que  les  ma- 
gistrats qui  s^y  trouveraient  sans  nécessité  sont  sans  caractère 
pour  concourir  aux  arrêts  qu'elle  doit  rendre;  qu'il  résulte  des 
articles  127,  235,  238  et  240  du  Code  de  l'instruction  criminelle, 
que  le  conseiller  désigné  par  la  chambre  d'accusation  pour  rem- 
plir les  fonctions  déjuge  d'instruction  ne  peut  être  pris  que  parmi 
les  membres  de  cette  chambre  ;  qu'il  en  fait  nécessairement  partie 
pour  les  affaires  dont.il  a  dirigé  l'instruction  et  que,  lorsqu'il  y 
revient  après  en  être  sorti,  par  l'effet  du  roulement,  pour  assister 
au  rapport  et  au  jugement  de  ces  affaires,  c'est  toujours  comme 
membre  de  la  chambre  d'accusation;  que,  dans  ce  cas,  sa  pré- 
sence ne  doit  exclure  aucun  des  membres  qui  la  composent  ha- 
bituellement, parce  qu'elle  peut  être  formée  d'un  nombre  de 
juges  supérieur  à  cinq,  lorsque  tous  sont  attachés  au  service  de 
cette  chambre;  mais  qu'elle  exclut  formellement  tout  membre 
étranger  à  la  chambre  d'accusation  qui  n'y  aurait  été  appelé  que 
pour  compléter  le  nombre  indispensable ,  du  moment  où  co 
nombre  est  atteint  sans  le  concours  de  ce  dernier  ^  ^^ . 

2127.  Les  membres  de  la  cour  qui  doivent  former  la  chambre 
d'accusation  sont  désignés  et  renouvelés  chaque  année  par  le  rou- 
lement. L'article  15  du  décret  du  6  juillet  1810  porte  :  a  Chaque 
année,  le  tiers  des  membres  d'une  chambre  passera  dans  une 
autre  chambre ,  dans  l'ordre  qui  sera  réglé  par  un  décret  parti-^ 
Gulier.  ))  L'afticle  4  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1820  ajoute  : 
ic  La  répartition  des  conseillers  sera  combinée  de  manière  que  les 
chambres  criminelles  soient  toujours  composées,  au  moins  pour  la 
moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà  fait  le  service  dans  la  cham- 

1  Gass.  18  mai  1839  (Bull.,  n»  161). 
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bre.  D  La  chambre  d'accusation ,  diaprés  ces  dispositions,  occu- 
pait exclusivement  les  membres  qui  la  composaient  ;  ils  ne  pou- 
vaient en  être  distraits  pour  aucun  autre  service,  si  ce  n'est  le 
service  accidentel  d^  assises  et  des  vacations. 

2128.  Cette  organisation  a  été  modifiée  par  Tordonnance  du 
5  aoàt  1844,  dont  la  chambre  des  requêtes  a  reconnu  la  légalité  ^ 
et  qui  porte  t  «,  Article  1**.  Les  magistrats  composant  Isu  chambre  des 
mises  en  accusation  des  cours  royales -feront,  en  outre,  le  service 
des  autres  iïhambres,  entre  lesquelles  ils  seront  répartis  à  Tépo- 
que  et  suivant  le  mode  déterminés  par  l'ordonnance  du  11  octobre 
1820.  Néanmoins,  le  président  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation restera  exclusivement  attaché  à  cette  chambre.  »  — 
tt  Art.  2.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  cour 
royale  de  Paris.  Pendant  la  tenue  des  assises,  an  chef-lieu  de 
cette  cour,  les  magistrats  désignés  pour  former  la  cour  d'assises 
seront  remplacés  par  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation ,  à  tour  de  rôle ,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur 
la  liste  de  rang.  Il  en  sera  de  même  pour  le  service  des  autres 
chambres  de  la  même  cour,  lorsque  le  nombre  de  7  ou  de  14  juges 
devra  être  complété,  i» 

Quelles  que  soient  les  exigences  du  service  judiciaire  qui  ont 
pu  motiver  cette  ordonnance,  la  mesure  qu'elle  a  prescrite  nous 
parait  regrettable.  La  chambre  d'accusation  a  perdu  son  unité  et 
par  conséquent  une  partie  de  sa  force.  Le  législateur,  qui  avait 
voulu  en  faire  le  centre  et  le  modérateur  de  toutes  les  instructions 
criminelles,  dans  chaque  ressort,  n'avait  point  imposé  aux  ma- 
gistrats qui  la  composaient  d'autre  travail ,  d'autres  occupations 
que  le  service  même  de  la  chambre  ;  ils  pouvaient  ainsi  cultiver 
l'étude  du  droit  pénal  et  demeurer  attentifs  à  la  marche  et  aux 
progrès  de  la  jurisprudence;  ils  pouvaient  soumettre  les  procé- 
dures à  un  examen  plus  approfondi ,  scruter  les  actes  des  juges 
d'instruction,  étudier  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil. 
Il  était  utile  que,  dans  le  sein  de  chaque  cour,  quelques  magis- 
trats spécialement  adonnés  à  cette  partie  du  droit  pussent  en 
accréditer  les  doctrines  et  en  maintenir  les  règles.  L'ordonnance, 
en  mêlant  les  études  et  les  fonctions,  tend  nécessairement  à  en 
affaiblir  ou  restreindre  la  portée  et  l'exercice.  Elle  n'a  point 'sans 

"i  Gass.  19  août  1844  (S.  V.  44,  1,  648). 
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doute  touché  à  la  juridiction;  mais  il  est  à  craindre  qn^en  enle- 
vant aux  juges  leurs  loisirs  et  la  préoccupation  exclusive  d*une 
seule  fonction,  elle  n'enlève  en  même  temps  à  Texamen  des  pro- 
cédures criminelles  une  partie  de  sa  profondeur,  et  au  droit  lui- 
même  les  méditations  qui  renrichissaient. 

2129.  L'article  3  du  décret  du  6  juillet  1810  donne  au  pro- 
cureur général  la  faculté  de  réunir  à  la  chambre  d'accusation  la 
chambre  des  appels  correctionnels ,  pour  entendre  son  rapport  et 
statuer  sur  ses  réquisitions.  Cet  article  porte  :  »  Lorsque  notre 
procureur  général  estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  une  affaire  se  présente ,  ou  à  raison  du 
grand  nombre  des  prévenus,  il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il 
doit  faire  en  conséquence  de  l'article  218  du  Code  de  l'instruc- 
tion criminelle  soit  présenté  à  deux  chambres  d'accusation  réu- 
nies dans  les  cours  où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'accusation , 
ou  à  la  chambre  d'accusation,  dans  les  cours  où  il  n'y  en  a 
qu'une,  réunie  à  la  chambre  qui  doit  connaître  des  appels  de 
police  correctionnelle  :  lesdiles  chambres  «seront  tenues  de  se 
réunir,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  par  notre  procureur 
général,  après  en  avoir  conféré  avec  le  premier  président;  elles 
entendront  le  rapport  et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation, 
le  tout  dans  les  délais  fixés  par  l'article  219.  » 

Il  semble  résulter  de  ce  texte  que  le  procureur  général  est 
seul  appréciateur  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  puisqu'il  dis- 
pose que  les  deux  chambres  sont  tenues  de  se  réunir  sur  son 
invitation.  A  la  vérité,  cette  invitation  ne  doit  être  faite  parce 
magistrat  qu'après  en  avoir  conféré  avec  le  premier  président; 
mais  cette  conférence  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  communi- 
quer au  chef  de  la  cour  la  mesure  provoquée,  afin  qu'il  puisse 
régler  le  service  de  manière  qu'elle  ne  trouve  aucun  obstacle.  Il 
est  convenable  même  que  l'invitation  soit  adressée  au  premier 
président  et  que  la  réunion  soit  ordonnée  par  ce  magistrat  ^ 

La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  interpréter  cette  disposi- 
tion. Un  pourvoi  avait  été  fondé  sur  la  composition  irrégulière  de 
la  chambre  d'accusation  et  de  la  chambre  correctionnelle  réunies, 
en  ce  que  la  réunion  de  ces  chambres  avait  été  ordonnée  par  le 
premier  président,  d'après  un  réquisitoire  du  procureur  général, 

^  Legraverend,  tom.  I,  p.  429;  Mangin,  tom.  II  >  p-  116. 
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tandis  que  celai-ci  est  seul  autorisé  à  la  prescrire.  Ce  moyen  a 
été  rejeté,  «  attendu  que  Tordonnanee  du  premier  président  qui 
a  ordonné  la  réunion  des  deux  chambres,  suivant  Tinviiation  que 
le  procureur  général  lui  avait  présentée  à  cet  effet,  est  le  résultat 
du  concert  de  ces  deux  magistrats,  et  qu'elle  ne  présente  pas  dès 
lors  une  violation  de  Tarticle  3  du  décret  du  6  juillet  1810  *  ». 
Il  est  évident  que  le  moyen  proposé  n'avait  aucune  valeur  ;  mais 
est-il  exact  de  dire,  comme  le  fait  Tarrèt,  que  la  réunion  doit 
être  le  résultat  du  concert  des  deux  magistrats?  Si  ce  concert  est 
nécessaire,  ne  faudra-t-il  pas  en  induire  qne  le  premier  prési« 
dent,  s'il  croit  la  mesure  inutile,  peut  la  refuser?  Tel  n'est  pas  le 
sens  de  l'article  3  du  décret  :  il  ne  délègue  qu'au  procureur  gé- 
néral l'estimation  de  la  gravité  des  circonstances  qui  rendent  la 
mesure  nécessaire  ;  elle  est  prise  sous  sa  seule  responsabilité.  On 
peut  remarquer,  en  effet,  que  ce  magistrat  ne  procède  point  par 
des  réquisitions  qui  pourraient  être  rejetées.  Il  fait  une  invitation 
à  laquelle  la  cour  est  tenue  d'obtempérer,  et  quand  les  chambres 
sont  réunies,  elles  n'ont  point  à  délibérer  sur  l'utilité  de  leur 
réunion  :  elles  entendent  le  rapport  et  délibèrent  sur  la  mise  en 
accusation.  C'est  là  une  mesure  d'administration  qu'elles  n'ont 
point  à  apprécier. 

Cest  par  ce  motif  que  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un  grief 
de  cette  réunion.  Dans  une  poursuite  pour  délit  de  presse,  le 
prévenu  soutenait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  le  procureur 
général  n'avait  pu  donner  à  cette  poursuite  une  apparence  de 
gravité,  nécessaire  pour  convoquer  les  deux  chambres,  qu'en 
liant  illégalement,  dans  son  réquisitoire,  deux  affaires  non  con- 
nexes, mais  se  prêtant  mutuellement  une  importance  qu'isolées 
elles  n'avaient  point.  Ce  moyen  a  été  rejeté,  «  attendu  que  le 
décret  du  6  juillet  1810  a  autorisé,  par  son  article  3,  le  procu-- 
reur  général  à  demander  la  réunion  de  la  chambre  correction- 
nelle à  la  chambre  d'accusation ,  quand  les  affaires  portées  devant 
cette  dernière  lui  paraissent  de  nature  à  l'exiger;  que  peu  im- 
porte que  plusieurs  affaires  soient  comprises  dans  le  même  réqui- 
sitoire à  cette  fin ,  lorsque  chacune  d'elles  présente  au  procureur 
général  un  caractère  suffisant  de  gravité  ;  ce  qui  résulte  dn  réqui-^ 
sitoire  présenté  dans  l'espèce  '  » . 

^  Gass.  9  déc.  1847  (S.  V.  48,  i,  73). 

SGass.  4  mars  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1286). 


190       LIV.  V.  DE  h^  IliSB  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

Les  deux  chambres  réunies  doivent-elles  former  une  réunion 
de  dix  ou  de  douze  membres?  La  Cour  de  cassation  avait  déclaré, 
par  un  premier  arrêt  :  ce  que  chacune  des  chambres  d'accusation 
et  de  police  correctionnelle  ne  pouvant,  aux  termes  de  Tarticle  2 
du  décret  du  6  juillet  1810,  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins,  il  en  résulte  que  le  nombre  de  dix  juges  au 
moins  est  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  rendre  arrêt,  lors* 
qu'elles  sont  réunies  en  exécution  de  l'article  3  du  même  dé* 
cret  \  »  Mais,  par  un  arrêt  postérieur,  elle  a  jugé,  en  se  fon- 
dant sur  l'ordonnance  du  24  septembre  1828,  «  qu'aux  termes 
de  l'article  P'  de  cette  ordonnance,  qui  a  dérogé  sur  ce  pointa 
l'article  3  du  décret  du  6  juillet  1810,  les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  doivent  être  composées  de  sept  juges  au 
moins,  y  compris  le  président;  que  si  cette  ordonnance,  en  éta* 
blissant  dans  ces  termes  la  composition  légale  desdites  chambres, 
a  voulu,  par  l'article  5,  que  l'article  2  du  décret  qui  permettait 
le  jugement  des  appels  de  police  correctionnelle  au  nombre  de 
cinq  juges  continue  d'être  observé;  cette  disposition,  qui  intro- 
duit une  exception,  doit  être  renfermée  dans  ses  limites;  qu'il  en 
est  de  même^de  l'ordonnance  du  18  janvier  1846,  qui,  pour  un 
cas  particulier  seulement,  et  sans  déroger  au  texte  de  l'article  !•' 
de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828,  considère  comme  régu- 
lière l'assemblée  générale  des  chambres  d'une  cour  dans  laquelle 
figurent  cinq  juges  de  la  chambre  correctionnelle;  qu'il  suit  de 
là  que  la  composition  des  chambres  dont  il  s'agit  a  été  légale  *  » . 
Cette  interprétation  peut  donner  lieu  à  quelques  objections.  Il  en 
résulte,  en  premier  lieu ,  la  substitution  complète  de  la  chambre 
correctionnelle  à  la  chambre  d'accusation,  puisque  les  sept 
membres  de  la  première  de  ces  chambres  forment  la  majorité 
dans  la  réunion.  Ainsi,  le  procureur  général,  seul  appréciateur 
de  l'utilité  de  cette  réunion,  peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  faire  voter  la  mise  en  accusation  par  la  chambre  dea 
appels  correctionnels,  il  peut  substituer  d'autres  juges  aux  juges 
que  le  roulement  a  donnés  à  l'accusé.  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le 
décret?  Il  a  voulu,  en  doublant  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  d'accusation,  apporter,  dans  les  circonstances  graves > 
une  garantie  plus  grande  à  la  justice;  il  n'a  pas  voulu  substituer 

1  Cass.  8  oct.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  535). 

2  Cas».  9  déc.  1847,  cité  suprà,  p.  189. 
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à  celie  chambre  une  nouvelle  juridiction.  En  effet,  en  même 
temps  qu'il  autorisait  la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et 
de  la  chambre  des  appels  correctionnels,  il  déclarait,  par  son 
article  2 ,  que  celte  dernière  chambre  rendrait  arrêt  au  nombre 
de  cinq  juges.  On  ne  peut  donc  isoler  Tarticle  3  de  l'article  2. 
L'article  3  appelle  la  chambre  des  appels  correctionnels,  mais  il 
l'appelle  telle  qu'elle  vient  d'être  constituée  par  l'article  2,  c'est* 
à-dire  composée  de  cinq  juges.  Si  l'article  1*'  de  l'ordonnance  du 
24  septembre  1828  porte  que  les  chambres  des  appels  correction- 
nels seront  composées  au  moins  de  sept  juges,  c'est  parce  que 
ces  chambres  peuvent  connaître  les  causes  civiles,  tant  ordinaires 
que  sommaires.  Mais,  lorsqu'elles  prononcent  en  matière  correc- 
tionnelle, elles  continuent  de  n'être  composées  que  de  cinq 
juges,  et  l'article  5  de  l'ordonnance  maintient  à  cet  égard  l'ar- 
ticle 2  du  décret  ;  or,  est-ce  donc  la  chambre  statuant  civilement 
que  l'article  2  du  même  décret  a  voulu  réunir  h  la  chambre 
d'accusation?  N'est-ce  pas  la  chambre  statuant  sur  les  appels 
correctionnels,  et,  par  conséquent,  la  chambre  pouvant  statuer 
an  nombre  de  cinq  juges?  Il  nous  parait  donc  que  c'est  dans  le 
premier  arrêt  de  la  cour  qu'il  faut  chercher  la  saine  interprétation 
delà  loi. 

Il  reste  à  faire  remarquer  sur  ce  point  que  le  premier  prési- 
dent, qui  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  présider  la  chambre 
d'accusation',  peut,  par  une  conséquence  évidente,  présider 
également  les  dent  chambres  réunies  ^ 

2130.  Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  sont  naturel- 
lement atteints  par  les  causes  générales  d'abstention ,  de  récusa- 
tion ou  d'incompatibilité  qui  s'étendent  à  tons  les  juges  (n**  1578 
et  sniv.).  Nous  ne  rappellerions  même  pas  cette  règle,  qui  est 
essentielle  à  toutes  les  juridictions,  si  son  application  partîcnlière 
h  cette  chambre  n'avait  donné  lieu  de  fixer  deux  points  un  mo- 
ment contestés. 

Le  premier  est  la  compétence  de  la  chambre  pour  connaître 
des  causes  de  récusation  ou  d'abstention  de  ses  membres.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  l'article  378  Code  de  procédure 
civile,   applicable  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 

*  Décret  6  juillet  1819,  art.  7. 

2  Cass.  4  mars  4831,  ci(ë  suprà,  p.  189. 
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police j  comme  en  matière  civile,  expose  les  causes  de  récusation 
qui  peuvent  être  proposées  par  les  parties  contre  les  juges;  mais 
que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  ne  déterminent  les' causes  pour 
lesquelles  les  juges  non  récusés  par  les  parties  peuvent  être ,  sur 
leur  propre  demande,  autorisés  à  s'abstenir;  qu'il  résulte  de  la 
disposition  de  Tarticle  380  du  même  Code  que  l'appréciation  de 
ces  causes  et  leur  admission  sur  leur  rejet  sont  confiés  parla  loi  à 
la  conscience  et  à  la  sagesse  de  la  chambre  à  laquelle  appartient 
le  juge  qui  demande  à  s'abstenir  ;  que  de  là  il  s'ensuit  qu'en  dis* 
pensant  deux  de  leurs  membres  de  connaître  de  l'affaire  du  pré- 
venu les  chambres  d'acèusation  et^.de  police  correctionnelle  de 
la  cour  royale  d'Ajaccio  n'ont,  en  les  supposant  légalement 
formées,  contrevenu  à  aucune  loi,  et  n'ont  fait  qu'user  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  leur  conférait  ^  s .  Ainsi ,  une 
chambre  d'accusation  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que 
deux  de  ses  membres  qui  avaient  participé  à  l'enquête  parlemen- 
taire ordonnée  au  sujet  des  événements  du  15  mai  1848  ont  pu 
prendre  part  à  l'instruction  suivie  de  ces  faits ,  puisque  cette  en- 
quête est  absolument  distincte  de  l'information  judiciaire  qui  est 
la  seule  base  de  la  décision  *. 

Le  second  point  est  que  les  membres  de  la  chambre  d'accu- 
sation ne  trouvent  dans  leurs  fonctions  aucune  cause  spéciale 
d*exclusion.  Aucune  disposition,  par  exemple,  n'interdit  au 
conseiller  instructeur,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  228 
et  235 ,  de  concourir  à  la  mise  en  accusation  ;  la  raison  en  est 
tt  qu'aux  termes  de  l'article  127,  le  juge  d'instruction  fait  partie 
de  la  chambre  du  conseil  et  qu'il  est  tenu  de  lui  rendre  compte 
des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue;  que  ce  compte  a 
pour  objet  d'éclairer  la  chambre  sur  l'état  de  la  procédure  et  de 
préparer  ses  décisions  ;  que  les  articles  236  et  240  imposent  les 
mêmes  obligations  et  confèrent  le  même  pouvoir  au  magistrat 
chargé,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  235,  défaire  les  fonctions 
de  conseiller  instructeur  ;  qu'il  est  appelé  par  la  nature  de  ces 
fonctions  mêmes  à  participer  à  toutes  les  décisions  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  sur  les  actes  de  la  procédure  dont  il 
rend  compte  '.  » 

1  Ca«8.  8  oct.  1819  (J.  P.«  tom.  XV,  p.  535). 

2  Cas.  17  févr.  1849  (S.  V.  49,  2,  225).  . 
3Gass.8oct.l834(J.cr.,t.VI,p.364);6tcoDf.21janv.i8i3(J.l[^.,t.Xt,p.é0). 
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2131.  La  composition  de  la  chambre  d'accusation  se  complète 
par  la  présence  du  ministère  public  et  Tassistance  du  greffier. 

L'article  218  dispose  que  la  chambre  doit  entendre  le  rapport 
du  procureur*général  et  statuer  sur  ses  réquisitions.  Cette  forme 
est  générale,  comme  l'indiquent  les  articles  217  et  238,  et  s'ap- 
plique à  toutes  les  décisions  de  la  cour,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  saisie. 

Enfin,  il  résulte  des  articles  222  et  224  que  le  greffiei:  ou 
l'un  de  ses  commis  assermentés  fait  nécessairement  partie  de  la 
chambre  \ 

2132.  L'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810  porte  :  «  Nos 
cours  impériales  formeront  trois  chambres ,  dont  une  connaîtra 
des  mises  en  accusation.  » 

L'article  218  du  Code  d'instruction  criminelle  règle  le  service 
de  cette  chambre  :  a  et  dispose  qu'elle  sera  tenue  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  semaine  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  né- 
cessaire. » 

Ainsi,  le  nombre  des  affaires  peut  exiger  plusieurs  séances 
dans  la  même  semaine,  mais  lors  même  qu'aucune  affaire  ne 
serait  pendante  devant  elle,  elle  n'est  pas  moins  tenue  de  se 
réunir  au  moins  une  fois  par  semaine.  Cette  obligation  est  la 
conséquence  de  la  haute  surveillance  qu'elle  exerce  sur  les  pro- 
cédures criminelles  et  du  droit  d'évocation  dont  elle  est  investie. 

2133.  La  chambre  d'accusation,  réunie  en  chambre  du  conseil, 
ne  statue  que  sur  l'instruction  écrite.  Notre  Code  a  maintenu 
l'article  21  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  qui  avait  substitué  la 
lecture  des  pièces  devant  le  jury  d'accusation  à  l'audition  de  la 
partie  plaignante  et  des  témoins  à  charge  autorisée  par  l'ar- 
ticle 20,  titre  X,  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  et  par  Par- 
ticle  254  du  Code  du  3  brumaire  an  IV. 

L'article  222  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  :  «  Le 
greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  général, 
lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles  seront  ensuite  lais- 
sées sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile 
et  le  prévenu  auront  fournis.  »  L'article  223  ajoute  :  u  La  partie 
civile,  le  prévenu,  les  témoins  ne  paraîtront  point.  » 

Ainsi,  c'est  dans  la  procédure  écrite  que  la  chambre  d'accu- 

ï  Art.  56  et  57  décr.  6  juillet  1810. 
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»atîou  prend  loua  les  élément»  de  sa  décision  :  elle  ne  pourrait 
en  prendre  d'autres^  elle  ne  p06rrait^  à  peine  de  nullité ^  en« 
tendre  ni  le  prévenu  ^  iti  le  plaignailt  ;  la  loi  ne  lui  a  délégué  que 
reiaiJDien  des  actes  de  Tinstruction.  Cest  là  la  ba8e*de  son  orga«« 
nisation  ;  c'est  auSs^i  la  raison  de  son  eftislénce  ;  nous  avons  va  ^ 
en  effet ,  que  son  institution  n*a  été  que  la  conséquence  de  la  sup-» 
pression  de  la  procédure  orale  devant  le  jury  d'accasation* 

2134.  La  chambre  d'accusation  délibère  et  juge  à  huis  clos. 
C*est  ce  qui  résulte  de  Tancien  article  218,  qui  portait  qu'elle  se 
réunit  à  la  chambre  du  conseil.  L'article  225  ajoute  qu'elle  déli- 
bère sanê  communiquer  avec  pertonne.  Cette  dernière  disposi- 
tion donna  lieu  à  une  observation  dans  le  sein  du  conseil  d'État. 
a  M.  Cambacérès  dit  que  si  l'on  ne  considère  les  juges  que  comme 
des  jurés ,  on  peut  leur  défendre  de  coilimtiniquei'  ;  mais  cette 
défense  serait  peut-être  déplacée,  s'ils  sont  regardés  comme 
remplissant  les  fonctions  de  juges.  Tout  dépend  donc  du  carac'^ 
tère  qu'on  se  propose  de  leur  donner.  Or,  en  supprimant  le  jury 
d'accusation,  Sd  Majesté  d  voulu  surtout  que  l'action  des  juges 
ne  fut  pas  entravée,  et  c'est  par  des  juges  qu'elle  a  entendu  faire 
décider  s'il  y  a  lieu  à  mettre  en  accusationi  M.  Trcilhard  répond 
que,  d^ns  le  cas  de  l'article,  les  juges  ne  sont  certainement  pas 
tout  à  fait  des  jurés,  mais  qu'ils  n'opèrent  pas  non  plus  tout  à  fait 
comme  juges,  puii^qu'ils  décident  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
jurés  \  «  M.  Faure  a  paru  donner  dans  l'exposé  des  motifs  le  sens 
de  cette  disposition,  lorsqu^il  a  dit  que  u  le  plus  grand  secret 
doit  présider  aux  délibérations  de  la  cour  impériale  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  qui  lui  sont  soumises  ^  »  .  Nous  verrons  plus 
loin  l'influence  de  cette  règle  sur  les  formes  de  la  procédure. 

2135.  La  chambre  doit  prononcer  «  immédiatement  après  \é 
rapport  du  procureur  généi*al  et^  en  cas  d'impossibilité  ^  au  plus 
lard  dans  les  trois  jours  »  (art.  319).  L'examen  des  pièces,  l'ap- 
préciation de  tous  les  faits  et  la  détermination  de  leur  qualiflca" 
tiôn,  dans  les  affaires  compliquées  où  figurent  de  nombreui^ 
prévenus,  exigent  au  moins  ce  dernier  délai,  qui  ne  doit  courir 
que  du  jour  où  le  procureur  général  a  terminé  son  rapport  et 
déposé  ses  réquisitions  écrites. 

'  Locré,  tom.  XXV,  p.  431. 
2  Locré,  tom.  XXV,  p.  566. 
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L^article  225  ajoute  néanmoins  que  a  les  juges  délibéreront 
entre  eux  sans  déseniparef^  ».  Cette  disposition,  textuellement 
reproduite  de  Tarticle  238  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  qui 
rappliquait  aux  jurés,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
chambre,  lorsque  sa  délibération  est  commencée,  ne  doit  en- 
tendre aucun  autre  rapport  et  procéder  à  aucun  autre  acte,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  terminée.  Elle  ne  proscrit  pas  un  intervalle 
dans  la  délibération  ;  elle  interdit  seulement  de  prendre  une  autre 
affaire  avant  que  Tarrêt  soit  rendu.  La  Cour  de  cassation  a  d'ail- 
leurs jugé  a  que  l'article  225  n'a  prescrit  qu'une  mesure  d'ordre 
à  l'inobservation  de  laquelle  il  n'a  point  attaché  la  peine  de  nul- 
lité *  ».  11  a  été  également  jugé,  sur  un  pourvoi  fondé  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  possible,  vu  la  brièveté  de  la  délibération,  que 
les  pièces  de  la  procédure  eussent  été  lues,  a  que  l'arrêt  constate 
formellement  cette  lecture  et  que,  pour  détruire  cette  constatation 
de  l'arrêt,  le  seul  moyen  serait  l'inscription  de  faux  *  » . 

2136.  Les  arrêts  sont  prononcés  à  la  majorité  des  voix.  L'ex- 
ception contenue  dans  Tancien  article  133  était  spéciale  à  la 
chambre  du  conseil.  S'il  y  a  partage  d'opinions,  il  n'y  a  point 
lieu  d'appeler  d'autres  juges  pour  le  vider.  L'avis  le  plus  favo* 
rable  au  prévenu  doit  prévaloir.  L'article  12 ,  titre  XXV,  de  l'or- 
donnance de  1670,  portait  :  «  Les  jugements  soit  déGnitifs  ou 
d'instruction  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  d  Cette  règle  s'ap- 
pliquait particulièrement  au  règlement  à  l'extraordinaire  '.  Notre 
Code ,  en  la  consacrant  dans  ses  articles  347  et  583 ,  ne  l'a  point 
étendue  aux  jugements  d'instruction,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
M.  Merlin  de  soutenir  qu'elle  ne  leur  était  point  applicable  *. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  l'ancienne  jurisprudence! 
en  déclarant  a  qu'il  a  toujours  été  de  principe  dans  la  législation 
française  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  dans  les  jugements  en 
matière  criminelle,  on  doit  suivre  celle  qui  est  plus  favorable  à 
l'accusé;  que  l'ordonnance  de  1670,  titre  XXV,  article  12,  en 
confirmant  cette  règle  établie  par  les  lois  anciennes,  l'avait  ex- 
pressément appliquée  aux  jugements  d'instruction  et  que  les  lois 

1  Cass.  n  févr.  1842  (BuU.,  no  33). 

2  Cass.  28  janv.  1864  (Bull.,  n»  25). 

3  Muyarl  de  Vouglans,  Inst.  crîm.,  p.  797;  Jousse,  Comm.  sur  l'ord.  de  1G70, 
p.  444. 

*  Rép.,  vo  Partage  d'opinions,  §  2. 
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nouvelles,  en  Tadoptant  pour  les  tribunaux  qu'elles  ont  établis, 
ne  Tout  pas  limitée  aux  jugements  définitifs;  d*où  il  suit  que  la 
cour  de  Metz,  en  suivant  cette  règle  dans  un  arrêt  qui  statue  sur 
une  mise  eu  accusation,  n'a  fait  ni  fausse  application  ni  violation 
d'aucune  loi  '  » . 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

ATTRIBUTIONS   DE   LA   CHAMBRE    d' ACCUSATION. 

§  I.  AtiribtUîons  générales. 

2137.  Attributions  gënéralcs  de  la  chambre  d'accusation.  Règles  générales  de  leur  com- 

pétence. 

2138.  Les  chambres  d'accusation  n'ont  de  compétence  qu'autant  que  les  faits  dont  elles 

sont  saisies  ont  le  caiHictère  d'un  crime,  d'un  délit  on  d'une  contravention. 

2139.  Elles  ne  sont  instituées  que  pour  prononcer  sar  l'état  de  l'instruction  et  sur  la 

compétence. 

§  IL  Attributions  avant  de  statuer  au  fond. 

2140.  Les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  procéder  à  aucun  acte  d'instruction  par 

elles-mêmes. 

2141.  Mais  elles  peuvent  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  tel  ou  tel  acte  d'instruction. 

2142.  Elles  délèguent  un  juge  pour  l'accomplissement  de  ces  actes. 

2143.  Elles  peuvent  ordonner  des  informations  nouvelles,  et  par  conséquent  un  supplé- 

ment d'information  (art.  228). 

2144.  Elles  peuvent  ordonner  ce  supplément  d'office  et  rejeter  la  démande  formée  à  cet 

égard  par  les  parties. 

2145.  Elles  peuvent  l'ordonner  dans  toutes  les  affaires  dont  elles  sont  saisies  tant  qu'elles 

n'ont  pas  statué  au  fond. 

§  III.  Attributions  quand  l'instruction  est  complète, 

2146.  La  chambre  d'accusation  peut-elle  statuer  au  fond  si  le  procureur  général  n'a  conclu 

qu'à  un  supplément  d'information? 

2147.  Règles  relatives  à  l'examen  des  procédures. 

2148.  Ce  que  la  chambre  doit  faire  quaud  elle  est  saisie  d'une  prévention  de  faux  témoi- 

gnage par  le  renvoi  d'une  cour  d'assises  qui  a  ajourné  le  jugement  d'un  procès. 

2149.  Quid,  quand  le  prévenu  est  déjà  condamné  à  une  peine  perpétuelle  et  que  la  nou- 

velle poursuite  ne  peut  influer  sur  sa  situation? 

2150.  Elle  est  compétente  pour  prononcer  sur  l'exception  de  chose  jugée. 

2151.  Elle  est  compétente  pour  prononcer  sur  l'état  de  démence  du  prévenu. 

2152.  Elle  est  compétente  pour  prononcer  snr  les  exceptions  qui  ôt^raient  au  fait  son  ca- 

ractère de  crime  ou  de  délit. 

2153.  Quels  sont,  quant  à  la  compétence,  les  effets  de  la  transmission  prescrite  par  l'ar- 

ticle 133.  Droits  de  la  chambre  d'accusation. 

2154.  Elle  peut  statuer  sur  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  rinslruction,  lors  même 

que  le  juge  d'instruction  n'aurait  pas  statué  à  cet  égard. 

«  Cass.  5  mars  1813  (J.  P.,  <om.  XI,  p.  182). 
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8  IV.  Appréciation  des  faits, 

2155.  Règles  géiiëralcs  d'appréciation  des  fai(s  incrimines. 

2156.  La  chambre  d'accusation  a  l'apprécialion  souveraine  des  fails  recueillis  par  l'ia* 

siruclion. 

2157.  Exception  pour  le  cas  où  l' appréciation  repose  sur  une  erreur  de  droit. 

2158.  Elle  a  le  droit  de  modifier  et  de  réformer  les  qualifications  données  aux  fails  par 

le  juge  d'instruction. 

2159.  Ce  droit  reçoit-il  une  exception  dans  la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de 

la  presse? 

2160.  Le  droit  d'apprécier  les  fails  et  celui  ^c  les  qualifier  ne  sont  pas  identiques, 

2161.  La  chambre  saisie  en  vertu  de  l'article  133  est -elle  compétente  pour  examiner  si 

l'ordonnance  est  régulière  et  si  les  formes  légales  ont  été  observées  ? 

S  V.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  quand  elle  est  saisie 

d'une  opposition, 

2162.  La  chambre  d'accusation  doit  examiner,  en  premier  lieu .  la  régularité  de  l'oppo- 

sition qui  la  saisit. 

2163.  Elle  est  saisie  par  l'opposition  des  pouvoirs  de  l'article  133,  et  peut  relever  toutes 

les  irrégularités  de  l'ordonnance. 

2164.  Peut-elle  connaître  des  ordonnances  de  l'instruction,  en  statuant  sur  la  prévention. 

lorsqu'elles' n'ont  pas  été  frappées  d'opposition? 

§  VI.  Informations  nouvelles.  Évocation  des  procédures  criminelles, 

2165.  Pouvoirs  de  la  chambre  d'accusation  pour  ordonner  des  informations  nouvelles  ou 

évoquer  les  procédures  déjà  commencées. 

2166.  Conditions  apportées  par  la  loi  à  l'exercice  de  ces  pouvoirs  :  il  faut  que  les  faits 

soient  punissables ,  qu'elle  en  soit  saisie  et  qu'elle  le  soit  valablement. 

2167«  Compétence  de  la  chambre  d'accusation  quand  elle  est  saisie  par  le  renvoi  de  la 
procédure  ou  par  une  opposition  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  133  et  135. 

2168.  Compétence  quand  elle  est  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  général  à  fin 

d'évocation  d'une  procédure. 

2169.  Compétence  quand  elle  est  saisie  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  en  vertu  de 

l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

§  VII.  lièglement  de  la  compétence, 

2170.  Le  règlement  de  la  compétence  est  l'indication  du  tribunal  qni  doit  connaître  de 

l'affaire  et  le  renvoi  devant  ce  tribunal. 

2171.  Quel  est  le  juge  que  la  chambre  d'accusation  doit  saisir  lorsqu'elle  a  été  saisie  par 

une  opposition  à  une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

2172.  Quel  jngc  doit  être  saisi  quand  l'opposition  a  été  formée  contre  une  ordonnance 

statuant  sur  la  mise  en  prévention. 

2173.  Quel  juge  doit  être  saisi  quand  le  fait  ne  présente  que  les  caractères  d'une  contra- 

vention de  police. 

2174.  Le  renvoi  peut-il  avoir  Ii6u  devant  le  tribunal  correctionnel  auquel  appartient  le  juge 

d'instruction,  quand  l'ordonnance  qui  avait  qualifié  le  fait  crime  est  réformée? 
Nouvelle  rédaction  de  l'article  230. 

2175.  Motifs  à  l'appui  de  la  modification    introduite  dans   l'article  230  par  la  loi  du 

17  juillet  1856. 

2176.  Du  cas  oîi  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  une  cour  d'assises. 

2177.  Comment  la  compétence  doit  être  réglée  lorsque,  après  avoir  constaté  les  indices 

d'un  crime  ou  d'un  délit ,  elle  recopnait  que  l'instruction  a  été  faite  par  un  ju^e 
incompétent. 
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§  VIII.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  pour  statuer  sur  la  liberté 
provisoire,  les  saisies  et  les  charges  nouvelles, 

2118.  Dans  qaelu  cas  la  chambre  d'accasation  est  appelée  à  stalacr  sar  la  liberté  provi- 
soire des  prévenus . 

2179.  Dans  quels  cas  elle  peut  donner  mainlevée  des  saisies  et  ordonner  la  restitution  des 

objets  saisis, 

2180.  La  chambre  d'accusation  est  dessaisie  par  l'arrêt  de  renvoi  on  de  non-lien.  Ezccp> 

tion  au  cas  de  survenance  de  charjgfes  nouvelles. 

§  I.  Attributions  générales  de  la  chambre  d'accusation. 

2137.  Le  législateur  a  voulu  constituer  dans  chaque  cour 
impériale  un  centre  d'in«truction  de  toutes  les  affaires  criminelles 
du  ressort.  «  Si  les  cours  impériales ,  porte  Texposé  des  motifs 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  rendent  plénîèrement  la  justice  civile, 
elles  deviennent  aussi  le  centre  d'instruction  de  toutes  les  affaires 
criminelles.  » 

Les  chambres  d'accusation  ont  été  organisées  pour  remplir 
cette  mission.  Elles  ont  été  en  conséquence  investies  de  trois 
attributions  générales  : 

Elles  ont  seules  le  pouvoir  de  prononcer  la  mise  en  accusation 
des  prévenus  et  leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  d'où  il  suit 
qu'elles  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  les  procédures 
instruites  à  raison  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  (Art.  133 
et  231  C.  inst.  cr.) 

Elles  constituent  un  second  degré  de  juridiction  placé  au-dessus 
des  juges  d'instruction;  d'où  il  suit  qu'jelles  connaissent  de  toutes 
les  ordonnances  de  ces  premiers  juges  qui ,  dans  le  cas  même  où 
la  lait  n'a  que  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
sont  frappées  d'opposition  par  les  parties.  (Art.  134  et  539.) 

Enfin,  elles  exercent  une  haute  surveillance  sur  l'instruction 
de  toutes  les  procédures;  d'où  il  suit  qu'elles  ont  le  droit, 
V  d'étendre  les  poursuites  dont  elles  sont  saisies  À  tous  les  faits 
qïii  peuvent  s'y  rattacher;  2*»  d'ordonner  une  information  lors- 
que, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elles  découvrent  les 
traces  d'an  crime  ou  d'un  délit;  3**  d'évoquer  d'office,  lors- 
qu'elles sont  déjà  saisies  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public ,  l'instruction  des  affaires  qui  sont  poursuivies  devant  les 
juges  inférieurs.  (Art.  228,  235  et  250.) 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  retendue  et  les  limites 
de  ces  différentes  attributions  qui,  quoique  distinctes  entre  elles. 
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se  meuvent  sur  un  même  terrain ,  eelui  de  rinstruetion ,  et  n'ont 
qu'un  même  objet,  Tappréciation  et  le  règlement  des  procédures. 
Mais,  avant  d'aborder  cet  examen,  il  est  deux  règles  gêné* 
raies  qui  dominent  toute  cette  matière  et  qu'il  est  nécessaire  de 
poser  d'abord. 

2138.  La  première  de  ces  règles  est  que  les  chambres  d'accu- 
sation n'ont  de  compétence  qu'autant  que  les  faits  dont  elles 
sont  saisies  ont  le  caractère  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention. 

Les  articles  221,  229,  280,  231  et  235  ne  leur  donnent,  en 
efiet,  juridiction  que  sur  les  faits  qui  présentent  l'un  de  ces  trois 
caradères  et  qui  rentrent  dès  lors  dans  les  catégories  de  la  loi 
pénale.  Cette  eompétence  spéciale  est  la  suite  et  le  complément 
de  celle  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  du  conseil;  or, 
les  articles  63  et  127  n'étendent  les  pouvoirs  de  ces  premiers 
juges  que  sur  les  faits  qui  constituent  des  infractions  punissables. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut ,  après  avoir  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  notaire  prévenu  de  faux ,  ordonner 
qu'il  sera  poursuivi  par  voie  disciplinaire  :  <c  attendu  que ,  d'après 
les  articles  229 ,  230  et  231 ,  la  compétence  des  chambres 
d'accusation,  saisies  d'une  prévention,  en  conformité  des  ar- 
ticles 133  et  135,  est  d'une  nature  spéciale;  qu'elle  se  borne, 
d'une  part,  &  examiner  s'il  existe  contre  les  prévenus  des  charges 
de  culpabilité  de  faits  ayant  le  caractère  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  de  l'autre,  à  renvoyer,  en  cas  de  charges  suffi- 
santes ,  les  prévenus  devant  les  cours  d'assises  ou  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police ,  et  dans  le  cas  contraire ,  à  ordonner 
leur  mise  en  liberté;  qu'aucun  de  ces  articles  n'attribue  aux 
chambres  d'accusation  le  droit  de  connaître  des  faits  qui  ne 
donnent  lieu  qu'à  l'application  de  mesures  disciplinaires,  non 
plus  que  celui  d'ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  pour- 
suites à  ce  sujet  ;  que  st  les  articles  235  Code  instruction  crimi- 
nelle et  11  loi  du  20  avril  1810  autorisent  les  cours  à  enjoindre 
au  ministère  public  de  faire  des  poursuites,  ce  n'est  que  dans 
deux  cas,  savoir  :  l'article  235,  dans  celui  où  il  n'y  aurait  pas 
encore  été  décidé  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  accusation , 
et  l'article  11  dans  celui  où  les  injonctions  seraient  faites  par  les 
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chambres  assemblées  sur  des  dénonciations  de  crimes  ou  de 
délits;  mais  que  les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  sans  excès 
de  pouvoir  ni  enjoindre  au  ministère  public  de  faire  des  pour- 
suites, après  qu'elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation, 
parce  qu'alors  leur  juridiction  est  épuisée,  ni  faire  ces  injonc-^ 
tions  à  raison  de  l'application  des  mesures  disciplinaires,  parce 
que  ces  objets  sont  hors  des  limites  de  leur  compétence  \  yy 

C'est  d'après  ce  même  principe  que  la  même  cour  a  jugé  encore 
qu'une  chambre  d'accusation  commet  un  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'elle ordonne  au  procureur  général  de  prendre  des  renseigne^ 
ments  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise  au  cachot  d'un 
prévenu  :  «  attendu  que  par  sa  nature  l'attribution  conférée  aux 
chambres  d'accusation  par  l'article  235  ne  saurait  devenir  appli* 
cable  à  des  objels  qui  ne  constitueraient  ni  crime,  ni  délit,  ni 
conlravention  et  ne  seraient  passibles  d'aucune  peine*.  » 

2139.  La  deuxième  règle  est  que  les  chambres  d'accusation  ne 
sont  instituées  que  pour  prononcer  sur  l'état  de  l'instruction  et 
sur  la  compétence;  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  prononcer 
sur  le  fond,  si  ce  n'est  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 
leur  compétence,  quand  elles  ordonnent  la  poursuite,  est  cir* 
consente  aux  actes  qui  préparent  le  jugement. 

En  effet,  l'article  221,  qui  définit  leurs  fonctions,  dispose 
Cl  qu'elles  examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  parla  loi  et  si  ces  preuves 
ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
prononcée  »  .  Et  les  articles  230  et  231 ,  au  cas  où  la  cour  estime 
qu'il  y  a  des  indices  suffisants  d'un  délit  ou  d'un  crime,  déclarent 
qu'elle  ordonnera  le  renvoi  soit  devant  le  tribunal  correctionnel , 
soit  devant  la  cour  d'assises.  Les  articles  228,  235  et  250  n'ap- 
portent aucune  dérogation  à  ce  principe  fondamental  qui  domine 
toute  l'organisation  de  ces  chambres. 

Cest  en  en  faisant  une  stricte  application  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'une  chambre  d'accusation  était  incompétente 
pour  prononcer  soit  la  suppression  d'un  mémoire  produit  devant 
elle,  soit  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  diffamée 
par  ce  mémoire.  Les  motifs  de  son  arrêt  sont  «  que  l'obligation 

1  Cass.  8  oct.  1829  (S.  V.  29,  1,  377.  D.  29,  1,  368). 

2  Cas?,  26  f^vr,  mô  (J.  P.»  tom.  XIX,  p.  324). 
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de  publicité  pour  tout  jugement  et  le  droit  de  défense  pour  tous 
citoyens,  qui  sont  établis  dans  Tarticle  l^,  titre  II,  de  la  loi  du 
]G-24août  1790,  ne  peuvent  être  exclus  ni  modifiés,  relativement 
à  certains  tribunaux  ou  à  certaines  matières,  que  par  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ;  que  Tarticle  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition  de  restriction  ni  de 
modification;  que  la  publicité  des  jugements  et  le  droit  de  dé- 
fense pour  les  citoyens  sont  donc  maintenus  et  doivent  être  ob- 
servés dans  Texécution  de  cet  article;  qu'il  est  donc  inapplicable 
devant  les  cours  ou  les  tribunaux  qui  ont  reçu  de  la  loi  une  orga- 
nisation et  des  attributions  particulières  dans  Texercice  desquelles 
elle  a  prohibé  la  publicité  et  le  débat  judiciaire;  que  les  cham- 
bres d'accusation  procèdent  à  huis  clos  et  sans  débat:  qu'elles  ne 
peuvent  entendre  le  prévenu,  ni  la  partie  civile,  ni  les  témoins; 
que  si  Tarlicle  217  autorise  devant  elles  la  production  de  mé- 
moires, cette  faculté  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  la  marche 
rapide  que  cet  article  leur  prescrit  dans  Tcxercice  de  leurs  fonc- 
tions; qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  à  signification  ni  à  communica- 
tion de  ces  mémoires;  qu'aucune  instance  ni  débat  ne  pouvant 
être  ainsi  engagé  devant  elles,  à  raison  de  la  rédaction  de  ces 
mémoires  ou  des  imputations  qu'ils  pourraient  contenir,  il  s'en- 
suit qu'elles  ne  pourraient  prononcer  sur  aucune  demande  qui 
serait  formée  soit  contre  les  mémoires,  soit  contre  ceux  qui  les 
ont  composés,  produits  ou  signés,  sans  violer  ledit  article  14  du 
litre  II  de  la  loi  du  24!  août  1790;  qu'il  s'ensuit,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui,  dans  les  attributions  qu'il  confère  d'une  manière  générale 
aux  tribunaux,  ne  déroge  pas  à  cet  article,  ne  peut  recevoir 
devant  elles  son  application,  et  qu'il  leur  est  absolument  étran- 
ger; que  si  les  mémoires  produits  devant  les  chambres  d'accu- 
sation leur  paraissent  susceptibles  de  censure ,  et  si  elles  pensent 
que  leurs  auteurs,  signataires  ou  distributeurs,  peuvent  mériter 
d'être  personnellement  poursuivis,  l'article  29  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  fixé  la  marche  qu'elles  doivent  suivre  et  le  devoir 
qu'elles  ont  à  remplir  *  »  . 

Il  existe  &  ce  principe  une  seule  exception  :  elle  est  consacrée 
par  la  disposition  spéciale  et  expresse  de  l'article  136,  qui  veut 

1  Cass.  7  déc.  1821  (J.  P.,  iom.  XVI,  p.  998);  et  conf.  18  oct.  1821  (J.  P,, 
tom.  XVI,  p.  918)  ;  S5  août  1837  (BaU.,  n»  252). 
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que  la  partie  civile  succombant  dans  son  opposition  soit  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  Nous  avons  vu 
que  cette  condamnation,  qui  n'est  que  la  peine  d'un  appel  témé- 
raire ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  chambre  d'accusation. 
(Voy.  n^  2108  et  suiv.) 

§  II.  Attributions  avant  de  statuer  au  fond, 

2140.  La  chambre  d'accusation,  soit  qu'elle  soit  saisie  de  plein 
droite  à  raison  de  la  qualification  des  faits  incriminés,  soit  qu'elle 
soit  saisie  par  l'opposition  des  parties ,  a  le  droit  d'examiner  si 
l'instruction  est  en  état  d'être  réglée,  et  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  qu'elle  soit  com- 
plète. C'est  là  une  attribution  préliminaire  dont  il  importe  de 
fixer  avast  tout  la  portée. 

La  ehambre  d'accusation  ne  peut  procéder  par  elle-même  à 
aucun  acte  d'instruction. 

Aucun  article  du  Code  ne  lui  attribue,  ea  effet,  un  tel  pouvoir. 
Lors  même  qu^elle  évoque  une  procédure  criminelle  pour  la  con- 
liauer,  il  ne  lui  appartient  point  d'entendre  les  témoins,  d'inter- 
roger les  prévenus,  de  dresser  les  procès-verbaux  :  elle  ne  peut 
que  déléguer,  aux  termes  de  l'article  236,  un  de  ses  membres 
pour  remplir  Içs  fonctions  de  juge  instructeur,  et  c'est  ce  magis- 
timt  qui  procède  seul  aux  actes  de  l'instruction.  Dans  le  système 
de  notre  procédure,  comme  dans  notre  ancien  droit,  une  enquête 
ne  peut  être  faite  que  par  un  seul  juge ,  et  la  juridiction  entière 
n*est  aj^elée  qu'à  statuer  sur  ses  résultats. 

C'est  en  appliquant  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé Tannulatto^n  d'im  arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui 
avait  renvoyé  en  état  de  mandat  d'amener  devant  la  cour  d'assises 
un  prévenu  contre  lequel  aucun  mandat  n'avait  été  décerné  : 
«  Attendu  que,  d'après  les  articles  91,  130  et  239  du  Code 
d'instntcttoii  <eriiBff)eIle,  le  mandat  d'amener  ne  petitétre  décerné 
que  par  le  magistrat  chargé  de  l'instruction  ;  que  le  prévenu  d'un 
délit  correctionnel  qui  peut  entraîner  la  peine  d 'emprisonnement 
doit  rester  en  liberté,  s'il  n'est  pas  en  état  d'arrestation,  et  que 
l'obligation  de  se  représenter  ne  peut  être  imposée  qu'à  celui 
qui  a  été  mis  en  liberté  sous  caution;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a- 
vait été  décerné,  dans  le  cours  de  l'iastruction ,  aucun  mandat 
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d'amener,  ni  de  dépôt,  ni  d*arrêt  contre  le  prévenu,  d*où  il  suit 
qu'en  ordonnant  son  renvoi  en  état  de  mandat  d'amener,  Tarrét 
attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis  un  excès 
de  pouvoir  *  » . 

Ainsi  la  chambre  d'accusation  ne  peut  décerner  aucun  mandat, 
procéder  à  aucune  vérification,  accomplir  aucune  mesure  d'in- 
struction. Cette  règle  n'admet  nulle  exception  ;  car  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  n'est  point  un  acte  d'instruction,  elle  n'est  que 
le  complément  et  la  conséquence  de  la  mise  en  accusation,  puis- 
que, partie  intrinsèque  de  Tarrét  qui  ia  prononce ,  elle  ne  peut 
être  exécutée  qu'avec  cet  arrêt. 

2141.  Mais,  si  la  chambre  d'accusation  ne  peut  procéder  elle- 
même  à  aucun  acte  d'instruction,  ne  peut-elle  pas  ordonner  que 
telle  mesure  sera  prise,  que  tel  acte  sera  fait?  I^  chambre  du 
conseil ,  dont  la  compétence  était  limitée  à  l'appiéciation  des 
charges  résultant  de  la  procédure ,  ne  pouvait  en  annuler  ou  ré- 
former les  actes;  car  tous  les  actes  de  la  procédure  étaient  placés 
dans  la  juridiction  du  juge  d'instruction,  juridiction  complète- 
ment indépendante  de  la  chambre  du  conseil.  La  chambre  d'ac- 
cusation, au  contraire,  est  à  la  fois  la  juridiction  supérieure 
.de  l'instruction  et  de  la  mise  en  prévention,  des  actes  du  juge 
d'instruction  et  des  actes  de  la  juridiction  de  ce  juge;  elle  peut 
apprécier  les  uns  et  les  autres ,  elle  peut  les  réformer  et  les  an- 
nuler. Sa  compétence  n'est  donc  point  restreinte  à  l'examen  des 
charges;  elle  peut  s'étendre  aux  actes  mêmes  de  l'instruction 
pour  les  maintenir  ou  les  modifier.  Cette  distinction  est  implici- 
tement écrite  dans  l'article  228,  qui  porte  :  a  Les  juges  pourront 
ordonner,  s'il  y  échet,  des  informations  nouvelles;  ils  pourront 
également  ordonner,  s'il  y  a  lien,  l'apport  des  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au  grefiEe  du  tribunal  de 
première  instance  :  le  tout  dans  le  plus  court  délai.  » 

Nous  ex-aminerons  tout  à  l'heure  dans  quels  cas  la  chambre 
d'accusation  peut  exercer  ce  droit,  qui  jui  est  exclusivement  ré- 
servé, d'ordonner  des  informations  nouvelles.  Nous  ne  voulons 
en  ce  moment  en  induire  qu'une  seule  conséquence  :  c'est  que 
si,  saisie  d'une  instruction  qui  lui  parait  insuffisante,  elle  peut 
ordonner  que  cette  instruction  sera  reprise  et  développée,  à  plus 

*  Cass.  18  févr.  1831  (J.  P.,  iom.  XXIII,  p.  1221). 
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forte  raison  peut-elle  prescrire  que  ses  lacunes  seront  remplies, 
que  ses  irrégularités  seront  réparées.  Elle  peut  donc  ordonner 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  que  la  pro- 
cédure soit  complète  et  en  état  d'être  jugée.  Elle  peut  donc  dé- 
clarer qu'il  sera  préalablement  procédé  à  tel  ou  tel  acte,  à  un 
nouvel  interrogatoire  du  prévenu,  à  une  vériâcation  d'experts, 
ou  que  telle  ou  telle  mesure  conservatoire  sera  appliquée,  par 
exemple,  qu'un  mandat  d'arrestation  sera  décerné. 

On  trouve  une  application  de  cette  doctrine  dans  l'espèce  sui- 
vante. Le  garde  champêtre  Rivière  était  inculpé  de  corruption. 
Le  procureur  général  conclut  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre.  La 
chambre  d'accusa^tion  prononça  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  décerné  de  mandat  d'amener  contre  Rivière  et  que 
cet  individu  n'a  pas  été  interrogé  :  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de 
statuer  quant  à  présent.  »  Le  procureur  général  s'est  pourvu  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  s'était  immiscée  dans  le  droit 
qui  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction  d'apprécier  la  nécessité 
de  telle  ou  telle  mesure  d'instruction  ;  mais  ce  pourvoi  a  été 
rejeté  :  k  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'Ageri,  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
ne  s'est  pas  déterminée  pour  déclarer  par  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  quant  à  présent,  par  le  seul 
motif  de  l'absence  du  mandat  d'amener  et  de  l'interrogatoire  du 
prévenu,  mais  encore  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  procé- 
dure, elle  ne  pouvait  prononcer  sur  les  faits  imputés  à  ce  prévenu 
qu'après  qu'il  aurait  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ou 
qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  d'être  entendu;  qu'il  résulte  de 
ces  motifs  que  la  courue  partageait  pas  la  plénitude  de  conviction 
du  procureur  général  et  qu'elle  avait  besoin,  avant  que  de  sta- 
tuer, d'un  complément  d'instruction  dont  l'interrogatoire  du  pré- 
venu aurait  formé  une  partie  essentielle;  qu'elle  aurait  pu  l'or- 
donner directement  et  d'une  manière  expresse,  pour  assurer 
l'exécution  de  son  arrêt;  mais  que,  pouvant  le  faire  en  tout  état 
de  l'instruction  commencée,  et  tant  qu'elle  n'aura  pas  décidé  s'il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  en  usant  du  pouvoir 
qui  lui  est  conféré  par  l'article  235,  il  s'ensuit  que  l'arrêt,  tel  qu'il 
a  été  rendu,  ne  présente  la  violation  d'aucune  loi  ^  r. . 

i  Cass.  7  janv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p,  17). 


CHAP.  VIU.   ATtaiBUT.  DE  LA  CHAMBRE  D^ACCUSATION ,  K*»  2142.    205 

2142.  La  chambre  d'accusation,  ne  pouvant  procéder  elle- 
môme  à  ces  actes,  délègue  un  juge  pour  leur  accomplissement. 
Incompétente  pour  instruire  elle-même,  elle  charge  un  commis- 
saire des  actes  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Cette 
délégation  peut  être  confiée  soit  à  un  juge  de  première  instance, 
soit  à  Tun  de  ses  membres,  qu'elle  désigne  conformément  à 
l'article  236.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  la  chambre 
d'accusation  avait  pu  remettre  la  désignation  de  ce  commissaire 
au  tribunal  de  première  instance  :  a  Attendu  que  si  cette  chambre 
avait  chargé  un  de  ses  membres  de  vaquer  à  cette  information, 
ce  magistrat  aurait  eu,  par  les  articles  236  et  237,  le  droit  de 
commettre  un  juge  de  première  instance  pour  faire  cette  instruc- 
tion ou  complément  d'instruction  ;  que  la  chambre  d'accusation 
avait  à  priori  le  droit  de  commettre  un  juge  de  première  instance 
pour  le  même  objet,  et  qu'en  chargeant  de  le  faire  le  tribunal 
d'Orléans,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  rendu 
l'ordonnance  sur  laquelle  il  s'agissait  de  statuer,  elle  n'a  violé 
aucune  loi'.  »  Le  juge  ainsi  délégué,  après  avoir  accompli  les 
actes  qui  faisaient  l'objet  de  sa  mission,  se  borne  à  transmettre 
au  procureur  général  les  procès-verbaux  qu'il  a  dressés  ou  les 
originaux  des  actes  qu'il  a  décernés  ou  fait  signifier. 

2143.  Mais  le  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  telle  ou  telle  mesure  d'instruction;  elle  peut,  aux 
termes  de  l'article  228,  ordonner  des  informations  nouvelles; 
quel  est  le  sens  de  celte  disposition? 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  chambre  du  conseil,  lors- 
que la  procédure  lui  semblait  incomplète,  pouvait  ordonner  un 
plus  ample  informé.  (Voy.  n"  2030.)  Ce  droit,  qui  a  été  contesté 
à  cette  juridiction,  parce  qu'aucun  texte  ne  le  lui  concédait  for- 
mellement ,  est  accordé  dans  les  termes  les  plus  explicites  à  la 
chambre  d'accusation  ;  car  le  droit  d'ordonner  une  information 
nouvelle  comprend  nécessairement  celui  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'information.  11  va  même  au  delà. 

Un  supplément  d'information  n'a  qu'un  seul  objet,  c'est  de 
compléter  la  procédure  instruite  ;  il  ne  veut  pas  l'étendre  au  delà 
du  cercle  qu'elle  a  tracé;  il  ne  tend  qu'à  vérifier  ou  éclaircir  les 
faits  qui  s'y  trouvent  déjà  compris.  La  mission  d'une  information 

t  Arr.  cass.  10  sept.  1831  (J.  P,,  tom.  XXÏV,  p.  238). 
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nouvelle  peut  être  plus  étendue  :  elle  peut  se  borner  à  expliquer 
ou  fortifier  les  éléments  de  la  première  information;  mais  elle 
peut  aussi  en  étendre  les  limites ,  en  développer  la  prévention  ; 
elle  peut  y  comprendre  de  nouveaux  faits,  y  impliquer  de  nou- 
veaux prévenus.  Il  ne  s*agit  pas  seulement  de  rendre  plus  effi- 
cace  une  instruction  insuflSsante,  il  s'agit  souvent  d'édifier  à  côté 
une  nouvelle  instruction.  L^expression  de  la  loi  explique  claire- 
ment sa  pensée.  La  chambre  d'accusation  prend  ici  possession  du 
droit  d'évocation  dont  la  loi  Ta  investie  ;  elle  élargit  le  cercle  des 
investigations  de  la  procédure,  elle  donne  à  la  prévention  des 
proportions  nouvelles.  Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  de  ce 
pouvoir  de  haute  surveillance  sur  l'instruction  criminelle  du  res- 
sort; nous  n'examinons  ici  que  le  droit  d'ordonner  un  supplément 
d'information. 

L'exercice  de  ce  droit  n'est  soumis  qu'à  une  seule  condition  : 
la  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  une  information  nou- 
velle que  lorsqu'elle  est  saisie  et  qu'elle  l'est  légalement.  Il  faut 
qu'elle  soit  saisie ,  car  le  supplément  d'information  suppose  une 
première  information  que  la  cour  est  appelée  à  examiner  et  qu'elle 
juge  imparfaite;  il  faut  qu'elle  le  soit  légalement,  puisque  c'est 
là  la  condition  de  sa  compétence.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa* 
tion  a  jugé  dans  l'espèce  suivante.  Une  chambre  du  conseil  avait 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  de 
banqueroute  simple,  un  prévenu  poursuivi  pour  escroquerie.  Le 
ministère  public  ne  forma  point  opposition  à  cette  ordonnance, 
mais  les  syndics  provisoires  de  la  faillite,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
pris  la  qualité  de  parties  civiles,  s'y  rendirent  opposants.  Cette 
opposition  était  non  recevable  et  l'ordonnance  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  cependant  le  procureur  général  requit 
une  information  nouvelle,  et  ses  conclusions  ayant  été  rejetées 
par  la  chambre  d'accusation,  il  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt. 
Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  l'article  228  est 
relatif  au  cas  oh  la  cour  impériale  est  saisie  d'une  affaire  par  op- 
position formée  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  l'article  135;  que  l'article  235,  en  s'appliquant 
au  même  cas,  ne  peut  être  étendu  qu'à  celui  où,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  l'instruction  commencée  n'a  pas  reçu 
son  complément  par  une  ordonnance  définitive  de  la  chambre  du 
conseil;  que^si,  d'après  cot  article  et  les  articles  246  et  248,  la 
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cour  impériale  peu!  faire  directement  une  instraction,  lorsqu'il  y 
a  de  DouYelles  charges,  c'est  que  ces  nouvelles  charges  consti- 
tuent une  affaire  nouvelle  et  que  Tinstruction  faite  dans  celte  cir« 
constance  n'est  point  une  atteinte  à  Tautorité  passée  en  force  de 
chose  jugée,  par  le  défaut  d'opposition,  de  l'ordonnance  delà 
chambre  du  conseil...  ;  qu'en  refusant  d'ordonner  la  nouvelle  in- 
struction, qui  était  Tobjet  du  réquisitoire  du  procureur  général, 
la  chambre  d'accusation  a  donc  fait  une  juste  application  des 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ^  n 

2144.  Hais  dès  que  la  chambre  est  légalement  saisie  de  h 
procédure,  il  lui  appartient  souverainement  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  immédiatement  au  jugement  de  la  prévention 
et  au  règlement  de  la  compétence,  ou  s'il  y  a  lieu^  avant  de  sta-* 
tuer  au  fond,  d'ordonner  un  supplément  d'information. 'Elle  n'est 
liée  à  cet  égard  ni  par  les  conclusions  des  parties ,  ni  par  les  ré* 
quisitions  du  ministère  public.  Elle  procède  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 228,  qui  lui  reconnaît  le  droit  d'ordonner  d'office  une  infor- 
mation nouvelle  ;  elle  procède  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  juge 
d'exiger  les  éléments  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer»  Cette 
règle  a  été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

Une  partie  civile  avait  conclu  devant  une  chambre  d'accusation 
à  ce  que  l'information  fût  continuée.  Cette  demande  fut  écartée 
par  le  motif  que  les  témoins  indiqués  par  cette  partie  avaient 
tous  été  cités  et  entendus ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attendre 
un  résultat  plus  positif  d'une  nouvelle  information.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  u  attendu  que ,  d'après  les 
articles  217  et  228 ,  la  chambre  d'accusation  était  investie  du 
droit  déjuger  si  une  plus  ample  instruction  pouvait  être  utile, 
et  qu'il  lui  appartenait  conséquemment  de  l'ordonner  ou  de  la 
refuser  ;  que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  ne  pouvait  donc  présen-^ 
ter  d'ouverture  à  cassation'.  y>  Dans  une  autre  espèce,  le  procu- 
reur général,  au  lieu  de  prendre  des  réquisitions  au  fond ,  s'était 
borné  à  requérir  qu'avant  faire  droit  la  cour  ordonnât  l'apport 
(le  certaines  pièces.  La  chambre  d'accusation ,  sans  s'arrêter  à 
cette  demande,  prononça  la  mise  en  accusation  du  prévenu.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  fondé  sur  ce  que  le  ministère  public 

*  Cass.  19  mars  1813  (J.  P.,  iotn.  Xî,  p.  222). 
2Ca88.  20  janv.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  717). 
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§  VIII.  Attributions  de  la  chambre  d'aecvMtion  pour  statuer  sur  la  liberté 
provisoire,  les  saisies  et  les  charges  nouvelles, 

2178.  D&ns  qaelu  cas  la  chambre  d'accusation  est  appelée  à  statuer  sar  la  libertë  provi« 

soire  des  prévenus. 

2179.  Dans  quels  cas  elle  peut  donner  mainlevée  des  saisies  et  ordonner  la  restitution  des 

objets  saisis, 

2180.  La  chambre  d'accusation  est  dessaisie  par  l'arrêt  de  renvoi  on  de  non-lieu.  Exccp> 

lion  au  cas  de  sunrenance  de  char^s  nouvelles. 

§  I.  Attributions  générales  de  la  chambre  d'accusation, 

2137.  Le  législateur  a  voulu  constituer  dans  chaque  cour 
impériale  un  centre  d^instruction  de  toutes  les  affaires  criminelles 
du  ressort,  a  Si  les  cours  impériales ,  porte  Texposé  des  motifs 
de  la  ]oi  du  20  avril  1810,  rendent  plénîèrement  la  justice  civile, 
elles  deviennent  aussi  le  centra  d'instruction  de  toutes  les  affaires 
criminelles.  » 

Les  chambres  d^accusation  ont  été  organisées  pour  remplir 
cette  mission.  Elles  ont  été  en  conséquence  investies  de  trois 
attributions  générales  : 

Elles  ont  seules  le  pouvoir  de  prononcer  la  mise  en  accusation 
des  prévenus  et  leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  d'où  il  suit 
qu'elles  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  les  procédures 
instruites  à  raison  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  (Art.  133 
et  231  C.  inst.  cr.) 

Elles  constituent  un  second  degré  de  juridiction  placé  au-dessus 
des  juges  d'instruction;  d'où  il  suit  qu'jelles  connaissent  de  toutes 
les  ordonnances  de  ces  premiers  juges  qui ,  dans  le  cas  même  où 
la  fait  n'a  que  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
sont  frappées  d'opposition  par  les  parties.  (Art.  134  et  539.) 

Enfin,  elles  exercent  une  haute  surveillance  sur  l'instruction 
de  toutes  les  procédures;  d'où  il  suit  qu'elles  ont  le  droit, 
P  d'étendre  les  poursuites  dont  elles  sont  saisies  à  tous  les  faits 
qui  peuvent  s'y  rattacher  ;  2^*  d'ordonner  une  information  lors- 
que, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elles  découvrent  les 
traces  d'un  crime  ou  d'un  délit;  3®  d'évoquer  d'office,  lors- 
qu'elles sont  déjà  saisies  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public ,  l'instruction  des  affaires  qui  sont  poursuivies  devant  les 
juges  inférieurs.  (Art.  228,  235  et  250.) 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  Tétendue  et  les  limites 
de  ces  différentes  attributions  qui,  quoique  distinctes  entre  elles. 
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se  meuvent  sur  un  même  terrain ,  celui  de  l'ingiruetion ,  et  n'ont 
qu'un  même  objet,  Tappréciation  et  le  règlement  défi  procédures. 
Mais,  avant  d'aborder  cet  examen,  il  est  deux  règles  génè* 
raies  qui  dominent  toute  cette  matière  et  qu'il  est  nécessaire  de 
poser  d'abord. 

2138.  La  première  de  ces  règles  est  que  les  chambres  d'accu- 
sation n'ont  de  compétence  qu'autant  que  les  faits  dont  elles 
sont  saisies  ont  le  caractère  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention. 

Les  articles  221,  229,  230,  231  et  235  ne  leur  donnent,  en 
effiBt,  juridiction  que  sur  les  faits  qui  présentent  l'un  de  ces  trois 
caradères  et  qui  rentrent  dès  lors  dans  les  catégories  de  la  loi 
pénale.  Cette  compétence  spéciale  est  la  suite  et  le  complément 
de  celle  du  juge  d'instruction  et  de  la  cbambre  du  conseil;  or, 
les  articles  63  et  127  n'étendent  les  pouvoirs  de  ces  premiers 
juges  que  sur  les  faits  qui  constituent  des  infractions  punissables. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut,  après  avoir  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  notaire  prévenu  de  faux ,  ordonner 
qu'il  sera  poursuivi  par  voie  disciplinaire  :  k  attendu  que ,  d'après 
les  articles  229,  230  et  231,  la  compétence  des  chambres 
d^accusation ,  saisies  d'une  prévention,  en  conformité  des  ar- 
tides  133  et  135,  est  d'une  nature  spéciale;  qu^elle  se  borne, 
d'une  part  y  à  examiner  s'il  existe  contre  les  prévenus  des  charges 
de  culpabilité  de  faits  ayant  le  caractère  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  de  l'autre,  à  renvoyer,  en  cas  de  charges  suffi- 
santes, les  prévins  devant  les  cours  d'assises  ou  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police,  et  dans  le  cas  contraire,  à  ordonner 
leur  mise  en  liberté;  qu'aucun  de  ces  articles  n'attribue  aux 
chambres  d'accusation  le  droit  de  connaître  des  faits  qui  ne 
donnent  lieu  qu'à  l'application  de  mesures  disciplinaires,  non 
plus  que  celui  d'ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  pour- 
suites à  ce  sujet  ;  que  si  les  articles  235  Code  instruction  crimi- 
nelle et  11  loi  du  20  avril  1810  autorisent  les  cours  à  enjoindre 
au  ministère  public  de  faire  des  poursuites,  ce  n'est  que  dans 
deux  cas,  savoir  :  l'article  235,  dans  celui  où  il  n'y  aurait  pas 
encore  été  décidé  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  accusation , 
et  l'article  11  dans  celui  où  les  injonctions  seraient  faites  par  les 
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chambres  assemblées  sur  des  dénonciations  de  crimes  ou  de 
délits;  mais  que  les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  sans  excès 
de  pouvoir  ni  enjoindre  au  ministère  public  de  faire  des  pour- 
suites, après  qu'elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation, 
parce  qu'alors  leur  juridiction  est  épuisée,  ni  faire  ces  injonc^ 
tions  à  raison  de  l'application  des  mesures  disciplinaires,  parce 
que  ces  objets  sont  hors  des  limites  de  leur  compétence  ^  » 

C'est  d'après  ce  même  principe  que  la  même  cour  a  jugé  encore 
qu'une  chambre  d'accusation  commet  un  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'elle ordonne  au  procureur  général  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise  au  cachot  d'un 
prévenu  :  ce  attendu  que  par  sa  nature  l'attribution  conférée  aux 
chambres  d'accusation  par  l'article  235  ne  saurait  devenir  appli- 
cable à  des  objets  qui  ne  constitueraient  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention  et  ne  seraient  passibles  d'aucune  peine*.  » 

2139.  La  deuxième  règle  est  que  les  chambres  d'accusation  ne 
sont  instituées  que  pour  prononcer  sur  l'état  de  l'instruction  et 
sur  la  compétence;  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  prononcer 
sur  le  fond,  si  ce  n'est  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 
leur  compétence,  quand  elles  ordonnent  la  poursuite,  est  cir* 
conscrite  aux  actes  qui  préparent  le  jugement. 

En  effet,  l'article  221,  qui  définit  leurs  fonctions,  dispose 
«  qu'elles  examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  parla  loi  et  si  ces  preuves 
ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
prononcée  » .  Et  les  articles  230  et  231 ,  au  cas  où  la  cour  estime 
qu'il  y  a  des  indices  suffisants  d'un  délit  ou  d'un  crime,  déclarent 
qu'elle  ordonnera  le  renvoi  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
soit  devant  la  cour  d'assises.  Les  articles  228,  235  et  250  n'ap- 
portent aucune  dérogation  à  ce  principe  fondamental  qui  domine 
toute  l'organisation  de  ces  chambres. 

C'est  en  en  faisant  une  stricte  application  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'une  chambre  d'accusation  était  incompétente 
pour  prononcer  soit  la  suppression  d'un  mémoire  produit  devant 
elle,  soit  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  diffamée 
par  ce  mémoire.  Los  motifs  de  son  arrêt  sont  «  que  l'obligation 

«  Casa.  8  oct.  1829  (S.  V.  29,  1,  3T7.  D.  29,  1,  368). 
2Câ8?,  26  f^iT,  mô  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  324). 
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de  publicité  pour  tout  jugement  et  le  droit  de  défense  pour  tous 
citoyens,  qui  sont  établis  dans  Particle  14,  titre  II,  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  ne  peuvent  être  exclus  ni  modifiés,  relativement 
h  certains  tribunaux  ou  à  certaines  matières,  que  par  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ;  que  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition  de  restriction  ni  de 
modification;  que  la  publicité  des  jugements  et  le  droit  de  dé- 
fense pour  les  citoyens  sont  donc  maintenus  et  doivent  être  ob- 
servés dans  Texécution  de  cet  article;  qu'il  est  donc  inapplicable 
devant  les  cours  ou  les  tribunaux  qui  ont  reçu  de  la  loi  une  orga- 
nisation et  des  attributions  particulières  dans  l'exercice  desquelles 
elle  a  prohibé  la  publicité  et  le  débat  judiciaire;  que  les  cham- 
bres d'accusation  procèdent  à  huis  clos  et  sans  débat:  qu'elles  ne 
peuvent  entendre  le  prétenu,  ni  la  partie  civile,  ni  les  témoins; 
que  si  l'arlicle  217  autorise  devant  elles  la  production  de  mé- 
moires, celte  faculté  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  la  marche 
rapide  que  cet  article  leur  prescrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  à  signification  ni  à  communica- 
tion de  ces  mémoires;  qu'aucune  instance  ni  débat  ne  pouvant 
être  ainsi  engagé  devant  elles ,  à  raison  de  la  rédaction  de  ces 
mémoires  ou  des  imputations  qu'ils  pourraient  contenir,  il  s'en- 
suit qu'elles  ne  pourraient  prononcer  sur  aucune  demande  qui 
serait  formée  soit  contre  les  mémoires,  soit  contre  ceux  qui  les 
ont  composés,  produits  ou  signés,  sans  violer  ledit  article  14  du 
titre  II  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'il  s'ensuit,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui,  dans  les  attributions  qu'il  confère  d'une  manière  générale 
aux  tribunaux,  ne  déroge  pas  à  cet  article,  ne  peut  recevoir 
devant  elles  son  application,  et  qu'il  leur  est  absolument  étran- 
ger; que  si  les  mémoires  produits  devant  les  chambres  d'accu- 
sation leur  paraissent  susceptibles  de  censure ,  et  si  elles  pensent 
que  leurs  auteurs,  signataires  ou  distributeurs,  peuvent  mériter 
d'être  personnellement  poursuivis,  l'article  29  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  fixé  la  marche  qu'elles  doivent  suivre  et  le  devoir 
qu'elles  ont  à  remplir  *  »  . 

Il  existe  à  ce  principe  une  seule  exception  :  elle  est  consacrée 
par  la  disposition  spéciale  et  expresse  de  l'article  136,  qui  veut 

1  Cass.  7  déc.  1821  (J.  P.,  fom.  XVI,  p.  998);  et  conf.  18  oct.  1821  (J.  P-, 
tom.  XVI,  p.  9J8)  ;  25  août  1837  (BulK,  n»  252). 
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que  la  partie  civile  succombant  dans  son  opposition  soit  con- 
damnée âUK  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  Nous  avons  vu 
que  cette  condamnation,  qui  n'est  que  la  peine  d'un  appel  témé- 
raire y  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  chambre  d'accusation. 
(Voy.  n«  2108  et  suiv.) 

§  II.  Attributions  avant  de  statuer  au  fond, 

2140.  La  chambre  d'accusation,  soit  qu'elle  soit  saisie  de  plein 
droite  à  raison  de  la  qualification  des  faits  incriminés,  soit  qu'elle 
soit  saisie  par  l'opposition  des  parties,  a  le  droit  d'examiner  si 
l'instruction  est  en  état  d'être  réglée,  et  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  qu'elle  soit  com- 
plète. C'est  là  une  attribution  préliminïiire  dont  il  importe  de 
fixer  avai)t  tout  la  portée. 

La  chambre  d'accusation  ne  peut  procéder  par  elle^^même  à 
aucun  acte  d'instruction. 

Aucun  article  du  Gode  ne  lui  attribue,  ea  effet,  un  tel  pouvoir. 
Lof^  même  qu'elle  évoque  une  procédure  criminelle  pour  la  con- 
tinuer, il  ne  lui  appartient  point  d'entendre  les  témoins,  d'inter- 
roger les  prévenus,  de  dresser  les  procès-verbaux  :  elle  ne  peut 
qiie  déléguer,  aux  termes  de  l'article  236,  un  de  ses  membres 
pour  remplir  Içs  fonetions  de  juge  instructeur,  et  c'est  ce  magis- 
trat qui  procède  seul  aux  actes  de  l'instruction.  Dans  le  système 
de  notre  procédure,  comme  dans  notre  ancien  droit,  une  enquête 
ne  peut  être  faite  que  par  un  seul  juge,  et  la  juridiction  entière 
n'est  appelée  qu'à  statuer  sur  ses  résultats. 

C'est  en  appliquant  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé Fannulation  d'iin  arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui 
avait  renvoyé  en  état  de  mandat  d'amener  devant  la  cour  d'assises 
un  prévenu  contre  lequel  aucun  mandat  n'avait  été  décerné  : 
«  Atiendtt  que,  d'après  les  articles  91,  130  et  239  du  Code 
d'inslmction  erâmiinelle,  le  mandat  d'amener  ne  pentétre  décerné 
que  par  le  magistrat  chargé  de  l'instruction  ;  que  le  prévenu  d'un 
délit  correctionnel  qui  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement 
doit  rester  en  liberté,  s'il  n'est  pas  ea  état  d'arrestation,  et  que 
l'obligation  de  se  représenter  ne  peut  être  imposée  qu'à  celui 
qui  a  été  mis  en  liberté  sous  caution  ;  que ,  dans  l'espèce,  il  n'a- 
vait été  décerné,  dans  Ije  cours  de  l'instruction,  aucun  mandat 
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d'amener,  ni  de  dépôt,  ni  d'arrêt  contre  le  prévenu,  d'où  il  suit 
qu'en  ordonnant  son  renvoi  en  état  de  mandat  d'amener,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis  un  excès 
de  pouvoir  *  »  . 

Ainsi  la  chambre  d'accosation  ne  peut  décerner  aucun  mandat, 
procéder  à  aucune  vérification,  accomplir  aucune  mesure  d'in- 
struction. Cette  règle  n'admet  nulle  exception;  car  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  n'est  point  un  acte  d'instruction,  elle  n'est  que 
le  complément  et  la  conséquence  de  la  mise  en  accusation,  puis- 
que, partie  intrinsèque  de  l'arrêt  qui  la  prononce ,  elle  ne  peut 
être  exécutée  qu'avec  cet  arrêt. 

2141.  Mais,  si  la  chambra  d'accusation  ne  peut  procéder  elle- 
même  à  aucun  acte  d'instruction ,  ne  peut-elle  pas  ordonner  que 
telle  mesure  sera  prise,  que  tel  acte  sera  fait?  I.iA  chambre  du 
conseil,  dont  la  compétence  était  limitée  à  l'appréciation  des 
charges  résultant  de  la  procédure,  ne  pouvait  en  annuler  ou  ré* 
former  les  actes;  car  tous  les  actes  de  la  procédure  étaient  placés 
dans  la  juridiction  du  juge  d'instruction,  juridiction  complète- 
ment indépendante  de  la  chambre  du  conseil.  La  chambre  d'ac- 
cusation, au  contraire,  est  à  la  fois  la  juridiction  supérieure 
.de  l'instruction  et  de  la  mise  en  prévention,  des  actes  du  juge 
d'instruction  et  des  ûcie&  de  la  juridiction  de  ce  juge;  elle  peut 
apprécier  les  uns  et  les  autres ,  elle  peut  les  réformer  et  les  an- 
nuler. Sa  compétence  n'est  donc  point  restreinte  à  l'examen  des 
charges;  elle  peut  s'étendre  aux  actes  mêmes  de  l'inslrueiion 
pour  les  maintenir  ou  les  modifier.  Cette  distinction  est  implici- 
tement écrite  dans  l'article  228,  qui  porte  :  «  Les  juges  pourront 
ordonner,  s'il  y  échet,  des  informations  nouvelles;  ils  pourront 
également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  :  le  tout  dans  le  plus  court  délai.  » 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  dans  quels  cas  la  chambre 
d'accusation  peut  exercer  ce  droit,  qui  Jui  est  exclusivement  ré- 
servé, d'ordonner  des  Informations  nouvelles.  Nous  ne  voulons 
en  ce  moment  en  induire  qu'une  seule  conséquence  :  c'est  que 
si,  saisie  d'une  instruction  qui  lui  parait  insuffisante,  elle  peut 
ordonner  que  cette  instruction  sera  reprise  et  développée,  à  plus 

*  Gass.  18  févr.  1831  (J.  P.,  <ora.  XXIII,  p.  1221). 
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forte  raison  peut-elle  prescrire  que  ses  lacunes  seront  remplies, 
que  ses  irrégularités  seront  réparées.  Elle  peut  donc  ordonner 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  que  la  pro- 
cédure soit  complète  et  en  état  d*étre  jugée.  Elle  peut  donc  dé- 
clarer qu'il  sera  préalablement  procédé  à  tel  ou  tel  acte,  à  un 
nouvel  interrogatoire  du  prévenu,  à  une  vérification  d'experts, 
ou  que  telle  ou  telle  mesure  conservatoire  sera  appliquée,  par 
exemple,  qu'un  mandat  d'arrestation  sera  décerné. 

On  trouve  une  application  de  cette  doctrine  dans  l'espèce  sui- 
vante. Le  garde  champêtre  Rivière  était  inculpé  de  corruption. 
Le  procureur  général  conclut  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre.  La 
chambre  d'accusation  prononça  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  décerné  do  mandat  d'amener  contre  Rivière  et  que 
cet  individu  n'a  pas  été  interrogé  :  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de 
statuer  quant  à  présent.  »  Le  procureur  général  s'est  pourvu  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  s'était  immiscée  dans  le  droit 
qui  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction  d'apprécier  la  nécessité 
de  telle  ou  telle  mesure  d'instruction  ;  mais  ce  pourvoi  a  été 
rejeté  :  k  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
courd'Agen,  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
ne  s'est  pas  déterminée  pour  déclarer  par  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  quant  à  présent,  par  le  seul 
motif  de  l'absence  du  mandat  d'amener  et  de  l'interrogatoire  du 
prévenu,  mais  encore  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  procé- 
dure, elle  ne  pouvait  prononcer  sur  les  faits  imputés  à  ce  prévenu 
qu'après  qu'il  aurait  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ou 
qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  d'être  entendu;  qu'il  résulte  de 
ces  motifs  que  la  cour  ne  partageait  pas  la  plénitude  de  conviction 
du  procureur  général  et  qu'elle  avait  besoin,  avant  que  de  sta- 
tuer, d'un  complément  d'instruction  dont  l'interrogatoire  du  pré- 
venu aurait  formé  une  partie  essentielle;  qu'elle  aurait  pu  l'or- 
donner directement  et  d'une  manière  expresse,  pour  assurer 
l'exécution  de  son  arrêt;  mais  que,  pouvant  le  faire  en  tout  état 
de  l'instruction  commencée,  et  tant  qu'elle  n'aura  pas  décidé  s'il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  en  usant  du  pouvoir 
qui  luiest<;onféré  par  l'article  235,  il  s'ensuit  que  l'arrêt,  tel  qu'il 
a  été  rendu,  ne  présente  la  violation  d'aucune  loi  '  r. . 

1  Cass.  7  jauv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  17). 
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2142.  La  chambre  d'accusation,  ne  pouvant  procéder  elle- 
niônae  à  ces  actes,  délègue  un  juge  pour  leur  accomplissement. 
Incompétente  pour  instruire  elle-même,  elle  charge  un  commis- 
saire des  actes  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Cette 
délégation  peut  être  confiée  soit  à  un  juge  de  première  instance, 
soit  à  Tun  de  ses  membres,  qu'elle  désigne  conformément  à 
Tarticle  236.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  la  chambre 
d'accusation  avait  pu  remettre  la  désignation  de  ce  commissaire 
au  tribunal  de  première  instance  :  a  Attendu  que  si  cette  chambre 
avait  chargé  un  de  ses  membres  de  vaquer  à  cette  information, 
ce  magistrat  aurait  eu,  par  les  articles  236  et  237,  le  droit  de 
commettre  un  juge  de  première  instance  pour  faire  cette  instruc- 
tion ou  complément  d'instruction  ;  que  la  chambre  d'accusation 
avait  à  priori  le  droit  de  commettre  un  juge  de  première  instance 
pour  le  même  objet,  et  qu'en  chargeant  de  le  faire  le  tribunal 
d'Orléans,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  rendu 
l'ordonnance  sur  laquelle  il  s'agissait  de  statuer,  elle  n'a  violé 
aucune  loi  \  »  Le  juge  ainsi  délégué,  après  avoir  accompli  les 
actes  qui  faisaient  l'objet  de  sa  mission,  se  borne  à  transmettre 
au  procureur  général  les  procès-verbaux  qu'il  a  dressés  ou  les 
originaux  des  actes  qu'il  a  décernés  ou  fait  signifier. 

2143.  Mais  le  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  telle  ou  telle  mesure  d'instruction;  elle  peut,  aux 
termes  de  l'article  228,  ordonner  des  informations  nouvelles; 
quel  est  le  sens  de  celte  disposition? 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  chambre  du  conseil,  lors- 
que la  procédure  lui  semblait  incomplète,  pouvait  ordonner  un 
plus  ample  informé.  (Voy.  n'»  2030.)  Ce  droit,  qui  a  été  contesté 
à  celte  juridiction ,  parce  qu'aucun  texte  ne  le  lui  concédait  for- 
mellement ,  est  accordé  dans  les  termes  les  plus  explicites  à  la 
chambre  d'accusation;  car  le  droit  d'ordonner  une  information 
nouvelle  comprend  nécessairement  celui  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'information.  Il  va  même  au  delà. 

Un  supplément  d'information  n'a  qu'un  seul  objet,  c'est  de 
compléter  la  procédure  instruite  ;  il  ne  veut  pas  l'étendre  au  delà 
du  cercle  qu'elle  a  Iracé;  il  ne  tend  qu'à  vérifier  ou  éclaircir  les 
faits  qui  s'y  trouvent  déjà  compris.  La  mission  d'une  information 

I  Arr.  cass.  10  sept.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  238). 
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nouvelle  peut  êlre  plus  étendue  :  elle  peut  se  borner  à  expliquer 
ou  fortifier  les  éléments  de  la  première  information;  mais  elle 
peut  aussi  en  étendre  les  limites  ^  en  développer  la  prévention  ; 
elle  peut  y  comprendre  de  nouveaux  faits,  y  impliquer  de  nou- 
veaux prévenus.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  rendre  plus  effi- 
cace une  instruction  insuffisante,  il  s'agit  souvent  d'édifier  à  côté 
une  nouvelle  instruction.  L^expression  de  la  loi  explique  claire- 
ment sa  pensée.  La  chambre  d'accusation  prend  ici  possession  du 
droit  d'évocation  dont  la  loi  l'a  investie  ;  elle  élargit  le  cercle  des 
investigations  de  la  procédure,  elle  donne  à  la  prévention  des 
proportions  nouvelles.  Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  de  ce 
pouvoir  de  haute  §urveillance  sur  l'instruction  criminelle  du  res- 
sort; nous  n'examinons  ici  que  le  droit  d'ordonner  un  supplément 
d'information. 

L'exercice  de  ce  droit  n'est  soumis  qu'à  une  seule  condition  : 
la  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  une  information  nou- 
velle que  lorsqu'elle  est  saisie  et  qu^elle  l'est  légalement.  Il  faut 
qu'elle  soit  saisie ,  car  le  supplément  d'information  suppose  une 
première  information  que  la  cour  est  appelée  à  examiner  et  qu'elle 
juge  imparfaite;  il  faut  qu'elle  le  soit  légalement,  puisque  c'est 
là  la  condition  de  sa  compétence.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  dans  l'espèce  suivante.  Une  chambre  du  conseil  avait 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  de 
banqueroute  simple,  un  prévenu  poursuivi  pour  escroquerie.  Le 
ministère  public  ne  forma  point  opposition  à  cette  ordonnance, 
mais  les  syndics  provisoires  de  la  faillite,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
pris  la  qualité  de  parties  civiles ,  s'y  rendirent  opposants.  Cette 
opposition  était  non  recevable  et  l'ordonnance  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  cependant  le  procureur  général  requit 
une  information  nouvelle,  et  ses  conclusions  ayant  été  rejetées 
par  la  chambre  d'accusation,  il  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt. 
Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  l'article  228  est 
relatif  au  cas  où  la  cour  impériale  est  saisie  d'une  affaire  par  op- 
position formée  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  l'article  135;  que  l'article  235,  en  s'appliquant 
au  même  cas,  ne  peut  être  étendu  qu'à  celui  où,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  l'instruction  commencée  n'a  pas  reçu 
son  complément  par  une  ordonnance  définitive  de  la  chambre  du 
conseil;  que, si,  d'après  cet  article  et  les  articles  246  et  248,  la 
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cour  impériale  peut  faire  directement  une  instraction,  lorsqu'il  y 
a  de  nouvelles  charges,  c'est  que  ces  nouvelles  charges  consii- 
tuent  une  affaire  nouvelle  et  que  l'instruction  faite  dans  cette  etr* 
constance  n'est  point  une  atteinte  &  l'autorité  passée  en  force  de 
chose  jugée,  par  le  défaut  d'opposition,  de  l'ordonnance  delà 
chambre  du  conseiL..  ;  qu'en  refusant  d'ordonner  la  nouvelle  in- 
struction, qui  était  Tobjet  du  réquisitoire  du  procureur  général, 
la  chambre  d'accusation  a  donc  fait  une  juste  application  des 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ^  ft 

2144.  Mais  dés  que  la  chambre  est  légalement  saisie  de  h 
procédure,  il  lui  appartient  souverainement  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  immédiatement  au  jugement  de  la  prévention 
et  au  règlement  de  la  compétence,  ou  s'il  y  a  lieu,  avant  de  sta» 
tuer  au  fond,  d'ordonner  un  supplément  d'information. 'Elle  n'est 
liée  à  cet  égard  ni  par  les  conclusions  des  parties,  ni  par  les  ré^ 
quisitions  du  ministère  public.  Elle  procède  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 228,  qui  lui  reconnaît  le  droit  d'ordonner  d'office  une  infor- 
mation nouvelle  ;  elle  procède  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  juge 
d'exiger  les  éléments  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer*  Cette 
règle  a  été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

Une  partie  civile  avait  conclu  devant  une  chambre  d'accusation 
à  ce  que  l'information  fût  continuée.  Cette  demande  fut  écartée 
par  le  motif  que  les  témoins  indiqués  par  cette  partie  avaient 
tous  été  cités  et  entendus ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attendre 
un  résultat  plus  positif  d'une  nouvelle  information.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  t  u  attendu  que ,  d'après  les 
articles  217  et  228,  la  chambre  d'accusation  était  investie  du 
droit  déjuger  si  une  plus  ample  instruction  pouvait  être  utile, 
et  qu'il  lui  appartenait  conséquemment  de  l'ordonner  ou  de  la 
refuser  ;  que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  ne  pouvait  donc  présen* 
ter  d'ouverture  à  cassation*.  »  Dans  une  autre  espèce,  le  procu- 
reur général,  au  lieu  de  prendre  des  réquisitions  au  fond ,  s'était 
borné  à  requérir  qu'avant  faire  droit  la  cour  ordonnât  l'apport 
de  certaines  pièces.  La  chambre  d'accusation ,  sans  s'arrêter  à 
cette  demande,  prononça  la  mise  en  accusation  du  prévenu.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  fondé  sur  ce  que  le  ministère  public 


*  Cass.  19  mat*  1813  (J.  P.,  iôtn.  XI,  p. 
2Ca8s.  20  janv.  1820  (J.  R,  tora.  XV,  p,  717). 
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n'avait  pas  été  entendu  au  fond,  a  été  rejeté  :  a  attendu  qu'il 
résulte  de  Tarrêt  attaqué  que  le  ministère  public  a  conclu  au 
fond  f  à  regard  duquel  il  a  requis  un  apport  de  pièces  prépara- 
toires ;  que  par  là  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  disposition 
de  Tarticle  299,  exigeant  l'audition  du  ministère  public  ^  »  Enfin, 
sur  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  la  chambre  d'accusation  n'avait 
pas,  lorsque  la  démence  du  prévenu  était  alléguée-,  ordonné  un 
complément  d'instruction  pour  vérifier  ce  fait,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  répondu  :  ce  que  la  chambre  d'accusation  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  nécessité  ou  Tutilité  d'un  complément 
d'information  sur  un  point  quelconque  de  l'afilaire  dont  elle  est 
saisie  ;  que  si  elle  ne  Ta  pas  ordonné  dans  l'espèce ,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  c'est  parce  qu'elle  aura  trouvé  Tinstruction 
suffisante  sur  tous  les  points  qu'elle  avait  à  juger  ;  qu'en  statuant 
en  cet  état,  elle  n'a  violé  aucune  disposition  du  Code  et  n'a  point 
porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  ^.  » 

2145.  Il  résulte  de  ces  arrêts  que  le  droit  de  la  chambre  d'ac- 
cusation d'ordonner  un  supplément  d'information  n'est  point  su- 
bordonné aux  demandes  des  parties,  et  qu'elle  peut  l'exercer  ou 
ne  pas  l'exercer ,  suivant  qu'elle  le  juge  nécessaire  ou  inutile, 
sans  s'inquiéter  de  savoir  si  le  ministère  public  ,  le  prévenu  ou  la 
partie  civile  en  sollicitent  ou  en  repoussent  l'application.  Il  faut 
ajouter  que  ce  droit  peut  s'exercer  dans  toutes  les  affaires  dont 
la  chambre  est  saisie,  tant  qu'elle  n'a  pas  encore  statué  au  fond  : 
c'est  un  moyen  d'instruction  dont  elle  dispose  et  qu'elle  peut  ap- 
pliquer à  toutes  les  procédures ,  quel  que  soit  le  mode  par  lequel 
elle  a  été  saisie  et  quel  que  soit  l'objet  du  supplément  d'instruc- 
tion. Elle  est  investie,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  n'a  de  limites  que  la  conscience  du  juge  et  la  possibilité  de  se 
procurer  la  preuve  supplétive. 

Ainsi,  dans  une  plainte  en  faux  témoignage  portée  par  un  con- 
damné contre  l'un  des  témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui ,  la 
chambre  d'accusation  n'avait  pas  statué  sur  sa  demande  tendant 
à  ce  qu'un  accès  sur  les  lieux  fut  ordonné  pour  constater  par 
leur  inspection  la  réalité  du  faux  témoignage.  Le  pourvoi  formé 

1  Cass.  11  nov.  1824  (J.  P..  tom.  XVIII,  p.  1095). 

^Gass.  13  oct.   1853  (Bull.,  n»  508);  et  conf.  Gass.  4  nov.  1858  (Bull., 
n»  261). 


CUAP.  Vni..  ATTRIBUT.  DE  LA  CHAMBRE  d' ACCUSATION ,  N*  2145.    209 

contre  cet  arrêt,  en  vertu  de  Tarliclc  408,  a  été  rejeté  :  «  Attendu 
que,  d'après  les  articles  228  et  235,  les  chambres  d'accusation 
sont  investies  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les 
actes  d'instruction  qu'elles  croient  utiles  pour  le  jugement  qu'elles 
ont  à  rendre  sur  la  prévention  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est 
point  restreint  par  la  loi;  qu'il  est  pleinement  abandonné  à  leur 
conscience;  qu'on  ne  saurait  donc  faire  valoir  légitimement  contre 
leurs  arrêts  l'ouverture  de  cassation  déterminée  par  l'article  408 
et  qui  porte  sur  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer  sur  une  de- 
mande tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi  \  »  Nous  ne  nous  appuyons  ici  sur  cet  arrêt  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  définition  du  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation;  nous 
reprendrons  plus  loin  sa  décision  relative  à  l'application  de  l'ar* 
ticle  408. 

Ainsi,  une  chambre  d'accusation  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
l'interrogatoire  de  certaines  personnes  qui  lui  parait  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité ,  lors  même  que  cet  interrogatoire 
serait  subordonné  à  l'autorisation  du  conseil  d'État;  car,  si  cette 
autorisation  n'est  pas  accordée,  elle  pourra  toujours  statuer  sur 
les  charges  de  la  procédure  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent,  c'est 
ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  portant  «  que  les  cours  royales, 
chambres  d'accusation,  ont  droit  de  rechercher  tous  les  éléments 
de  preuve  des  délits  et  des  crimes  sur  lesquels  elles  sont  appelées 
à  prononcer  ;  et  que,  si  elles  croient  nécessaire  à  la  manifestation 
de  la  vérité  d'entendre  les  personnes  qui  peuvent  avoir  pris  part 
auxdîls  crimes  et  délits ,  ou  qui  peuvent  en  avoir  connaissance , 
elles  peuvent  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  audition 
ait  eu  lieu;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  paralysé  par 
la  circonstance  que  l'audition  des  personnes  dont  la  déclaration 
parait  utile  serait  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'État,  puisque,  si  le  refus  de  cette  autorisation  a  lieu  en  déBni- 
tive,  la  chambre  d'accusation  restera  toujours  en  droit  de  statuer 
ainsi  qu'elle  avisera  sur  les  charges  résultant  du  procès  '.  » 

Enfin,  il  importe  peu  que,  dans  l'affaire  dans  laquelle  une  in- 
formation est  ordonnée,  il  y  ait  eu  une  première  information  :  s'il 
est  vrai  que  la  loi  a  statué  pour  le  cas  d'une  première  information 
insuffisante,  il  faut  en  induire  nécessairement  que  sa  disposition 

1  Gasg.  13  févT.  1818  (J.  P.,  toro.  XIV,  p.  647). 

2  Gass.  5  mars  1841  (Bull.,  vP  54). 
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doit  s'appliquer  au  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucune  information. 
Telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a  consa-* 
crée  en  déclarant  c  qu*nne  chambre  d'accusation  qui  a  le  droit, 
en  vertu  de  l'article  228,  d'ordonner  des  Informations  nouvelles , 
à  plus  forte  raison  peut  ordonner  une  information ,  lorsqu'il  n'y 
en  a  eu  aucune  faite  en  première  instance  '  » . 

§  III.  Attribution  quand  Vinstruetion  est  complète, 

2146.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  la  pro^ 
cédure  est  complète ,  elle  doit  procéder  immédiatement  à  l'exa- 
men des  faits  et  au  règlement  de  la  compétence. 

Le  Code  lui  a  imposé  cette  célérité  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  qui  règlent  ses  fonctions  et  notamment  dans  ses  àr-* 
ticles  217,  219  et  225.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  en  consé- 
quence, tt  qu'il  résulte  de  ces  disposition»  que,  dans  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  et  dont  l'instruction  est  complète, 
les  chambres  d'accusation  doivent ,  de  suite  et  immédiatement , 
statuer  sur  la  prévention  et  sur  le  règlement  de  la  compétence  ) 
qu'ainsi  elles  ne  peuvent  ordonner  le  sursis  du  pro<;ès  sans  mé^ 
connaître  les  règles  de  leur  juridiction  *  »  « 

Peuvent-elles  statuer  au  fond  lorsque  le  procureur  général  n*a 
conclu  qu'à  un  supplément  d'information?  La  Cour  de  cassation  ^ 
qui  avait  déjà  résolu  affirmativement  cette  question  relativement 
à  la  chambre  du  conseil  %  a  dû  la  décider  dans  le  môme  sens  à 
l'égard  de  la  chambre  d'accusation  \  Nous  avons  précédemttient 
apprécié  cette  jurisprudence  (voy.  n""  2059). 

2147.  La  chambre  d'accusatioii ,  lorsqu'elle  Coilimence  Tcid- 
men  de  l'instruction,  doit,  comme  la  chambre  du  Conseil,  vérifier 
avant  tout  :  1*  si  elle  est  compétente  à  raison  de  la  matière ,  â 
raison  de  la  qualité  de  la  personne,  à  raison  du  lictr  de  la  perpé- 
tration; 2*  si  l'action  est  recevable;  3*  si  elle  est  suspendue  otf 
éteinte  par  quelque  exception  oti  fin  de  iion-reoevolr.  îîôui  avons 
établi  la  règle  de  cet  examen  pféllmitlaire  éll  exposant  les  attrU 

i  Cass.  10  sept.  1831,  cilé  suprà,  p.  205, 
2  Cass.  20  mai  1813  (J.  P.,  tom.  Il,  p.  392). 
'^  Cass.  25  sept.  1824  (J.  P.,  tom.  XVîn*  p.  i()48). 
4  Cass.  li  nov.  1824,  cité  suprà,  p.  208. 
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bofions  da  juge  dlnttmctiim  :  elle  est  commune  à  la  cbumbre 
d'aecnsaHon  ^  et  nous  devons  dès  ]ors  nous  référef  à  nos  précë* 
dentés  observations  sur  ce  point*  (Voy^  n*  20K3«) 

Nous  n'insisterons  ici  ^ue  sur  quelques  difflcultéi  qili  touchent 
plus  spéclalemerit  à  la  chambre  d'accusation. 

2148.  En  premier  lieu,  il  a  été  reconnu  que  Cette  chambre  « 
lorsqu'elle  a  été  saisie  d'une  prévention  dé  faui  témoignage  par 
le  renvoi  d'une  cour  d'assises ,  qui  a  prononcé  en  conséquence 
l'ajoumement  à  une  autre  session  de  Taffaire  dont  elle  était 
saisie,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Taccusation  prin* 
cipale  ait  été  vidée  :  «  Attendu  que,  dans  le  cas  de  prévention  de 
faux  témoignage  prévu  par  les  articles  330  et  331  ^  les  cours  d*as- 
sises  pouvant  ou  procéder  de  suite  au  jugement  de  l'affaire  qui  se 
trouve  aetaellefnent  soumise  aux  débats  ou  bien  la  renvoyer  à  la 
prochaine  session,  il  s'ensuit  qu'il  appartient  à  ces  cours  de  régler 
la  priorité  entre  le  jugement  de  l'affaire  principale  et  celui  du 
faut  témoignage  ;  que  la  priorité  du  jugement  de  faux  témoi«- 
gnage  est  nécessairement  déterminée  par  le  renvoi  de  l'affaire 
principale  à  la  prochaine  seuion ,  puisque  le  sttrsis  de  cette  af^ 
faire  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  purger  de  tout  fait  men* 
songer  les  preuves  relatives  à  l'accusation ,  ce  but  ne  peut  être 
atteint  que  par  le  jugement  préalable  du  faux  témoigoage««« , 
que,  dans  l'espèce  «  à  la  suite  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la 
cour  d*assises  de  la  Meuse,  sur  une  accusation  de  meurtre ,  ladite 
CO«it  a  mis  en  état  d'arrestation  plusieurs  individus  prévenus 
d'avoir  donné  on  faut  témoignage  dans  les  débats,  et  ordonné  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session ,  aux  termes  des  arti- 
cles 330  et  331  ;  qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  la  procédure  sur  le 
faux  témoignage  ayant  été  instruite  et  portée  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  de  Nancy ,  Cette  chambre  ^  au  lieu 
de  statuer  sur  la  prévention  et  de  procéder  au  règlement  de  la 
compétence,  a  ordonné  le  sursis  du  procès  jusqu'à  ce  que  la  cour 
d'assises  eât  prononcé  sur  l'accusation  principale  de  meurtre; 
que  ^  par  cet  arrêt  de  sursis ,  ladite  chambre  a  contrevenu  aux 
règles  de  compétence  et  a  porté  atteinte  à  l'autorité  dont  la  loi  a 
investi  la  cour  d'assises  \  »  On  peut  ajouter  que  l'accusation 

î  Gftss.  tO  mai  iSiî)  (i.  P.f  toril.  Xf ,  p.  8051). 
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principale  de  meurtre  n*était  point  une  question  préjudicielle  à  la 
poursuite  du  faux  témoignage,  que  celle-ci  en  était  indépendante, 
qu*elle  avait  ses  éléments  propres  dans  Tinstruction  faite  en 
vertu  de  l'article  330  ;  que  si  Tarticle  361  du  Code  pénal  fait  dé- 
pendre, dans  son  2*  § ,  la  mesure  de  la  peine  applicable  au  faux 
témoin  de  celle  qui  a  été  appliquée  à  Taccusé  contre  lequel  il  a 
déposé,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  condamnation  de  Taccusé 
soit  un  élément  du  crime  de  faux  témoignage  ,  qui  est  réputé 
consommé  au  moment  où,  d'après  les  débats,  la  cour  d'assises 
prononce  le  renvoi  à  une  autre  session  ;  qu'il  faut  inférer  de  là 
.que,  dans  cette  espèce ,  il  y  avait  lieu  de  procéder  au  règlement 
de  l'instruction  et  de  la  compétence,  sans  attendre  le  jugement 
du  procès  principal. 

2149.  Il  est  également  hors  de  doute  que  la  chambre  d'accu* 
sation  ne  pourrait  surseoir  à  statuer  sur  une  prévention  sous  le 
prétexte  que,  le  prévenu  ayant  été  déjà  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  nouvelle  poursuite,  motivée  par  des  faits 
commis  depuis  son  évasion,  ne  pourrait  exercer  aucune  influence 
sur  sa  situation.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'application  de  la  peine 
et  son  exécution  ;  un  fait  ne  cesse  pas  d'être  punissable  par  cela 
seul  qu'au  cas  de  condamnation  la  peine  prononcée  se  confondra 
dans  son  exécution  avec  une  autre  peine.  L'action  n'est  pas  su* 
bordonnée  à  la  condition  que  la  condamnation  qu'elle  peut  en- 
traîner sera  distinctement  exécutée.  (Voy.  n*^  1094.)  La  Cour  de 
cassation  a  sanctionné  cette  doctrine,  en  déclarant  a  que,  pour 
tout  crime  ou  délit  commis  postérieurement  (à  une  première  con- 
damnation), il  y  a  lieu  nécessairement  à  poursuites  judiciaires, 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  de  la  vindicte  publique  et  des  tiers  :  de 
l'accusé,  parce  que,  s'il  n'est  pas  coupable,  son  innocence  doit 
être  reconnue  et  déclarée,  pour  qu'il  ne  soit  pas  couvert  d'une 
nouvelle  infamie  ;  de  la  vindicte  publique,  pour  que  la  peine  soit 
prononcée  en  cas  de  pénalité  déclarée,  dût-elle,  dans  l'exécution, 
se  confondre  avec  la  première,  sauf,  en  matière  de  crime,  Tigno- 
minie  accessoire  de  l'exposition  forcément  prononcée  en  cas  de 
récidive,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  22  du  Code  pénal  (au- 
jourd'hui abrogé),  et  le  recouvrement  des  frais  avancés  par 
l'État  ;  des  tiers,  pour  qu'il  puisse  être  statué,  en  matière  de  vol, 
sur  les  restitutions  ;  et  dans  tous  les  cas  oit  il  y  a  partie  civile, 
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sur  les  dommages-intérêts  et  les  condamnations  civiles  auxquelles 
le  crime  donne  lieu  \  n 

Mais  la  chambre  d'accusation  serait,  au  contraire,  incompétente 
pour  prononcer  sur  la  question  d'identité  d*un  accusé  qui  serait 
présumé  avoir  été  précédemment  condamné  et  s'être  soustrait  par 
Tévasion  à  cette  condamnation.  En  effet,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  518  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  reconnaissance  de 
l'identité  des  condamnés  évadés  et  repris  est  exclusivement  attri- 
buée aux  juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation,  et  la  loi  a  sou- 
mis cette  reconnaissance  à  des  formes  particulières.  La  chambre 
d'accusation,  lorsque  cette  question  s'élève  devant  elle,  doit  donc 
la  réserver  tout  entière  à  la  cour  d'assises  :  elle  est  complète- 
ment incompétente  pour  y  statuer  et  elle  doit  même  s'abstenir 
de  la  préjuger*. 

2150.  Nous  avons  vu,  en  second  lieu,  dans  quels  cas  le  juge 
d'instruction  doit  passer  outre,  nonobstant  les  questions  préjudi- 
cielles qui  s'élèvent  devant  lui,  dans  quels  cas  il  doit  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  et  les  apprécier  (n""  2054  et  suiv.).  Ces 
règles,  qui  s'étendent  nécessairement  à  la  chambre  d'accusation , 
ont  été  appliquées  à  cette  juridiction  dans  quelques  espèces  qu'il 
est  utile  de  rappeler  ici. 

La  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  prononcer  sur 
l'exception  de  chose  jugée.  En  effet,  la  chose  jugée  élève  contre 
l'action  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable ,  puisqu'elle  en- 
traîne son  extinction;  il  faut  donc  que ,  pour  régler  le  cours  de 
cette  action,  elle  examine  avant  tout  si  elle  subsiste  encore,  si  elle 
est  recevable.  Un  tribunal  correctionnel  avait  incompétemment 
renvoyé  un  prévenu  des  fins  d'une  double  poursuite  pour  banque- 
route simple  et  banqueroute  frauduleuse.  La  chambre  d'accusa- 
tion, ultérieurement  saisie  de  ce  dernier  crime,  déclara  qu'il  y 
avait  chose  jugée  en  faveur  de  ce  prévenu,  et  le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  a  Attendu 
que  la  plainte  présentait  cumulativement  la  prévention  de  ban- 
queroute simple  et  celle  de  banqueroute  frauduleuse;  que,  si  la 
juridiction  correctionnelle  a  statué,  par  violation  de  toutes  les 

»  Cass.  6  sept.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  876). 

2  Cass.  20  oct.  1826  (J.  P.,  tom,  XX,  p.  889)  ;  6  sept.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV, 
p.  876). 
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i'ègleg  de  sa  compétence  ,  tur  la  prévention  de  banqueroute  frau- 
duleuse, qui  ne  pouvait  jamais  entrer  dans  les  attributions  de 
cette  juridiction,  cet  arrêt,  n'ayant  point  été  attaqué  par  le  minis- 
tère public,  n*en  a  pas  moins  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
sur  cette  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  comme  sur  celle 
de  banquei^oute  simple,  et  qu^en  faisant  résulter  de  cet  arrêt  une 
fln  de  non*recevoir  contre  la  poursuite  du  ministère  public  sur  la 
prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  la  chambre  d'accusation 
n'a  violé  aucune  loi  ^  »  Dans  une  autre  espèce,  il  avait  été  dé*- 
claré  par  une  chambre  d'accusation  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  ,  par  le  motif  que  le  prévenu ,  poursuivi  correctionnelle* 
ment,  avait  été  condamné  en  première  instance  à  une  peine  cor*- 
rectionnelle,  et  que,  le  jugement  étant  déjà  exécuté  quand  le  mi" 
iiislëre  public  avait  interjeté  appel,  à  raison  du  caractère  criminel 
du  fait,  il  y  avait  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu.  Cet  arrêt  a 
été  cassé  :  a  Attendu  que  ,  quand  il  serait  vrai ,  ce  qui  n'est  pas , 
que  l'appel  devant  le  tribunal  de  Charleville  fût  non  recevable, 
le  jugement  qui  a  reçu  cet  appel  ne  pouvait  être  attaqué  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  *  que  l'examen  et  la  réformation 
de  ce  jugement  étaient  hors  des  attributions  de  la  chambre  d'ac^ 
cnsation:  que  cependant,  si  cette  cour  n*a  pas  statué  sur  ledit 
jugement  par  le  dispositif  de  son  arrêt,  elle  1'$  Implicitement 
Annulé,  puisque  le  renvoi  hors  d'accusation  prononcé  en  faveur 
de  Berthe  n'est  pas  fondé  sur  la  non-existence  du  crime  ,  ou  sur 
le  défaut  d'indioes  suffisants  de  eulpabilité ,  mais  uniquement  sur 
l'exécution  du  Jugement  de  condamnation  du  tribunal  de  Vou^ 
ziers  et  le  prétendu  défaut  de  pouvoir  du  tribunal  de  Charleville 
pour  recevoir  l'appel  d'un  jugement  que  l'on  supposait  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  mais  que  la  chambre  d'accusAtion  n'a  pu , 
sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  juger  des  questions 
que  le  tribunal  de  Charleirille  avait  seul  le  droit  d'examiner  et  de 
résoudre;  qu'elle  n'a  pu,  sans  usurpation  manifeste  de  pouvoir, 
réformer  ou  annuler,  même  d'une  manière  indirecte,  un  juge- 
ment qui,  rendu  sur  l'appel,  conséquemment  en  dernier  ressort, 
ne  pouvait  être  légalement  attaqué  que  devant  la  Cour  de  cas- 
sation*. » 

1  Gass.  12  oct.  1811  (J.  P.,  toaa.  IX,  p.  6S0). 
3  G«88.  17  juin  ISIO  (i.  P.,  tom.  XV,  p. 
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2i51,  La  chambre  d'accasatioa  e$i,  par  le  mfime  motif»  com- 
pétente pour  apprécier  Fétat  de  démence  d*uQ  préwenu.  La  Cour 
de  cassation  a  rejeté  en  con8é<|uence  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Riom  :  a  Attendu 
que  Tarrét  attaqué,  qui  a  prononcé  la  mise  en  accusation  de 
Monnier  et  a  ordonné  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  est 
motivé  sur  ce  que,  a  s'il  y  a  lieu  de  présum,er,  d'après  les  inter- 
rogatoires subis  par  Monnier  et  le  rapport  des  médecins  experts 
commis  par  la  justice,  que  son  état  mental  a  subi  une  certaine 
altération ,  il  n'en  résulte  pas  suffisamment  que  cette  altération 
de  son  intelligence  soit  telle  qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens 
de  défense  ;  que  dès  lors  c'est  le  cas  de  prononcer  dès  à  présent 
le  renvoi  de  Monnier  devant  la  cour  d'assises;  que  ces  motifs 
constituent  une  appréciation  de  fait  sur  l'état  mental  du  prévenu  ; 
que  cette  appréciation ,  faite  d'après  les  interrogatoires ,  les  pro- 
cès-verbauXf  les  rapports  des  médecins  experts  commis  par  la 
justice  et  les  autres  éléments  de  l'instruction»  est  du  domaine 
exclusif  et  souverain  des  juges  du  (ait;  qu'il  n'entre  pas  dans  les 
attributions  légales  de  la  Cour  de  cassation  de  les  reviier  et  de 
les  contredire;  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que,  s'il  y  a  lieu  de 
présumer  que  l'état  mental  du  prévenu  a  subi  une  certaine  alté- 
ration, il  n'en  résulte  pas  suffisamment  que  cette  altération  soit 
telle  qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens  de  défense,  qu'il  ressort 
de  cette  déclaration  que  le  prévenu  a  été  capable  d'user  de  la 
faculté  de  produire  devant  la  chambre  d'accusation  des  mémoires 
pour  sa  défense  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  violation  de  l'article  217, 
ni  violation  du  droit  de  la  défense  ^  v . 

2152.  Enfin,  la  chambre  d'accusation  est  compétente  pour 
prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui  ont  pour  objet  dWter  au 
fait  son  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Un  prévenu  de  bigamie 
oppose  devant  la  chambre  d'accusation  le  défaut  de  consentement 
de  ses  père  et  mère  à  son  premier  mariage  et  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  qui  en  a  prononcé  la  nullité.  La  chambre  d'accusation 
rejette  celle  exception  par  le  motif  que,  d'après  les  principes  de 
l'ancienne  jurfsprudence ,  la  nullité  invoquée  était  purement 
relative  aux  père  et  mère ,  et  que  ceux  du  prévenu  y  avaient  im- 
plicitement renoncé  en  laissant  périmer  le  jugement  par  défaut 

1  Gags.  13  oct.  1853  (Bull.,  n»  508). 
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qui  était  réputé  non  avenu,  puisqu'il  n'avait  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois  de  sa  date.  En  conséquence,  la  mise  en  accusation 
fut  prononcée.  Le  pourvoi  a  été  rejeté,  «  attendu  que  les  nullités 
alléguées  par  le  réclamant  contre  son  premier  mariage  devant  la 
chambre  d'accusation  n^étaient  point  absolues;  qu'elles  étaient 
purement  relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère  pour  réclamer 
l'annulation  de  ce  premier  mariage  ;  et  que ,  dès  lors ,  la  cour  de 
Bordeaux,  en  déclarant  expressément  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion était  non  recevable  à  faire  valoir  ces  nullités  pour  repousser 
l'accusation  de  bigamie,  n'a  violé  aucune  loi  \  » 

2153.  Quels  sont,  quant  à  la  compétence  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, les  effets  de  la  transmission  de  la  procédure  prescrite 
par  l'article  133?  Cette  compétence  s'arrète-t-elle  aux  faits  pas- 
sibles d'une  peine  afflictive  ou  infamante  sur  lesquels  le  juge 
d'instruction  a  statué?  ou  doit-elle  s'étendre  soit  aux  faits  com- 
pris dans  la  poursuite  et  sur  lesquels  le  juge  a  omis  de  prononcer, 
soit*  aux  délits  connexes ,  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas  eu  d'op- 
position? Cette  question,  qui  trace  le  cercle  dans  lequel  la 
chambre  d'accusation  ,  lorsqu'elle  est  saisie  par  une  simple  trans- 
mission de  pièces ,  doit  se  mouvoir,  n'est  pas  dénuée  de  quelque 
importance. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  saisie  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  un  instituteur  pour  attentats  commis  sur  de 
jeunes  enfants  âgés  les  uns  de  plus ,  les  autres  de  moins  de  onze 
ans,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  à  raison  de  ces  faits 
qu'elle  a  qualifiés  crimes,  en  les  faisant  rentrer  dans  les  termes 
de  l'article  332  du  Code  pénal.  Les  pièces  de  la  procédure  ayant 
été  transmises  au  procureur  général  en  vertu  de  l'article  133 ,  ce 
magistrat  a  pris  des  conclusions  pour  demander  que  le  prévenu 
fût  renvoyé  non-seulement  à  raison  du  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 332,  mais  encore  à  raison  du  délit  prévu  par  l'article  334, 
Mais  la  chambre  d'accusation ,  a  considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  334  Code  pénal,  le  fait  relevé  parle  ministère  public 
devant  la  cour  ne  constituerait  qu'un  simple  délit;  que  l'or- 
donnance n'a  pas  statué  sur  ce  fait;  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  à  ladite  ordonnance,  et  qu'ainsi  la  cour  n'est  pas  régu- 

1  Gass.  17  dcc.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  896). 
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lièrement  saisie  ;  dit  —  qu'il  n*y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  chef 
des  conclusions  '  » . 

Cet  arrêt,  strictement  renfermé  dans  ses  termes  et  mis  en 
regard  des  conclusions  du  ministère  public ,  peut  se  soutenir.  La 
chambre  d'accusation  n'est  saisie  de  plein  droit,  par  la  transmis- 
sion des  pièces  de  la  procédure ,  que  des  préventions  relatives 
aux  faits  qualifiés  crimes  parla  loi.  Elle  n'est  saisie  que  par  Top- 
position  des  parties  des  préventions  relatives  aux  faits  simplement 
qualifiés  délits.  La  transmission  n*avait  donc  eu,  dans  l'espèce, 
d'autre  effet  que  de  saisir  la  chambre  d'accusation  de  la  préven- 
tion relative  au  crime.  H  ne  parait  pas  possible  de  prétendre 
que  la  transmission  des  pièces  opérée  pour  saisir  la  chambre  du 
crime  doit  avoir  l'effet  d'une  opposition  en  ce  qui  concerne  le 
délit  :  l'opposition  a  ses  formes  spéciales  et  rigoureuses,  et  l'effet 
de  la  transmission  prévue  par  l'article  133  est  restreint  aux  faits 
passibles  de  peines  afflictives  et  infamantes.  Mais  cette  décision 
cesserait  d'être  fondée  s'il  avait  été  établi  ou  qu'il  y  avait  ^on- 
nexité  entre  le  délit  et  le  crime,  ou  que  l'instruction  avait  à  la 
fois  porté  sur  ces  deux  faits.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  droit 
de  la  chambre  d'accusation  n'aurait  pu  être  contesté.  * 

La  chambre  d'accusation  a  le  droit  de  saisir  tous  les  faits  con- 
nexes au  fait  principal  qui  a  été  l'objet  de  la  transmission.  La 
loi  a  Voulu ,  en  effet ,  aux  termes  de  l'article  226 ,  que  tous  les 
délits  connexes  soient  autant  que  possible  compris  dans  une  seule 
procédure,  et  elle  a  chargé  la  chan^bre  d'accusation  de  les  réu- 
nir, quand  elle  le  peut,  dans  un  même  aj:rêt.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  en  conséquence,  «  que  la  loi  donne  expressément 
aux  chambres  d'accusation  le  droit  de  compléter  les  procédures 
qui  leur  sont  renvoyées  par  les  chambres  du  conseil ,  et  par  con- 
séquent le  droit  de  comprendre  dans  une  accusation  les  faits 
complémentaires  ou  connexes  qui  peuvent  être  le  résultat  de  leurs 
recherches  '  ^ .  La  même  règle  a  été  appliquée  dans  une  autre 
espèce  dans  laquelle  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  mis  en  prévention  un  individu  pour  crime  de  banque- 
route frauduleuse,  avait  constaté  l'existence  de  trois  faits  d'escro- 
querie et  avait  ordonné  qu'au  cas  d'acquittement  sur  le  crime  il 
serait  jugé  correctionnellement  sur  les  délits.  La  chambre  d'ac- 

i  Paris  5  juin  1849,  ch.  d'ace.  (S.  V.  49,  2,  416). 
2  Gass.  12  déc.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1126). 


918       UV.  V.  DE  U  ¥ISR  eV  PBéVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

cu^ation,  saisie  en  vertu  de  Tarlicle  133,  ne  statua  que  sur  le 
fait  de  banqueroute  frauduleuse.  Renvoyé,  après  acquittement, 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  prévenu  prétendit  qu'il 
y  avait  chose  jugée  sur  tous  les  chefs  en  sa  faveur,  parce  que 
Tordonnance  dé  la  chambre  du  conseil,  n'ayant  pas  été  soumise 
à  la  révision  de  la  chambre  d'accusation,  n'avait  pu  conserver 
auenne  autorité  sur  les  chefs  que  celle-ci  n'avait  pas  adoptés.  Ce 
système  ayant  été  adopté  par  le  tribunal  d'appel  de  Quimper,  le 
jugement  de  ce  tribunal  a  été  cassé  ;  «  Attendu  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Rennes  n'a  été  saisie  et  n'a 
eu  dès  lors  à  connaître  que  du  premier  chef  de  l'ordonnance; 
que  l'arrêt  qui  a  renvoyé  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  sur 
ce  chef  a  donc  laissé  subsister  cette  ordonnance,  quant  aux 
délits  qui  s'y  trouvaient  spécifiés,  puisqu'il  ne  pouvait  l'annuler 
qo'&  l'égard  du  crime,  aucune  çonneœitén'eçcùtmt  entre  eux  et 
çelui-ei  * .  » 

2154.  Le  droit  de  la  chambre  d'accusation  s'étend  plus  loin  ; 
elle  peut  saisir  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'instruction, 
lors  même  que  le  juge  dinstruction  .ii'aurait  pas  statu<i  à  cet 
égard.  4nga  d'appel  du  juge  d'instruction,  elle  peut*  en  exami- 
nant son  ordonnance,  réformer  l'appréciation  qu'il  a  faite  de 
l'instruction  et  suppléer  aux  omissions  qu'elle  y  trouve.  Ce  point 
a  été  reconnu  trôs^xplicitement  par  deux  arrêts.  La  Cour  de 
cassation  a  annulé  par  le  premier  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse 
qui,  après  avoir  mis  en  accusation  le  nommé  Maa;el  pour  crime 
de  banqueroute  frauduleuse,  s'était  borné  à  réserver  au  ministère 
public  son  action  h  raison  d'un  délit  non  connexe,  au  lieu  de 
prononcer  son  renvoi  en  police  correctionnelle.  Les  motifs  de 
a#tte  annulation  sont  ii  que  l'arrêt  attaqué ,  sans  s'expliquer  sur 
la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  charges  résultant  de  l'instruc- 
tion relativement  4  ce  délit,  a  refusé  de  faire  droit  sur  ce  chef 
des  conclusions  du  ministère  public,  par  le  motif  que  le  délit 
dont  il  s'agit  n'était  pas  connexe  au  crime  pour  lequel  Mazel 
était  mis  en  accusation i .. .  qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  mé- 
connu les  règles  de  compétence  établies  par  les  articles  130, 
229,  230  et  231  du  Code  d'instruction  criminelle;  qu'en  efiet, 

1  Gass.  12  juillet  1839  (Bail*,  r  MO). 
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il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  Texamen  auquel 
la  chambre  d'accusatipn  doit  se  livrer  lorsqu'une  affaire  est 
portée  devant  ella  doit  embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels  a 
porté  l'instruction^'  que  ces  faits  doivent  être  considérés  sous 
toutes  leurs  faces  '  » . 

Le  deuxième  arrêt,  qui  rappelle  dans  son  texte  les  faits  de 
Tespèce  dans  laquelle  il  est  intervenu,  porte  également  «  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  221,  226,  229  et 
231  que  la  chambre  d'accusation,  saisie  en  exécution  de  Far- 
ticle  217,  doit  rechercher  s'il  existe  dans  l'instruction  contre  le 
prévenu  indices  suffisants  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  que, 
(^ette  chambre  étant  inve3tie,  quant  aux  instructions  criminelles, 
d'une  attribution  pleine  et  entière,  son  examen  doit  embrasser 
tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  r information;  que  son  devoir 
est  de  déterminer  la  nature  de  chacun  de  ces  faits  et  d'assi;g[ner  à 
(chacun  d'eux  sa  qu$ilific»tion  légale,  en  réparant  ainsi,  s'il  y  a 
lieu,  lès  omissions  qui  ont  pu  être  faites  par  les  chambres  du 
conseil  dans  l'exercice  d*un  pouvoir  coi^sidéré  par  la  loi  comme 
secondaire,  et  que  la  chambre  d'accusation  peut  toujours  exercer 
elle*méme  lorsqu'elle  est  saisie  par  une  ordonnance  de  prise  de 
covfs;  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  lors  du  rapport  fait 
en  chambre  d'acçnsation  de  la  cour  de  Poitiers  de  l'instruction 
suivie  eontre  Jean  Giraudot,  prévenu  par  l'ordonnance  de  la 
(chambre  du  conseil  de  Jon^ac  de  deux  attentats  à  la  pudeur  dont 
avaient  été  vioUme^  deui^  jeunes  filles  âgées  l'une  de  moins 
de  onze  ans,  l'autre  de  moins  de  quinze,  le  procureur  général 
a  formellement  conclu  à  ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé  devant  la 
eonr  d'a«sis6s,  à  raison  d'un  antre  fait  de  même  nature  aur  pne 
tiitr«  jaune  fille  âgée  de  moins  de  quinine  ans ,  fait  relevé  dans 
l'information  par  Im  déclarations  des  têmoina  et  sur  lequel  le 
prévenu  avait  même  eu  à  s'expliquer  dans  l'interrogatoire  par  lui 
«abi  ;  que  la  chambre  te  trouvant  saisie  de  la  procédure ,  confor- 
mément k  l'article  lââ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  sa  part 
d'user  du  droit  d'évocation  qu'accorde  l'article  235,  mais  qu'elle 
devait  statuer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  établi,  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  231  et  suivants  *  » . 

<  Gass.  %i  jfiQv,  iBJ^  (Suli.,  no  94). 
2  G«88.  27  août  1851  (Bull.,  n»  300). 
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§  IV.  Appréciation  des  faits, 

2155.  La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  a  reconnu  sa 
compétence  et  écarté  les  diverses  exceptions  qui  peuvent  se 
placer  au-devant  de  l'action ,  arrive  immédiatement  à  Texamen 
de  l'instruction. 

Nous  avons  posé  (n®"  2061  et  2062)  les  règles  qui  doivent  être 
suivies  par  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusation  dans 
cet  examen.  Nous  avons  vu  :  P  qu'ils  doivent  constater  tous  les 
cléments  des  crimes  ou  délits  qu'ils  incriminent;  2*'  qu'ils  ont  le 
droit  d'apprécier  tous  les  faits  qui  ont  pour  effet  d'en  effacer  la 
criminalité;  3°  mais  que  leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
l'appréciation  des  faits  d'excuse  qui  atténuent  cette  criminalité 
sans  la  détruire  (n®  2059).  Nous  avons  également  établi  P  qu'ils 
doivent  rechercher  des  indices  de  culpabilité  et  non  des  preuves; 
2°  qu'ils  ne  peuvent  ni  admettre  une  prévention  ni  la  rejeter  sans 
constater  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  des  indices  suffisants 
pour  la  justifier  (n"  2060). 

Nous  n'avons  point  à  revenir  sur  ces  différents  points. 

Nous  voulons  seulement  ajouter  ici  à  ces  attributions  communes 
aux  deux  degrés  de  la  juridiction  deux  attributions  spéciales  de 
la  chambre  d'accusation  ;  savoir  :  P  qu'à  cette  chambre  appar- 
tient l'appréciation  souveraine  des  faits  recueillis  par  l'instruc- 
tion; 2*"  qu'elle  est  également  investie  du  droit  de  réformer  et 
de  compléter  les  qualifications  imposées  à  ces  faits  par  le  juge 
d'instruction. 

2156.  La  loi  a  délégué  à  la  chambre  d'accusation  l'apprécia- 
tion souveraine  des  faits  sur  lesquels  a  porté  l'instruction,  En 
effet,  l'article  221  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  :  u  Les 
juges  de  la  chambre  d'accusation  examineront  s'il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la 
mise  en  accusation  soit  prononcée.  »  Les  articles  229,  230  et 
231  ajoutent  qu'ils  ont  le  droit  soit  d'ordonner  la  mise  en  liberté 
des  prévenus,  s'ils  ne  trouvent  pas  des  indices  suffisants  de  cul- 
pabilité, soit  de  le  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  en  police  correction- 
nelle,* soit,  s'ils  trouvent  des  charges  suffisantes  et  que  le  fait 
soit  qualifié  crime  par  la  loi,  d'ordonner  son  renvoi  aux  assises. 
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II  suit  de  là  que  la  chambre  d'accusation  est  investie  d'un  droit 
supérieur  d'appréciation  des  faits ,  qu'elle  peut  modifier  et  réfor- 
mer les  appréciations  du  juge  d'instruction,  qu'elle  peut  même  y 
substituer  ses  propres  appréciations.  La  loi  lui  a  attribué  un  pou- 
voir qui ,  renfermé  dans  le  cercle  des  faits  relevés  par  l'instruction, 
est  souverain;  car  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  : 
tt  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours  impériales  ; 
leurs  arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention 
expresse  à  la  loi.  » 

Cette  règle  ne  donne  lieu,  en  général,  à  aucune  difficulté. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  en  suivre  l'application  dans  quelques 
espèces.  La  Cour  de  cassation  a  successivement  déclaré  :  V  Que 
la  chambre  d'accusation  peut  déclarer  que  le  notaire  qui  a  faus- 
sement certifié  dans  un  inventaire  s'être  transporté  sur  les  lieux, 
et  avoir  procédé  soit  à  l'inventaire  même,  soit  à  un  acte  de 
vente,  tandis  que  ces  deux  actes  avaient  été  passés  par  son  clerc, 
en  son  absence,  n'est  passible  d'aucune  poursuite,  lorsqu'il  n'a 
pas  agi  frauduleusement  :  u  Attendu  que  ces  actes ,  qui  n'ont  été 
faits  qu'entre  personnes  privées,  et  que  ce  notaire  a  revêtus  des 
formes  authentiques,  par  la  force  desquelles  foi  entière  et  pu- 
blique doit  leur  être  accordée ,  ne  sont  pas  seulement  mensongers 
quant  à  la  forme,  qu'ils  sont  faux  dans  leur  substance,  aux 
termes  de  l'article  146  Code  de  procédure,  lorsqu'ils  constatent 
comme  vrais  des  faits  qui  sont  faux ,  et  que  ces  faits  faux  déna- 
turent la  substance  de  ces  actes,  en  leur  donnant  le  caractère 
d'authenticité  qui  n'appartient  point  à  des  actes  privés;  qu'aux 
termes  du  même  article ,  ce  fait  est  un  crime  lorsqu'il  a  été  com- 
mis frauduleusement;  mais  que  la  cour  de  Rouen,  après  avoir 
déclaré  les  faits  rappelés  ci-dessus,  a  ajouté  que  le  notaire  n^a 
pas  dénaturé  frauduleusement  ces  actes,  et  que  par  cette  décla- 
ration elle  ne  peut  avoir  violé  aucune  loi  \  n 

2"*  Que  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre,  à  défaut  de  charges  suffisantes, «contre  un 
prévenu  de  faux  témoignage,  est  à  l'abri  de  toute  critique  : 
a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  la  chambre  d'accusation  a 
discuté  et  apprécié  toute  l'instruction,  et  que  c'est  après  cette 
appréciation  qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas  de  charges  suffi- 

^  Cass.  18  févr.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  148). 
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santés  pour  poarsuivre  MesintI,  prévenu  de  faux  témoignage;  que 
cette  décision  justifie  suffisetninient  Tarrèt  ;  qu'il  ti'^st  point  dans 
les  attributions  de  la  cour  de  prononcer  sur  les  éléments  d*tttie 
déelat^tîôn  rendue  diaprés  le  résultat  des  charges  d*one  instance  ' .  « 

3'  Qu'une  chambre  d'accusation  qui  juge  «  que  de  la  procédure 
il  ne  résulte  aucun  indice  dei  crimes  imputés  aux  prévenus,  et 
qui  déclare  en  conséquence  qu'il  ti'f  a  iien  à  snître  contre  eux , 
use  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  et  qu'à  etie  êmàe  appartient 
l'appréciation  des  charges  "  »  . 

4*"  tt  Qu'il  appartient  aux  chambres  des  mises  en  àccnsalièii 
d'apprécier  souverainement  les  circonstances  qui  peuvent  dé- 
pouiller le  fait  objet  de  la  prétention  de  tout  caractère  de  cri^ 
raSnalité;  qu*en  fait  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  résultait  de 
rînstrnctiôn  que  Pierre  Chavarin  a  brisé  une  voiture  appartenant 
&  autrui,  laissée  momentanément  sur  un  chemin  public,  et  que 
ledit  ChaVdrin  a  jeté  les  roues,  moyeux  et  essieu  de  celte  Voiture 
dans  une  pièce  d'eau  dépendant  d'un  domaine  par  lui  habité; 
mais  que  ledit  arrêt  a  déclaré  en  même  temps  que,  d'après  les 
faits  et  circonstances  qui  résultent  de  l'instrucfion ,  ce  ne  serait 
pas  un  vol  que  le  prévenu  aurait  commis,  mais  seulement  un  fait 
dommageable  pouvant  donner  lieu  à  une  action  civile,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  avait  Heu  à  accusation  contre  cet  Inculpé;  que 
cette  appréciation  de  fait  échappe  k  foute  censure  '.  >y 

Ces  arrêts,  qui  se  reproduisent  incessamment  dans  la  juris<- 
prudence^,  suffisent  à  démontrer  que  la  règle  qui  répute  irré- 
fragables les  déclarations  de  fait  des  chambres  d'accusation  ne 
rencontre  aucune  objection  dans  la  pratique.  Elle  s'applique  à 
tous  les  faits  constitutifs  des  crimes  et  des  délits ,  à  tous  les  élé- 
ments de  la  criminalité,  à  la  moralité  de  l'acte  aussi  bien  qu'à  sa 
matérialité. 

2157.  Et  néanmoins,  quelque  nette  et  précise  que  soit  cette 
régie,  il  arrive  dans  certains  cas  que  son  application  Soulève 
quelque  incertitude,  soit  â  raison  de  la  rédaction  trop  vagué  dés 
déclarations  de  fait,  soit  parce  qu'elles  semblent  apprécier,  non 

<  Cass.  13  Uvt.  I8f»  (J.  P.,  two.  XFV,  p,  0*7), 

^G&M,  SU)  janf«  i^O  (i.  P«,  ioni.  XV|  p<  717). 

3  Cass.  16  juin  1846  (Bull.,  n«  163). 

*  Cass.  5  avril  1838  (Bull.,  ft^OSI);  Il  (êtf.  184Î  (6rtll.,  rt^  S5),  etc. 
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plus  le  fait  seulement ,  mais  le  délit  lui-ttièiiie.  On  peut  citer 
comme  siignalant  un  etémplé  de  cette  confuslcm ,  au  moins  appft^ 
rente,  un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  qui  rejette  un  pdurtfoi  du 
procureur  général  dé  Poitiers  :  &  attendu  que  la  chambre  i*ttt^ 
cQsation  a  renvoyé  de*  poursuites  Eusèbe  de  Ta§Maii  et  WiltArë 
Bournigal,  non  par  le  motif  qu'il  n'était  pfts  «uffisamment  prouvé 
qu'ils  eussent  commis  les  délits  qui  leur  étaient  imputés,  meAê 
parce  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  procédure  qu'ils  eussent  porté 
ou  répété  les  toasts,  ou  proféré  les;  cris  qoi  auraient  constitué  les 
délits  à  raison  desquels  ils  étalent  poursuivis,  et  qu'en  outre,  k 
l'égard  de  Bournigal,  qnll  eut  cbanté  une  chanson  en  Thonnetir 
des  rebelles  de  la  Vendée  ;  qu'en  cela  faisant,  la  chambre  d*aecu- 
sation  n'a  point  usurpé  les  fonctions  de  jurés,  mais  s^est  renfer- 
mée dans  les  termesl  de  la  loi  et  dans  ses  attributions  ^  it 

Quelquefois  la  difBculté  devient  plus  délicate  lorsque  les  décla- 
rations dé  fait,  émises  évidemment  en  vue  des  dispositions  de  la 
loi,  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  d'en  éluder  indirectement 
l'application.  L*erreur  de  fait,  lorsqu'on  en  déduit  une  eonsé- 
quettce  légale,  lorsqu'elle  conduit  à  une  erreur  de  droit,  parti- 
cipe-t-elle  encore  de  rirréfragabllité  qui  protège  les  appréeia- 
tîons  des  Cùttril  N'est-ce  qu'un  mal  jugé?  ou  faut-U  y  voir  une 
contravention  expresse  â  la  loi?  Ce  n'est  point  lé  lieu  de  traiter 
cette  question,  que  nous  avons  â&  seulement  indiquer  ici;  Car,  à 
câté  du  droit  de  la  chambre  d'accusation,  elle  place  un  autre 
droit,  celui  de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  qui,  si  elle  ne 
doit  pas  entrer  dans  retamen  des  faits ,  doit  néanmoins ,  chargée 
qu^elle  est  de  maintenir  les  règles  légales ,  rechercher  si  les  dé- 
clarations des  Cours  ne  recèlent  pas  quelques  interprétations  er- 
ronées de  la  loi.  C'est  donc  lorsque  nous  traiterons  du  pourvoi 
Contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  que  nous  essayerons 
de  poser  une  limite  entre  ces  deux  attributions  V 

2158.  Le  droit  de  modifier  et  de  réformer  les  qualifications 
données  aux  faits  par  le  juge  d'instruction  n'est  pas  moins  certain 
que  le  droit  de  reviser  leâ  déclarations  mêmes  de  ceâ  faits  :  il  est 
formellement  écrit  dans  les  articles  229,  230  et  231.  Ce  droit  a 
été  consacré  dans  les  termes  les  plus  formels  par  la  juritpru- 

1  Cass.  23  nov.  1837  (Bull.,  n»  409). 

2  Voy.  infrà,  chap.  X. 
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dence.  La  Cour  de  cassation  a  successivement  déclaré  :  P  «  que 
les  chambres  d'accusation  ont  le  devoir  de  réformer  les  ordon- 
nances des  chambres  du  conseil,  pour  insuffisance  dans  la  qua- 
lification, lorsque  les  premiers  juges  leur  paraissent,  d'après 
Texamen  des  pièces,  s'être  trompés  dans  l'appréciation  des  faits  Si  ; 
2^  tt  que,  d'après  l'article  231  ,  la  chambre  d'accusation  doit  an- 
nuler l'ordonnance  de  prise  de  corps  dans  laquelle  le  délit  a  été 
mal  qualifié  ;  qu'un  délit  est  mal  qualifié  lorsque  les  premiers 
juges  ont  omis  de  comprendre  dans  la  prévention  une  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  qui  résultent  de  l'instruction; 
que  la  chambre  d'accusation  a,  dans  ce  cas,  l'obligation  et  le 
droit  de  réparer  cette  omission'  d;  3^  «  que  les  articles  221  et 
231  veulent  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  133  et  135 
les  chambres  d'accusation  examinent  s'il  existe  contre  le  prévenu 
des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  et 
qu'elles  ordonnent  son  renvoi  aux  assises,  si  elles  trouvent  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation;  qu'il  en 
résulte  que  cet  examen  doit  embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels 
a  porté  l'instruction;  qu'ils  doivent  être  considérés  sous  toutes 
leurs  faces,  et  que  si  devant  les  premiers  juges  ils  n'ont  point 
reçu  toutes  les  qualifications  qui  leur  appartenaient  d'après  la  loi 
pénale,  la  chambre  d'accusation  doit,  même  d'office  et  indépen- 
damment des  réquisitions  du  ministère  public,  régulariser  et 
compléter  ces  qualifications  '  »  ;  ^"^  enfin  a  que,  la  chambre  d'ac- 
cusation étant  investie,  quant  aux  instructions  criminelles,  d'une 
attribution  pleine  et  entière,  son  examen  doit  embrasser  tous  les 
faits  sur  lesquels  a  porté  l'information;  que  son  devoir  est  de  dé- 
terminer la  nature  de  chacun  de  ces  faits  et  d'assigner  à  chacun 
d'eux  la  qualification  légale ,  en  réparant  ainsi,  s'il  y  a  lieu,  les 
omissions  qui  ont  pu  être  faites  par  les  chambres  du  conseil  dans 
l'exercice  d'un  pouvoir  considéré  par  la  loi  comme  secondaire,  et 
que  la  chambre  d'accusation  peut  toujours  exercer  ellc-mémo 
lorsqu'elle  est  saisie  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  *  » . 

Il  était  impossible  d'établir  le  droit  des  chambres  d'accusation 
d'une  manière  plus  explicite  :  il  résulte,  en  effet,  de  ces  arrêts 

1  Gass.  16  août  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1404). 

2  Gass.  21  mai  1835  (Bull.,  n9  197). 

3  Gass.  17  sept  1836  (Bull.,  n»  305). 

4  Gass.  27  août  1852  (Bull.,  n»  300). 
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qu'elles  ont  le  droit  et  le  devoir  de  réparer  les  qualifications  in- 
suffisantes, de  relever  les  circonstances  omises,  déqualifier  elles- 
mêmes  les  faits  qui  ne  Tétaient  pas  ou  qui  Tétaient  ineiactement, 
enfin  de  compléter,  de  modifier  ou  de  réformer  toutes  les  quali- 
fications des  chambres  du  conseil.  Elles  exercent  à  cet  égard,  sui- 
vant Texpression  d'un  autre  arrêt  \  un  droit  d'appréciation  su- 
périeure  des  faits,  lorsqu'elles  jugent  qu'ils  ont  été  mal  qualifiés 
par  l'ordonnance  de  prise  de  corps;  et  elles  trouvent  ce  droit, 
non  dans  les  réquisitions  du  ministère  public ,  mais  dans  leur 
propre  compétence.  Elles  Texercent  d'office;  car,  ainsi  que  Tont 
reconnu  plusieurs  arrêts,  «  il  ne  saurait  dépendre  des  conclu- 
sions du  ministère  public,  qui  ne  peuvent  jamais  lier  les  juges  sur 
Tappréciation  des  faits  dont  ils  sont  saisis  *  »  . 

2159.  Ce  droit  reçoit-il  une  exception  dans  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse?  L'article  6  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  qui  prescrit  de  qualifier  le  délit  dans  le  réquisitoire 
ou  dans  la  plainte,  a-t-il  restreint  le  droit  de  la  chambre  d'accu-- 
salion  de  modifier  ou  d'ét^dre  ultérieurement  cette  première 
qualification?  La  chambre  d'accusation  de  la  cour^de  Paris  avait 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  tendant  à  ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises,  non-seulement  à  raison  d'un  délit  d'offense  envers 
le  président  de  la  République,  mais  encore  à  raison  du  délit  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ce  dernier  délit  n'avait  pas  été  qualifié  dans  le  pre- 
mier réquisitoire  du  ministère  public.  Cet  arrêt  a  dû  être  annulé  : 
«  Attendu  qu'en  principe  général,  les  chambres  du  conseil  et  les 
chambres  d'accusation  sont  investies  du  droit  de  modifier  et  de 
compléter  les  qualifications  données  aux  faits  incriminés  dans  la 
première  instruction;  que  celte  attribution,  qui  tient  à  la  compé- 
tence  même  de  ces  deux  chambres,  n'a  point  été  restreinte,  en  ce 
qui  concerne  la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  par  Tarticle  6  de  ïaloi  du  26  mai  1819,  qui  dispose  que 
la  partie  publique,  dans  son  réquisitoire,  ou  le  plaignant,  dans 
sa  plainte,  sont  tenus  de  qualifier  les  faits  à  raison  desquels  la 
poursuite  est  intentée;  qu'en  effet,  cette  première  qualification, 

1  Cass.  6  nov.  1851  (Bull.,  n»  465). 

2  Cass.  16  août  1832,  21  mai  1835,  17  sept.  1836,  cités  suprà, 
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qui  n'a  d'autre  objet  que  d'avertir  le  prévenu  de  la  nature  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  est  nécessairement  soumise,  comme 
tous  les  autres  actes  judiciaires  de  la  première  instruction,  à 
l'examen  de  la  juridiction  qui  est  appelée  à  statuer  sur  cette  in- 
struction, et  qui  peut  réformer  ces  qualifications  s'il  y  a  lieu; 
que,  d'ailleurs,  l'article  15  de  la  même  loi  réserve  formellement 
aux  chambres  du  conseil  et  d'accusation  le  droit  d'articuler  et  de 
qualifier  les  faits  à  raison  desquels  la  prévention  et  le  renvoi  sont 
prononcés  * .  » 

2160.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  d'apprécier 
les  faits  et  le  droit  de  les  qualifier  ne  sont  pas  identiques  et  n'ont 
pas  les  mêmes  conséquences.  L'appréciation  des  faits,  attribuée  à 
la  chambre  d'accusation,  n'est  sujette  à  aucun  contrôle;  elle  est 
souveraine  tant  qu'elle  se  borne  à  déclarer  s'ils  existent  et  qu'elle 
est  leur  moralité.  En  est-il  ainsi  de  leur  qualification?  Cette  qua- 
lification, qui  n'est  pas  autre  chose  que  l'indication  de  la  loi  ap- 
plicable à  un  fait,  n'emporte-t-elle  pas,  au  moins  dans  certains 
cas,  la  déclaration  de  la  portée  et  de  la  signification  de  cette  loi? 
Établir  le  rapport  des  faits  avec  la  loi  pénale,  n'est-ce  pas  dé- 
terminer à  quels  faits  elle  doit  être  appliquée?  N'est-ée  pas  déci- 
der un  point  de  droit,  et  cette  décision  ne  peut-elle  pas  renfer- 
mer une  contravention  expresse  à  la  loi?  Comment  donc  étendre 
à  la  qualification  des  faits  une  irréfragabilité  qui  ne  doit  protéger 
que  leur  seule  appréciation?  C'est  d'après  cette  distinction  que  la 
Cour  de  cassation  a  été  amenée  à  déclarer  a  que  si  les  déclara- 
tions en  fait  données  par  les  tribunaux  et  par  les  cours  sont  irré- 
fragables, il  n'en  est  pas  de  même  des  qualifications  qu'ils  don- 
nent aux  faits  par  eux  déclarés  et  des  conséquences  qu'ils  en  ont 
tirées  ;  que  l'examen  de  ces  qualifications  et  de  ces  conséquences 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation;  que  cette 
cour,  étant  chargée  de  réprimer  les  violations  qui  seraient  com- 
mises contre  la  loi ,  a  nécessairement  qualité  pour  juger  l'appré- 
ciation desdits  faits  et  leurs  conséquences,  puisque  ce  jugement 
devient  la  base  de  l'application  de  la  loi  pénale  *  »  .  Nous  ne  fai- 
sons qu'énoncer  ici  cette  solution  sans  l'examiner  encore  :  nous 
la  reprendrons  plus  loin  en  recherchant  dans  quels  cas  les  arrêts 

1  Cass.  20  déc.  1850  (Bull.,  no  429). 

2  Cass.  2  avril  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  373). 
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des  chambres  d'accusation  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  \ 

2161.  La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  est  saisie  en  vertu 
de  rarticle  133,  est-elle  compétente  pour  examiner,  en  dehors 
de  rappréciàtion  et  de  la  qualification  des  faits,  si  Tovdonnance 
qui  \ù\  est  déférée  est  régulière,  si  les  formes  pvescrites  par  la 
loi  ont  été  strictement  observées?  En  thèse  générale,  la  compé- 
tence de  cette  chambre  est  resserrée  dans  certaines  limites;  elle 
se  borhe  :  1°  aux  termes  de  Tarlicle  221,  h  rechercher  s'il  existe 
contre  le  prévenu  des  indicfes  d'nn  fait  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  SI  ces  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation 
soit  prononcée;  2"  aux  tenues  des  articles  230  et  231 ,  à  procéd'ev 
au  règlement  de  la  compétence.  Mais  il  sfer^it  difficile  dfe  renfer- 
mer dans  ce  cercle  étroit  ses  attributions.  Nous  venons  déjà  de 
voir  que,  si  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  contient  u!ie 
qualification  fausse  ou  incomplète  des  faits,  la  chambre  d'accu- 
sation doit  la  réformer  sur  ce  chef.  Or,  ce  droit  de  réibrmation 
doit-il  èlVe  restreint  aux  dispositions  qui  sont  relatives  à  la  quali- 
fication <ks  faits  et  aux  éléments  de  la  mise  eu  préventioiA?  Sup- 
posons que  l'ordonnance  n'énonce  pas  les  faits  sur  lesquels  eilte 
statue,  qu'elle  soit  dénuée  de  motifs,  la  chambre  d'accusation 
ne  pourra- t-elle  donc  relever  ces  irrégularités?  N'est-elle  pas 
le  juge  supérieur,  le  juge  d'appel  du  juge  d'instruction?  N'est- 
elle  pas  en  conséquence  chargée  de  réprimer  toutes  les  viola- 
tions de  la  loi  qu'elle  aperçoit  dans  l'acte  qui  lui  est  soutnis? 
Ces  violations  de  la  loi,  qui  peuvent  entraîner  l'inobservation  des 
garanties  les  plus  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  doivent- 
elles  donc  demeurer  hors  de  l'atteinte  de  la  juridiction  spéciale- 
ment investie  du  droit  de  contrôler  les  ordonnances  qui  les  con- 
tiennent? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  amené  la  Cour  de  cassation  à  dé- 
cider, dans  un  arrêt  rendu  à  notre  rapport,  qu'il  appartient  à  la 
chambre  d'accusation  de  relever  toutes  les  violations  de  la  loi 
qui  peuvent  entacher  les  ordonnances,  et  d'en  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  l'annulation.  Cet  arrêt  dispose  «  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  de  Bar-sur-Aube,  qui  avait  décerné  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  contre  le  prévenu,  avait  été  déférée  à 

^  Voy.  infrà  notre  chap.  X. 
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la  chambre  d'accusation  en  vertu  de  l'article  133  ;  que  la  cham- 
bre d'accusation  avait  dès  lors  le  droit  et  le  devoir  non-seule- 
ment de  prononcer  sur  la  mise  en  prévention,  mais  d'examiner 
si  l'ordonnance  qui  lui  était  déférée  était  régulière  et  conforme  à 
la  loi;  que  les  chambres  d'accusation,  en  effet,  investies  parles 
articles  133,  218,  222  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle du  pouvoir  de  conGrmer  ou  de  réformer  les  ordonnances 
des  chambres  du  conseil,  sont  les  juges  d'appel  de  ces  chambres; 
qu'il  rentre  dès  lors  dans  leurs  attributions  de  relever  les  viola- 
tions de  la  loi  qui  peuvent  entacher  les  ordonnances  et  d'en  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu,  l'annulation  sous  ce  rapport;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  Bar-sur- Aube 
constatait  qu'elle  n'avait  été  rendue  que  de  l'avis  d'un  seul  des 
Juges  qui  composaient  la  chambre  du  conseil;  que  cette  mention 
était  une  infraction  au  principe  général  qui  prescrit  le  secret  des 
délibérations  des  tribunaux  ;   qu'elle  devait  avoir  pour  consé- 
quence d'invalider  la  décision  dans  laquelle  était  révélé  un  élé- 
ment delà  délibération  intérieure  delà  chambre  du  conseil;  qu'il 
appartenait  donc  à  la  chambre  d'accusation  d'apprécier  cette  vio- 
lation de  la  loi  et  de  prononcer  l'annulation  de  l'ordonnance  qui 
en  était  entachée  *  »  . 

§  V.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  quand  elle  est 

saisie  d'une  opposition. 

2162.  Nous  venons  d'exposer  les  règles  qui  régissent  la  com- 
pétence de  la  chambre  d'accusation  lorsqu'elle  est  saisie  en  vertu 
de  l'article  133  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire 
lorsque  le  juge  d'instruction  a  déjà  admis  la  prévention,  et  que  le 
fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes. 

La  chambre  d'accusation  est  investie,  en  second  lieu,  du  droit 
de  statuer  sur  les  oppositions  formées  contre  les  ordonnances 
rendues  par  les  juges  d'instruction,  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, soit  lorsqu'ils  en  apprécient  les  résultats. 

Elle  prononce  dans  ce  cas  comme  second  degré  de  juridiction, 
comme  juge  d'appel  des  juges  d'instruction;  elle  n'est  saisie  que 
par  Tappel  ou  l'opposition  formée  contre  leurs  ordonnances;  elle 
ne  peut  statuer  qu'autant  que  le  recours  qui  lui  est  ouvert  par  les 

J  Cass.  1"  avril  1853  (Bull.,  n«  116). 
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parties  a  élé  régulièrement  exercé.  Telle  est  la  règle  générale 
que  la  jurisprudence  a  déduite  du  texte  des  articles  135  et  539  du 
même  Code.  Nous  avons  précédemment,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  ordonnances  (jl'instruction  (voy.  n"*  1624),  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordonnances  de  prévention  (voy.  n"  2088),  établi  le 
droit  supérieur  de  la  chambre  d^accusation.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner les  effets  de  cette  attribution. 

Le  premier  devoir  de  la  chambre  d'accusation  doit  être  d*exa« 
miner  la  régularité  de  Topposition  qui  la  saisit.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu*elle  n'a  le  droit  de  statuer  qu'autant  que  l'opposition 
réunit  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Elle  est 
donc  compétente  pour  juger  si  ces  conditions  ont  été  remplies,  si 
ces  formes  ont  été  observées,  puisque  Texercice  de  sa  juridiction 
est  subordonné  à  cette  constatation. 

C'est  en  appliquant  cette  règle  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  déclarer  qu'une 
partie  est  non  recevable  à  intervenir  comme  partie  civile  dans 
une  procédure  criminelle  :  a  Attendu  que,  si  l'article  3  du  Code 
d'instruction  criminelle  dispose  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  saisi  de  l'instruction  sur 
l'action  de  la  partie  publique  soit  sans  pouvoir  pour  apprécier, 
sous  le  rapport  de  la  forme  et  du  fond,  la  recevabilité  de  la  partie 
qui  intervient  dans  l'instruction ,  pour  y  être  reçue  en  qualité  de 
partie  civile;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  articles  135  et  136 
du  Code  précité  que  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  à  la- 
quelle il  appartient,  d'après  la  loi,  de  statuer  sur  l'opposition 
formée  par  la  partie  civile  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  et  qui  a  aussi  le  droit  de  prononcer  contre  cette  partie, 
lorsqu'elle  succombe  dans  son  opposition,  des  dommages-intérêts 
envers  le  prévenu,  est,  à  plus  forte  raison,  compétente  pour  juger 
la  recevabilité  de  cette  partie  à  intervenir  dans  l'instruction 
comme  partie  civile  *.  » 

2163.  Lorsqu'elle  a  reconnu  que  l'opposition  a  été  formée  par 
une  personne  apte  à  user  de  ce  droit,  dans  les  délais  de  la  loi  et 
avec  les  formalités  prescrites,  la  chambre  d'accusation,  étant  ré- 
gulièrement saisie,   peut  apprécier  l'ordonnance  qui  lui  est  dé- 

1  Cass.  7  juillet  1843  (Bull.,  u°  171), 
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r^fée.  Elle  peut  rexaminer  dans  toutes  ses  dispositions;  elle  peut 
eï\  yelever  toutes  les  irrégularités;  elle  est  saisie  par  FopposUion 
des  mêmes  pouvoirs,  dont  elle  est  investie  par  Varticle  133.  C'est 
conformément  à  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation,  dans  une 
espèce  où  la  chambre  d'accusation  n'avait  été  saisie  que  par  Top- 
position  d'une  partie  civile,  a  décidé  «  que,  si  l'accusé  n'a  point 
été  impliqué  dans  les  premières  poursuites,  que  s'il  n'a  pas  été 
partie  dans  Vordonnance  attaquée,  la  chambre  d'accusation  n'en 
a  pas  moins  eu  4roit,  aux  termes  de  l'article  235,  d'ordonner  que 
des  poursuites  seraient  dirigées  contre  lui,  dès  là  qu'elle  décou- 
vrait, dans  la  procédure  soumise  à  sa  révision,  qu'il  avait  pu  par- 
ticiper aux  faits  de  banqueroute  imputés  aux  autres  prévenus  ^  )) . 
C'est  encore  d'après  la  même  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  dans  une  autre  espèce,  dans  laquelle  la  chambre  d'accu- 
sation était  saisie  par  l'opposition  du  ministère  public  :  «  Que, 
d'après  les  articles  221,  229,  230  et  231,  la  chambre  d'accusa- 
tion doit  examiner  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  charges  suffi- 
santes d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  prononcer,  suivant  le 
résultat  de  cet  examen,  sa  n^ise  en  liberté  ou  son  renvoi  devant 
telle  juridiction  que  de  droit;  que  cet  examen  doit  embrasser 
tous  les  faits  sur  lesquels  a  port^  l'instruction;  que  ces  faits  doi- 
vent être  considérés  sous  toutes  leurs  faces;  que  si,  devant  les 
premiers  juges,  ils  n'ont  point  reçu  les  qualifications  véritables 
qui  leur  appartiennent  d/après  la  loi  pénale ,  la  chambre  d'accu- 
sation doit,  même  d'office,  régulariser  et  compléter  ces  qualifica- 
tions; qu'elle  le  doit  de  même  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  crime  nou- 
veau dont  elle  n'çst  pas  saisie,  renvoyer  le  ministère  public  à 
rendre  une  nouvelle  plainte  devant  le iyge  d'instruction;  queLan- 
laud  a  été  poursuivi  pour  avoir,  dans  divers  actes  de  vente  d'im- 
nieubles  reçus  par  lui  en  sa  qualité  de  notaire,  dissimulé  le  prix 
convenu  entre  les  parties...  ;  que  si,  devant  le  tribunal  de  Lou- 
dun,  saisi  de  celte  poursuite,  ces  faits  ont  été  considérés  unique- 
ment comme  constituant  le  crime  de  concussion,  le  procureur 
général  a  pu,  st^r  V opposition  du  pivcureur  du  rçi  h  l'ordon- 
nance ^e  ^pn-lieu  intervenue  sur  ce  chef,  demander  à  la  chambre 
d'accusation  çle  les  considérer  comme  constituant  le  crime  de 

1  Cass.  10  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  238). 
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faax  ;  que  cette  chambre,  au  lieu  d*exailiiner  s'ils  présentaient  ce 
caractère  et  de  statuer  ensuite,  conformément  &  la  solution  qu'elle 
aurait  donnée  à  cette  question,  sur  Taffaire  qui  lui  était  soumise, 
a  refusé  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  sous 
prétexte  qu'elle  n'était  pas  saisie  du  crime  de  faux  auquel  il  s'ap- 
pliquait et  que  ce  crime  devait  être  l'objet  d'une  information 
principale  à  requérir  du  juge  d'instruction;  en  quoi  elle  a  mé- 
connu les  règles  de  sa  compétence  \  »  Cependant,  il  est  peut- 
être  nécessaire  de  rappeler  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
s'emparer  ainsi,  en  dehors  des  termes  de  l'ordonnance  attaquée, 
que  des  faits  connexes  ou  sur  lesquels  l'ordonnance  a  omis  de 
prononcer.  Ainsi,  elle  ne  pourrait  statuer  sur  des  délits  non  con- 
nexes au  crime  dont  elle  serait  saisie,  si  le  juge  d'instruction 
avait  prononcé  sur  ces  délits  et  si  la  décision  n'avait  été  frappée 
d'aucune  opposition'. 

2164.  La  chambre  d'accusation  peut  être  saisie,  par  la  voie  de 
l'opposition,  des  ordonnances  de  l'instruction  comme  de  celles 
de  la  prévention  :  elle  est  le  juge  supérieur  des  deux  juridictions 
du  juge  d'instruction;  nous  lui  avons  déjà  reconnu  cette  attribu- 
tion. (Voy.  n"  1624  et  2088.) 

Ne  peut-elle  connaître  des  ordonnances  du  juge  que  lorsqu'elles 
ont  été  frappées  d'opposition  ?  La  juridiction  de  la  chambre  d'ac- 
pusation  s'étend  sur  tous  les  actes  de  la  procédure;  elle  doit 
maiptenir  les  règles  de  l'instruction  et  en  réprimer  la  violation, 
lorsqu'elle  la  constate  dans  les  pièces  dont  elle  est  saisie  ;  c'est 
sous  ce  rapport  qu'elle  a  la  surveillance  des  instructions  crimi- 
nelles du  ressort.  Il  nous  semble  donc  que,  lorsque,  saisie  en 
vçrtu  de  l'article  133,  elle  découvre,  dans  la  procédure  qui  lui 
est  soumise,  un  acte  illégal  du  juge  d'instruction,  elle  peut  en 
déclarer  l'illégalité.  Si  elle  est  saisie  de  tous  les  faits  sur  lesquels 
l'instruction  a  porté,  même  en  dehors  des  termes  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être 
réputée  saisie  de  V^^pprèciation  de  tous  les  actes  de  l'instruction. 
La  loi  n'a  point  établi  de  délai  à  l'expiration  duquel  ils  seraient 
à  l'abri  de  l'annulaiion  ;  il  est  donc  toujours  temps  de  les  con- 
trôler. S'il  fallait  les  soustraire  à  l'examen  de  la  chambre  d'accu- 

1  Gass.  7  févr.  1835  (J.  crim.,  tom.  VII,  p.  181). 

2  Gass.  13  juillet  1839  (Bull.,  n«  226) ,  et  suprà  n»  2153). 
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salioli,  ils  seraient  à  Tabri  de  toute  critique,  puisque  la  chambre 
du  conseil,  dont  la  compétence  est  limitée,  ne  peut  les  réformer.^ 
La  juridiction  de  la  chambre  d'accusation  sur  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction  est,  au  surplus,  assez  restreinte.  Elle  ne 
peut  s'exercer,  en  effet,  que  sur  des  actes  isolés  de  la  procédure  : 
ce  sont  des  ordonnances  qui  prescrivent  ou  refusent  une  exper- 
tise ,  un  mandat ,  une  vérification.  Ce  n'est  donc  point  Tinstruc- 
tion  entière  qui  est  déférée  à  la  chambre  d'accusation,  mais 
seulement  l'acte,  détaché  de  cette  instruction,  qui  a  fait  l'objet  de 
la  décision  du.  juge.  Mais,  dans  le  cas  même  où  elle  n'est  saisie 
par  l'opposition  faite  à  l'ordonnance  du  juge,  elle  a  le  droit  d'exa- 
miner non-seulement  la  régularité  de  l'ordre  ou  de  la  mesure, 
mais  aussi  son  utilité.  Car  elle  réunit  en  elle-même  les  pouvoirs 
du  juge  d'instruction  aux  pouvoirs  de  la  chambre  du  conseil,  et 
par  conséquent  au  droit  de  régler  l'instruction  elle  joint  le  droit 
d'ordonner  tous  les  actes  qui  peuvent  la  compléter. 

§  VI.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  pour  ordonner 
des  informations  nouvelles  ou  évoquer  des  procédures  crimi" 
nelles, 

2165.  La  chambre  d'accusation  est  investie  d'une  troisième  at- 
tribution par  les  articles  228,  235  et  250.  Nous  en  avons  constaté 
l'origine  lorsque  nous  avons  apprécié  le  système  de  la  mise  en 
accusation  consacrée  par  notre  Code  (voy.  n""  2011),  et  nous  avons 
essayé  d'en  marquer  le  caractère  et  l'étendue  lorsque  nous  avons 
recherché  les  différentes  sources  de  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique.  (  Voy.  n""  528.)  Nous  allons  examiner  maintenant 
les  conditions  de  son  exercice. 

Les  textes  qui  règlent  cet  exercice  ne  sont  pas  exempts  de 
quelque  confusion.  L'article  228  dispose  que  la  chambre  d'accu- 
sation pourra  ordonner,  s'il  y  échet,  des  informations  nouvelles 
et  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction.  L'article  235  ajoute 
que,  tt  dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impériales,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion, pourront  d'ofGce,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction 
commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se 
faire  apporter  les  pièces ,  informer  ou  faire  informer ,  et  statuer 
ensuite  ce  qu'il  appartiendra  ».  Enfin,  l'article  250  déclare 
que,  ((lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correction- 
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iicilc  ou  de  simple  police  (que  le  procureur  impérial  doit  lui  en- 
voyer tous  les  huit  jours),  le  procureur  général  trouvera  qu^elles 
présentent  des  caractères  plus  graves,  il  pourra  ordonner  Tapport 
des  pièces  dans  la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  no- 
tice, pour  ensuite  être  par  lui  fait ,  dans  un  autre  délai  de  quin- 
zaine de  la  réception  des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estimera 
convenables ,  et  par  la  cour  être  ordonné  dans  le  délai  de  trois 
jours  ce  qu'il  appartiendra  » . 

Nous  avons  déjà  établi  les  droits  que  ces  trois  adicles  ont  At- 
tribués à  la  chambre  d'accusation  (voy.  n®  528)  :  il  importe  de  les 
rappeler  successivement  ici.  Et  d'abord,  nous  avons  démontré  que 
les  mots  les  cours  impérialeSj  qui  se  trouvent  dans«  l'article  235, 
ne  se  réfèrent  qu'aux  chambres  d'accusation.  (Voy.  n"  530, 
531.)  Nous  devons  ajouter  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  nos  observations,  en  déclarant  u  que  les  différentes  dis- 
positions du  chapitre  1*^  du  titre  II  du  Code  ,  où  l'article  235  est 
placé ,  ont  pour  objet  de  régler  les  attributions  de  la  chambre 
d'accusation  ;  que  l'expression  de  i:otfr^  employée  par  cet  article , 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  cette  chambre  ,  puisque  l'article  ajoute 
qu'elle  ne  peut  exercer  le  droit  d'évocation  qu'autant  qu'elle  n'a 
pas  encore  statué  sur  la  mise  en  accusation  ;  que  c'est  encore 
dans  ce  sens  que  la  même  expression  est  employée  dans  les  ar- 
ticles 229,  230,  231  et  246  du  même  Code  ^  ».  Il  ne  peut  donc 
rester  aucun  doute  sur  ce  premier  point. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  en  second  lieu ,  l'attribution  dont 
l'article  235  investit  la  chambre  d'accusation  avec  celle  que 
l'article  il  de  la  loi  du  20  avril  1810  confère  à  toute  la  cour 
impériale  ,  chambres  assemblées  :  le  pouvoir  d'entendre  les  dé- 
nonciations de  crimes  et  délits  qui  lui  seraient  faites  par  un  de 
ses  membres  ,  et  de  mander  le  procureur  général  pour  lui  en- 
joindre de  poursuivre  ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  rendra 
des  poursuites  commencées,  n'appartient  qu'à  la  cour  entière.  Les 
chambres  assemblées  ont  donc  seules  le  droit  d'ordonner  des 
poursuites  sur  des  faits  qui  ne  se  rapportent  à  aucune  procédure 
et  que  le  ministère  public  a  refusé  ou  négligé  de  poursuivre: 
c'est  là  une  haute  attribution  que  la  loi ,  par  cela  seul  qu'elle 
l'a  conférée  à  la  cour,  n'a  pas  voulu  étendre  à  une  seule  des 
chambres  de  cette  cour.  (Voy.  n"*  527  et  530.) 

1  Gass.  13  juin  1850  (Bull.,  n»  195). 


234  LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

Ces  deux  points  établis ,  les  attributions  définies  par  les  arti- 
cles 228,  235  et  250,  peuvent  se  résumer  en  ces  termes:  la 
chambre  d^accusation  peut  1*  compléter  les  poursuites  dont  elle 
est  saisie  et  les  étendre  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s'y  rattacher , 
à  toutes  les  personnes  qui  peuvent  y  être  impliquées  ;  2°  ordon- 
ner une  information  lorsque,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
c'est-à-dire  en  examinant  quelque  procédure  dont  elle  est  saisie, 
elle  découvre  les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit;  3°  enfin  ,  évo- 
quer, soit  d'office  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  saisie,  soit  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  l'instruction  des  affaires  qui 
sont  poursuivies  devant  les  juges  inférieurs.  (Voy.  n°  538.) 

2166.  L'exercice  de  ces  importantes  attributions,  que  la  loi 
n'a  conféré  à  la  chambre  d'accusation  que,  suivant  l'expression 
de  l'exposé  des  motifs,  pour  empêcher  qu'aucun  crime  ne  reste 
impuni^  est  soumis  à  plusieurs  conditions  générales. 

Une  première  condition  est  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  ces 
mesures  d'instruction  soient  déclarés  punissables  par  la  loi.  Nous 
avons  déjà  indiqué  cette  règle,  qui  domine  toute  la  compétence 
de  la  chambre  d'accusation.  (Voy.  n"  531  et  2138.) 

Une  deuxième  condition  est  que  cette  chambre  soit  déjà  saisie 
de  l'afl'aire  dans  laquelle  ces  faits  se  révèlent,  ou  en  acquière  la 
connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  articles  228, 

235  et  250  supposent,  en  effet,  une  première  procédure,  à 
laquelle  les  actes  ordonnés  viennent  se  rattacher  ou  dans  laquelle 
du  moins  ils  ont  pris  leur  source,  une  première  poursuite  qui 

sert  de  base  ou  de  point  de  départ  à  la  poursuite  nouvelle. 
(Voy.  n'"  528  et  suiv.) 

Une  troisième  condition  est  que  la  chambre  d'accusation  non- 
seulement  soit  saisie,  mais  le  soit  valablement.  Elle  ne  serait  pas 
valablement  saisie,  suivant  les  termes  de  l'article  235,  si  elle  avait 
épuisé  sa  juridiction  en  statuant  sur  la  mise  en  accusation  *  ;  elle 
n'a  le  droit  de  diriger  ses  investigations  sur  les  faits  qui  dépen- 
dent de  l'accusation  que  parce  qu'elle  est  saisie  de  l'accusation 
elle-même.  Ses  attributions  extraordinaires  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  ses  attributions  ordinaires. 

Elle  ne  serait  pas  également  saisie  valablement  si  les  faits  dont 
elle  évoque  la  poursuite  étaient  couverts  par  une  ordonnance  de 

*  Gass.  8  oct.  1829  (J.  P.,  tom.  XXIÏ,  p.  1467). 
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non-lieu  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Celte  seconde  limite 
est  indiquée  assez  vaguement  dans  Tarticle  235,  qui  porte  :  Dana 
toutes  les  affaires^  les  cours,  tant  qu'elles  n'auront  pas  décide 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pourront,,.. 
De  ces  termes ,  on  pourrait  induire  que  les  chambres  d^accusa- 
tion  ont  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  affaires ,  tant  que  ces 
affaires  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  décision  de  leur  part.  Mais  cet 
article  n*a  nullement  dérogé  à  l'article  135,  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont  la  faculté  de  for- 
mer opposition  aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil.  Lors- 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dans  ce  délai ,  les  ordon- 
nances portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  \  et  dès  lors  la  chambre  d'accusation  doit  s'arrêter  devant 
leur  décision.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  ce  point  par  deux 
arrêts  :  le  premier  porte  ce  que  l'article  235  ne  peut  être  étendu 
qu'au  cas  où,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  l'instruc- 
tion commencée  n'a  pas  reçu  son  complément  par  une  ordon- 
nance définitive  de  la  chambre  du  conseil;  que  si,  d'après  cet 
article  et  les  articles  246  et- 248,  la  cour  impériale  peut  faire 
directement  une  instruction,  lorsqu'il  y  a  de  nouvelles  charges , 
c'est  que  les  nouvelles  charges  constituent  une  affaire  nouvelle  et 
que  l'instruction,  faite  dans  cette  circonstance,  n'est  point  une 
atteinte  à  l'autorité  passée  en  force  de  chose  jugée  par  le  défaut 
d'opposition  de  l'ordonnancé  de  la  chambre  du  conseil ,  qui  ne 
peut  être  considérée  et  n'avoir  jamais  d'effet  que  relativement  aux 
résultats  de  l'instruction  sur  laquelle  elle  a  été  rendue  *  »  . 

Le  second  s^rrét  a  été  rendu  sur  un  réquisitoire  présenté  en 
vertu  de  l'article  441  et  dans  lequel  on  lit  :  «  Lorsqu'une  ordon- 
nance de  non-lieu  a  été  rendue  et  n'a  point  été  attaquée,  lorsque 
les  pièces  sont  envoyées  à  la  chambre  des  mises  en  accusation , 
parce  qu'il  se  trouve,  h,  côté  des  chefs  d'acquittement,  des  chefs 
de  prévention,  cette  chambre,  ainsi  saisie,  peut-elle,  en  évoquant, 
effacer,  détruire  le  bénéfice  acquis  à  l'ordonnance  de  non-Ueu? 
Non  assuréoç^ent  ;  car  sur  ce  point,  l'instruction  n'est  pas  seule- 
ment comwi^/zc^'^^  ^Wq  e^i  consommée.  Il  ne  s'agit  plus  d'infor- 
mer, de  poursuivre;  il  y  a  une  décision  judiciaire ,  la  chambre 
du  conseil  a  statué.  Or  la  loi  a  déterminé  les  effets  de  celte  dé- 

^  Voy.  notrfi  lome  lï ,  n^  lO'^iO. 

2  Cass.  19  mars  ISU  (J.  P.,  loin,  li,  p.  222). 
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cision  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  Si  elle  n'est  point  frappée 
d'opposition,  elle  doit  être  respectée  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  qui  n'est  légalement  saisie  que  de  la  connaissance  des 
chefs  de  prévention  motivant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ; 
elle  couvre  donc  provisoirement  l'acquitté ,  qui  ne  saurait  être 
poursuivi  de  nouveau  que  dans  le  cas  de  survenance  de  nouvelles 
charges;  mais,  en  thèse  et  abstraction  faite  de  ce  cas  de  charges 
nouvelles ,  il  est  impossible  de  concevoir  que  l'évocation  équi- 
vaille  à  l'opposition  du  ministère  public  ,  et  qu'elle  arrive  à  cet 
étrange  résultat  de  soumettre  ipso  facto  à  la  révision  de  la  cour 
une  ordonnance  de  non-lieu  devenue  définitive.  Il  est  impossiUe 
de  concevoir  que  cette  ordonnance,  qui,  désormais,  reste  en 
dehors  de  la  procédure,  parce  qu'elle  l'arrête  et  la  termine  sur 
les  chefs  qu'elle  juge,  soit  pourtant  ramenée  dans  cette  procédure 
à  titre  de  décision  sujette  à  révision.  II  est  impossible  de  conce- 
voir que,  devenue  inattaquable,  elle  soit,  comme  si  elle  était 
légalement  attaquée ,  déférée  à  la  juridiction  supérieure  :  l'ar- 
ticle 235  ne  consacre  point  de  pareilles  anomalies  :  il  délègue 
aux  juges  d'appel  1^  droit  souverain  d'enlever  au  juge  de  pre- 
mière instance  les  informations  à  faire  ou  commencées  ;  mais  il 
ne  leur  donne  pas,  il  ne  peut  pas  leur  donner  le  privilège  exor- 
bitant de  se  saisir,  sous  le  prétexte  d'une  procédure  à  suivre  (car 
l'évocation  n'a  pas  d'autre  but),  de  l'examen  d'une  décision  ju- 
diciaire contre  laquelle  le  recours  n'existe  plus.  »  Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  la  cour  ^ 

2167.  Après  avoir  rappelé  ces  conditions  générales  qui  domi- 
nent Papplication  des  articles  228,  235  et  250,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner dans  quels  cas  ces  articles  peuvent  être  appliqués. 

La  chambre  d'accusation  petit  être  saisie  :  Y  par  le  renvoi  qui 
lui  est  fait  des  procédures,  soit  de  plein  droit,  soit  par  suite  d'une 
opposition,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  133  et  135  ; 
2""  par  un  réquisitoire  du  procureur  général  tendant  à  ce  qu'elle 
évoque  des  poursuites  commencées  dev£^nt  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  à  ce  qu'elle  procède  directement  à  des  pour- 
suites qui  ne  sont  pas  encore  formées;  3*  par  un  arrêt  des  cham- 
bres assemblées  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 

1  Gass.  22  mai  1852  (Bull.,  n"  166). 
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Nous  allons  rechercher  ce  que  peut  faire  la  chambre  cVaccusa- 
lion  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses. 

Lorsqu'elle  est  saisie ,  par  le  renvoi  de  la  procédure  ou  par^une 
opposition  régulière,  elle  peut,  aussitôt  qu'elle  le  juge  utile, 
faire  Tapplication  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tient  des  articles  228 
et  235.  Elle  peut  les  exercer,  en  effet,  dans  toutes  les  affaires 
dont  elle  est  saisie;  elle  est  investie,  dans  toutes  ces  afiiiires,  du 
droit  d'ordonner  tous  les  actes  d'instruction  qu'elle  croit  néces- 
saires, et  ce  droit,  loin  d'être  limité  par  la  loi,  est  pleinement 
abandonné  à  sa  conscience  ^  Ainsi ,  il  importe  peu  que  l'opposi- 
tion ait  été  formée  par  le  ministère  public,  le  prévenu  ou  la 
partie  civile;  il  importe  peu  que  cette  opposition  ait  été  restreinte 
à  un  acte  de  l'instruction  ou  à  une  exception  présentée  devant  les 
premiers  juges  :  la  chambre  d'accusation,  dont  les  attributions  ne 
dépendent  ni  de  la  qualité  de  la  personne  qui  la  saisit,  ni  des 
réquisitions  du  ministère  public,  embrasse  la  procédure  tout 
entière,  sauf  les  faits  qui  seraient  couverts  par  l'autorité  delà 
chose  jugée;  elle  peut  donc,  en  vertu  de  la  haute  surveillance 
qu'elle  exerce  sur  l'instruction  des  procédures  et  du  droit  d'évo- 
.cation  qu'elle  peut  appliquer,  même  d'office,  dans  les  affaires  qui 
sont  portées  devant  elle ,  ordonner  des  informations  nouvelles , 
étendre  les  poursuites  à  des  faits  nouveaux  ou  à  des  individus 
non  compris  dans  la  première  instruction  et  prescrire  toutes  les 
inesures  qui  rentrent  dans  le  cercle  d'une  instruction  criminelle. 
Ainsi ,  elle  peut ,  lors  même  qu'elle  n'a  été  saisie  que  par  l'oppo- 
sition d'une  partie  civile,  ordonner  la  mise  en  accusation  d'un 
individu  non  compris  dans  les  premières  poursuites  et  contre 
lequel  une  information  nouvelle  par  elle  ordonnée  a  produit  des 
charges  *.  Ainsi,  elle  peut,  lors  même  qu'elle  n'est  saisie  que 
d'une  prévention  pour  crime  de  soustraction  de  titres  dans  une 
étude,  renvoyer  en  police  correctionnelle  le  notaire  dont  la  né- 
gligence lui  paraît  avoir  donné  lieu  à  cette  soustraction  ^.  a  La 
chambre  d'accusation  ne  fait  en  cela,  dit  M.  le  président  Barris, 
que  prononcer  sur  un  accessoire  à  des  poursuites  dont  elle  est 
légalement  saisie,  et  sur  une  instruction  qui,  lui  paraissant  suffi- 
sante, doit  dispenser  de  toute  autre  instruction  particulière  et 

i  Cass.  13  févr.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  647). 

2  Cass.  10  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  238). 

3  Cass.  5  déc.  i823  (affaire  Marquet),  non  imprimé. 
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spéciale.  Les  chambres  d'accusation  sont  chargées  de  régler  les 
poursuites  et  de  déterminer  la  compétence;  elles  ont  la  plénitude 
de  la  juridiction  dont  le  premier  exercice  appartient  aux  chambres 
du  conseil,  et  lorsqu'elles  sont  légalement  saisies  d'une  affail'e, 
elles  ont  le  droit  d'ordonner,  sur  tout  ce  qui  peut  s'y  rattacher, 
tout  ce  qu'il  aurait  appartenu  aux  chambres  du  conseil  d'y  sta- 
tuer \  »  Nous  avons  précédemment  constaté  que  tel  était  le  véri- 
table esprit  delà  loi.  (Voy.  n»'  529  et  531.) 

2168.  Lorsque,  dans  la  deuxième  hypothèse,  la  chambre  d'ac- 
cusation est  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  général ,  ses 
pouvoirs  s'accroissent  encore  :  non-seuleitient  elle  peut  ordonner 
de  nouvelles  informations  sur  les  faits  dont  elle  est  saisie  et  sur 
ceux  qui  s'y  rattachent,  mais  elle  peut  encore  évoquer  les  procé- 
dures commencées  par  les  premiers  juges  et  procéder  même  à 
des  poursuites  qui  ne  sont  pas  encore  commencées. 

Il  y  à  lieu  de  rappeler  ici  une  limite  que  nous  avons  déjà  mar^ 
quée  (n**  529)  :  la  chambre  d'accusation  peut,  dans  leà  aflfaires 
dont  elle  est  régulièrement  saisie,  évoquer  les  procédures,  et 
ordonner  tous  les  actes  d'instruction  qu'elle  juge  utiles;  mais 
lorsqu'elle  n'est  pas  saisie,  lorsque  ce  n'est  pas  dans  ses  fonctions 
qu'elle  acquiert  la  connaissance  des  faits  qu'elle  veut  incrijniner , 
elle  ne  peut  ordonner  d'office  des  poursuites,  car  ce  droit  n'appac- 
tient  qu'aux  chambres  assemblées  en  vertu  de  l'article  11  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  ce  n'est  que  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  qu'elle  peut  les  prescrire. 

Peut-elle,  même  sur  ces  réquisitions,  procéder  à  des  pour- 
suites qui  n'ont  point  encore  été  entamées?  Le  doute  vient  de 
l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  semble  réserver  aux 
chambres  assemblées  de  la  cour  impériale  le  droit  d'ordonner 
des  poursuites  à  raison  de  faits  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
information  et  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  procédure  com- 
mencée. La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  interprétation  ; 
elle  a  décidé  qu'un  procureur  général  qui,  à  l'occasion  d'uii 
procès  civil,  aVài't  acquis  la  connaissance  d'un  crime  de  fartx, 
avait  pu  le  dénoncer  directement  à  la  chambre  d'accusation,  et 
que  cette  chambre  avait  pu  également  ordonner  qu'il  serait  ponr- 

'  Notes  manuscrites  de  M.  le  président  Barris,  n.  302. 
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suivi  devant  elle  \  La  seule  limite  qui  sépare  le  droit  des 
chambres  assemblées  et  le  droit  de  la  chambre  d'accusation  est 
que  les  premières  peuvent  enjoindre  au  ministère  public  de  pour- 
suivre, tandis  que  celle-ci  ne  peut  ordonner  la  poursuite  que 
lorsqu'elle  est  requise.  Mais,  aussitôt  qu'elle  est  provoquée  par 
les  réquisitions  du  ministère  public,  elle  peut  informer  ou  faire 
informer  sur  tous  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés,  lors  même  que 
ces  faits  ne  se  rattachent  par  aucun  lien  à  des  procédures  com- 
mencées et  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  poursuite. 

2169.  Dans  la  troisième  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  la  cour 
inipériale,  toutes  les  chambres  assemblées,  enjoint  au  procureur 
général,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de 
poursuivre  les  crimes  ou  délits  qui  lui  sont  dénoncés,  elle  peut 
ordontîèr  que  l'instruction  sera  faite  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion. Cette  injonction  suffit  pour  mettre  l'action  publique  en 
mouvement,  et  pour  saisir  cette  chambre  de  l'instruction  à 
laquelle  la  poiirsiiite  va  donner  lieu.  Cette  marche  est  celle  que 
suivent  habituellement  les  cours,  lorsqu'elles  usent  de  cette  attri- 
bution extraordinaire*.  La  chambre  d'accusation,  provoquée  par 
ce  renvoi,  entre  aussitôt  dans  l'exercice  de  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs. 

§  VH.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  pour  le 

règlement  de  la  compétence, 

2170.  La  chambre  d'accusation  a  deux  fonctions  :  le  règlement 
de  l'instruction  et  le  règlement  de  la  compétence»  Elle  procède, 
en  premier  lieu,  au  règlement  de  l'instruction,  c'est-à-dire  à 
l'appréciation  et  à  la  qualification  des  faits,  et  c'est  pour  arriver 
à  cette  double  décision  qu'elle  est  armée  de  tous  les  pouvoirs  qui 
viennent  d'être  exposés.  Le  règlement  de  la  compétence  n'est  que 
la  conséquence  de  cette  première  opération. 

11  consiste,  en  effet,  uniquement  à  déduire  de  la  qualification 
donnée  au  fait  son  corollaire  légal.  C'est  la  qualification  qui  est 
la  base  de  la  compétence;  c'est  parce  que  le  fait  constitue  une 
convention,  un  délit  ou  un  crime ,  que  le  tribunal  de  police,  le 

1  Cass.  9  janv.  1812  (S.  V.  17,  1,  327;  D.  A.  1,  86). 

2  Legraverend,  tom.  I,  p.  467;  Carnot,  tora.  II,  p.  256;  Bourguignon,  tom.  I, 
p.  509. 
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tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assises  a  juridiction  pour  le 
juger;  le  règlement  de  la  compétence,  c'est-à-dire  l'indication 
du  tribunal  compétent ,  n'est  donc,  en  thèse  générale,  que  la 
stricte  application  de  la  déclaration  qui  détermine  le  caractère 
du  fait. 

Ainsi,  lorsque  la  chambre  d'accusation,  soit  qu'elle  ait  statué 
sur  l'instruction  qui  lui  a  été  transmise ,  ou  sur  une  instruction 
nouvelle  par  elle  ordonnée,  a  déclaré  qu'il  existe  contre  le  pré- 
venu des  indices  suffisants  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la 
loi ,  sa  tâche  n'est  pas  terminée  :  il  faut  encore  qu'elle  désigne  le 
juge  compétent  pour  procéder  au  jugement  et  qu'elle  renvoie  la 
procédure  devant  ce  j-uge.  Telle  est  la  disposition  formelle  des 
articles  230  et  231.  C'est  ce  renvoi,  d'ailleurs,  qui  assure  l'exé- 
cution de  la  déclaration  rendue  sur  le  fait;  s'il  n'était  pas  pro- 
noncé, la  marche  de  la  procédure  serait  suspendue,  puisque  au- 
cune juridiction  n'en  serait  saisie  :  dès  que  la  procédure  n'est  pas 
fermée  par  un  arrêt  de  non-lieu,  il  est  nécessaire  d'en  régler  le 
cours.  La  Cour  de  cassation  a  donc  dû  juger  :  a  Que  la  chambre 
d'accusation  qui,  après  avoir  procédé  à  l'examen  d'une  procé- 
*  dure,  a  trouvé  dans  le  fait  le  caractère  de  délit  et  les  indices  de 
culpabilité,  devait,  aux  termes  des  articles  130  et  230,  prononcer 
le  renvoi  du  prévenu  en  police  correctionnelle  et  indiquer  le  tri- 
bunal qui  devait  en  connaître;  d'où  il  suit  que,  en  ne  prononçant 
aucun  renvoi ,  et  en  n'indiquant  aucun  tribunal  devant  lequel  le 
prévenu  serait  traduit,  la  chambre  d'accusation  a  suspendu  la 
marche  de  la  justice  et  violé  les  articles  130  et  230  \  n 

Telle  est  la  règle  générale  que  la  chambre  d'accusation  est 
tenue  de  suivre  toutes  les  fois  qu'elle  laisse  subsister  une  préven- 
tion susceptible  d'être  vidée  par  une  décision  au  fond.  Il  faut  en 
faire  l'application,  qui  n'est  pas  toujours  exempte  de  difficultés, 
aux  difi'érents  renvois  qu'elle  est  appelée  à  prononcer. 

Ces  renvois  ont  lieu  soit  lorsqu'elle  n'a  statué,  sans  évoquer 
^  le  fond,  que  sur  un  acte  d'instruction  ou  sur  une  exception  et 

qu'elle  rend  à  la  procédure  son  cours  naturel ,  soit  lorsqu'elle  a 
admis  que  le  fait  incriminé  avait  les  caractères  d'une  contraven- 
tion,  d'un  délit  ou  d'un  crime,  et  qu'elle  en  saisit  la  juridiction 
de  police,  la  juridiction  correctionnelle  ou  la  cour  d'assises. 

i  Cass.  10  avril  18Î3  (J.  P,»  tom.  XVII,  p.  1027). 
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2171 .  Lorsqu'elle  a  été  saisie  par  une  opposition  à  une  ordon- 
nance (lu  juge  d'instruction  dans  le  cours  de  Tinstruction,  à  quel 
juge  la  chambre  d'accusation  doit-elle,  après  avoir  annulé  ou 
confirmé  l'ordonnance,  faire  le  renvoi  de  la  procédure?  Nous 
pensons  que  ce  renvoi  doit  être  fait  au  même  juge.  Ce  juge,  en 
effet,  n'a  point  été  dessaisi  du  fond  de  l'affaire;  l'opposition  n'a 
frappé  qu'un  seul  de  ses  actes ,  c'est  cet  acte  seul  qui  a  été  déféré 
à  la  chambre  d'accusation,  et  si  cette  chambre  n'évoque  point 
l'instruction  entière,  comme  Tarticle  235  lui  en  donne  le  droit, 
elle  doit,  après  avoir  statué  sur  l'incident,  renvoyer  la  procé- 
dure à  la  juridiction  qui  s'en  trouve  régulièrement  saisie;  car  les 
juridictions  ne  peuvent  être  saisies  ou  dépouillées  qu'en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi,  et  nulle  disposition  n'autorise,  dans 
le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  le  renvoi  devant  un  autre  juge.  A  la 
vérité,  l'article  214  porte  que  le  tribunal  d'appel,  a  si  le  juge- 
ment est  annulé  parce  que  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
de  dépôt  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement 
ou  fait  l'instruction  » .  Et  l'article  431  ne  veut  pas  qu'après 
l'annulation  d'un  arrêt  par  la  Cour  de  cassation,  les  juges  d'in- 
struction, s'il  est  nécessaire  de  procéder  à  quelques  actes  com- 
plémentaires de  l'information,  soient  pris  dans  le  ressort  de  la 
cour  dont  l'arrêt  est  annulé.  Or,  si  la  loi  ne  veut  pas,  au  cas  où 
le  tribunal  d'appel  reconnaît  le  caractère  d'un  crime  au  fait  incri- 
miné comme  délit,  ressaisir  le  juge  qui  a  procédé  à  l'instruction, 
ne  doit-on  pas  penser  qu'il  en  doit  être  ainsi  dans  le  cas  où  la 
chambre  d'accusation  est  appelée  à  réformer  une  ordonnance  qui 
avait  prescrit  ou  refusé  une  mesure  quelconque  de  l'instruction? 
Ne  peut-on  pas  inférer  également  de  l'article  431  une  sorte  de 
suspicion  jetée  par  la  loi  sur  les  juges  d'instruction  qui  ont  pro- 
cédé à  des  actes  d'information  dans  une  affaire?  La  réponse  est 
d'abord,  en  c&  qui  concerne  l'article  214,  que,  dans  l'hypothèse 
même  qu'il  a  prévue ,  cet  article  veut  que  le  prévenu  soit  renvoyé 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent;  d'où  la  jurisprudence 
a  conclu,  par  une  induction  qui  sera  examinée  dans  la  suite  de  ce 
livre,  que  la  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  d'appel, 
lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été  saisie  par  une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  )  conduit  nécessairement  à  un  règle- 
V.  16 
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ment  de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  Et,  en  effet,  il  n*appar- 
tjent  point  à  la  chambre  d'accusation  de  briser  les  règles  de  la 
compétence  et  de  distraire  un  prévenu  de  ses  juges  naturels, 
qui  ne  sont  autres  que  ceux  désignés  par  l'article  23 ,  c'est-à-dire 
ceux  du  lieu  du  délit,  du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  du  lien 
où  il  a  été  trouvé.  Saisir  un  juge  d'instruction  qui  ne  serait  pas 
compétent  aux  termes  de  la  loi ,  ce  serait  statuer  per  forme  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre,  et  la  Cour  de  cassation  seule  a 
ce  pouvoir.  Or,  quel  est  le  juge  compétent,  si  ce  n'est  celni  qui  a 
commencé  l'instruction  et  que  l'opposition  n'a  point  entièrement 
dessaisi?  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'article  214  ait  restreint  ses 
terme»  au  cas  oh  le  tribunal  d'appel  se  déclare  incompétent,  à 
raison  de  la  nouvelle  qualification  qu'il  donne  an  faH,  poar  qu'on 
ne  doive  pas  les  étendre  à  un  cas  tout  à  fait  différent.  On  a  pu 
craindre  dans  la  première  hypothèse  l'influence  d^une  première 
décision  que  le  tribunal  d^ appel  vient  contredire  ;  le  dissentiment 
ne  portant  dans  la  seconde  que  sur  un  incident  de  la  procédure , 
la  même  défiance  n'existe  pas.  Quant  à  l'article  431 ,  il  est  évi- 
dent qn'il  est  entièrement  étranger  à  notre  espèce  :  ce  n'est  pas 
le  préjugé  formé  dans  l'esprit  du  juge  qu'il  repousse,  c'est  l'in- 
fluence d'une  compagnie  qui  peut  faire  dévier  la  direction  de 
Tinstruetion.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par 
la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  qui  sera  rapporté  plus  loin  '. 

2172.  La  question  devient  plus  délîcale  lorsque  c'est  eontre 
une  ordonnance  statuant  sur  la  mise  en  prévention  que  l'opposi- 
tion a  été  formée  :  nous  supposons  que  cette  ordonnance  se  soit 
arrêtée  à  une  question  préjudicielle,  à  une  fin  de  non-recevoir,  à 
une  exception  quelconque  :  devant  quel  juge  la  chambre  d'accu- 
sation, après  avoir  annulé  l'ordonnance,  si  elle  n'évoque  pas  la 
procédure,  doit-elle  en  ordonner  le  renvoi? 

Ce  renvoi  ne  peut  être  fait  qu'au  même  juge  d'instruction. 
Quelle  est,  en  effet,  la  disposition  de  la  loi  qui  permet  à  la 
chambre  d'accusation  de  saisir  un  autre  juge  d'instruction?  N'est- 
elle  pas  enchaînée  par  la  règle  générale  de  compétence,  qui  n'ad^ 
met  comme  juges  naturels  du  délit  que  les  juges  du  lieu  de  la 
perpétration  on  de  la  résidence  du  prévenu?  Si  les  articles  427 
et  429  veulent  qu'après  cassation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt, 

1  Cas8.  n  avril  18^,  eîté  in/rà,  p.  243. 
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le  procès  soit  renvoyé  à  une  juridiction  autre  que  celle  qui  a 
rendu  la  décision  annulée,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  arti- 
cles ne  s'appliquent  qu'aux  renvois  prononcés  par  la  Cour  de  cas- 
sation; que  la  chambre  d'accusation  n'a  point  d'ailleurs  le  pou- 
voir, que  cette  cour  puise  dans  les  articles  526  et  542,  de  dessaisir 
les  tribunaux  régulièrement  saisis;  qu'elle  ne  peut  que  régler  la 
marche  de  la  procédure  en  déclarant  le  juge  légalement  compé- 
tent. Ensuite,  la  raison  qui,  dans  le  cas  d'un  jugement  annulé, 
dépouille  le  juge  qui  l'a  rendu  ne  se  présente  même  pas  dans 
notre  hypothèse,  car  la  procédure  ne  peut  revenir  devant  la  même 
chambre  du  conseil  que  dans  le  seul  cas  oh  cette  chambre,  avant 
de  prononcer  au  fond,  s'est  arrêtée  à  une  exception  ;  or,  si  cette 
exception  est  rejetée  par  la  chambre  d'accusation,  c'est  un  autre 
procès,  le  procès  du  fond,  qui  est  renvoyé  devant  la  même  cham- 
bré. Elle  n'est  donc  pas  appelée  par  ce  renvoi  à  connaître  deux 
fois  de  la  même  affaire ,  mais  bien  à  rendre  deux  ordonnances 
successives  sur  deux  parties  distinctes  da  même  procès. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  conformément  à  cette  doctrine , 
tt  que,  si  les  chambres  d'accusation  sont  chargées  de  prononcer 
sur  les  dissentiments  qui  peuvent  s'élever  entre  lé  ministère 
public  et  les  juges  d'instruction  ou  les  chambres  du  conseil,  elles 
ne  peuvent,  en  faisant  cesser  les  obstacles  qu'ils  auraient  mal  à 
propos  apportés  à  l'exercice  de  l'action  publique,  décider  que  ces 
juges  d'instruction  ou  ces  chambres  du  conseil  ont  épuisé  leurs 
pouvoirs  et  conséquemment  les  dessaisir  ;  que  non-seulement  la 
loi  ne  l'a  point  ainsi  ordonné ,  mais  qu'il  résulterait  de  ce  mode 
de  procéder  l'inconvénient  grave  de  transporter  l'instruction 
d'une  affaire  hors  des  lieux  où  la  loi  a  présumé  qu'elle  se  ferait 
le  plus  facilement,  d'exposer  même  l'instruction  à  parcourir  plu- 
sieurs tribunaux .:  ce  qui  arriverait  toutes  les  fois  que  les  ordon- 
nances annulées  par  les  cours  auraient  été  rendues  par  des  tribu- 
naux qui  ne  sont  pas  divisés  en  plusieurs  chambres ,  et  lorsque 
ces  dissentiments  entre  eux  et  le  ministère  public  se  multiplie- 
raient dans  une  même  affaire  ;  que  les  pouvoirs  des  chambres  du 
conseil  reposant  essentiellement  dans  les  chambres  d'accusation^ 
il  est  sans  inconvénient ,  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  dessaisies 
par  suite  de  la  cassation  de  leurs  arrêts ,  de  conserver  aux  juges 
dont  elles  ont  annulé  les  ordonnances  l'instruction  de  l'affaire, 
instruction  dont  les  chambres  d'accusation  conservent  la  suprême 
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direction  et  que,  d'ailleurs,  elles  peuvent  évoquer,  en  vertu 
de  Tarticle  235,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  nécessaire  ^  d  . 

2173.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  dans  les  cas  où 
le  fait  ne  présente  que  le  caractère  d'une  contravention,  ne  donne 
liM'à  aucune  difBculté.  L'article  230  porte  :  u  Si  la  cour  estime 
que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police, 
elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  »  Il  ne 
sufGrait  pas  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  ;  il  faut  le 
désigner  pour  le  saisir.  Du  reste ,  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  contravention  est  le  tribunal  compétent,  diaprés  la  règle 
posée  par  l'article  139  du  Code  :  la  chambre  d'accusation  ne 
pourrait  en  désigner  un  autre. 

2174.  Si  la  chambre  d'accnsation  estime  que  le  prévenu  doit 
être  renvoyé  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  pro- 
nonce le  renvoi,  aux  termes  du  même  article  230,  et  indique 
également  le  tribunal  compétent. 

Les  articles  130  et  230  diflG^rent  en  un  point.  L'article  130  ne 
prescrit  point,  comme  le  fait  l'article  230,  la  désignation  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée;  la  raison  que  nous 
avons  déjà  indiquée  (n*  2069)  est  que  le  juge  d'instruction  ne 
peut  renvoyer  qu'à  la  chambre  correctionnelle  du  même  siège, 
tandis  que  la  chambre  d'accusation  doit  désigner,  parmi  les  dif- 
férents tribunaux  de  son  ressort,  le  tribunal  compétent. 

Quel  est  ce  tribunal?  C'est  celui  qui,  aux  termes  des  articles 
23,  63  et  69  du  Code,  est  le  tribunal  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ou  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  car  la  chambre 
d'accusation  ne  fait,  dans  le  règlement  auquel  elle  procède, 
qu'appliquer  les  règles  de  la  compétence;  elle  ne  peut  les  mo- 
difier. 

Cependant  n'y  a-t-il  pas  une  exception  à  cette  règle  dans  le 
cas  où  la  chambre  d'accusation,  après  avoir  réformé  l'ordonnance 
qui  avait  vu  dans  le  fait  incriminé  soit  un  crime,  soit  une  simple 
contravention,  lui  reconnaît  le  caractère  d'un  délit,  et  le  renvoie 
devant  la  police  correctionnelle?  Peut-elle  dans  ce  cas  saisir  le 
tribunal  qui  vient  de  rendre  l'ordonnance  annulée?  ne  doit-elle 
pas  ordonner  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal?  Cette  question 
ne  manquait  pas  de  gravité,  et  elle  avait  donné  lieu,  avant  la  loi 

1  Gass.  10  avnl  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  912). 
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da  17  jaillet  1856,  à  d'assez  longs  débats.  On  opposait,  d*une 
part,  la  règle  qui  veut  qu'un  tribunal  qui  a  connu  d'une  affaire 
ne  puisse  en  être  ressaisi  après  que  sa  décision  a  été  inflrmée  par 
le  tribunal  supérieur;  on  répondait,  d'un  autre  côté,  que  les  ter-* 
mes  de  l'article  230  permettaient  à  la  chambre  d'accusation  de 
désigner  le  tribunal  qui,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration 
de  la  justice,  devait  en  connaître  '.  La  loi  du  17  juillet  1856  a 
mis  fin  à  ce  débat.  L'article  230  a  été  modifié  et  se  trouve  ainsi 
conçu  :  a  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à 
un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  » 
Le  sens  de  ces  dernières  expressions  a  été  sainement  apprécié 
et  fixé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  «  que,  si 
des  termes  de  l'ancien  article  230  ainsi  conçu  :  a  Si  la  cour  es* 
time  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple 
police  ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  prononcera 
le  renvoi  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  » ,  résul- 
tait pour  les  chambres  des  mises  en  accusation  le  droit  de  dési- 
gner tel  tribunal  du  ressort  de  la  cour  impériale  qu'elles  juge- 
raient convenable  pour  connaître  de  l'affaire,  cette  disposition  a 
été  modifiée  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  ne  donne  plus  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  que  le  droit  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  tribunal  compétent;  que  ces  mots  tribunal  com-^ 
pètent  doivent  être  entendus  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  63;  qu'en  effet,  sous  l'ancienne  législation  et  alors  que 
les  chambres  du  conseil  prononçaient  sur  la  prévention ,  il  était 
naturel  et  convenable  à  la  bonne  administration  de  la  justice  de 
permettre  aux  chambres  des  mises  en  accusation  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'avait  appréciée  une 
première  fois,  mais  que  ce  motif  n'existe  plus  aujourd'hui,  puis- 
que les  chambres  du  conseil  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
17  juillet  1856,  et  qu'ainsi  le  danger  de  mettre  un  tribunal  tout 
entier  en  contradiction  avec  lui-même  n'existe  plus;  que  dès  lors 
il  faut  revenir  à  l'exacte  observation  des  règles  de  compétence 
tracées  par  l'article  63  et  ne  considérer  comme  compétent  que  le 

1  Gass.  17  déc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1236);  24  avrU  1828  (XXI, ^ 
1400);  24  août  1849  (BuU.,  n«  221);  17  nov.  1852  (a»  383);  25  août  1854 
(n«  268)  ;  4  avril  1856  (n*»  140).  Et  conf.  Mangin,  tom.  Il ,  p.  152;  M.  Nicias 
Gaillard,  Revue  de  législation,  1837,  tom.  II,  p«  142. 
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tribunal  soit  du  lieu  du  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré<- 
¥enu,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  \  d 

2175.  Nous  avions  déjà  critiqué  la  jurisprudence  et  soutenu  à 
Tavance  la  disposition  consacrée  par  la  loi. 

Si,  disions-nous,  ces  arrêts  s'étaient  bornés  à  déclarer  que  la 
cbambre  d'accusation  avait  pu,  en  se  fondant  sur  la  connexité 
qu'elle  constatait  entre  les  différents  chefs  d'inculpation,  renvoyer 
l'affaire  devant  l'un  des  tribunaux  saisis,  nulle  critique  ne  pour- 
rait s'élever. 

£n  effet,  l'article  540  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose 
que,  tt  lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux  depre- 
xnière  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale, 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette  cour  )) .  Or, 
quoique  cet  article ,  qui  délègue  dans  un  cas  spécial  le  droit  de 
règlement  de  juges  à  la  chambre  d'accusation,  n'ait  prévu  que  la 
seule  hypothèse  où  deux  tribunaux  sont  saisis  du  même  délit  ou 
de  délits  connexes,  on  doit  en  inCérer  que,  lorsque  cette  chambre 
se  trouve  elle-même  saisie  de  plusieurs  affaires  connexes  instruites 
dans  différents  tribunaux  de  son  ressort,  elle  a  le  droit  d'indi- 
quer celui  de  ces  tribunaux  qui  connaîtra  de  la  prévention  à  l'ex- 
clusion des  autres  .  Ce  n'est  là  que  l'application  des  règles  ordi- 
naires de  la  compétence,  et  il  entre  dans  les  attributions  de  la 
chambre  d'accusation  de  faire  cette  application. 

Mais  les  arrêts  ajoutent,  dans  un  motif  qui  était  peut-être  inu- 
tile pour  arriver  à  leur  dispositif,  a  que  l'article  230  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  chambre  d'accusation ,  si  elle  le  juge 
convenable  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  est  auto- 
risée à  désigner  un  tribunal  de  son  ressort  autre  que  celui  qui  a 
rendu  l'ordonnance  jannulée  »  .  Qr,  cette  proposition ,  formulée 
dans  des  termes  aussi  absolus,  ne  nous  paraît  pas  exacte. 

Lorsque  l'article  230  charge  la  chambre  d'accusation  d'indi- 
quer, après  avoir  admis  la  prévention ,  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître,  S.  entend  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  aux  termes 
de  la  loi,  c'est-à-dire  le  tribunal  compétent;  il  n'autorise  nulle- 
ment la  cour  à  indiquer  dans  son  ressort  tel  tribunal  qu'il  lui 
plaira  de  choisir.   «  Lorsque  les  présomptions  paraissent  sufli- 

1  Cass.  23  avril  1857  (Bull.,  no  162). 
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santes,  dit  M.  Faure  dans  Texposé  des  motifs ,  la  cour  renvoie  le 
prévenu  pour  être  jugé,  et  désigne  le  tribunal  d'après  la  qualité 
du  délit  \  9  Ainsi,  le  règlement  de  compétence  auquel  elle  pro- 
cède se  borne  à  l'indication  du  tribunal  qui ,  d'après  la  qualifica- 
tion donnée  au  fait,  doit  en  connaître;  elle  indique  la  cour  d'as- 
sises si  ce  fait  est  un  crime,  le  tribunal  correctionnel  s'il  constitue 
un  délit  ;  elle  fait  plus ,  il  est  vrai ,  elle  désigne  la  cour  ou  le  tri- 
bunal devant  lesqueb  elle  renvoie;  mais  cette  désignation  n'a 
pour  objet  que  de  les  saisir,  car  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence l'ont  déjà  faite  à  Tavance. 

La  cbanibre  d'accusation  peut-^elle,  au  mépris  de  ces  règles, 
transporter  les  affaires  d'un  tribunal  à  un  autre?  Là  est  toute  la 
question.  Les  articles  539  et  540  attribuent,  à  la  vérité,  à  cette 
cbambre  le  droit  de  régler  de  juges  dans  les  hypothèses  qu'ils 
ont  prévues;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  règlement  déjuges, 
car  il  n'y  a  point  de  conflit  de  juridiction;  il  ne  s'agit  même  pas 
de  proroger  la  compétence  d'un  tribunal,  puisque  nous  ne  suppo- 
sons point  que  la  procédure  dont  la  chambre  d'accusation  est 
saisie  soit  liée  à  quelque  autre  par  les  liens  de  la  connexité  ou  de 
l'indivisibilité;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cette  chambre 
est  investie  du  pouvoir  que  les  articles  427  et  429  ont  attribué  à 
la  Cour  de  cassation  de  renvoyer  les  affaires  dans  lesquelles  elle 
a  prononcé  l'annulation  des  jugements,  devant  des  juges  qui  n'é- 
taient pas  légalement  compétents  pour  en  connaître.  Or  nous 
croyons  que  la  loi  n'a  donné  qu'à  la  seule  Cour  de  cassation,  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  ce  droit  exceptionnel 
qui  a  sa  puissance  la  plus  haute  dans  l'article  542 ,  de  baser  les 
renvois  qu'elle  fait,  non  plus  sur  les  règles  de  la  compétence, 
mais  sur  des  considérations  d'utilité  générale  qu'elle  apprécie. 
Seule,  cette  cour  est  placée  assez  loin  des  faits  pour  n'apercevoir 
que  les  intérêts  généraux  de  la  justice  et  pour  ne  céder  à  aucune 
des  considérations  locales  qu'il  est  si  facile  de  soulever  dans  la 
plupart  des  affaires  pour  en  dépouiller  les  juges  naturels.  Il  fau- 
drait,, pour  que  la  chambre  d'accusation  pût  revendiquer  un  tel 
pouvoir,  qu'une  disposition  formelle  Fen  eût  investie;  or  cette 
disposition  n'existe  pas,  car  la  formule  des  articles  427  et  429 
n'a  point  été  introduite  dans  l'article  230. 

Cependant  si  la  chambre  d'accusation  avait  été  saisie,  par  suite 

*  Locré,  tom.  XXV,  p.  566. 
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d'un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  d*nne  procédure  instruite 
par  un  tribunal  qui  n* appartient  point  à  son  ressort,  elle  ne  de- 
vrait point  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  où  Tinstruction 
s'est  faite,  mais  devant  un  tribunal  de  son  ressort.  Telle  est  la 
règle  posée,  dans  une  espèce  identique,  par  l'article  432.  Mais, 
dans  ce  cas,  cette  déviation  des  règles  de  la  compétence  provient 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  saisi  la  chambre  d'accusation,  et 
non  de  cette  chambre  qui  ne  fait  qu'en  déduire  la  conséquence. 
Elle  n'est  pas  maîtresse  de  saisir  le  tribunal  compétent  ratione 
lûci,  puisque  ce  tribunal  est  situé  en  dehors  de  son  ressort. 

C'est,  en  effet,  une  régie  générale  que  la  chambre  d'accusation 
ne  peut  saisir  que  les  juges  de  son  ressort;  elle  n'exerce  son  au- 
torité que  dans  celte  limite,  et  ce  serait  l'étendre  au  delà  que  de 
saisir  des  juges  qui  sont  placés  en  dehors.  Cette  règle,  qui  s'ap- 
puie sur  les  textes  des  articles  431  et  432,  a  été  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclarent  a  que,  dans  le 
cas  de  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation  à  une  autre  cour  im- 
périale, celle-ci  ne  peut  point  renvoyer  l'affaire  devant  les  juges 
établis  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  dont  l'arrêt  a  été  an- 
nulé, mais  qu'elle  doit  faire  le  renvoi  devant  les  juges  de  son 
propre  ressort  '  » . 

2176.  Enfin,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la 
cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accu- 
sation, elle  ordonne,  aux  termes  de  l'article  231,  le  renvoi  du 
prévenu  aux  assises, 

La  loi  n'a  pas  dit  devant  quelle  cour  d'assises  le  renvoi  doit  être 
ordonné.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  prévenu  puisse  être 
arbitrairement  renvoyé  devant  telle  ou  telle  cour  d'assises  du  res- 
sort. Il  faut  entendre  l'article  231  comme  l'article  230  :  la  cham- 
bre d'accusation  ne  peut  qu'indiquer  la  cour  d'assises  compétente 
ratione  loci,  celle  du  département  où  l'instruction  a  été  faite; 
elle  trace  à  la  procédure  sa  marche  ;  elle  ne  peut  modifier  les 
règles  d'après  lesquelles  les  juridictions  sont  saisies.  Cette  solu- 
tion, qui  n'est  que  l'application  des  pouvoirs  restreints  que  nous 
avons  reconnus  à  la  chambre  d'accusation,  se  trouve  ici  implici- 
tement confirmée  par  l'article  18  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 

1  Cass.  88  nov.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  738);  13  sept.  1816  (J.  P., 
tom.  XIII,  p.  633). 
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porte  :  a  La  connaissance  des  faits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante  dont  seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en 
l'article  10  (les  hauts  fonctionnaires)  est  attribuée  à  la  cour  d'as- 
sises du  lieu  où  réside  la  cour  impériale.  »  Donc  il  a  fallu  cette 
attribution  spéciale  de  la  loi  pour  distraire  ces  faits  de  la  cour 
d'assises  du  lieu  du  crime  ou  de  la  résidence  de  l'accusé,  seule 
compétente,  d'après  les  règles  générales  de  la  procédure,  pour 
en  connaître  ' . 

Cependant  il  faut  ajouter,  comme  on  le  faisait  tout  à  l'heure 
relativement  aux  tribunaux  correctionnels,  que,  si  la  chambre 
d'accusation  a  été  saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation, 
elle  doit  nécefisairement  faire  le  renvoi,  non  point  à  la  cour  d'as* 
sises  du  lieu  du  crime ,  mais  à  une  cour  d'assises  de  son  ressort. 
Ce  cas  est  spécialement  prévu  par  l'article  432,  qui  porte  :  «  Lors- 
que le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  impériale,  celle-ci,  après  aypir 
réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son 
ressort  j  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé,» 
Une  chambre  d'accusation,  nonobstant  cette  disposition  formelle, 
avait,  après  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  désigné  la  cour 
d'assises  du  lieu  du  crime,  située  dans  un  autre  ressort.  Cette 
désignation  a  été  annulée,  sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441 ,  et  l'arrêt  de  cassation  porte  a  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  314,  429,  431  et  432,  que  la  chambre  d'ac- 
cusation, saisie  par  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance  d'une 
afifaire,  ne  peut  renvoyer  le  jugement  de  cette  affaire  à  une  cour 
d'assises  autre  que  celles  de  son  ressort  '  » . 

2177.  Une  dernière  question  se  présente  :  comment  la  cham- 
bre d'accusation  doit-elle  régler  la  compétence  lorsque,  après 
avoir  constaté  les  indices  d'un  crime  ou  d'un  délit,  elle  reconnaît 
que  l'instruction  a  été  faite  par  un  juge  incompétent? 

Nous  avons  déjà  vu ,  et  ce  point  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
doute,  que  la  procédure  faite  par  un  juge  incompétent  est  nulle, 
et  qu'aucun  de  ses  actes  ne  peut  survivre  à  cette  nullité.  (N^  205 1 .  ) 
Ainsi,  les  saisies  qui  sont  intervenues,  les  mandats  qui  ont  été 
décernés  tombent  aussitôt  qu'il  est  reconnu  que  l'autorité  d'où  ils 
émanent  était  sans  pouvoir  pour  les  ordonner. 

^  Gonf.  Mangin,  tom.  II,  p.  159. 
3  Gass.  27  juia  1845  (Bull.,  no  208). 
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Ma»,  après  avoir  déclaré  cette  annulation  de  la  procédure,  que 
doit  faire  la  chambre  d'accusation?  Quelle  indication  peut*eUe 
faire  du  juge  qu'elle  reconnaît  compétent? 

Si  r incompétence  provient  de  ce  que  le  juge  d'instruction  qui 
a  procédé  à  Tinformation  n'était  ni  celui  du  lieu  du  délil  ni  celui 
de  la  résidence  ou  du  lieu  de  l'arrestation  du  prévenu,  et  si  le 
juge  compétent  se  trouve  dans  le  ressort  de  la  cour,  elle  peut,  si 
elle  n'en  évoque  pas  elle-même  l'instruction ,  lui  faire  le  renvoi 
de  l'affaire. 

Mais  si  l'incompétence  provient  de  ce  que  le  prévenu,  à  raison 
de  sa  qualité,  est  justiciable  d'une  juridiction  exceptionnelle,  ou 
si  le  juge  compétent  pour  instruire  est  placé  en  dehors  de  son 
ressort,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  faire  aucune  indication» 
Elle  ne  peut,  en  effet,  ^saisir  par  son  arrêt  un  juge  qui  est  situé 
en  dehors  des  limites  où  s'arrête  son  autorité  ou  qui  est  indépen* 
dant  de  sa  juridiction.  Saisir  un  tribunal,  c'est  faire  acte  de  juri- 
diction ;  or,  comment  la  cour,  qui  se  déclare  elle-même  incom- 
pétente dans  cette  hypothèse  «  pourrait-elle  faire  cet  acte?  Ren- 
voyer une  affaire  à  un  tribunal ,  c'est  régler  la  compétence  de  ce 
tribunal;  or,  dès  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut  faire  di- 
rectement le  règlement,  comment  pourrait-elle  y  procéder  indi- 
rectement ?  Il  faut  donc  décider,  comme  le  propose  M.  Mangin  \ 
que  cette  chambre  doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à  déclarer  son  in- 
compétence et  à  ordopner  la  mainlevée  des  saisies  et  la  mise  en 
liberté  du  prévenu.  Il  n'appartient  qu'au  ministère  public  d'exa- 
miner la  marche  que  doit,  après  cette  déclaration  d'incompétence, 
suivre  l'action  publique. 

§  VIII.  AUributiom  de  la  chambre  d'accusation  pour  statuer  sur 
la  liberté  provisoire,  les  saisies  et  les  charges  nouvelles. 

2178.  La  chambre  d'accusation  doit  ordonner  la  mise  en 
liberté  des  prévenus ,  P  lorsqu'elle  déclare  son  incompétence  ; 
2""  lorsqu'elle  décide  qu'il  n'y  a  lied  à  suivre  ;  3"  lorsque ,  même 
en  renvoyant  les  prévenus  devant  leurs  juges,  elle  ne  reconnaît 
aux  faits  que  le  caractère  d'une  contravention  ou  d'un  délit  non 
passible  d'emprisonnement. 

Lorsqu'elle  déclare  son  incompétence,  la  conséquence  néces- 

«  Tom.  Il,  p.  177. 
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saire  de  cette  déclaration  est ,  comme  on  vient  de  le  dire  tout  à 
rheure ,  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  car  la  chambre  d'accu- 
sation n'est  incompétente  que  lorsque  le  juge  d'instruction  a  été 
sans  pouvoir  pour  instruire,  et  dès  lors  les  mandats  émanés  d'un 
juge  incompétent  doivent  être  annulés. 

Lorsqu'elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  la  conséquence 
nécessaire  de  cet  arrêt  est  encore  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 
Telle  est  la  prescription  de  Farticle  229,  ainsi  conçu  :  u  Si  la  cour 
n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi ,  ou  si  elle  ne 
trouve  pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité ,  elle  ordonnera  la 
mise  en  liberté  4u  prévenu  :  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ , 
s41  n'est  retenu  pour  antre  cause.  Dans  le  même  cas ,  lorsque  la 
cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
prononcée  par  les  premiers  juges ,  elle  confirmera  leur  ordon- 
nance ;  ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  précédent  para- 
graphe. V  La  rédaction  de  cet  article  donne  lieu  à  deux  observa- 
tions relatives  à  la  mise  en  liberté  :  la  première  est  que  cette 
mesure ,  lors  même  que  l'arrêt  ne  l'aurait  pas  ordonnée ,  comme 
le  prescrit  l'article,  devrait  être  opérée  de  plein  droit  ;  car  l'arrêt 
de  non-lieu  détruit  là  cause  légale  de  la  détention.  La  seconde 
est  que  ces  mots  «  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ  »  ne  doivent 
être  entendus  qu'avec  une  restriction  :  cette  exécution ,  en  efiet , 
quelque  impératifs  que  soient  les  termes  de  la  loi,  est  nécessaire- 
ment suspendue,  1*  s'il  y  a  pourvoi  du  ministère  public ,  jusqu'à 
ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué  ;  2"*  lors  même  qu'il  n'y  a 
pas  de  pourvoi ,  pendant  le  délai  de  trois  jours  durant  lesquels  , 
aux  termes  de  Tarticle  373 ,  il  peut  être  formé ,  à  moins  que  le 
ministère  public,  renonçant  à  se  pourvoir,  n'ait  consenti  à  l'or- 
donner sur-le-champ.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens 
«  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ,  ordonnée  par  une  chambre 
d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  ce  pré- 
venu, n'est  susceptible  de  recevoir  son  exécution  qu'autant  que  le 
procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  :  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  du  rapprochement  des  articles  229  et  373  ;  qu'en 
effet  ce  dernier  article  porte  textuellement  que  le  procui*eur  gé  - 
néral  pourra ,  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  après  celui  où 
l'arrêt  aura  été  prononcé ,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la 
cassation  de  l'arrêt,  et  que,  pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu 
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recours  en  cassation  ,  jusqu'à  la  réception  de  Tarrét  de  la  Cour 
de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  V arrêt  ^.  n  Nous 
verrons  plus  loin  que  le  pourvoi  de  la  partie  civile  n'aurait  pas  le 
même  efiet. 

Enfin ,  lorsque  la  chambre  d'accusation  ordonne  le  renvoi  du 
prévenu  devant  le  tribunal  qui  doit  le  juger ,  il  est  deux  cas  'où 
elle  doit  en  môme  temps  ordonner  sa  misé  en  liberté.  Le  premier 
est  celui  où  elle  reconnaît  que  le  fait  incriminé  comme  délit  ne 
constitue  qu'une  simple  contravention  ;  le  2'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 230  porte,  en  efiet  :  »  Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de 
simple  police,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  »  Le  second  cas  est 
celui  où  le  délit  imputé  au  prévenu  n'est  pas  passible  d'une  peine 
d'emprisonnement.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  131 ,  que 
nous  avons  déjà  examinée',  et  qui  déclare  que,  «  si  le  délit  ne 
doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  à  jour  fixe  devant 
le' tribunal  compétent  ».  A  la  vérité,  cet  article,  placé  dans  la 
section  qui  règle  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil,  n'a 
pas  été  reproduit  au  chapitre  des  mises  en  accusation.  Mais, 
puisque  la  chambre  du  conseil  est  autorisée  dans  ce  cas  à  pro-« 
noncer  la  mise  en  liberté,  la  chambre  d'accusation  doit,  à  plus 
forte  raison,  avoir  le  même  droit,  soit  parce  qu'elle  est  investie 
d'une  autorité  supérieure  à  la  chambre  du  conseil ,  soit  parce 
qu'elle  fait  ce  que  la  chambre  du  conseil  aurait  dû  faire  ^.  Il  faut 
ajouter  que  la  détention  ayant  été  déclarée  par  l'article  131  inutile 
dans  le  cas  où  le  délit  n'est  puni  que  d'une  amende ,  c'est  là  une 
règle  générale  qui  doit  être  appliquée  par  toutes  les  juridictions. 

La  chambre  d'accusation  est  encore  compétente,  aux  termes  de 
l'article  116  modifié  par  la  loi  du  14  juillet  1865  ,  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  liberté  provisoire  formées  depuis  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi.  Nous  avons 
examiné  précédemment  cette  compétence  (t.  IV,  n*  2001). 

2179.  La  chambre  d'accusation,  dans  les  mêmes  cas  d'incom- 
pétence ou  d'arrêt  de  non-lieu,  doit  également  donner  mainlevée 
des  saisies  et  ordonner  la  restitution  des  objets  et  des  pièces  qui 

1  Gass.  22  juillet  1843  (Bull.,  n^  190). 

2  Voy.  supra  n®  2091. 

3  Bourguignon,  tom.  I,  p.  505;  Mangin,  (om.  II,  p.  149. 
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ont  été  mis  sous  la  main  de  la  justice.  Cette  mesure  est  la  consé-' 
quence  de  son  arrêt ,  car  la  poursuite  étant  la  seule  cause  de  la 
saisie,  cette  saisie  doit  nécessairement  tomber  avec  elle;  et  la 
chambre  d'accusation  est  seule  compétente  pour  prononcer  cette 
restitution.  Nous  avons  cité ,  en  rappelant  les  attributions  de  la 
chambre  du  conseil,  les  arrêts  qui  ont  appliqué  cette  règle  com. 
mune  à  ces  deux  juridictions  \ 

2180.  Lorsque  la  chambre  d*accusation  a  rendu  son  arrêt,  soit 
de  non-lieu  à  suivre,  soit  de  renvoi  devant  une  autre  juridiction, 
elle  a  épuisé  sa  propre  juridiction ,  elle  est  dessaisie;,  elle  ne 
peut  plus  reprendre,  même  momentanément,  la  procédure,  soit 
pour  modifier  la  décision  qu'elle  a  rendue,  soit  même  pour  répa- 
rer les  irrégularités  qui  s'y  sont  glissées. 

Cette  règle  ,  qui  est  commune  à  toutes  les  juridictions ,  a  été 
particulièrement  reconnue  en  ce  qui  concerne  la  chambre  d'accu'- 
sation.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris  avait  omis , 
dans  un  arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  de  préciser  pour  quels 
faits  elle  prononçait  le  renvoi  ;  le  procureur  général ,  au  lieu  de 
former  une  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  le  renvoi 
n'était  pas  prononcé  pour  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  a  de^^ 
mandé  à  la  chambre  de  rectifier  son  arrêt ,  et,  sur  la  déclaration 
de  celle-ci  qu'elle  était  incompétente  pour  faire  cette  rectification, 
il  a  formé  un  pourvoi  qui  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que,  lorsqu'une 
chambre  des  mises  en  accusation  a  prononcé  le  renvoi  d'un  pré- 
venu devant  la  cour  d'assises,  elle  a  épuisé  sa  juridiction  et  se 
trouve  dessaisie  par  l'arrêt  même  de  renvoi  devant  une  autre  ju- 
ridiction; qu'elle  ne  saurait  plus  tard,  par  un  nouvel  arrêt,  répa-'^ 
rer  les  vices  ou  omissions  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  son 
premier  arrêt  ;  que,  dans  ces  hypothèses ,  il  appartient  soit  à  la 
cour  d'assises  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  émané  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  soit  à  la  Cour  de  cassation,  selon  la  na* 
ture  et  le  caractère  des  erreurs,  vices  ou  omissions,  de  les  répa- 
rer dans  les  limites  de  leur  compétence,  sur  le  recours  ou  les 
réquisitions  du  ministère  public  ou  des  parties  '.  » 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  au  cas  de  surve- 
nance  de  nouvelles  charges  :  la  chambre  d'accusation ,  après  que 

^  Voy.  suprà  n9  2061. 

9  Gass.  3  mars  1853  (Bull.,  no  75). 
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ces  charges  ont  été  constatées,  peut,  nonobstant  son  arrêt  de 
non-lieu  qu'elle  a  rendu,  reprendre  Tinstruction  sur  laquelle  elle 
a  déjà  statué.  C'est  que  les  nouvelles  charges  constituent  une 
affaire  nouvelle,  et  que  la  procédure  reprise  en  cette  circonstance 
n'est  point  une  atteinte  à  la  chose  jugée,  puisque  le  premier  arrêt 
ne  peut  avoir  d*efiet  que  relativement  aux  faits  relevés  par  la  pre* 
miëre  instruction.  Nous  avons  déjà  examiné  ce  qu'il  faut  entendre 
par  charges  nouvelles  (n**  1022),  et  quelles  sont  les  attributions 
du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  d'accusation  lorsqu'elles 
sont  constatées  par  une  nouvelle  instruction  (n°'  2082  et  2083). 
Nous  exposerons,  dans  le  chapitre  suivant,  les  formes  particulières 
de  cette  phase  de  la  procédure. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

DE   LA  PROCÉDURE   DEVANT   LA   GHAMBRÎ  D' ACCUSATION. 

§  I.  Rapport  et  réquisitions  du  procureur  général, 

2181.  Examen  de  la  disposition  qni  confie  au  procureur  général  le  rapport  de  Taflaîre. 

(art.  217). 

2182.  Le  procureur  général  peut  être  remplacé  par  l'un  de  ses  substituts. 

2183.  Le  rapport  peut  être  fait  avant  l'expiration  des  dix  jours  fixés  par  l'article  217. 

2184.  Si  le  prévenu  demande  un  délai  pour  produire  un  mémoire,  la  cour  peut-elle  le 

lui  accorder? 

2185.  Le  procureur  général  peut-il  retarder  son  rapport  jusqu'après  l'eipiration  du  délai 

accordé  ? 

2186.  Observations  relativement  à  Tenvoi   des  procédures  au  parquet   du    procureur 

général. 

2187.  Formes  du  rapport  et  des  réquisitions. 

§  IL  Droit  du  prévenu  et  de  la  partie  civile  de  fournir  un  mémoire. 

SI  88.  La  faculté  accordée  aux  parties  de  fournir  des  mémoires  devant  la  chambre  d'ac" 
Gusation  e%i  dénuée  de  toute  sanction  et  de  toute  condition  d'application. 

2189.  Le  droit  de  produire  des  mémoires  emjTorte-t-il  celui  d'exiger  la  communication 

des  pièces  de  la  procédure?  Jurisprudence. 

2190.  Examen  de  la  jurisprudence  :  la  communication  des  pièces  n  est  ni  prescrite  ni  dé- 

fendue par  la  loi  ;  elle  est  facultative. 

2191.  Par  qui  peut-elle  être  ordonnée  quand  elle  est  possible?  peut-elle  l'être  par  la 

chambre  si  le  procureur  général  l'a  refusée  ? 

2192.  Le  prévenu  doit-il  être  averti  du  moment  de  la  transmission  des  pièces  k  la  chambre 

d'accusation  pour  qu'il  puisse  produire  son  mémoire? 

2193.  Quelles  conclusions  il  peut  prendre  devant  la  chambre  d'accusation. 

2194.  Que  faut-il  décider  si  le  prévenu  se  trouve,  au  moment  de  la  transmission  des 

pièces ,  dans  un  état  de  maladie  qui  rende  impossible  la  rédaction  du  minoire? 

2195.  La  faculté  de  produire  un  mémoire  s'étend  inène  «iz  prévosas  Aii|[iti&« 
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§  III.  Procédure  dans  les  cas  d'information  nouvelle  et  de  délégation, 

2196.  Lonqae  la  chambre  ordonne  soit  un  snpplëment  d^instroctioni  soit  une  ioforma- 

tioo  nouvelle,  elle  n'est  plus  encbainëc  par  les  délais.  Elle  désigne  le  magistrat 
qui  doit  y  procéder. 

2197.  Le  conseiller  instructeur  est  investi»  pour  procéder  à  l'instruction,  des  mêmes 

pouvoirs  que  le  juge  d'instruction. 

2198.  Il  fait  les  mêmes  actes  et  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  juge  d'instruction. 

S'il  a  le  éroil  de  déléguer  kg  AtadaM. 

2199.  Communication  de  la  procédure ,  quand  elle  est  complète ,  au  procureur  général. 

Participatio»  do  conteilier  iaitmctcar  à  Tarrét. 

%  IV.  Procédure  au  cas  de  survenance  de  charges  nomeiles. 

2200.  Comment  il  est  procédé  au  cas  des  chargea  nouf  ellat. 

2201.  C'est  au  président  de  la  chambre  d'accusation  qu'il  appartient  de  désigner  le  juge 

instructeur. 

2202.  Néanmoins  la  chambre  peut  lsir«  élto-mêiM  celte  déiignafkm. 

§  V.  La  chambre  d'accusation  peut  statuer  par  un  même  arrêt  sur  les  délits 

connexes, 

2203.  Moti6  de  la  règle  qui  vent  qu'il  soit  statué  par  un  même  arrêt  sur  les  délits 

connexes  (art.  226). 

2204.  Cette  règle  ne  t'applique  que  lorsque  les  pièces  sont  en  même  tempf  produites. 

2205.  Droit  d'appréciation  des  faits  élémentaires  des  délits  connexes. 

2206.  La  règle  qui  prescrit  la  jonction  n'est  que  facultative  et  dépend  de  Tappréciatioa 

de»  juges. 

§  VI.  Formes  des  arrêts. 

2207.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  doit  aUtner  sur  tout  les  cbcib  de  prévention 

contenus  dans  l'ordonnance. 

2208.  Il  doit  statuer  sur  tous  les  chefs  des  réquisitions  du  ministère  public. 

2209.  It  doit  même  statuer  sur  les  différents  caractères  qae  le  réquisitoire  attribue  à 

chacun  des  chefs  de  prévention. 

2210.  Il  doit  également  statuer  sur  les  chefs  du  réquisitoire  qui  demandent  un  supplé- 

ment d'information  ou  un  apport  des  pièces.  Cas  o&  il  est  inutile  de  statuer. 

2211.  Il  doit  statuer  snr  les  conclusions  que  le  prétenn  oti  la  partie  civile  prennent  dans 

leurs  mémoires. 

2212.  Doit-il  répondre  aux  conclusions  tendant  à  un  supplément  d'information? 

2213.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  doit  être  motivé. 

2214.  Les  arrêts  de  non-lien  doivent  déclarer  on  que  lé  fait  ne  constitue  aucune  infrac- 

tion ,  ou  qa'il  n'y  a  pas  d'indices  snffisants. 

2215.  Les  arrêts  qui  ordonnent  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  Juge  compétent  doivent 

motiver  ce  renvoi. 

2216.  Les  arrêts  doivent  être  motivés  snr  chaque  chef  des  réquisitions  du  ministère 

public. 

2217.  Les  arrêts  qui  rejettent  les  conclusions  contenues  dans  les  mémoires  des  parties 

doivent  être  motivés  sur  chacun  des  chefs. 

2218.  Les  arrêts  de  pure  Instruction  sont  seuls  dispensés  de  motifSé  Ce  qu'il  faut  en- 

tendre par  \ëê  amlls  d'inslraction. 

2219.  Les  arrêts  doivent  qualifier  et  spécifier  les  faits  incriminés. 

2220.  L'article  232,  modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  exige  un  exposé  sommaire  de 

ces  faits  et  de  leurs  circonstances. 
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J  VII.  DéUvranee  de  fordonnanee  de  prise  de  corps, 

22S1.'  Lft  chtmbre  d'accniation  d^erne  seule  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Enoncîa' 
tions  qne  cette  ordonnance  doit  contenir. 

2222.  Ces  régies  s'appliquent  an  cas  d'évocation. 

i  Vin.  Signature  des  arrêts. 

2223.  Signature  des  arrêts. 

2224.  Mention  de  la  réqnisitÎM  dn  ministère  publie  et  dn  nom  des  jnges. 

§  I.  Rapport  et  réquisitions  du  procureur  général. 

2181.  Aussitôt  que  la  chambre  d'accusation  se  trouve  saisie, 
soit  par  la  transmission  des  pièces ,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  133,  soit  par  l'opposition  des  parties,  dans  le  cas  prévu  par 
Farticle  135 ,  une  procédure  nouvelle  commence  devant  cette 
cour.  Nous  allons  faire  connaître  les  règles  particulières  qui  la 
régissent. 

Le  premier  acte  de  cette  procédure  est  le  rapport  du  procureur 
général.  L'article  217  dispose  que  ce  magistrat  a  sera  tenu  de 
mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de  l'article  133 
ou  de  l'article  135,  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours 
suivants  » . 

La  loi,  en  chargeant  le  procureur  général  de  faire  ce  rapport, 
a  établi  une  interversion  dans  les  fonctions  judiciaires  :  les  mem- 
bres du  ministère  public  donnent  des  conclusions  et  prennent 
des  réquisitions,  ils  ne  font  point  de  rapports;  les  rapports  sont 
l'œuvre  du  juge  '  ;  ils  consistent ,  en  effet ,  dans  uir  exposé  im- 
partial de  tous  les  faits,  dans  une  analyse  complète  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure.  Or,  ce  travail,  qui  doit  être  pour  ainsi 
dire  inanimé ,  qui  ne  suppose  aucune  opinion  préconçue ,  qui  ne 
laisse  percer  aucun  parti  pris,  qui  ne  fait,  en  un  root ,  que  livrer 
à  l'attention  de  la  chambre  tous  les  éléments  de  sa  délibération , 
peut-il  être  l'œuvre  d'une  des  parties ,  de  la  partie  poursuivante , 
du  magistrat  qui  par  les  réquisitions  qu'il  prend  instantanément 
annonce  qu'il  a  formé  à  l'avance  son  opinion?  Ëst-il  possible  que 
ce  rapport,  qui  usurpe  un  nom  qui  ne  lui  appartient  point ,  soit 
autre  chose  que  le  développement  des  réquisitions  ?  La  chambre 
d'accusation  n'a  donc  qu'un  seul  élément  de  décision ,  les  con- 
clusions du  ministère  public.  L'article  222,  à  la  vérité,  a  placé  à 

^  G.  proc.  civ.,  art.  93;  G.  instr.  crim.,  iS7  et  209. 
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la  suite  de  ces  conclusions  la  lecture  des  pièces  du  procès  par  le 
greffier;  mais  est-ce  que  cette  lecture  peut  renoiplacer  Texamen 
attentif  que  ferait  un  juge  de  toutes  ces  pièces?  Il  nous  semble 
qu'à  côté  des  conclusions  du  procureur  général  la  loi  aurait  pu 
sans  aucun  inconvénient  admettre  le  rapport  de  Tun  des  membres 
de  la  chambre  désigné  par  le  président  pour  Texamen  de  la  pro- 
cédure; les  délais  n'auraient  pas  été  plus  longs;  si  cinq  jours 
suffisent  au  procureur  général  pour  mettre  TafTaire  en  état ,  les 
cinq  jours  suivants  auraient  suffi  au  conseiller  désigné  pour  exa- 
miner les  pièces  et  préparer  son  rapport. 

2182.  Le  procureur  général  peut  être  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions auprès  de  la  chambre  d'accusation,  soit  par  l'un  des  avocats 
généraux,  soit  par  Tun  des  substituts  du  parquet.  (  Voy.  n^  493.) 
Ces  fonctions  ont  été  même  attribuées  spécialement  en  quelque 
sorte  à  ces  derniers  par  l'article  45  du  décret  du  6  juillet  1810 , 
qui  porte  :  «  Les  substituts  de  service  au  parquet  seront  spécia- 
lement chargés,  sous  la  surveillance  immédjate  du  procureur  gé- 
néral, de  Texamen  et  des  rapports  sur  la  mise  en  accusation.  » 
Sur  un  pourvoi  fondé  sur  un  prétendu  dissentiment  entre  le  pro- 
cureur général  et  son  substitut  sur  les  réquisitions  à  prendre ,  il 
a  été  répondu  :  a  Que,  ce  dissentiment  existât-il,  les  articles  48  et 
49  du  décret  du  6  juillet  1810,  ne  réglant  qu'un  point  de  disci- 
pline intérieure,  ne  peuvent,  même  en  cas  d'inobservation,  créer 
au  profit  du  demandeur  aucun  motif  de  nullité  '.  » 

2183.  L'article  217  vent  que  le  procureur  général  fasse  son 
rapport  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces  au  plus 
tard.  Ce  rapport  peut-il  être  fait  avant  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours?  M.  Carnot  a  soutenu  la  négative,  par  le  motif  qu'en 
abrégeant  le  délai  le  procureur  général  pourrait  priver  les  par- 
ties de  la  faculté  qu'elles  ont  de  présenter  des  mémoires  ^  Les 
termes  de  l'article  217  ne  semblent  pas  admettre  cette  opinion. 
Ces  mots  :  au  plus  tard,  et  cepx-ci  :  sans  que  le  rapport  puisse 
être  retardé,  prouvent  que  le  procureur  général  peut  anticiper 
sur  le  délai.  L'exposé  des  motifs  du  Code  explique  cet  article 
dans  ce  sens  :  u  Le  projet,  dit  M.  Faure,  accorde  dix  jours  au 
procureur  général  pour  mettre  l'affaire  en  état  et  présenter  son 

t  Gass.  38  janv.  1864  (Bnll.,  n»  25). 
^  Inst,  crim.,  fom.  II ,  p.  276. 

V.  n 
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rapport.  Ce  délai  n'eint^êchëfa  ^as  qu'il  ne  fasse  àon  rapport 
plus  tôt,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  possibilité  ^  » 

Là  qdëstîoU  s'est  présentée  devant  Id  Coiir  de  ûassatidil.  Le 
procurent*  général  près  là  cour  de  Nànd^,  s' étant  présënid  pour 
faire  le  rappot*t  d'Uile  proeédiite  détant  là  cbàtiibrë  d'accusation, 
fit  observer  que  le  dossier  iie  Idi  était  parVenU  que  depuis  lûoïiià 
de  cinq  jOufs ,  niais  demanda  (]u'il  plat  à  là  cour  l'entendt'è  eti 
son  rapport  et  statuer  àii  fdnd,  attendu  ()iie  le  prévenu  atait  ex- 
pressément i-etioncê  à  là  faculté  que  lui  accordait  la  loi  de  |)ré- 
senter  un  mémoire.  La  cbambrè  d'àcciisatidn  déclara  n'y  àtoït 
lieu  d'entendre  le  rapport  quant  à  présent  et  avant  l'expiration 
du  délai  prescrit  par  l'article  217.  Cet  arrêt  a  été  cassé  :  a  At- 
tendu que,  si  le  1*'  §  de  l'article  217  accorde  au  procureur  géné- 
ral cinq  jours,  à  dater  de  la  réception  des  pièces  d^une  procédure! 
pour  mettre  l'affaire  en  état  et  cinq  jours  pour  faire  son  rapport, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  pas  le  faire  avant  l'expiration 
de  ces  deux  délais  ;  que  les  mots  :  dans  les  cinq  jours  et  au  plus 
tard  le  démontrent  assez;  que,  si  le  2*  §  du  même  article  autorise 
la  partie  civile  et  le  prévenu  à  fournir  des  mémoires  pendant  e9 
temps  et  sans  que  te  rapport  en  puisse  être  retardé^  il  n'en  ré- 
sulte aucune  contradiction  avec  le  texte  sainement  interprété 
du  1"  § ,  et  aucun  obstacle  à  ce  que  le  procureur  général  fasse 
son  rapport  dans  un  délai  moindre  que  celui  qui  lui  est  accordé} 
qu'il  n'en  résulte  aucun  empêcbement  pour  lui  de  seconder  le 
vœu  du  législateur,  qui  tend  partout  à  la  prompte  expédition  des 
affaires  criiiiinellès ,  ëe  ^Ui  s'évihce  notaminent  êïi  cette  t)àrtie 
dés  dispositions  dés  articles  133  et  lâS  du  tnêmê  Codé;  qti'aû- 
trement  il  faudrait  dire  que,  §ous  prétexte  de  la  (këulté  accordée 
aux  prévetius  et  aux  parties  tîiviles ,  tous  les  rapport  à  fairêf  pà^ 
le  procureur  général  à  là  cbàinbrè  d'àccusàtioii  ne  pourraient 
l'être  qu'à  l'expiration  du  délai  de  dik  jours,  Ce  qtii  serait  diamé- 
tralement opposé  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  217;  que  Ûkà 
lors,  si  le  ministère  public  se  présenté  avant  l'éipiration  de  ce 
délai,  là  diàinbre  d'accusation,  tenue  dé  se  réunir  au  inoins  tibè 
fois  par  semaine  pour  entendre  lé  rapport  dii  procureur  général 
et  statuer  sur  ses  réquisitions,  ilfe  peut,  sans  paralyser  àôii  action, 
sans  attenter  à  son  indépendance,  se  refuser  à  Téntehdt'e  ;  que,  si, 
tout  en  l'entendant,  elle  entrevoyait  dans  la  màrébe  du  Uaitiiètére 

i  Locré,  tom.  XXV,  p.  565. 
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public  une  précipitation  nuisible  à  Tintérêt  public  ou  aux  droits 
de  la  défense,  Farticle  21Ô  ,  qui  l'autorise  à  né  prononcer  ^Ue 
dans  les  trois  jours  du  rapport ,  et  Tarticle  228 ,  qui  lui  permet 
dMnterloquer,  lui  fournissent  les  moyens  de  concilier  ce  qu'elle 
doit  aux  attributions  du  procureur  général  et  ce  qu'elle  croirait 
devoir  à  des  intéfc*ét8  tion  moiii^  respectables;  qtt'aii  ànrplué, 
dans  Tespècë,  il  y  avait  d'autant  moins  lieii  à  de  telles  appréhètt^ 
sionSy  à  de  telles  mesures,  qui,  en  tous  cas,  né  pouvaietit  ëtirë 
bdiisacrées  par  Tarrêt  dénoncé,  que  rien  n'indiquait  rintervëntiôh 
d'une  partie  civile;  que  le  prévenu  avait  renoncé  à  la  faculté  de 
présenter  un  mémoire  ;  que  cette  rehonciation  était  régulière  et 
valable  ;  qu'on  né  voit  pas  pourquoi ,  à  une  phase  de  la  pi*o- 
cêdurë  où  le  droit  Âb  défense  est  â  peine  et  si  incottipléte- 
ment  ouvert ,  celui  qui  pourra  plus  tard  renoncer  à  la  faculté 
dé  se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  t-envol  ne  pourrait  pas  i'etidn- 
cer  k  produire  tiii  inémoire  ;  qu'enfin  le  procureur  général 
.  avait,  dans  l'intérêt  môme  du  prévenu,  de  justes  motifs  de  hâ- 
ter sa  mise  en  accusation,  afin  que  cette  afiaire  pût  être  sou- 
mise au  jury  conjointement  avec  une  autre  de  nlëme  natut*e,  dàtls 
laquelle  était  déjà  intervehu  un  arrêt  de  contumade  contre  le 
même  prévenu  * .  ?» 

âl84.  Bi  le  prévenu  demande  un  délai  pour  produire  un  mé- 
moire, la  cour  peut>elle  le  lui  accorder?  Nous  ne  faisons  aucun 
doute  à  cet  égard.  L'arrêt  qu'on  vient  de  life  décide  que  le  rap- 
port ne  peut  être  relardé  ;  mais  il  n'impose  à  la  cour  d'autre 
obligation  que  de  l'entendre  ;  il  a  même  soin  de  déclarer  qu'elle 
doit  prendre  les  moyens  de  concilier  les  droits  du  ministère  pu- 
blic et  les  droits  de  la  défense.  (Voy.  ihfrà,  n«  2193.)  Ces  moyens, 
quels  sont-ils?  c'est  dans  l'article  228  qu'il  faUt  les  chercher. 
L'article  219  donne,  à  la  vérité,  à  la  chambre  la  faculté  de  sùs^ 
pendre  son  arrêt  pendant  trois  jours  ,  et  elle  peut  fixer  ce 
délai  au  prévenu  pour  fournir  un  mémoire.  Mais,  s'il  ne  suffit 
pas  ,  elle  peut  trouver  dans  l'article  228  le  droit  de  le  pro- 
longer ;  car  le  droit  d'ordonner  un  supplément  d'informatidn 
emporte  nécessairement  celui  d'ordonner  tous  les  actes  qui  peu- 
vent éclairer  les  charges  que  la  procédure  a  réunies  ;  or  la 
défense   du  prévenu,   les   explications  qu'il  peut  opposer  aux 

1  Cass.  13  mars  1841  (Bull.,  no  64). 
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témoignages  et  aux  indices ,  Texposè  qa*il  fait  des  actes  incri- 
minés à  un  autre  point  de  vue  que  Taccusation,  n*est-ce  pas  là 
quelquefois  Tun  des  éléments  les  plus  essentiels  de  Tinslruction? 
Toutefois  ce  ne  serait  là  qu'une  faculté,  et  Tarrét  qui  aurait 
rejeté  la  demande  d*un  délai,  surtout  s*it- excédait  les  trois  jours, 
ne  violerait  évidemment  aucune  disposition  de  la  loi.  Cest  ce 
qui  a  été  jugé  très-explicitement  par  un  arrêt  portant  :  a  Que  la 
faculté  accordée  par  Tarticle  217  aux  parties  de  fournir  un  mé- 
moire devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  soumise  à 
cette  condition  que  le  rapport  que  doit  faire  le  procureur  géné- 
ral ne  sera  pas  retardé;  que  cette  condition  repose  sur  une  raison 
d'ordre  public,  puisqu'elle  tend,  aussi  bien  dans  Tintérét  des  ac- 
cusés que  dans  Finlérét  de  la  vindicte  publique ,  à  Taccélération 
des  procédures  et  à  la  prompte  distribution  de  la  justice  ;  que 
c'est  dans  cette  vue  que  les  articles  133,  135,217,  219,  291, 292, 
293,  se  préoccupant  de  toutes  les  mesures  d'ordre  pouvant  con- 
duire à  la  prompte  expédition  des  affaires  criminelles,  ont  déter- 
miné de  brefs  délais  applicables  aux  diverses  phases  de  la  pour- 
suite ;  qu'il  est  de  règle  que  ces  délais ,  et  spécialement  le  délai 
indiqué  par  l'article  217,  peuvent  être  abrégés  toutes  les  fois 
qu'il  est  possibb  de  procéder  plus  promptement  à  l'expédition  de 
l'affaire;  que  les  mots  de  cet  article  a  dans  les  cinq  jours  au  plus 
a  tard  »  le  démontrent  suffisamment  ;'  qu'autrement  il  faudrait 
dire  que ,  sous  prétexte  de  la  faculté  accordée  aux  prévenus  et 
aux  parties  civiles,  tous  les  rapports  à  faire  par  le  procureur  gé- 
néral à  la  chambre  d'accusation  ne  pourraient  Tétre  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  ce  qui  serait  diamétralement 
opposé  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  217;  qu'il  suit  de  là, 
d'une  part,  qu'en  saisissant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
par  son  rapport  oral  et  sa  réquisition  écrite,  dans  les  quatre  jours 
qui  ont  suivi  la  transmission  des  pièces,  le  procureur  général  a 
usé  suivant  sa  conscience  d'une  faculté  qui  lui  est  attribuée  par 
la  loi,  et,  d'une  autre  part,  qu'en  refusant  le  délai  qui  lui  était 
demandé ,  la  chambre  des  mises  en  accusation  s'est  exactement 
conformée  à  la  disposition  sainemententenduedudit  article  217  ^» 

2185.  Le  procureur  général  peut-il,  d'un  autre  côté,  retarder 
son  rapport  jusqu'après  l'expiration  du  délai?  Cette  question  a 

1  Gass.  13  août  1863  (Bull.,  n»  218). 
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été  soulevée  dans  les  délibérations  du  conseil  d*Ëtat.  Le  projet 
de  l'article  217  portait  :  «  Le  procureur  général  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  mettre  Tafifaire  en  état  dans  les  cinq  jours. . .  » 
M.  Cambacérès  demanda  ce  si  la  section  avait  entendu  rendre  le 
délai  de  cinq  jours  comminatoire  » .  M.  Faure  répondit  «  qu'il 
avait  paru  trop  difficile  de  le  rendre  absolu  ;  qu'une  foule  de  cir- 
constances pouvaient  obliger  le  procureur  général  de  l'outre- 
passer sans  mériter  le  reproche  de  négligence  »  .  M.  Boulay  con- 
clut de  là  qu'il  fallait  rayer  les  mois  sous  sa  responsabilité  \ 
Ces  mois  ont,  en  effet,  été  rayés.  L'intention  de  la  loi  a  donc  été 
que  le  procureur  général  mît  toute  la  diligence  possible  à  pré- 
senter son  rapport;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'a  voulu  attacher 
aucune  déchéance  à  ses  retards. 

2186.  11  peut  être  utile  de  reproduire  ici  l'observation  d'un 
magistrat  expérimenté  relativement  à  l'envoi  des  procédures  : 
(c  Les  procureurs  généraux  ont  pu  remarquer  que,  tant  que  l'é- 
poque des  assises  est  éloignée,  les  juges  d'instruction  mettent  de 
la  lenteur  à  faire  régler  par  les  chambres  du  conseil  les  procé- 
dures qui  sont  susceptibles  d'être  transmises  à  la  chambre  d'ac- 
cusation; mais  que,  quand  le  moment  de  cette  ouverture  appro- 
che, ils  se  hâtent  de  faire  procéder  à  ce  règlement,  de  telle 
manière  que  les  procédures  formalisées  dans  les  départements  où 
les  assises  vont  s'ouvrir  arrivent  toutes  à  la  fois;  le  parquet  est 
surchargé,  les  affaires  ne  peuvent  pas  y  être  examinées  avec  l'at- 
tention et  la  maturité  convenables,  les  actes  d'accusation  sont 
rédigés  avec  précipitation ,  et  les  présidents  des  cours  d'assises 
n'ont  pas  le  temps  nécessaire  pour  compléter  les  instructions, 
lors  même  qu'ils  s'aperçoivent  qu'elles  présentent  des  points  qu'il 
serait  utile  d'éclaircir  avant  l'ouverture  des  débats.  Ce  sont  là  de 
graves  inconvénients.  Mais  le  zèle  du  procureur  général  peut  y 
pourvoir.  Les  notices  qui  lui  sont  transmises  l'avertissent  des  af- 
faires qui  sont  susceptibles  d'être  réglées  par  la  chambre  d'accu- 
sation; il  lui  est  facile  d'eu  presser  l'instruction,  de  demander 
compte  des  retards  qu'elles  éprouvent,  de  faire  cesser  ceux  qui 
ne  tiennent  qu'à  la  négligence  *.  » 


^  Locré,  toHi.  XXV,  p.  430. 
^  M.  Mantjin,  (oin.  II,  p.  138. 
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21S7.  Le  rapport  du  procureur  général  peut  être  écrit  ou  ver* 
b^l  ;  la  loi  n'en  ipdiqiie  point  h  forn^e. 

Mais  les  réquisitions  que  ce  magistrat  dépose  à  la  suite  de  son 
rapport  doiv^pt  être  écrites  et  signées  :  l'article  224  le  prescrit 
en  ternies  exprès.  C'est  U,  en  effet,  Tune  des  pièces  de  la  procé- 
dure, la  base  nécessaire  de  Tarrôt  de  la  chambre  d'accusation; 
cette  pièce  dpit  prendre  place  au  dossier  et  doit  justifier  dès  lors 
par  elle-même  de  sa  régularité. 

Ces  réquisitions  doivent  être  motivées;  elles  doivent  carac* 
tériser  les  faits,  citer  les  lois  pénales  qui  leur  sont  applicables, 
et  porter  sur  tous  les  points  sur  lesquels  la  chambre  d'accusatiop 
doit  statuer.  Cette  chambre  doit  y  trouver  les  éléments  de  son  arrêt. 

L'article  234  ajoute  que  Tarrêt  doit,  à  peine  de  nullité,  faire 
mention  des  réquisitions  du  ministère  public.  Cette  mention  ne 
dispense  pas  de  la  production  des  réquisitions  ;  mais  elle  pourrait 
cependant  y  suppléer. 

Les  réquisitions  doivent,  pour  que  la  chambre  d'accusation 
puisse  statuer,  porter  sur  le  fond  de  la  prévention  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'elles  eussent  été  prises  sur  un  incident  de  la  procédure. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  »  Qu'en  droit,  tout 
arrêt  d'une  chambre  des  mises  en  accusation,  rendu  sans  que  le 
ministère  public  ait  été  entendu,  doit  être  annulé;  que  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  de  Poitiers  a  statué  tout  à  la  fois  sur  l'in- 
icident  relatif  à  la  mise  en  liberté  provisoire  réclamée  par  le  dé*- 
fendeur  à  la  cassation ,  e(  sur  le  fond  de  la  prévention  évoquée 
par  la  chambre  ;  que  le  ministère  public,  qui  avait  fait  son  réqui- 
sitoire et  donné  ses  conclusions  sur  l'incident  seulement,  n'a  pas 
pté  entendu  sur  le  fond;  que  dès  lors  l'arrêt  en  cette  partie  a  été 
rendu  en  violation  de  l'article  234  \  »  Cet  arrêt  vient  implicite- 
ment confirmer  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  même 
question,  lorsqu'elle  est  soulevée  devant  le  juge  d'instruction. 
(Voy.  n'  2049.) 

Le  ministère  public  doit  se  retirer  après  avoir  déposé  ses  ré- 
quisitions écrites.  Il  a  été  jugé  toutefois  a  qu'en  admettant  que 
le  ministère  public  ne  se  soit  pas  retiré  lors  de  la  délibération 
de  la  cour,  les  dispositions  de  l'article  224  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  ^  »  . 

1  Qlss.  31  août  1837  (Bull.,  n»  255);  16  juin  1S64  (n»  156). 

2  Gass.  16  juin  1864  (fiull.,  n»  156). 


CHAP.  IX.  m  H  PROGÉQ.  D^IMVT  U  CPÂlfP!^  Q'ACQUS.,  N"^  2)88.  ^^gS 

§  II.  Droit  du  prévenu  et  de  la  partie  çi^il^  rf^  fourf^ff 

un  rnérnoire, 

2188.  L'article  217  porte  que  «  la  partie  ciyile  pt  le  prévenu 
pourront  fournir  tels  pa'énioire^  qu'ils  estimeront  convenables  » , 
Quelle  est  la  portée,  quelles  sont  les  limites  de  cette  faculté? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  avec  M.  Ilfaqgin  ^  que  la  loi  n'a  point 
voulu,  en  l'établissant^  élever  entre  le  priévepu,  I4  partie  civile 
et  le  procureur  général,  un  débat  coiitradictoirQ  et  nécessaire.  Qp 
en  trouve  la  preuve  (]an;$  ces  mots  qui  terminent  l'article  217  : 
a  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé.  »  Donc,  1<3  procureur 
générarn'est  pas  tenu  d'attendre  les  mémoires;  donc  ils  nq  sont 
pa^  un  élément  indispensable  de  l'instriictipn. 

La  |oi,  en  instituant  ung  projcédqre  préalable,  écrite  et  secrète, 
n'^  pas  voulu  cependant,  pendapt  cette  première  phase  de  l'ip- 
strqctipp,  supprimer  entièrement  les  droits  de  la  défense  :  elle  a 
autorisé  les  parties  à  fournir  des  ipémoires,  elle  a  prescrit  que 
ces  mémoires  fussent  déposés  sur  le  bureau  ae  ]a  chambre  d'ac- 
cusation; mais  là  s'est  arrêtée  sa  pensée  :  il  est  évident  qu'elle 
P'fl  paf  yQ][|lu  f^jre  d'jiipp  facujt^  qu'elle  çftvre  au  pfévenii  pf  à  la 

?)^j[i\e  ç\\\]p  pn^  forqa^  pssen}ielle  (Je  l'ipçtruçfJPïj.  pUe  a  perpiis 
I  4,éfjen$ç,  p^is  ellp  pe  l'a  ppint  protégièe^  e)le  nis  lui  a  4onpé 
^Piçui)j9  garantie,  plie  Iqi  j|  mênje  refusé  le?  moyens  de  se  prp- 
4pife  ptilep)iBî)f.  Amcup  délai  p'eçt  dppnp  apx  parties  ppur  pré- 
pafÇF  îpirs  paj^ippires;  .e}lp§  jji'ppt  qpe  celp|  i\^\  a  élé  attribué  ,au 
procpriçjjr  gépér^}  PPï?F  préparer  §pp  rapport  ;  et  pompée  ce  délai 
peut  êlrp  §br^gé,  if  §'ppsuit  qpe,  ^i  cp  WgMfrat  tprftiipe  çpi^  tra- 
vail av§P^  flw'pljpp  ^iPPt  tprmipç  }eur  défensp,  elles  SQpf  frap- 
pj^ps  ^e  jdpchéapce,  \^%  loi  ^'e^t  ep  îpêpîetepïps  ajjstepue  de  pr^s- 
prïrg  fprppllemept  qup  les  moyens  de  l'açcusatîop  leur  fussent 
ppippfl^pjqpé§  ^  fie  ?prf e  qpq  ^  si  gp?}  tp^tp  esf  rigpqfeijsepiept  ap- 
plfqpé,  Ippf  rôle  est  ?)ç  r^fufpr  4^^  chargps  qj^'ellef  ignorepf,  ^p 
)rppous§pj'  ^p^  attfi^pes  qu'elle?  pe  pppYppt  pi  préypir  iji  copr 
paître,  jjpig'^^l^anre  ^ap?  le  vidp  pn  face  4'»pp  accusation  ^ppt 
jpj^ç^  gPSJ^t  k  butj  jpw  dop|  elles  qg  savent  pas  |es  ipoyen^.  Ce 
n'p?t  ppipï  1$',  pous  le  rép^tpn?,  J'ppganisaUon  4'«p  (Jroît  d^  #" 
fensp  ;  /c'|§|  sipipl^fn^jjt  l'ouverture  1^'^^P  fecplfp  qpe  Jpp  p^rfies 

1  Tom.  II,  p.  139. 
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exercent  comme  elles  Tentendent,  comme  elles  le  peuvent,  sans 
qu'elles  trouvent  dans  la  loi  aucun  appui ,  aucun  concours.  Le 
législateur  aurait  pu,  sans  dévier  du  système  du  Code,  sans  pro- 
longer les  retards  de  Tinstruction ,  sans  la  compliquer  de  formes 
nouvelles,  faire  de  cette  faculté  à  peu  près  illusoire  un  droit  réel- 
lement utile,  même  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Mais,  soit 
qu'il  ait  craint  d'introduire  un  élément  contraire  au  secret  de  la 
procédure,  soit  d'affaiblir  la  puissance  de  l'action  publique,  il  ne 
l'a  pas  fait;  il  s'est  borné  à  concéder  une  faculté  qu'il  lui  eût  été 
d'ailleurs  impossible  de  dénier. 

C'est  en  se  pénétrant  de  cet  esprit  de  la  loi  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  amenée  à  repousser  tous  les  moyens  fondés  sur  ce 
que  les  parties  n'avaient  pu  complètement  user  du  droit  énoncé 
par  l'article  317,  en  déclarant  simplement  a  que  cet  article  n'est 
pas  prescrit  sous  peine  de  nullité  ^  » .  Et,  en  effet,  non-seulement 
il  n'y  a  pas  de  sanction  à  la  faculté  que  reconnaît  cet  article, 
mais  cette  faculté,  dénuée  de  toute  condition  légale  d'application, 
peut  être  ou  n'être  pas  exercée  sans  que  la  procédure  en  éprouve 
aucune  inquiétude,  aucun  retard. 

2189.  Le  droit  de  produire  des  mémoires  emporte-t-il  celui 
d'exiger  la  communication  des  pièces  de  la  procédure?  Cette 
question  a  été  le  sujet  de  longs  débats  parmi  les  auteurs  et  dans 
la  jurisprudence.  On  a  soutenu,  d'une  part,  que,  par  cela  seul 
que  la  loi  accorde  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre,  elle  leur 
reconnaît,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  droit  de  prendre 
communication  des  charges  de  Tinstruction  ;  car  comment  la  dé- 
fense serait-elle  possible  sans  la  connaissance  des  charges  de  l'ac- 
cusation? La  loi  du  17  pluviôse  an  IX  imposait  au  directeur  du 
jury  l'obligation  de  faire  donner  au  prévenu  lecture  des  charges 
et  des  dépositions  des  témoins  avant  de  le  traduire  devant  le 
jury  d'accusation;  or,  cette  disposition,  'dictée  par  la  justice  et 
l'humanité,  n'est-élle  pas  implicitement  maintenue  par  l'article 
217?  Cet  article  peut-il  être  autre  chose  que  le  corollaire  d'une 
communication  préalable ,  puisque ,  cette  communication  sup- 
primée, son  application  est  purement  illusoire?  Si  les  articles 
302  et  305  autorisent  le  conseil  de  l'accusé  et  Taccusé  lui-même 
à  prendre  connaissance  des  pièces ,  s'ensuit-il  donc  que  la  com- 

1  Gas8.  5  févr,  im  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  650). 
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munication  antérieure  de  ces  pièces,  pour  combattre  la  mise  en 
accusation,  soit  interdite?  Si  la  procédure  est  instruite  par  le 
juge  en  Fabsence  du  prévenu,  s'ensuit-il  encore  que  celui-ci  ne 
puisse,  après  Tinstruction  terminée,  en  prendre  connaissance? 
La  loi  n'a  point  posé  en  principe  le  secret  de  la'  procédure  ;  elle 
a  donc  permis  toutes  les  communications  qui  peuvent  rendre  la 
défense  possible,  et  on  doit  ajouter  que  ces  communications  doi- 
vent être  considérées  comme  rentrant  dans  son  vœu ,  quand  elles 
ont  pour  objet  l'application  même  d'une  faculté  qu'elle  a  for- 
mellement consacrée.  Telle  est  la  doctrine  qui  a  été  successive- 
ment exprimée  par  M.  Carnot\  M.  Legraverend'  et  M.  Bour- 
guignon '.  On  a  répondu  que  Tarticle  302  avait  posé  la  limite  où 
la  procédure  cesse  d'être  secrète;  que  la  loi,  en  autorisant  le 
conseil  de  l'accusé  à  prendre  communication  de  la  procédure,  a 
interdit  implicitement  toute  communication  antérieure  ;  que  si  la 
défense  éprouve  une  véritable  entrave  par  suite  de  cette  prohibi- 
tion, la  loi  n'a  voulu  qu'elle  fût  entière  et  libre  qu'au  moment  où 
la  mise  en  accusation  est  prononcée;  que  jusque-là  elle  doit 
subir  les  règles  de  la  procédure  écrite,  et  que  la  première  de 
ces  règles  est  le  secret  de  l'information  ;  que  cette  information 
n'est  pas  close  parce  que  les  pièces  sont  transmises  à  la  chambre 
d'accusation  ;  qu'elle  peut  être  continuée  et  développée  par  cette 
chambre,  et  qu'il  est  impossible,  par  conséquent,  d'associer  l'in- 
culpé aux  découvertes  que  la  justice  a  faites  pour  le  mettre  à 
même  de  prévenir  celles  qu'elle  peut  faire  encore  *.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  en  confirmant  cette  dernière  opinion,  »  que  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  Code,  et  particulièrement  des  ar- 
ticles 302  et  305,  il  résulte  que  la  procédure  en  matière  crimi- 
nelle doit  rester  secrète  jusqu'au  moment  où  l'accusé,  étant  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises ,  a  été  interrogé  par  le  président  de 
cette  eour,. conformément  à  l'article  293;  que  c'est,  en  effet,  à 
partir  de  ce  moment  que  commence  pour  l'accusé  le  droit  de  con- 
férer avec  un  conseil  et  d'avoir  copie  ou  communication  de  la 
procédure;  que  la  partie  civile  qui  a  usé  delà  faculté  que  lui  acr 

*  De  Fiiistr.  crim.,  (om.  II,  p.  440. 
^Législ.  crim.,  tom.  I,  p.  248. 

^  Jurispr.  da  Gode  crim.,  tom.  I,  p.  183. 

*  Mangin,  tom.  II,  p.  145;  Duverger,  n.  1375  ;  Garnot,  nouv.  édit.,  Appen- 
dice, tom.  II,  p.  810. 
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corde  Tarticle  )35  de  former  opposition  ^  Tordpppapc^  iç  misg 
en  liberté  ne  pourrait  réclamer  la  popsoifinication  ou  Tq^pédi- 
tion  des  pièces  de  la  procédure,  et  exercer  p£^r  là  àes  drpit§  p|u3 
^tendus  que  ceux  de  Tinculpé^  qu'autant  (]ue  .cptte  partie  pivil^ 
sçr^it  adioipte  au  ministère  et  participerait  h  V^xerçice  de  T^q^ioii 
ppblique;  mais  (|ue  tel  n'es^  point  l'effet  ie  son  ppppçifjpp;  (|ue 
si  pette  opposition  au(;pr|si;  la  chambre  d'apcusatjpQ  jjf  reyiser, 
dai:|s  l'intérêt  de  la  société,  J'ordonnance  attaquée ^  1^  poufsuitq 
n'ep  appartient  p^s  mQJf^^  pxplpsiîeipept  au  prpcjjrpur  géflérj^}  ; 
gu'^  la  difféfppçe  4es  3ftjp|e»  224,  226  e^  2?7  Û^  Co^e  f)»  3  bm* 
mairg  ap  ly,  1^  Çpdp  4'jfJstr«lption  (?f  jpiinelle  ré4»it  Jç  ^rpjt  JÏQ  h 
Partie  ciifilp  ^  fpprnir  pij  mépipire;  q^'eUô  p'^st  p^s  ^ôojg  auto-: 
rjséç  I  ei^igef  que  )a  po»r  prpp^fl^  i*  m  «Hppléipeijt  d'ipfpfm^- 
|io^  j  pç  1^  foeulté  ftpcprfîée  fip  prévepu  et  à  }a  pi^ftpe  giyilg  ^ 
fjpqrnjr  ^e^  jflélfflpires  pe  puppp§e  pojnt  }e  droit  (J'fifigçr  |?  çpfflr 
pBPJc^tiop  PU  rejpécjitiop  pré^l^blfi?  4e?  pjèpp^  dp  |^  pi:pçédi}f§; 

3PQ  pp  4fpit  p'pxi$tp  pa^  ep  foyppr  f|u  préyiçnu,  ppi^qpfi  }a  prop^r 
\}jfe  iJpjt  rester  g^crèje  ^  spp  pgftrfl  iui^gp'^prè?  T^rfêt  de  }pi§p  ç^ 
^cuçatlpïj  ;  flu^  4^$  Iqfs  il  pe  paprftj]  pf  j^ter  pppr  )|  partie  cjyjlp, 

3190.  Il  nous  parait  que,  dans  ce  débat,  on  s-est  plus  préoc- 
cupé de  ce  que  la  loi  aurait  dû  faire  que  de  ce  qu-élle  a  fait  : 
l'iniquité  d'une  défense  tronquée  par  le  secret  des  cliarges  a  réagi 
sur  Pesprit  des  commentateurs  et  les  a  entraînés  à  demander  aux 
textes  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas.  Nous  avons  vu  que  notre 
Gode,  en  divisant  la  procédure  en  deux  phases,  l'instruction 
écrite  et  l'instruction  orale,  avait  imposé  à  l'un  et  à  l'autre  des 
règles  non-seulement  différentes,  mais  souvent  opposées.  Dans 
la  première ,  où  il  s^agit  de  constater  les  faits  avec  la  plus  grande 
exactitude,  le  secret  des  investigations  a  été  regardé  comme  né- 
cessaire pour  amener  la  découverte  de  la  vérité,  et  l'inculpé, 
interroge  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  doit  répondre 
sous  la  seule  inspiration  de  ses  souvenirs,  sans  assistance  de 
conseils.  Dans  la  seconde ,  au  contraire,  le  droit  de  la  défense, 

1  Cass.  19  mai  1827  ( J.  V.  27, 1,  535.  Dalf.  ^7,  1,  24*)  |  9  i^c.  1847  /S.  V. 
48,  1,  73.  Dali.  48,  1,  20);  J.  P.,  -|^8, 1,  471';  Poitjer?  ^|j^y.  1832  (S.  V. 
§î,  ?,  403.  DflJ.  32,  î,  8§);  ^ix  21  iuiUrt  18^2  (§.  V.  32,  |,  ^60):  îfiii'louse 
2^août  1847  (S.  V.  47,  2  481);  Cass.  13  aoOt  1863  (Bul).,  n?  2f>). 
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Q^igsaot  avec  Ip  tifre  d'accusé,  devient  Tobj^t  de  la  protection 
do  législateur,  et,  d^s  c^  momeqt,  ai}  secret  dfî  rinformation 
siipçèdp  1^  p)m#  gr^pdp  ppblipité.  Il  résulta  de  ce  système  de  la 
Iqi  qi9e  le  drpit  4PPprdé  4u:^  p9rM^8  par  Tartiole  217  doit  être 
eipliqué  spjvant  leç  règle»  qm  «'appliquent  à  pette  période  de 
Tinstructipi) ,  et  Yme  de  pe^  règles  est  que,  tant  qu-elle n'est  pas 
close,  rinform^tioil  doit  ttre  vpilée  aux  regards  des  parties;  car 
le  législateur  a  pensé  qii'asspcier  le  prévenu  aux  recherches  de 
la  justice,  ce  serait  en  détruire  tpu^  les  effets.  Or,  Tinstruction 
écrite  n'est  pas  définitivement  close  par  la  transmission  des  pièces 
h  h  chambre  d'accusation ,  puisque  cette  chambre  peut  ordonner 
lin  supplément  d'informatiqn ,  poisqu'elle  peut  prescrire  que  des 
témoins  seront  entendus ,  des  indices  vérifiés ,  des  experts  inter* 
rogés.  Ainsi,  le  système  général  du  Code  pe  parait  pas  admettre 
la  communication  des  pièces  avant  que  la  mise  en  accusatjon  ait 
été  prononcée.  On  peut  dire  que,  dans  ce  systèmp,  la  défense  a, 
comme  la  procédure,  deux  phases,  et,  par  suite,  deux  mesures 
différentes  :  tant  que  Tinstruction  préalable  n'est  pas  terminée , 
le  prévenu  ne  peut  faire  valoir  que  les  moyens  de  justification  qui 
lui  sont  personnels  et  qu'il  tire  de  Texplication  de  sa  conduite , 
de  sa  position,  de  ses  intérêts  et  de  ses  affection^;  et  ce  n'est  que 
lorsqu'elle  est  terminée  que,  le  cercle  de  cette  défepse  s'éten- 
dant,  il  peut  alors  non-seulement  fairp  valoir  les  preuves  de  son 
innocence ,  mais  débattre  les  dépositions  des  témoin^ ,  relever  les 
contradictions  et  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tomber,  expliquer  les 
indices  constatés  par  les  procès-verbaux ,  attaquer  l'opinion  des 
experts.  La  défense,  purement  personnelle  dans  la  première  pé- 
riode, ne  devient  contradictoire  que  dans  la  seconde.  De  là  la 
conséquence  que  la  communication  des  pièces  n'est  point  un 
accessoire  nécessaire  du  droit  de  dj^fense  établi  par  l'article  217, 
et  c'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  la  loi  ne  Fa  point  prescrite. 
Mais  il  ne  faut  pas  Çjependant  inférer  de  son  silenpe  que  cette 
communication  ne  peut  être  faite.  Elle  n'est  point  obligatoire,  et 
ni  la  partie  civile  ni  le  prévenu  ne  peuvent  l'exiger  :  te}  est ,  nous 
le  croyons,  l'esprit  de  la  loi.  Mais  on  ne  doit  pas  aller  au  delà  :  la 
communication,  si  elle  n'est  pas  obligatoire,  est  facultative,  et 
le  piipistère  public  dpit  la  prescrire  toutes  les  fois  que  la  prévision 
d'une  informatip^  supp(^m^ntair^  iie  la  reqd  p^  f][^ngçr§^9e.  Il 
doit  la  prescrire;  car  si  cette  mesure  n'/est  p^s  commandée  par  la 
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loi,  elle  est  commandée  par  Téquité;  car  il  est  rigoureusement 
juste  que  le  prévenu,  mis  en  demeure  de  se  défendre,  ait  les 
moyens  de  le  faire;  car  si  le  législateur  a  pu  craindre  qu'une 
communication  faite  dans  tous  les  cas  n'eût  des  inconvénients,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  faite  en  connaissance  de  cause  et  restreinte 
aux  cas  et  aux  pièces  où  ces  inconvénients  n'existent  plus ,  elle 
doive  encore  être  interdite.  Telle  est  aussi  la  distinction  que  la 
jurisprudence  a  consacrée.  Dans  une  espèce  où  le  procureur  gé- 
néral fondait  un  pourvoi  sur  la  prétendue  illégalité  d'une  com- 
munication de  la  procédure  faite  au  prévenu,  la  Cour  de  cas- 
sation a  prononcé  le  rejet  :  a  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  302 
et  303  que  la  procédure  est  secrète  jusqu'au  dernier  interroga- 
toire de  l'accusé,  mais  que  ces  articles  ne  sont  point  prescrits  à 
peine  de  nullité;  que,  si  les  pièces  de  l'instruction  ont  été  com- 
muniquées au  défenseur  du  prévenu  pour  faciliter  la  rédaction 
d'un  mémoire  que  ce  prévenu  pouvait  fournir  devant  la  chambre 
d'accusation,  aux  termes  de  l'article  217,  le  procureur  général 
n'articulant  pas  que  cette  communication  ait  eu  lieu  par  fraude 
ou  surprise,  il  ne  peut  sous  aucun  rapport  se  faire  un  moyen  de 
nullité  d*une  communication  extralégale  qui  aurait  été  accordée 
à  ce  défenseur  par  suite  du  consentement  exprès  ou  tacite  du 
ministère  public  '.  »  La  cour  de  Poitiers  n'a  fait  que  déduire  de 
cet  arrêt  sa  conséquence  rigoureuse  en  déclarant,  conformément 
à  une  note  qui  précède,  dans  le  Bulletin  officiel,  l'arrêt  du  19  mai 
1827,  tt  que,  si  les  procureurs  généraux  ont  la  faculté  de  per- 
mettre la  communication  des  procédures  criminelles,  pour  faci- 
liter la  rédaction  des  mémoires  dont  parle  l'article  217,  c'est  à 
eux  à  juger  si  cette  communication  officieuse  peut  se  faire  sans 
inconvénient  '  »  .  Et  la  cour  de  Toulouse  a  ajouté  a  que  c'est  au 
procureur  général  seul  d'apprécier  l'étendue  que  les  communi- 
cations peuvent  avoir  selon  la  nature  des  affaires,  et  que  c'est 
sous  sa  propre  responsabilité  qu'il  doit  régler  les  restrictions  dont 
elles  peuvent  être  l'objet  '  »  .  Un  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation juge  en  même  temps  que  la  chambre  d'accusation  peut 
refuser  la  communication  des  pièces  *. 

1  Gass.  31  août  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  867). 

2  Poiliérs  28  janv.  1832,  ch.  d'accus.  (S.  V.  32,  2,  403.  Dali   32,  2,  68). 

3  Toulouse  2  août  1847,  ch.  d'accus.  (S.  V.  47,  2,  481). 
«  Gass.  13  août  1863  (Bull. ,  n»  218). 
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2191.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  le  procureur  gé- 
néral peut  autoriser  la  communication  ;  d'où  il  faut  nécessaire- 
ment induire  qu'il  le  doit  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  pas  d'incon- 
vénients, c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'instruction  écrite  est 
complète  et  terminée.  Mais  ce  magistrat  est-il  le  seul  qui  puisse 
prendre  cette  mesure? 

Et,  d'abord,  le  procureur  impérial  ne  peut-il  pas  lui-même  la 
prescrire  avant  de  transmettre  les  pièces  à  la  chambre  d'accusa- 
tion? Aucune  disposition  ne  réserve  ce  droit  au  procureur  gé- 
néral, et  l'article  56  du  décret  du  18  juin  1811  ne  parle  que  de 
la  délivrance  des  pièces  aux  parties  et  non  de  leur  simple  com- 
munication. Si  la  communication  doit  suivre  et  non  précéder  la 
transmission  des  pièces,  il  faudra  donc  que  ces  pièces  reviennent 
au  lieu  de  l'instruction ,  où  se  trouvent  les  parties ,  et  comment 
concilier  cette  double  transmission  avec  le  délai  de  la  loi?  A  la 
vérité,  les  articles  133  et  135  portent  que  les  pièces  seront  en- 
voyées sans  délai;  mais  il  faut  entendre  ces  mots  en  ce  sens 
qu'aucun  retard  ne  doit  suspendre  leur  envoi  ;  or  peut-on  consi- 
dérer comme  un  retard  le  laps  de  temps  indispensable  pour  une 
communication  rapide  qui  met  le  prévenu  à  même  de  préparer 
immédiatement,  s'il  le  veut,  son  mémoire  et  de  le  faire  parvenir 
en  temps  utile  à  la  chambre  d'accusation? 

Ensuite,  cette  chambre  elle-même  ne  peut-elle  pas  aussi  or- 
donner cette  communication?  La  note  du  Bulletin  officiel,  que 
nous  citions  tout  à  l'heure,  se  termine  par  ces  mots  :  a  C'est  à 
eux  (les  procureurs  généraux)  de  juger  si  cette  communication 
officieuse  peut  se  faire  sans  inconvénients  :  lorsquHls  croient 
devoir  là  refuser,  les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  l'or- 
donner, n  II  suit  de  là,  d'abord,  que  le  rapporteur  de  l'arrêt 
(M.  Mangin)  qui  a  écrit  cette  note  reconnaissait  à  la  chambre 
d'accusation  le  droit  d'ordonner  la  communication  lorsque  le 
procureur  général  ne  l'avait  pas  refusée.  Et,  en  effet,  comment 
cette  chambre,  que  l'article  228  arme  du  droit  d'ordonner  des 
informations  nouvelles,  et  par  conséquent  de  prescrire  toutes  les 
mesures  et  tous  les  actes  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  com- 
pléter et  éclairer  l'instruction,  ne  pourrait-elle  pas  déclarer  que 
le  prévenu  sera  mis  en  demeure  de  fournir  un  mémoire ,  et  par 
conséquent  que  communication  lui  sera  donnée  de  l'information? 
Comment,  lorsqu'elle  peut  ordonner  que  le  prévenu  sera  inter- 
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rogé,  fie  |iDttrrait^elle  pAs  décider  qu'il  ^erâ  tequis  de  produire 
une  défense  écrite?  tJti  mémôité  dé  défênflê  ilë  pêot-il  pAê,  dàtil 
ceHftines  affaires  compliquées ,  constituer  le  mojfën  d'iiistrudtiôh 
le  plusi  sûr?  Mais  si  tel  est  lé  droit  de  la  chambré  d'accbSfttidti , 
fcé  droit  doit-il  Ôlre  ari-êté  pai*  cela  seul  que  le  tirdcureul*  gêiiêfttl 
aurait,  avant  que  la  chambre  fût  saisie,  refUsé  la  cdilitilUnidatidtiT 
Il  àâfBt,  pbhi*  i-ësdndt^ë  cette  difficiiîtë,  de  l'édiàrituér  que  le  ÀMt 
^du  mitiistêfë  public  et  le  di'oit  de  la  chambre  d'accUsiitiôh,  né 
dêH^âiit  pàà  dé  la  inéiiie  SôUrce,  sont  itidépéndàtits  l'un  d% 
Tauti-e.  Le  faiinistère  public  puise  le  siëh  danâ  Fetercice  de  Vût^ 
tiôii  publique  qui  lui  âppàrtiëhti  s'il  jugé  que  là  coilitiiuiiieation 
ëëràii  dfttigei-éusé  à  là  marche  de  cette  action,  il  peut  la  fërusêb; 
ë'ëst  àïMi  (]Ué,  s'il  pehse  un  suppléiUent  d'iufbrmation  inutile,  il 
péûi  prëiidi-e  des  réquiàiliôhs  pbui"  qtlMl  b'àlit  pài  lieu.  MàiÀ ,  dé 
métiie  t|ue  ceà  i*équisitibns  ne  liéht  pàft  là  chïittibre,  qtli  peut  df^ 
dèùuer  dans  tous  les  ûAè  une  iidrdMaHoti  éup^lëtiieUtairé,  de 
ifiëiUé,  après  t|Ue  lé  tninistëfë  public  à  tëfUsé  là  côùiînùntdàtiâh 
dans  riutërét  de  Tàctiôn  qu'il  eiérëë,  elle  j^éiit  l'bi'donnët  dâhs 
rintérët  dé  la  jti^ticë.  Le  droit  de  sà  jurtdiétioti  ëst  de  ue  ètattiëi* 
que  lorsqu'elle  A  épuisé  tous  lés  tndjéhs  dMtiëii'uëtioti  que  là  I6i 
a  mis  à  sa  disposition,  ëi  parmi  Ces  mbyënS  il  faui  pltièéi  iéà  M- 
moires  explicatifs  des  parties. 

2192.  Si  lé  prévenri  n'a  |)aâ ,  dans  le  système  du  Codé,  drbll 
à  la  communicatioti  dés  charges  dé  l'iiifortnatioti ,  ne  ddlt-il  ^^.i 
du  moins  être  averti  du  moment  de  la  transmission  dés  pièces  à 
la  chambré  d*accusatîoil,  afin  qu'il  puisse  lui  faire  parvenir  Sôti 
mémoire?  Cette  questiôh  ûé  semble  devoir  s6ule\rëf  ftùcuti  doUté. 
Comment,  en  effet,  pourrait-il,  cdnime  le  lui  permet  l'article  217, 
produire  uti  mémoire  dànà  les  dix  joUrS  de  là  transmission  des 
pièces,  s'il  ne  connatt  pas  l'époque  de  cette  transmission?  On  hé 
peut  plus  allégùet  ici  le  danger  d'une  cdmmunicatidn  prématurée; 
il  n'y  en  a  point;  il  ne  s'agit  que  dé  lui  faire  connaître  qùé  k 
procédure  étant  close  est  trftiismiée  au  procureur  général ,  et  cet 
avis,  qui  est  iiidispensable  pour  qu^il  puisse  user  de  son  droit  de 
défense,  né  peut  être  sujet  â  atiéunè  objection. 

Mais  la  question  devient  plus  gravé  lorsqu'elle  consisté  â  savoir, 
non  pas  si  l'àvîs  doit  être  donné,  maié  s'il  doit  être  donné  à 
peine  dé  nullité.  Cette  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  dé 
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cassation,  mais  elle  a  été  écartée  par  une  fin  ïé  non-récevoii'. 
L*arrêt  potie  :  ce  Sur  le  moyen  fondé  âiit  une  prétendue  vioIaHoil 
dé  Farticle  21  f,  en  ce  que  raccusè  ii^àurait  pas  reçu  d^averiis- 
àemètii  de  la  part  dU  ininistërê  public  datis  î^ljitérvalié  de  tëmpî 
écoulé  entre  la  récép'tion  deâ  pièces  par  le  procureur  général  et 
soii  rapport  detaDt  la  diâtiitiré  d'accusation  :  —  Attendu  que  le 
demandeur  né  pourrdii  excipér  de  cette  omission  prétendue  que 
contre  l^ârrét  de  liiisë  en  àcciisaiioii ,  et  qu'au  cas  o&il  se  serait 
poui't/u  cotitré  ledit  arrêt  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés 
par  Tartidlc  â96j  quMl  li'appert  point  de  la  procédure  qu'un  lel 
pourvoi  existe  :  rejette  *.  »  Et  iin  âtitfé  arrêt  déclaré  :  te  qu'au- 
cune disposition  dé  loi  iie  prescrit  d'avertir  l'accusé  du  jour  ou 
les  pièceâ  Ont  été  transmises  et  déposées  aii  grefie  de  la  cour  *.  » 
On  péiit  ajouter,  eii  éfifei,  ce  que  lious  avons  déjà  fait  remarquer, 
que,  l'article  211^  ti^âyaiit  institué qu^une  simple  faculté  et  nel'ayani 
entourée  d'aUcutié  saîlctioii  ei  d^âucuh  appui ,  il  paraîtrait  difficile 
de  frapper  de  nullité  une  procédure  à  raison  d'un  simple  défaiit 
d'avertissement  relatif  fi  l^exercice  de  celte  faculté.  Slais  aloA  il 
faut  reconnaître  que  la  loi  nous  révèle  une  véritable  lacuile;  car 
il  est  impossible  que  le  prévenu,  lorsqu'il  est  détenu,  puisse  côn- 
iiaittè  le  moment  de  la  transmission  des  pièces ,  et  dès  lors  que 
devient  à  son  égard  la  faculté  dé  ^article  2l'7,  sinon  une  faculté 
dérisoire?  Or,  peut-on  admettre  que  la  loi  ait  voulu  la  défense  et 
Tait  faite  impossible?  qu'elle  ait  fixé  un  délai  pour  la  production 
des  tnémoires  et  qu^elle  ait  entendu  celer  le  point  dé  départ  de  ce 
délai?  en  un  mot,  qu'elle  ait  proclamé  un  droit  qui  ne  pourrait 
jamais  être  exercé?  Ce  qu'il  faut  conclure ,  c^est  que  c  eàt  un 
devoir  pour  le  ministère  public  du  lieu  de  1  instruction  d^avertir 
les  parties  de  la  transmission  des  pièces;  si  ce  devoir  n'a  pas  une 
sanction  efBcace  dans  les  textes  de  la  loi,  cette  Isanction  doit  se 
trouver  daâs  la  cofiscience  du  magistrat;  car  quels  reproches 
n'aûraii-il  pas  à  se  faire  plus  tard,  s'il  était  prouvé  que  les 
moyens  de  défense  allégués  par  l'accusé  devant  ses  juges  au- 
raient pu  détruire  la  prévention  devant  la  chambre  des  mises  en 
acéùsation? 

2193.  Motis  àvon^  vu  4ùé  cette  cliambi'é  pouvait  ôrdonnét  soi! 

1  Gass.  17  mars  1853  (BulL,  ]i*>  90). 
3  Gass.  13  août  1863  (Bull.,  n»  218). 
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que  le  prévenu  serait  averti  de  fournir  un  mémoire,  soit  que  les 
pièces  de  la  procédure  lui  seraient  communiquées  ;.  il  suit  de  là 
que  le  prévenu,  au  lieu  de  produire  immédiatement  son  mémoire, 
peut  demander,  par  des  conclusions  préalables,  qu'un  délai  lui 
soit  accordé  ou  qfie  communication  des  pièces  lui  soit  donnée. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  implicitement  par  un  arrêt  qui  déclare 
tt  que  Tarticle  217  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  qu'au 
surpjus  le  demandeur  a  obtenu  de  la  chambre  d'accusation  le 
délai  de  huitaine  qu'il  avait  sollicité  à  l'efifet  de  préparer  sa  dé- 
fense, et  que,  si  son  mémoire  ampliatif  a  été  déposé  tardivement, 
il  doit  s'imputer  cette  négligence  '  » .  Mais  ce  sont  là  les  seules 
conclusions  qu'il  puisse  prendre  devant  la  chambre  d'accusation  ; 
et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  a  que  le  Code  n'accorde  à  l'ac- 
cusé et  à  la  partie  civile  devant  les  chambres  d'accusation  que  le 
droit  de  produire  des  mémoires  *  n .  Cependant,  ce  dernier  arrêt 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  trop  absolu  ;  il  est  clair 
que  le  droit  de  fournir  un  mémoire,  c'est-à-dire  de  produire  ses 
moyens  de  défense,  emporte  celui  de  prendre  toutes  les  conclu- 
sions qui  ne  sont  que  la  formule  de  ces  moyens. 

» 

2194.  Que  faudrait-il  décider  si  le  prévenu  se  trouvait,  au 
moment  de  la  transmission  des  pièces,  dans  un  état  de  maladie 
qui  le  mît  dans  l'impossibilité  de  rédiger  un  mémoire?  La  chambre 
d'accusation  devrait,  dans  ce  cas,  s'il  était  réclamé,  lui  accorder 
un  délai  jusqu'à  ce  que  l'impossibilité  eût  cessé  ;  car  si  la  pro- 
duction d'un  mémoire  n'est  qu'une  faculté,  il  faut  au  moins  qu'il 
y  ait  possibilité  de  l'exercer,  et  que,  si  la  partie  ne  s'en  sert  pas, 
son  non-usage  provienne  de  sa  volonté  et  non  d'un  fait  de  force 
majeure  qu'on  ne  peut  lui  imputer.  On  avait  prétendu,  en  faveur 
d'un  prévenu,  qu'étant  en  état  d'interdiction  pour  cause  de  dé- 
mence postérieure  aux  faits  incriminés  et  ne  pouvant  produire  un 
mémoire,  il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  la  mise  en  accusation  jus- 
qu'à ce  que  l'état  d'interdiction  eût  cessé.  La  chambre  d'accusa- 
tion prononça  néanmoins  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises, 
tt  attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  présumer,  d'après  les  interroga- 
toires subis  par  Monnier  et  le  rapport  des  médecins  experts  com- 
mis par  la  justice,   que  son  état  mental  a  subi  une  certaine 

1  Cass.  5  févr.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  650). 

2  Cass.  13  févr.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  646). 
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altération,  il  n'en  résulte  pas  suffisamment  que  cette  altération 
de  son  intelligence  soit  telle  qu*elle  le  paralyse  dans  ses  moyens 
de  défense  ».  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté, 
a  attendu  que  ces  motifs  constituent  une  appréciation  de  fait  sur 
Tétat  mental  du  prévenu;  que  cette  appréciation ,  faite  d'après  les 
interrogatoires,  les  procès-verbaux,  les  rapports  des  médecins 
experts  commis  par  la  justice ,  et  les  autres  éléments  de  Tinstruc- 
tion ,  est  du  domaine  exclusif  et  souverain  des  juges  du  fait  ;  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  légales  de  la  Cour  de  cassation 
de  la  reviser  et  de  la  contredire;  que  Farrêt  attaqué  a  jugé  que, 
s'il  y  a  lieu  de  présumer  que  Tétat  mental  du  prévenu  a  subi  une 
certaine  altération,  il  n'en  résulte  pas  suffisamment  que  cette 
altération  soit  telle  qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  qu'il  ressort  de  cette  déclaration  que  le  prévenu  a  été  ca- 
pable d'user  de  la  faculté  de  produire  devant  la  chambre  d'accu- 
sation des  mémoires  pour  sa  défense;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu 
violation  de  l'article  217,  ni  violation  du  droit  de  la  défense  '  »  . 
On  voit  que  cet  arrêt  n'est  motivé  que  sur  la  déclaration  en  fait 
de  la  chambre  d'accusation;  mais  on  peut  en  inférer  que,  si  cette 
chambre  avait  pensé  que  l'état  de  démence ,  quoique  postérieur  à 
la  perpétration  du  crime,  était  un  obstacle  à  la  défense  du  pré- 
venu ,  elle  aurait  du  surseoir  jusqu'à  ce  que  cet  obstacle  eût 
cessé. 

219S.  Au  surplus,  la  faculté  de  produire  un  mémoire,  res- 
treinte dans  les  limites  que  nous  avons  fixées,  s'étend  à  tous  les 
prévenus,  qu'ils  soient  présents  ou  absents,  détenus  ou  fugitifs; 
car  c'est  l'application  d'un  droit  commun  qui,  dans  les  termes 
au  moins  où  il  est  enfermé,  ne  peut  être  dénié  à  aucun  inculpé. 
Un  procureur  général  s'était  pourvu  contre  un  arrêt  d'une  chambre 
d'accusation  qui  avait  ordonné  la  lecture  du  mémoire  produit  par 
un  prévenu  fugitif.  Ce  pourvoi  a  été  rejeté,  «  attendu  que  la 
disposition  de  l'article  222  sur  la  faculté  accordée  aux  prévenus 
de  produire  des  mémoires  devant  la  chambre  d'accusation  est 
générale  et  absolue;  qu'elle  n'établit  aucune  distinction  entre  le 
prévenu  présent  et  celui  qui  s'est  dérobé  aux  poursuites  de  la 
justice;  que  dès  lors  elle  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre;  que 
l'article  468,  portant  qu'aucun  conseil  et  aucun  avoué  ne  pou- 

É 

1  Gass.  13  oct.  1853  (Bull.,  n»  508). 
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vant  se  présenter  pour  défendre  Taecusé  contumax,  se  réfère 
uniquement  aux  accusés  déclarés  en  état  de  contumace,  après 
Farrét  de  mise  en  accusation ,  en  exécution  de  l'article  465  ;  qu*ii 
est  impossible  d'en  faire  Tapplication  aux  simples  prévenus  qui 
ne  se  présentent  point  lors  de  Tarrèt  de  mise  en  accusation;  que 
Textension  d'une  disposition  exceptionnelle  et  de  rigueur,  portée 
contre  le  contumax ,  à  des  prévenus  qui  n*ont  point  encore  été 
déclarés  tels ,  restreindrait  arbitrairement  le  droit  de  la  défense 
et  pourrait  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité;  que  dès  lors,  en 
ordonnant  la  lecture  du  mémoire  produit  par  Louis  Martin,  la 
chambre  d'accusation  n'a  pas  violé  Tarticle  468 ,  ni  fkussement 
appliqué  l'article  232  ^  n . 

§  ni.  Procédure  dans  les  cas  d'information  nouvelle 

et  de  délégation. 

2196.  La  chambre  d'accusation  n'est  tenue  de  statuer  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  où  elle  A  é|é  saisie  que  dans  le  cas  ùh 
les  pièces  lui  ont  été  transmises  suivant  la  disposition  des  ar^ 
ticles  133  et  lâS ,  et  si  la  prooédurç  lui  parait  ooipplète.  Mais  ce 
délai  n'est  plus  applicable  taiites  les  fois  qu'elle  reconnaît  que 
l'instruction  doit  être  complétée,  ou  qu'elle  est  saisie  en  vertu 
de  l'article  235.  Alors,  au  lieu  de  prononcer  immédiatement, 
elle  ordonne  une  instruction  soit  supplémentaire,  soit  nouvelle. 
Ce  sont  les  formes  de  cette  instruction  qui  vont  faire  l'objet  de 
ce  paragraphe. 

Lorsque  la  chambre  d'accusation  se  borne  à  ordonner  une 
mesure  préparatoire ,  telle  que  Tapport  des  pièces  de  conviction 
ou  l'avertissement  relatif  à  la  production  d'un  mémoire  de  dé- 
fense ,  elle  fixe ,  sUl  en  est  besoin ,  un  délai  pour  cette  produc- 
tioii  et  n'a  plus  autre  chose  à  faire  qu'à  attendre  que  son  arrêt 
soit  exécuté. 

Mais  lorsqu'elle  ordonne  soit  un  supplément  dMnstruetion , 
soit  une  instruction  nouvelle,  son  premier  acte  doit  être  de  dési^ 
gner  le  magistrat  qui  doit  y  procéder.  Car  nous  avons  vu  qu'elle 
ne  peut  procéder  par  elle-même  à  aucun  acte  d'instruction 
(voy.  n*^  2130)  ;  elle  ne  peut  qu'en  déléguer  Taccomplissement  à 
un  juge  compétent  à  cet  efibt. 

^  Gass.  3  févr.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  184), 
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Si  la  chambre  saisie  en  vertu  des  articles  133  et  135  ordonne, 
conformément  à  Tarticle  228,  une  information  supplémentaire, 
elle  peut  déléguer,  suivant  qu*elle  le  juge  convenable ,  soit  un 
juge  de  première  instance,  soit  un  de  ses  membres;  elle  peut 
même  charger  le  tribunal  de  première  instance  de  commettre  un 
juge  pour  vaquer  à  cette  information.  (Voy.  n""  2142.) 

Mais  lorsqu'elle  est  saisie  en  vertu  de  Tarticle  235,  elle  ne 
peut  déléguer  qu'un  de  ses  membres.  Cest  ce  qui  résulte  de  Tar- 
ticle  236,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Dans  le  cas  du  précédent  arliclei 
un  des  membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  218 
fera  les  fonctions  de  juge  instructeur.  »  Dans  les  ci|s  d'évocation, 
en  effet,  il  importe  que  la  procédure,  enlevée  à  la  connaissance 
des  premiers  juges,  soit  concentrée  dans  les  mains  des  juges 
supérieurs  :  le  môme  motif  qui  commande  l'évocation  de  rin» 
struction  veut  qu'elle  ne  sorte  pas  du  sein  de  la  chambre  d'accu-* 
sation.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  point  en  déclarant 
«  qu'il  résulte  des  articles  127 ,  235 ,  236,  238  et  240  du  Coda 
d'instruction  criminelle ,  que  le  conseiller  désigné  par  la  chambre 
d'accusation  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  ne 
peut  être  pris  que  parmi  les  membres  de  cette  chambre  '  s .  Il  en 
serait  ainsi ,  lors  même  que  la  chambre  d'accusation  aurait  été 
saisie  par  un  arrêt  des  chambres  assemblées,  car  l'article  236 
ne  fait  aucune  distinction. 

2197,  Le  conseiller  délégué  est  investi  d^s  méipefi  pouvoirs 
que  le  juge  d'instructioi^  ^t  dqit ,  çp  généri^l ,  mmf^  l^  mêmei 
règles.  C'est  ce  qui  résulta  du  ie%ie  des  artiqleç  237  et  240,  gui 
sont  ainsi  conçus  ;  ^  Art.  237.  Le  juge  entendra  les  (éipoins,  qu 
commettra  pour  recevoir  leur^  dépositiops  un  des  juges  du  tri^ 
bupal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent, 
interrogera  le  prévenu ,  fera  constater  par  écrit  toutes  les  preuve^i 
ou  indices^qui  pourront  être  recueillis ,  et  décernera ,  suivant  les 
circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrAt^^ 
Art.  240.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du 
présent  code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  prêcé^ 
dents.  »  Ces  deux  articles ,  loin  de  déroger  aux  fonctions  ordi** 
naires  du  juge  d'instruction,  s'y  réfèrent  expressément.  La  Cour 
de  cassation  a  donc  dû  juger,  en  principe,  «  que,  dans  le  cas 

1  Gass.  Id  mai  1839  (Bail.,  n»  i6i). 

18. 
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d'évocation  par  une  chambre  d'accusation,  le  conseiller  instruc- 
teur est  tenu  de  suivre  les  mêmes  règles  que  le  juge  d'instruction 
des  tribunaux  de  première  instance  '  v .  De  là  découlent  plusieurs 
conséquences. 

En  premier  lieu,  les  ordonnances  du  conseiller  instructeur 
n'ont  pas  d'autre  force  que  celle  des  ordonnances  des  juges  d'in- 
struction ;  elles  peuvent  donc  être  déférées  à  la  chambre  d'accu- 
sation ,  qui  a  le  droit  de  les  confirmer  ou  de  les  annuler,  d'abord 
parce  qu'elles  émanent  d'un  juge  qui  ne  procède  à  T instruction 
que  sous  sa  surveillance,  ensuite  parce  qu'elles  émanent  d'un 
juge  délégué  qui  tient  tous  ses  pouvoirs  de  la  délégation.  Ce  point 
de  droit  a  été  reconnu  par  deux  arrêts.  Le  premier,  antérieur  à 
la  promulgation  du  Code,  déclare  que  l'ordonnance  d'un  juge 
délégué  par  une  cour  de  justice  criminelle  qui  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  plus  amples  poursuites  ne  peut  lier  cette  cour,  «  attendu 
que  le  procureur  général  pouvait ,  en  ne  considérant  cette  ordon- 
nance que  comme  simple  acte  d'instruction ,  porter  directement 
la  connaissance  de  l'affaire  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
elle-même,  autorisée  à  réparer  les  vices  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  l'instruction,  que  la  cour  de  la  Stura  a  donc  violé  la  loi  de 
son  in&tittttion  en  donnant  à  une  simple  ordonnance  d'instruction 
de  son  juge  délégué  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne  peut 
appartenir  en  aucun  cas  aux  actes  d'un  juge  délégué,  relative- 
ment à  la  cour  dont  il  tient  la  délégation  ^  » .  Le  second ,  rendu 
sous  l'empire  du  Code,  porte  «  que  les  ordonnances  des  membres 
de  la  chambre  d'accusation,  chargés,  dans  le  cas  de  l'article  235 
et  en  exécution  de  l'article  236,  des  fonctions  de  juge  instruc-* 
teur,  ne  sont  pas  plus  que  celles  des  juges  d'instruction  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  décisions  souveraines;  que 
le  procureur  général  doit,  aux  termes  de  l'article  238,  pré- 
senter son  rapport  à  la  chambre  d'accusation  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  qui  lui  est  faite  des  pièces;  et  que  cette 
chambre,  à  laquelle  toute  la  procédure  est  soumise,  a  néces- 
sairement le  pouvoir  de  confirmer  ou  de  réformer  les  ordon- 
nances du  magistrat  instructeur  qui  en  fait  partie;  que  ces  ordon- 
nances, sur  lesquelles  il  est  dans  les  attributions  de  la -chambre 
d'accusation  de  statuer,  n'ayant  pas  le  caractère  de  jugement  en 

«  Cass.  42  févr.  1835  (Bull.,  n»  54). 

s  Cass.  5  mai  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  668). 
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dernier  ressort ,  ne  sauraient  élre  Tobjet  légal  d*un  pourvoi  en 
cassation  ^  » 

2198.  En  second  lieu,  le  conseiller  instructeur  peut  faire  tous 
les  actes  que  le  juge  d*instruction  peut  accomplir.  Ainsi,  lorsque 
la  cliambre  d'accusation  a  ordonné  un  supplément  d'instruction 
pour  la  vérification  par  experts  d'une  pièce  incriminée,  il  lui 
appartient  de  nommer  les  experts  et  de  recevoir  leur  serment  *. 
Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  vérification  de 
lieux  ou  de  faits,  il  peut  déléguer,  comme  le  pourrait  faire  le 
juge  d'instructioi\,  un  officier  de  police  judiciaire  pour  en  dresser 
procès-verbal,  et  l'article  237  porte  d'ailleurs  a  qu'il  fera  con- 
stater par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être 
recueillis  » . 

Mais  il  est  tenu  en  même  temps  de  se  conformer  aux  règles 
qui  régissent  les  actes  du  juge  d'instruction.  Ainsi,  il  ne  peut 
instruire  contre  un  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  sans  procéder 
à  son  interrogatoire;* car  nul  ne  peut  être  mis  en  accusation  sans 
avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre ,  et  le  mémoire  fourni  par 
le  prévenu  ne  peut  suppléer  à  son  interrogatoire  '.  Ainsi,  il  ne 
peut  déléguer  à  un  juge  de  première  instance  l'interrogatoire  du 
prévenu ,  car  le  juge  d'instruction  n'a  pas  ce  pouvoir  (voy.  n"*  1915) 
et  Tarticle  237,  conforme  à  la  règle  du  droit  commun,  dispose 
qu'{7  interrogera  le  prévenu.  Ainsi,  enfin,  il  ne  peut  déléguer  le 
droit  de  décerner  des  mandats,  car  ce  droit  n'a  pas  été  attribué 
au  juge  (voy.  n""  1905) ,  et  l'article  237  n'a  point  étendu  à  cet 
égard  ses  attributions. 

Il  existe  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  qui  décide 
tt  qu'aux  termes  de  l'article  484,  le  premier  président,  revêtu 
pour  les  faits  y  spécifiés  des  fonctions  ordinairement  dévolues  au 
juge  d'instruction ,  peut  déléguer  ces  fonctions  à  tel  officier  qu'il 
aura  spécialement  désigné;  que,  dans  l'espèce,  le  premier  pré- 
sident a  délégué  au  juge  d'instruction  de  Bressuire  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés  par  la  loi  ;  que  ces  expressions  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  la  plénitude  des  pouvoirs  de  juge  d'instruotion 
conférés  par  l'article  484,  et  que  ces  pouvoirs  comprennent  le 

i  Cass.  2  nov.  1821, (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  926). 

2  Cass.  31  août  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  867). 

3  Cass.  12.  févr.  1835  (Bui!.,  n-^  54). 
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droit  de  décertier  les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de 
dépôt  et  d*arrêt,  d'après  les  articles  91,  92,  94  et  95  du  Code 
d'instruction  criminelle;  que  ce  principe  général  est  reproduit 
par  VarticU  237  et  n'est  par  infirmé  par  l'article  283 ,  qui  établit 
seulement  une  exception  pour  un  cas  particulier  ^  » .  On  pourrait 
induire  du  dernier  alinéa  de  cet  arrêt  qu'il  reconnaît,  dans  le 
cas  de  l'article  237,  un  droit  de  délégation  des  mandats.  Tel 
n'est  pas  le  sens  de  cette  décision ,  dont  il  faut  lire  attentivement 
les  termes.  Ce  qu'elle  déclare  seulement,  c'est  que  l'article  4-84 
autorise  le  premier  président,  dans  le  cas  de  poursuite  pour 
crime  contre  un  magistrat,  à  déléguer  au  juge  qu'il  a  désigné 
toutes  lel  fonctions  du  juge  d'instruction;  c'est  encore»  et  ceci 
n'était  d'ailleurs  qu'un  argument  inutile  à  la  solution  consacrée 
par  l'arrêt,  que  l'article  237  autorise  la  même  délégation  par  la 
cbàmbre  d'accusation  au  conseiller  instructeur  qu'elle  a  nommé. 
Il  s'agit  donc  de  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  émanent  soit  du 
premier  président,  soit  de  la  chambre  d'accusation ,  et  il  ne  peut 
être  douteux  que  parmi  ces  pouvoirs  se  trouve  celui  de  décerner 
des  mandats,  mais  il  ne  s'agit  nullement  de  les  étendre  au  delà 
de  là  limite  où  s'arrêtent  les  droits  du  juge  d'instruction;  le  juge 
délégué  est  investi,  comme  le  dit  l'arrêt,  de  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs ,  mais  il  ne  peut  rien  y  ajouter. 

2199.  Lorsque  l'instruction  est  complète,  le  conseiller  in- 
structeur la  transmet  au  procureur  général ,  par  une  ordonnance 
de  soit  communiqué.  Mais  ce  n'est  pas  ce  conseiller  qui  est 
chargé  d'en  faire  le  rapport  à  la  chambre  d'accusation  ;  ses  pou- 
voirs sont  épuisés  par  la  remise  des  pièces^  L'article  238  porte  : 
«  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la 
remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces.  »  La  pro- 
cédure rentre  sous  l'empire  des  règles  posées  par  les  articles  218 
et  suivants. 

Le  conseiller  instructeur  peut-il  prendre  part  à  l'arrêt?  Cette 
question ,  qui  ne  peut  admettre  aucun  doute  en  présence  de  l'ar- 
ticle 127^  a  été  résolue  par  un  arrêt  qui  déclare  :  a  Que  ce  ma- 
gistrat ne  peut  être  privé  par  sa  qualité  de  juge  instructeur  du 
pouvoir  de  concourir  à  Tarrêt  ;  que  cela  résulte  du  paragraphe  2 
de  l'article  127,  suivant  lequel  lé  jtt^e  d'ikistructiôn  fait  partie 

1  Gass.  5  mars.  1841  (Bull.,  n»  54). 
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de  la  chambre  du  conseil  qui  prononce  sur  les  affaires  dont  il  loi 
rend  compte,  et  de  l'article  ÎM  portant:  «  Seront»  aa  surplus, 
observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code  qui  ne  sont  point 
contraires  aux  cinq  articles  précédents;  «  que  ces  articles  sont 
ceux  qui  autorisent  les  chambres  d'accusation  à  ordonner  des 
poursuites  d'office ,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  une  instruc- 
tion commencée»  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
magistrat  instructeur  jouisse  du  môme  pouvoir  que  l'article  1:27 
donne  au  juge  d'instruction  et  prenne  part  à  l'arrêt  que  rend  la 
chambre  d'accusation  sur  la  procédure  qu'il  a  instruite  '.  d 

La  jurisprudence  a  été  plvs  loin  :  elle  a  décidé  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  conseiller  prenne  part  à  l'arrêt  rendu  sur  la  pro* 
eédure  qu'il  a  instruite.  Les  arrêts  qui  ont  établi  ce  point  por- 
tent :  a  Que  si  le  procureur  général  est  chargé  par  l'article  238 
de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge 
instructeur  lui  aura  faite  des  pièces  »  il  en  résiilte  seulement  que 
le  juge  instructeur  ne  fait  pas  le  rapport  de  l'instruction  ,  mais 
qu'il  demeure  toujours  membre  nécessaire  de  la  chambre  devant 
laquelle  le  rapport  est  fait  par  le  procureur  général,  l'article  238 
ne  dérogeant  point  en  cette  partie  à  l'article  127  ;  que  sa  pré- 
sence au  rapport  et  au  délibéré  qui  en  est  la  suite  est  d'autant 
plus  utile,  qu'il  connaît  parfaitement  tous  les  éléments  d'une  in- 
structioti  qui  est  sdti  ouvrage,  et  que  sa  présence  procure  à  la 
chambre,  dans  l'intéJrét  dé  la  justice,  de  la  poursuite  et  des  pré- 
venus, le  complément  et  le  contrôle  du  rapport  fait  par  le  procu- 
reur général  '.  »  De  là  la  conséquence  que  si,  par  suite  du  rou- 
lement,  le  tonseillêi*  Instru^^tettr  ne  se  trouve  plus,  au  temps  du 
rapport,  membre  de  la  chambre  d'accusation,  il  doit  y  revenir  , 
par  induction  de  l'article  6  du  dé^l*et  du  30  mars  1808,  pour 
connaître  de  l'affaire  qu'il  a  instruite  '. 

L'iitilité  de  la  présence  du  conseiller  instructeur  est ,  en  effet  » 
incontestable.  Mais  faut-il  aller  jtisqtl'à  décider,  comme  Ta  fait  la 
Cour  dé  cassation,  que  son  concours  est  eiigé  à  peiné  de  nullité? 
On  infère  cette  nullité  de  l'article  127,  qni  veut  qUe  lé  juge  d'in- 
struction prenne  {lart  à  la  délibération ,  puisqu'il  déclare  que  la 


1  Gass.  2  nov.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p. 

2  Cas».  20  févp.  4824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  476);  21  févr.  1824  (J.  P., 
tom.  XXVIII ,  p.  47*). 

3  Gass.  18  mai  1830  (Bull.,  n.  161). 
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chambre  du  conseil  doit  être  composée  de  trois  juges  au  moins,  y 
compris  le  juge  d'instruction.  Or,  rarticle236,  en  prescrivant  de 
prendre  le  conseiller  instructeur  parmi  les  membres  de  la  cham- 
bre d'accusation ,  a  dû  vouloir  nécessairement  lui  appliquer  la 
même  règle.  A  la  vérité,  ce  n'est  pas  ce  magistrat  qui ,  comme  le 
juge  d'instruction,  fait  le  rapport;  mais  il  est  appelé  à  donner 
des  explications  qui  en  forment  le  complément  et  que  rien  ne 
pourrait  suppléer,  puisque  le  ministère  public  n'assiste  pas  à  la 
délibération.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  , 
le  conseiller  instructeur,  s'il  ne  fait  pas  le  rapport,  l'explique,  le 
développe,  le  complète,  le  contrôle  même,  et  fait,  par  conséquent, 
en  quelque  sorte ,  un  second  rapport  à  côté  du  premier.  Ainsi , 
par  la  force  des  choses ,  la  règle  du  droit  commun ,  que  la  loi  a 
voulu  faire  fléchir,  se  redresse  et  reprend  son  empire.  Nous  ne 
saurions  blâmer  ce  retour  à  une  règle  qui  est  la  plus  solide  ga- 
rantie de  la  vérité  de  l'instruction,  et  par  conséquent,  quoique 
l'argument  de  droit  sur  lequel  repose  la  nullité  puisse  paraître 
quelque  peu  fragile ,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir 
parce  qu'elle  maintient  elle-même  les  droits  de  la  justice  \ 

§  IV.  Procédure  au  cas  de  survenance  de  nouvelles  charges. 

2200.  Nous  avons  expliqué  quels  sont  les  faits  qui  constituent 
des  charges  nouvelles  (voy.  n*"  1022),  et  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  les  constater.  (Voy.  n*^'  2082  et  2083.)  Il  reste  à 
faire  connaître  les  formes  de  cette  constatation. 

L'article  248  porte  :  a  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire 
ou  le  juge  d'instruction  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et 
charges  au  procureur  général,  et  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  le  président  de  la  section  criminelle  indiquera  le  juge 
devant  lequel  il  sera ,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  ministère 
public ,  procédé  à  une  nouvelle  instruction ,  conformément  à  ce 
qui  a  été  prescrit.  Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  les  nouvelles  charges ,  et  avant  leur  envoi  au 
procureur  général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui 
aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 229.  » 

II  résulte,  en  premier  lieu ,  de  ce  texte  que  si  les  charges  nou- 

1  Voy.  contr.  Bourguignon,  tom.  I,  p,  512, 
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velles  ont  été  découvertes  par  un  officier  de  police  judiciaire  ou 
par  un  juge  d'instruction,  ce  fonctionnaire  ne  peut  procéder  à 
une  nouvelle  instruction.  Il  doit  transmettre  sur-le-champ  au 
procureur  général  les  pièces  qui  établissent  les  charges  :  le  juge 
d'instruction  est  seulement  investi  du  pouvoir  de  décerner,  s'il  y 
a  lieu ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  mis 
en  liberté  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  C'est 
une  mesure  conservatrice  que  le  juge  d'instruction  peut  seul  ap- 
pliquer et  qu'il  ne  peut  appliquer  que  dans  le  cas  spécialement 
prévu  par  la  loi. 

Lorsque  les  pièces  sont  parvenues  au  procureur  général ,  cé 
magistrat  requiert  qu'il  soit  procédé  à  une  instruction  nouvelle, 
et  le  président  de  la  chambre  d'accusation  indique  le  juge  devant 
lequel  il  est  procédé  à  cette  nouvelle  instruction. 

Ainsi ,  la  'chambre  d'accusation  procède  ,  au  cas  de  charges 
nouvelles,  comme  au  cas  d'évocation  prévu  par  l'article  235  :  un 
de  ses  membres  est  désigné  pour  remplir,  dans  cette  seconde 
poursuite,  les  fonctions  déjuge  d'instruction.  La  raison  en  est 
qu'ayant  déjà  rendu,  dans  la  même  affaire,  un  arrêt  de  non-lieu, 
il  ne  convient  pas  qu'une  juridiction  inférieure  soit  amenée  à 
prendre  une  décision  qui  serait  contraire  à  cet  arrêt  :  la  chambre 
d'accusation  peut  seule  apprécier  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
modifier  sa  première  décision  ;  de  là  la  conséquence  qu'elle  doit 
diriger  elle-même  l'instruction  qui  a  pour  objet  de  constater  ces 
faits. 

2201.  Une  différence,  toutefois,  doit  être  relevée  entre  les  ter- 
mes des  articles  228,  235  et  250,  et  les  termes  de  l'article  248. 

Dans  les  hypothèses  qui  font  l'objet  des  premiers  articles,  c'est 
la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  l'information  nouvelle  et 
qui  désigne  le  magistrat  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  juge 
instructeur.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  248,  le  prési- 
dent seul  est  appelé  à  désigner  le  conseiller  instructeur  :  la  cham- 
bre ne  prend  aucune  décision. 

La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
s'agit  encore  que  d'iine  mesure  provisoire  :  il  n'y  a  point  de  déci- 
sion à  prendre,  puisque  les  charges  nouvelles  ne  sont  point  encore 
régulièrement  recueillies  ;  le  ministère  public  ne  demande  que  la 
désignation  d'un  juge  pour  procéder  à  leur  constatation;  or,  le 
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président  peut  faire  cette  désignation  qui  n'emporte  aucun  exa-^ 
men  de  Texistence  et  de  la  nature  des  charges  alléguées.  Ce  n'est 
que  lorsque  cette  instruction  aura  relevé  les  faits  nouveaux  que 
la  chambre  d'accusation  sera  appelée  à  apprécier  s'ils  ont  le  ca- 
ractère de  charges  nouvelles  et  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  reprise 
des  poursuites  contre  le  prévenu.  Si  cette  désignation  préalable 
est  inutile,  ainsi  qu'on  Ta  vu  précédemment  (n°  2085),  lorsque  la 
première  procédure  a  été  terminée  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  non  suivie  d'opposition,  et  si,  dans  ce  cas,  le 
ministère  public  peut  directement  requérir  le  juge  d'instruction 
de  procéder  à  la  constatation  des  charges  qui  lui  sont  signalées , 
c'est  que  ce  juge  n'est  lié  par  cette  ordonnance  que  relativement 
aux  charges  existantes  à  Tépoque  où  elle  est  intervenue,  et  qu'au 
cas  de  charges  nouvelles,  il  reprend  de  plein  droit  sa  Conlpâtence 
pour  instruire  sur  les  éléments  nouveaux  qui  n*ont  pas  fait  Tobjet 
de  la  première  itlstructioli  ;  mais ,  lorsque  la  première  procédure 
a  été  terminée  ^  non  par  une  ordonnance  ^  mais  par  un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation»  les  premiers  jtiges  se  trouveiit  dessaisis  : 
aucun  juge  n'a  donc  de  compétence- pour  instruire  »  et  de  là  la 
nécessité  de  faire  indiquer ,  par  le  présidetit  de  la  chambre  d'ac-* 
cusation,  le  magistrat  qui  doit  procéder  à  cette  instruction.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui   porte  :  »  que  l'ar- 
ticle 248  charge  dans  ce  cas  le  président  de  la  chambre  d'accu- 
sation d'indiquer,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  le 
juge  d'instruction  devant  lequel  il  est  procédé  à  une  nouvelle  in« 
struction  ;  que  de  cette  désignation  pure  et  simple,  qui  est  néces- 
saire dans  cette  hypothèse  pAr  suite  du  dessaisissement  dès  pre- 
miers juges,  il  résulte  que  la  nouvelle  instruction  n'est  nullement 
subordonnée  à  une  appré<;iation  ^iréalable  des  chargés  nouvelles 
par  la  chambre  d'aociisation  ;  que  cette  conséquence  reçoit  une 
nouvelle  force  de  ce  que  la  désignation  émane  du  président ,  et 
non  de  là  cour  elle^métne;  que  cette  instruction  demeure  donc 
soumise  aux  mémei  règles  que  la  première ,  et  que ,  d'ailleurs , 
toute  autorisation  préalable  de  reprendre  la  poursuite  n'aurait 
auctiii  objet ,  puisque  leé  nouvelles  charges  ne  peuvent  être  con- 
statées que  par  une  instruction ,  et  que  cette  instruction  doit  né- 
cessairement précéder  l'appréciation  même  de  ces  charges  \  n 
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3202.  Toutefois,  si  le  président  peut  seul  désigner  le  juge  qui 
doit  procéder  à  la  nouvelle  instruction  ,  il  est  clair  que  cette 
désignation  peut  émaner  à  plus  forte  raison  de  la  chambre  d'ac- 
cusation elle-même.  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité 
soit  de  ce  que  le  président ,  au  lieu  de  statuer  lui-même  sur  les 
réquisitions ,  en  a  référé  à  la  chambre ,  '  soit  même  de  ce  que  le 
procureur  général ,  au  lieu  d'adresser  ses  réquisitions  au  prési-» 
dent,  les  a  adressées  à  la  chambre  d'accusation.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  étrèi  qui  déclare  :  a  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  artides  946 ,  247  et  248  que  l'instruction  sur  nou- 
velles charges  doit  être  dirigée  par  la  chambre  d'accusation  qui  a 
connu  des  anciennes  charges  et  les  a  déclarées  insuffisantes  ;  que 
le  président  de  la  chambre  d'accusation ,  dans  le  cas  où  le  procu- 
reur général  lui  eût  adressé  son  réquisitoire,  aurait  eu  le  droit, 
d'une  part,  d'eiaminer  si  les  charges  présentées  comme  nouvelles 
avaient  le  caractère  déterminé  par  la  loi,  pour  autoriser  de  nou- 
velles poursuites  ;  de  l'autre ,  d'appeler  à  cet  examen  les  autres 
juges  de  sa  section  pour  délibérer  et  statuer,  conjointement  avec 
lui,  sur  la  demande  du  procureur  général;  qu'ainsi  le  procureur 
général  a  pu  saisir  directement  la  chambre  d'accusation ,  et  que 
cette  chambre,  en  reconnaissant  aux  documents  produits  devant 
elle  le  caractère  de  charges  nouvelles,  en  ordonnant  que  l'in- 
struction serait  reprise  contre  le  prévenu ,  et  en  désignant  un  de 
ses  membres  pour  procéder  à  cette  instruction,  n'a  point  commis 
d'excès  de  pouvoir  ni  Iriolé  les  règles  de  la  compétence  ^  » 

Hais^  que  l'instruction  nouvelle  soit  ordonnée  par  le  président 
ou  par  la  chambre  elle-même,  il  est  dans  tous  les  cas  nécessaire 
que  cette  procédure  précède  la  mise  en  accusation  que  les  nou- 
velles charges  peuvent  motiver.  La  loi  a  toulu  que  cette  instruc-* 
tion  fût  un  élément  de  la  décision  de  la  chambre;  c'est  par  elle 
que  les  faits  nouveaux  sont  constatés  €t  mis  sous  leur  véritable 
jour;  c'est  par  elle  que  les  documents  transmis  par  la  police  ju- 
diciaire sont  contrôlés.  Quand  il  s'agit  d'ailleurs  d'enlever  à  une 
décision  judiciaire  l'autorité  qui  y  était  provisoirement  attachée , 
il  ne  faut  pas  que  la  justice  procède  avec  précipitation,  et  son 
examen  doit  porter  l'empreinte  d'une  mure  délibération.  Tels 
sont  les  motifs  qui  ont  amené  la  Cour  de  cassation  à  prononcer 

<  Gass.  1«  ttài  léâ»  (Ml.,  w>  161). 
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Tannulation  (Vun  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'Aix  :  u  Attendu  que  si  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  ou  la 
chambre  d'accusation ,  après  évocation  prononcée  aux  termes  de 
Tarticle  235,  pouvait  reprendre  plus  tard  les  poursuites  sur  nou- 
velles charges,  en  vertu  des  articles  246  ,  247  et  248 ,  le  dernier 
de  ces  articles  voulait  (fu'en  le  décidant  ainsi  Pordonnance  ou 
Farrét  ordonnât  qu'il  fût  immédiatement  procédé  à  une  instruction 
nouvelle  ;  que  néanmoins  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  d'Aix  a,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  déclaré  tout  à  la  fois 
l'existence  des  nouvelles  charges,  l'évocation  et  la  mise  en  accu- 
sation des  inculpés  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  violé  l'article  248  *.  » 

Cette  instruction  faite,  la  procédure  suit  son  cours  en  se  confor- 
mant aux  règles  communes  qui  régissent  l'instruction  criminelle. 

^V.  La  chambre  d'accusation  peut  statuer  par  un  même  arrêt 

sur  les  délits  connexes. 

2203.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'expliquer  le  principe  de  la 
connexité  des  délits  et  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  compétence 
des  tribunaux.  Nous  développerons  cette  matière  lorsque  nous 
exposerons  les  règles  générales  delà  conipétence  *.  Nous  ne  fai- 
sons qu'indiquer  en  ce  moment  l'application  que  la  chambre  d'ac- 
cusation est  appelée  à  lui  donner. 

L'article  226  est  ainsi  conçu  :  a  La  cour  statuera  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouve- 
ront en  même  temps  produites  devant  elle.  »  Le  but  de  celte 
disposition  a  été  de  réunir  dans  une  même  procédure,  pour  qu'ils 
soient  l'objet  d'un  même  jugement,  les  différents  délits  qu'une 
relation  de  temps ,  de  lieu  ou  de  pensée  enchaîne  les  uns  aux 
autres,  et  qui  forment  en  quelque  sorte  les  parties  séparées  d'une 
même  action.  L'intérêt  de  la  justice  exige  que  ,  pour  être  saine- 
ment appréciés ,  ils  ne  soient  pas  isolés  les  uns  des  autres.  La 
chambre  d'accusation  doit  donc  renvoyer  devant  une  même  juri- 
diction tous  les  faits  connus  dont  elle  est  en  même  temps  saisie; 
elle  doit  ordonner  celte  jonction  soit  sur  la  demande  que  les  par- 
ties peuvent  en  faire  dans  leurs  mémoires,  soit  d'office.  C'est  une 
règle  de  sa  procédure;  il  suffit  qu'elle  constate  l'existence  de  la 

1  Gass.  22  mai  1852  (Bull.,  n»  166). 

2  Voy,  infrà  chap.  XII  de  ce  livre,  et  voy.  noire  tome  IV,  n°  1689, 
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connexité  pour  qu'elle  soit  tenue  d'en  déduire,  comme  une  con- 
séquence légale,  la  réunion  des  affaires. 

2204.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'article  226 
ne  lui  prescrit  de  statuer  par  un  même  arrêt  sur  les  délits  con^ 
nexes  que  lorsque  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  pro- 
duites devant  elle.  Elle  peut  sans  doute ,  lorsqu'il  résulte  d'une 
procédure  dont  elle  est  saisie  qu'un  fait  connexe  à  celui  qui  est 
l'objet  de  cette  procédure  est  poursuivi  séparément  dans  son  res- 
sort, ordonner  l'apport  des  pièces  de  cette  seconde  instruction 
pour  les  réunir  en  une  seule.  Mais  elle  ne  pourrait  surseoir  à 
statuer  sur  la  première  par  cela  seul  que  la  seconde  existe  par 
exemple  dans  un  autre  ressort,  car,  dès  qu'elle  est  régulière- 
ment saisie,  elle  est  tenue  de  prononcer.  Tel  est  le  point  que  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  en  déclarant  a  que  la  cour  d'Amiens, 
chambre  des  mises  en  accusation ,  régulièrement  saisie  par  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  devait  statuer  sur  la  préven- 
tion ,  sauf  au  ministère  public  et  aux  prévenus  à  se  pourvoir , 
ainsi  que  de  droit ,  en  règlement  de  juges ,  s'il  y  avait  un  délit 
connexe  pendant  devant  une  autre  cour;  d'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant de  prononcer  sur  la  prévention,  la  cour  d'Amiens  a  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  '  » . 

2205.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  loi,  en  disposant 
que  la  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits 
communs,  a  voulu  lui  attribuer  le  droit  d'apprécier  les  faits  élé- 
mentaires des  délits  connexes  aussi  bien  que  les  faits  élémen- 
taires du  crime  principal  ;  elle  exerce  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres  les  mêmes  attributions  et  peut,  par  conséquent,  déchar- 
ger l'inculpé  de  toute  poursuite  à  l'égard  de  ces  délits,  lors- 
qu'elle ne  constate  pas  contre  lui  des  indices  suffisants  de  culpa- 
bilité. Un  procureur  général  s'était  pourvu  contre  un  arrêt  de 
chambre  d'accusation  qui,  en  prononçant  sur  une  ordonnance  de 
mise  en  prévention  de  banqueroute  simple  et  de  banqueroute 
frauduleuse,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  tant  sur  le 
délit  connexe  que  sur  le  crime  ;  le  pourvoi ,  fondé  sur  ce  que  la 
chambre  d'accusation  n'aurait  eu  de  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
le  délit  que  pour  en  ordonner  la  jonction,  a  été  rejeté,  et  la  Cour 

1  Gass.  13  juin  183^  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  631). 
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de  cassation  a  reconna  que  cette  chambre  avait  été  investie  de  la 
même  compétence  relativement  aux  deux  faits  ' . 

2206.  Mais  si  la  chambre  d'accusation  doit,  dans  un  intérêt  de 
justice,  opérer  la  jonction  des  procédures  instruites  à  raison  des 
faits  connexes,  cette  règle  n'est  point  absolue;  son  application, 
pour  ainsi  dire,  facultative,  dépend  de  Tapprécia^ion  que  la 
chambre  peut  faire  des  circonstances  qui  sollicitent  ou  repoussent 
cette  jonction.  Cela  résulte  de  ce  que  l'article  226,  après  avoir 
posé  le  principe,  n'y  a  point  ajouté  de  sanction.  Cela  résulte  sur-» 
tout  de  ce  que  la  réunion  des  procédures  est  considérée,  non 
coqame  un  droit  de  la  défense,  mais  comme  un  acte  d'adminis^ 
tration  de  la  justice  qui,  à  ce  titre,  est  abandonné  à  la  souveraine 
décision  des  juges  du  fait.  La  loi  trace  la  marche  générale  qu'ils 
doivent  suivre,  mais  elle  n'a  pas  vouhi  les  y  astreindre  trop  striG-< 
tement ,  de  peur  de  créer  dans  quelques  cas  des  obstacles  à  son 
action  *- 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  a  que  si,  d'après  l'article  296, 
les  chambres  d'accusatioi)  doivent  statqer  par  un  seul  et  môme 
arrêt  sur  tous  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en 
même  temps  produites  devant  elles,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être  susceptibles,  péan^ 
moins, .cet  article  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  son  inob- 
servation ne  peut  être  censurée  par  la  Cour  de  cassation  ^  n . 

Et  la  même  cour  a  déclaré,  en  confirmant  ce  premier  arrêt, 
(c  que  l'article  226  suppose  que  l'instruction  est  terminée  sur 
tous  les  délits  connexes  sur  lesquels  il  veut  que  les  chambres  d'ac- 
cusation statuent  par  un  seul  et  même  arrêt;  que  la  connexitê 
des  délits  est  sans  doute  un  motif  légitime  de  la  réunion  des 
procédures,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  la  faire  opérer  lorsque 
de  cette  réunion  pourraient  résulter  des  retards  qui  amèneraient 
le  dépérissement  des  preuves  et  nuiraient  à  l'actiDn  de  la  justice  *» . 

Enfin,  cette  jurisprudence  a  été  maintenue  par  un  arrêt  qui 
pose  en  règle  générale  u  que,  dans  le  cas  de  connexitê  des  délits, 
il  n'est  pas  prescrit,  sous  peine  de  déchéance  de  l'action  publi- 

1  Cass.  24  juillet  1823,  non  imprimé. 

2Cass.  19  sept.  1861  (Bull.,  no  212);  18  avril  1857  (n»  160)  ;  27  févr,  et 
22  juillet  1864  (n9>  52  et  192). 

3  Cass.  28  déc.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  757). 

4  Cass.  20  mai  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  832). 
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que,  d^y  stataerpar  un  seal  et  même  arrêt,  lorsque  les  pièces  se 
trouvent  en  même  temps  produites  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion diaprés  Tartiele  226  ^  n 

§  VI.  Formes  des  arrêts. 

2207.  Nous  avona  exposé  dans  le  chapitre  7  de  oe  livra  les 
formes  de  la  délibération  de  la  chambre  d^acçuaatiop  (n*  SI22) , 
il  nous  reste  à  rechercher  les  formes  de  ses  arrêts. 

Ces  formes  sont  de  deui  sorie^  :  Jeu  unes  ont  pour  objet  les 
énonci^tions  qu'ils  doivent  conteniri  les  autres ,  les  faiti  qu'ils 
doivent  constater. 

lis  doivent  contenir  :  V  une  décision  formelle  sur  chaenn  des 
chefs  de  dema})de  dont  h  chambra  a  été  saisie  ;  2''  les  motifs  de 
chacune  de  ceii  décisions  ;  1**  la  apéGifieation  et  la  qualification  de 
chacun  des  fait!  incriminés. 

L'arrêt  doit;  en  premier  lieu ,  statuer  sur  ohaoun  des  ehefs  de 
demande  dont  la  chambre  est  saisie;  il  doit  statuer  par  consé^ 
quent  P  sur  tous  les  chefs  de  prévontioii  de  rordeni){inee  ;  S*  sur 
tous  les  chefs  du  réquisitoire  du  procureur  généra};  3^  sur  les 
demandes  que  les  parties  ont  formées  dans  leurs  mémoires. 

Il  doit  statuer  sur  tous  les  chefs  de  prévention  compris  dans 
l'ordonnance  ou ,  en  cas  d'opposition ,  sur  tous  les  chefs  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'oppo^tion.  En  effet,  que  la  chambre  d'accusation 
soit  saisie  par  }a  transmission  directe  des  pièees  ou  par  Vqpposi-* 
tion ,  elle  a  Tobligatiop  de  prononcer  sur  tous  les  faits  qui  fen^ 
l'objet  de  l'ordonnance  ou  de  Topposition;  elle  est  saisie  de  cha-« 
cun  de  ces  faits  ;  elle  doit  done  statuer  suivant  les  règles  tracées 
par  les  articles  229,  280  et  231.  Si,  après  avoir  prononcé  sur 
quelques-uns  des  chefs  de  la  prévention ,  elle  omettait  de  statiier 
sur  les  autres,  il  en  résulterait  que  la  poursuite  de  ees  derniers 
serait  suspendue  ;  or,  la  chambre  d'accusation  peut  admettre  ou 
rejeter  l'action  publique  ;  mais  elle  pe  peut  {a  laisser  en  suspens 
en  s' abstenant  de  juger. 

Ce  point,  qui  n'admet  aucun  doute,  a  souvent  été  reconnu  par 
la  jurisprudence.  Il  suffira  de  citer  deux  arrêts,  qui  se  Jiornent 
d'ailleurs,  pour  motiver  l'anpqlation  qu'ils  proposent,  Ji  oonstaler 
l'omission  de  statuer  de  la.  chambçe  d'açcupatiop  dont  la  décision 

*  Cass.  26  mai  1842  (Bail.,  no  128). 
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était  soumise  à  leur  censure.  Le  premier  déclare  a  que  Tordon-. 
nance  de  la  chambre  du  conseil  avait  soumis  à  la  délibération  de 
la  chambre  d'accusation  contre  le  prévenu,  1°  la  prévention  d'une 
attaque  formelle  contre  Tautorité  constitutionnelle  du  roi...,  et 
2''  la  prévention  du  délit  de  port  public  de  signes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  ;  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'Orléans  ne  s'est  point  expliquée  sur  les  deux  préventions  ainsi 
déterminées;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  renvoi  pour  qu'il  y  soit  pro- 
noncé *  n .  Le  second  arrêt  décide  également  a  que,  d'après  l'or^ 
donnance  de  prise  de  corps,  le  quatrième  chef  de  prévention  con- 
tenait deux  catégories  d'actes  distinctes  :  la  première,  des  six 
actes  dans  lesquels  le  prévenu  avait  inséré  après  coup  la  mention 
exigée  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843;  la  seconde,  de 
six  autres  actes  qu'il  s'était  également  permis  d'altérer  par  des 
additions  faites  depuis  leur  clôture  ;  qu'en  rapprochant  des  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  quant  à  ce  chef, 
les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  on  doit  reconnaître 
que  la  cour  de  Toulouse  ne  s'est  point  occupée  des  actes  de  la 
seconde  catégorie  ;  qu'il  y  a  donc  eu  de  sa  part  omission  de  sta- 
tuer sur  une  partie  des  faits  dont  elle  était  saisie  par  cette  ordon- 
nance et  par  le  rapport  du  procureur  général ,  ce  qui  empode 
l'annulation  de  son  arrêt  *  »  . 

2208.  L'arrêt  doit  statuer,  en  second  lieu,  sur  tous  les  chefs 
des  réquisitions  du  ministère  public.  L'article  218  porte,  en  effet, 
que  la  chambre  d'accusation  doit  se  réunir  pour  entendre  le  rap- 
port du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisitions;  et 
l'article  408  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  à  l'annulation  de  l'arrêt, 
lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refuisé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public.  Cette  seconde  règle  a  été  sou- 
vent appliquée. 

Un  premier  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
Poitiers  :  a  Attendu  que,  lorsque,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  le  ministère  public  a  requis  la  mise  en  accusation  d'un 
prévenu,  à  raison  de  faits  explicitement  articulés  et  qualifiés, 
l'arrêt  qui  intervient  doit  statuer  d'une  manière  formelle  sur  cette 
réquisition,  et  ce  à  peine  de  nullité;  que,  dans  l'espèce,  le  procu- 

>  Cass.  6  janv.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  289). 
2  Cass.  7  jaillet  1848  (Bull.,  n»  195). 
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reur  général  près  la  cour  de  Poitiers,  par  son  réquisitoire  inséré 
dans  Farrôt  attaqué,  a  requis  que  les  prévenus  fussent  mis  en  ac- 
cusation, à  raison  de  plusieurs  faits  spécifiés  au  réquisitoire,  et 
notamment  comme  ayant  fait  partie  d*une  association  de  malfai- 
teurs organisée  contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  et  comme 
chargés  d'y  faire  un  service  quelconque,  et  encore  comme  ayant, 
avec  connaissance,  aidé  et  assisté  les  auteurs  de  ladite  association 
dans  les  faits  qui  ont  facilité  leur  crime  ou  dans  ceux  qui  Tont 
consommé;  que  Tarrét  rendu  par  suite  de  ce  réquisitoire,  en  ren- 
voyant les  prévenus  devant  la  cour  d'assises ,  à  raison  des  faits 
qui  y  sont  articulés,  omet  complètement  de  prononcer  sur  Fim* 
putAtion  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés,  ou  bien  d'avoir  assisté  sciemment 
ladite  association  ;  que  cet  arrêt  n'a  pas  statué  implicitement  sur 
lesdits  faits,  en  s' expliquant  sur  l'imputation  d'avoir  fait  partie  de 
bandes  séditieuses  organisées  contre  le  gouvernement ,  puisque  ^ 
d'une  part,  le  réquisitoire  articulait  formellement  l'une  et  l'autre 
de  ces  imputations,  et  que,  d'autre  part,  le  fait  d'association  de 
malfaiteurs  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ne  rentre  pas 
nécessairement  dans  les  faits  de  bandes  séditieuses  dirigées  dans 
le  but  de  renverser  le  gouvernement.  ^  » 

Un  autre  arrêt  prononce  une  annulation  semblable  :  a  Attendu 
que  les  cours  et  tribunaux  doivent,  à  peine  de  nullité»  statuer 
sur  toutes  les  réquisitions  du  ministère  public,  lorsqu'elles  ten- 
dent à  user  d'un  droit  accordé  par  la  loi;  que  Pimard ,  par  l'or- 
donnance de  la  cbambre  du  conseil,  était  prévenu  de  tentative  du 
crime  prévu  par  l'article  437  du  Code  pénal  ;  que  le  procureur 
général ,  en  faisant  le  rapport  du  procès  à  la  chambre  d'accusa- 
tion, a  formellement  requis  l'annulation  de  cette  ordonnance  el 
la  mise  en  accusation  de  Pimard,  non-seulement  pour  la  tentative 
ci-dessus  spécifiée-,  mais  encore  pour  tentative  d'assassinat;  que 
la  chambre  d'accusation  s'est  contentée  d'ordonner  la  mise  en 
accusation  de  Pimard  à  raison  de  la  tentative  de  destruction  dont 
il  avait  été  déclaré  suffisamment  prévenu  par  la  chambre  du 
conseil  et  de  confirmer  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  lui ,  sans  s'expliquer  en  aucune  manière  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  général,  en  tant  qu'elles  portaient  sur  la  ten- 

1  Gass.  30  mai  1833  (i.  P.,  tom.  XXV,  p.  518);  et  conf.  cass.  %  août  1821 
(J.  P.,  tom.  XVI,  p.  88«). 
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talive  d'assassinat;  qu'en  rejetant  ainsi  fojiiiâ  negandi  ces  vè-' 
(juisitions,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  satisfait  à 
l'obligation  d'y  statuer;  qu'elle  a  donc  formellement  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'article  408  \  » 

2209.  La  chambre  d'accusation  doit  statuer  non -seulement 
sur  tous  les  chefs  de  prévention  relevés  par  le  réquisitoire,  mais 
encore  sur  les  différents  caractères  que  ce  réquisitoire  attribue 
à  chacun  d'eux.  Un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
de  Paris  a  été  annulé,  a  attendu  que  la  chambre  de&  mises  en 
accusation  doit  statuer,  par  des  décisions  motivées,  sur  tous  les 
chefs  du  réquisitoire  déposé  devant  elle  par  le  procureur  général, 
et  qu'elle  ne  peut  les  rejeter  sans  s'expliquer  sur  les  faits  qui  y 
sont  exposés  et  sur  les  différents  caractères  de  criminalité  que  le 
réquisitoire  leur  attribue  ;  que  le  procureur  général  près  la  cour 
de  Paris  avait,  dans  le  réquisitoire  par  lui  déposé  sur  le  bureau 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  articulé  des  faits  qui 
n'avaient  point  été  soumis  à  la  chambre  du  conseil,  et  pris  des 
conclusions  formelles  tendant  à  faire  qualifier,  à  raison  de  ces 
circonstances,  les  vols  imputés  au  prévenu  autrement  qu'ils  n'a- 
vaient été  qualifiés  par  ladite  chambre  du  conseil  et  à  faire  ren- 
voyer le  provenu  devant  la  cour  d'assises ,  sur  la  prévention ,  non 
de  soustraction  frauduleuse  par  un  homme  de  services  à  gages , 
crime  prévu  par  l'article  386  du  Code  pénal,  mais  de  détourne- 
ment par  un  agent  ou  préposé  du  gouvernement  de  titres  qui  lui 
auraient  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions, 
crime  prévu  par  l'article  173;  que  cependant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  s'est  bornée  à  maintenir  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil ,  sans  appuyer  sur  aucun  motif  le  rejet  des 
réquisitions  du  ministère  public  et  sans  s'expliquer  soit  sur  des 
faits  particuliers  qui  servaient  de  base  à  ces  réquisitions,  soit  sur 
la  qualification  que  le  ministère  public  en  faisait  résulter;  en 
quoi  l'arrêt  a  formellement  violé  les  articles  218  et  408  du  Code 
d'instruction  criminelle '.  »  Dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Aix  a  également  été 
annulé  :  u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles 

1  Cass.  7  sepl.  1843  (Bull.,  n<»  234). 

2  Cass.   18  avril  1850  (Bull.,  n«  128);  et  conf.  cass.  14  mai  1812  (J.  P., 
tom.  X,  p.  399);  5  juin  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  344). 
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218,  221,  224,  229,  408  et  413  que  les  chambres  d'accusation 
sont  tenues  de  statuer  par  des  dispositions  formelles  et  motivées 
non-seulement  sur  tous  les  chefs  de  prévention  spécifiés  dans  les 
ordonnances  des  chambres  du  conseil,  mais  encore  sur  les  réqui- 
sitions expresses  du  procureur  général  tendant  à  faire  modifier  ou 
rectifier  la  qualification  donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges; 
d'où  il  suit  que  l'inobservation  de  cette  règle  fondamentale  et 
substantielle  de  Tinstruction  criminelle  doit  entraîner  l'annula- 
tion des  arrêts  qui  en  sont  entachés  *.  » 

2210.  La  chambre  d'accusation  doit  également  statuer  sur  les 
chefs  du  réquisitoire  qui  ont  pour  objet  de  demander  soit  un 
supplément  d'information,  soit  un  apport  des  pièces.  En  prenant 
ces  réquisitions,  le  ministère  public  ne  fait  qu'user  d'une  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi;  la  chambre  d'accusation,  qui  peut 
les  rejeter,  est  donc  tenue  de  prononcer. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  difierents  chefs  des  réquisi- 
tions se  confondent  les  uns  avec  les  autres,  de  sorte  qu'en  pro- 
nonçant sur  l'un  il  devienne  inutile  de  prononcer  sur  l'autre.  Il 
est  clair  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  d'accusation,  après  avoir 
fait  droit  aux  conclusions  en  quelque  sorte  principales,  n'est  pas 
astreinte  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires.  S'il  est  indis- 
pensable qu'elle  examine  l'affaire  sous  toutes  ses  faces  et  réponde 
à  toutes  les  réquisitions  qui  tendent  à  la  revêtir  de  tous  ses  carac- 
tères légaux,  il  est  inutile  qu'elle  prononce  sur  des  points  que  sa 
décision  rend  superflus  et  fait  disparaître  de  la  cause.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  qu'une  chambre  d'accusation  avait  pu  s'abs- 
tenir de  statuer  sur  le  chef  des  réquisitions  tendant  à  ilonner  aux 
faits  le  caractère  de  la  banqueroute  simple  lorsqu'elle  avait  déjà 
reconnu  aux  mêmes  faits  le  caractère  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse :  tt  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  faits  constitutifs  du  délit 
de  banqueroute  simple  faisant  l'objet  des  réquisitions  du  procureur 
général,,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  se  confon- 
daient et  s'identifiaient  en  quelque  sorte  avec  les  faits  de  banque- 
route frauduleuse  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation ;  qu'en  effet  ledit  arrêt,  confirmant  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  était  fondé  sur  ce  que  le  failli  avait  soustrait  ses 
livres  et  détourné  une  partie  de  son  actif;  et  les  réquisitions  du 

i  Cass.  8  mars  1851  (Bull.,  n»  94). 
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ministère  publie  relatives  au  délit  de  banqueroute  simple  repo- 
saient sur  ce  que  le  failli  n'avait  pas  tenu  de  livres  ni  fait  etac- 
tement  inventaire  ;  c'était  par  conséquent  sous  un  double  point 
de  vue  Tabsence  ou  la  soustraction  des  livres  qui  formaient 
Félément  soit  de  Taccusation  de  banqueroute  frauduleuse ,  si 
cette  soustraction  était  le  résultat  de  la  fraude ,  soit  de  la  mise 
en  prévention  de  banqueroute  simple ,  si  Tabsence  de  livres 
et  le  défaut  d'inventaire  n'étaient  que  l'effet  de  la  négligence 
du  failli;  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  appartenait  à  la  chambre 
d'accusation  d'apprécier  si  l'absence  des  livres  du  failli  était  le 
résultat  d'une  soustraction  ayant  pour  but  de  cacher  le  détour- 
nement d'une  partie  de  l'actif  oit  simplement  Feffet  d'une  négli- 
gence dans  la  tenue  des  écritures  ;  que  la  chambre  d'accusation 
ayant  reconnu  et  déclaré  en  fait  qu'il  existait  charges  suffi- 
santes contre  le  prévenu,  commerçant  failli,  d'avoir  soustrait 
ses  livres  et  détourné  une  partie  de  son  actif,  faits  constitutifs 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  prévu  par  les  articles  591 
du  Code  Commercial  et  402  du  Code  pénal,  ne  se  trouvaient 
plus  dans  l'obligation  d'apprécier  sous  le  point  de  vue  de  la 
prévention  de  banqueroute  simple  l'absence  des  livres  et  in- 
ventaires du  failli,  puisqu'elle  avait  déjà  considéré  ces  faits 
comme  étatt  le  résultat  d'un  détournement  de  la  part  du  failli, 
et  formant  un  des  éléments  de  l'accusation  du  crime  de  banque-* 
route  frauduleuse  portée  contre  lui  ;  que ,  par  conséquent ,  en  ne 
faisant  point  droit  sur  ce  chef  aux  conclusions  d'ailleurs  snbsi'^ 
diaires  du  procureur  général,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucunti 
loi  ^  » 

221 L  Enfin,  la  chailibre  d'accusation  est  tenue  de  statuer  But 
les  conclusions  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  lui  soumettent 
dans  leurs  mémoires.  L'article  217,  en  effet,  déclare  que  «la 
partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  les  mémoires  qu'ils 
estiment  convenables  » .  Or^  quel  est  l'objet  de  ces  mémoires ,  si 
ce  n'est  de  proposer  les  moyens  de  fait  et  de  droit  qui  tout  sus«> 
ceptibles  d'appuyer  ou  de  combattre  la  poursuite?  Quelle  serait 
leur  utilité  pour  les  parties  s'ils  n'étaient  pas  la  voie  légale  par 
laquelle  elles  peuvent  faire  valoir  toutes  leurs  exceptions?  Toutes 
leurs  exceptions,  toutes  leurs  demandes  ne  sont  donc  que  l'exer'»* 

1  Cass.  23  janv.  1845  (Bull.,  no24). 
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cice  d'un  droit  qui  leur  est  accordé  par  la  loi ,  et  ce  droit  doit 
trouver  sa  sanction  dans  Tartiele  408.  Ainsi,  l'inculpé  pent 
soutenir  dans  son  mémoire  que  Taction  publique  est  prescrite  ou 
suspendue  par  une  question  préjudicielle,  qne  la  juridiction 
saisie  est  incompétente,  que  le  délit  est  effacé  par  un  fait  justifia 
catîT;  il  est  évident  qu'en  présentant  chacun  de  ces  moyens ,  il'  ne 
fait  qu'user  d'une  faculté  légale;  il  y  a  donc  obligation  de  la  part 
du  juge  de  statuer  sur  chacun  d'eux,  de  déclarer  s'il  est  ou  non 
fondé,  de  l'accueillir  ou  de  le  rejeter  \ 

La  jurisprudence  a  con6rmé  cette  doctrine.  Un  accusé  alléguait, 
à  l'appui  de  son  pourvoi ,  que  la  chambre  d'accusation  avait  omis 
de  statuer  sur  un  chef  de  ses  coliclusions  relatif  à  une  inscrip* 
tion  de  faux  qu'il  se  proposait  de  formaliser.  Ce  pourvoi  a  été 
rejeté,  mais  par  le  motif  suivant  :  a  qu'à  la  vérité,  le  demandeur 
objecte  qu'il  avait  déclaré  formellement,  qu'au  cas  de  dénégation 
du  fait  par  lui  allégué,  il  se  pourvoirait,  même  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  contre  le  procès-verbal,  et  qu'il  tire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  est  muet  sur  ce  chef 
de  ses  conclusions;  mais  que  la  déclaration  dpnt  il  s'agit  ne 
constituerait  qu'un  projet  ou  une  sorte  dfs  menace  qui ,  n'étant 
suivi  ni  d'une,  déclaration  d'inscription  de  faux ,  ni  du  dépôt  au 
greffe  des  moyens  de  faux,  n'a  pas  dû  arrêter  la  chambre  d'accu- 
sation et  n'a  exigé  aucune  explication,  aucune  décision  sur  un 
point  qui  ne  présentait  qu'une  simple  réserve  ^  »  Donc,  si  la 
déclaration  du  demandeur  eût  présenté  autre  chose  qu'un  projet 
ou  une  menace ,  il  y  aurait  eu  nécessité  de  la  part  de  la  chambre 
d'accusation  d'y  statuer;  donc  cette  chambre  est  tenue  de  ré- 
pondre &  tous  les  chefs  des  conclusions  prises  dans  'le  mémoire, 

2212.  Cette  règle  parait  néanmoins  admettre  une  exception 
dans  la  jurisprudence.  On  lit  dans  un  arrêt  :  «  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle  n'accorde  h  l'accusé  et  à  la  partie  civile  devant 
les  chambres  d'accusation  que  le  droit  de  produire  des  mémoires  ; 
mais  que,  d'après  les  articles  228  et  235,  ces  chambres  sont 
investies  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les  actes 
d'instruction  qu'elles  croient  utiles  pour  le  jugement  qu'elles  ont 
à  rendre  sur  la  prévention  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est  point 

'  Gonf.  Mangin ,  n.  84. 

2  Cass.  6  mars  1841  (Bull.,  n»  56). 
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restreint  par  la  loi;  qu'il  est  pleinement  abandonné  à  leur  con- 
science; qu*on  ne  saurait  donc  faire  valoir  légitimement  contre 
leurs  arrêts  Touverture  à  cassation  déterminée  dans  l'article  408, 
et  qui  porte  sur  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer  sur  une 
demande  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi  ^  i>  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  prévenu  et  la  partie  civile 
ne  peuvent  demander  dans  leurs  mémoires  un  supplément  d'in- 
struction ,  ou  que  du  moins  la  chambre  d'accusation  n'est  pas 
tenue  de  répondre  explicitement  sur  ce  chef,  parce  qu'à  elle 
seule  il  appartient  d'apprécier  si  cette  instruction  supplémentaire 
est  nécessaire.  Il  nous  semble  que  c'est  là  confondre  deux  choses 
distinctes.  La  chambre  d'accusation  est  sans  aucun  doute  investie 
du  pouvoir  discrétionnaire  d'ordonner  ou  de  rejeter  un  supplé- 
ment d'information;  elle  peut  l'ordonner  même  d'office,  elle 
peut  le  rejeter  lors  même  que  les  parties  le  demandent.  Mais 
suit-il  de  là  que  celles-ci  n'aient  pas  le  droit  de  demander  cette 
instruction  nouvelle?  Ne  peuvent-elles  pas  savoir,  mieux  que  la 
chambre  elle-même ,  que  tous  les  témoins  n'ont  pas  été  entendus, 
que  tous  les  faits  n'ont  pas  été  vérifiés,  que  tous  les  renseigne- 
ments n'ont  pas  été  recueillis?  Ne  sont-elles  pas  dès  lors  en 
position  d'éclairer  la  chambre  sur  l'utilité  de  cette  mesure? 
Pourquoi  donc  n'en  formeraient-elles  pas  la  demande?  Loin  de 
limiter  le  droit  de  la  cour,  elles  le  laissent  subsister  en  entier, 
elles  ne  font  que  guider  son  exercice.  L'objection  de  l'arrêt  s'ap- 
pliquerait, d'ailleurs,  aux  réquisitions  du  ministère  public  aussi 
bien  qu'aux  conclusions  du  prévenu  et  de  la  partie  civile;  or, 
est-ce  qu'on  pourrait  contester  au  ministère  public,  lorsqu'il  ne 
trouve  pas  une  instruction  complète ,  la  faculté  de  requérir  qu'elle 
soit  complétée?  Le  droit  de  la  cour  n'est  donc  ni  enchaîné  ni 
restreint  par  le  droit  qui  appartient  aux  parties  d'en  solliciter 
l'exercice;  il  ne  l'est  pas  davantage  par  l'obligation  de  statuer 
sur  leurs  demandes  :  le  pouvoir  de  la  cour  n'est  discrétionnaire, 
en  efiet,  que  quant  à  la  décision  qu'elle  prend;  or,  cette  djècision 
prise,  que  fait-elle  en  statuant  sur  les  demandes,  si  ce  n'est  de 
la  faire  connaître?  Est-ce  que,  parce  qu'elle  est  tenue  de  déclarer 
qu'elle  ordonne  ou  rejette  l'information  supplémentaire,  elle  est 
moins  libre  de  l'ordonner  ou  de  la  rejeter?  Cette  déclaration 
est  la  garantie  des  parties^  parce  qu'elle  atteste  que  la  demande  a 
1  Cm*  i%  f^V»-,  tWa  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  647). 
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été  délibérée  par  la  cour;  et  puisqu'elle  n'apporte  aucune  entrave 
au  droit  de  la  chambre  d'accusation,  il  est  i\tile  de  la  maintenir. 

2213.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  doivent,  en 
second  lieu,  être  motivés.  L'article  15  du  titre  VI  de  la  loi  du 
16-24  août  1790  dispose  que  les  motifs  qui  auront  déterminé 
les  jugements  seront  exprimés,  et  la  sanction  de  cette  prescrip- 
tion se  trouve  dans  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
porte  que  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  nuls. 
Or,  c'est  là  une  règle  générale  qui  s'appliquera  tous  les  arrêts, 
car  elle  est  une  condition  même  du  droit  de^'uger  :  le  juge  ne 
peut  rendre  une  décision  qu'à  la  charge  d'en  faire  connaître  les 
motifs.  Vainement  pourrait-on  prétendre  que,  la  chambre  d'accu- 
sation prononçant  à  huis  clos  et  sur  les  matières  de  l'instruction, 
ses  arrêts  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  règles  applicables  aux 
autres  jugements  :  la  forme  de  la  procédure  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  forme  du  jugement ,  et  si  ses  arrêts  appar- 
tiennent à  la  matière  de  l'instruction,  ils  sont  définitifs  en  ce 
sens  qu'ils  prononcent  d'une  manière  irrévocable  sur  la  mise  en 
accusation.  L'article  221  du  Code  d'instruction  criminelle  veut, 
d'ailleurs,  que  les  juges  examinent  s'il  existe  contre  le  prévenu 
des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  il 
faut  donc  que  les  arrêts  constatent  que  le  fait  incriminé  est  ou 
n'est  pas  qualifié  crime,  et  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  contre  le 
prévenu  des  preuves  ou  des  indices.  Car  ce  sont  là  précisément 
les  motifs  que  la  loi  demande  à  ces  arrêts. 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  l'application  de  cette  règle. 
Il  faut  examiner  cette  application  suivant  qu'elle  concerne  :  P  les 
arrêts  de  non-lieu  ;  2**  les  arrêts  de  renvoi  ;  3"  les  arrêts  portant 
rejet  des  réquisitions  du  ministère  public  ou  des  conclusions  dos 
parties. 

2214.  Les  arrêts  de  non-lieu  doivent  nécessairement  déclarer 
ou  que  le  fait,  tel  qu'il  est  spécifié,  n'est  pas  qualifié  crime,  délit 
on  contravention  par  la  loi  pénale,  ou  que  l'instruction  ne  con- 
tient pas  d'indices  suffisants  pour  prononcer  la  mise  en  accusation 
du  prévenu.  Ce  premier  point  a  été  maintenu  par  plusieurs  arrêts. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Vienne  avait  déclaré 
qu'il  existait  contre  plusieurs  prévenus  charges  suffisantes  d'avoir  ; 
P  renversé  volontairement  et  détruit  un  pont  nouvellement  cou- 
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8f  nilt  sar  un  chemin  public,  fait  qualifié  crime  par  l'article  437  du 
Code  pénal  ;  2**  comUé  des  fossés  ouverts  par  ordre  de  Tautorité 
publique  sur  un  terrain  communal,  fait  qualifié  délit  par  l'ar- 
ticle 456.  Cette  ordonnance  fut  réformée  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  de  Grepoble,  par  le  motif  unique  que  les  faits 
ne  constituaient  ni  crime  ni  délit.  Cet  arrêt  a  été  cassé  ;  «  Attendu 
que  si  les  chambres  d'accusation  sont  investies  du  droit  de  pro- 
noncer d'une  manière  irréfragable  sur  l'existence  matérielle  des 
faits  et  sur  leur  moralité ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  appré- 
ciation légale  et  dtf  caractère  qu'elles  leur  donnent  ;  que  sous  ce 
dernier  rapport  elles  décident  véritablement  des  questions  de 
droit;  et  puisque  leurs  arrêts  sont  susceptibles  d'un  recours  en 
cassation,  la  Cour  de  cassation  doit  trouver  dans  ces  arrêts  les 
motifs  d'après  lesquels  ils  ont  reconnu  ou  refusé  de  reconnaître 
que  certains  faits  constituaient  des  crimes  ou  des  délits;  que,, 
dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  qui  ont  donné 
liçu  aux  poursuites  ne  constituent  ni  crime  ni  délit;:  que  si  cet 
arrêt  se  réfère  aux  faits  déclarés  par  l'ordonnance  du  tribunal  de 
Vienne,  il  viole  formellement  les  articles  437  et  456,  puisqu'il 
est  incontestable,  aux  termes  de  ces  articles,  que  quiconque 
détruit  volontairement  un  pont  qu'il  sait  appartenir  à  autrui  com- 
met un  crime,  et  que  celui  qui  comble  des  fossés  commet  un 
délit;  que  si  cet  arrêt  est  fondé  sur  d'autres  faits,  d'autres  cir- 
constances que  ceux  qui  servent  de  base  à  l'ordonnance  des  pre- 
miers juges,  ou  sur  une  appréciation  diffierente  de  la  moralité 
de  ces  faits ,  cet  arrêt  est  nul ,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  parce  que,  sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  motivé, 
n'exprimant  point  pourquoi  les  premiers  juges  se  sont  trompés 
quand  ils  ont  attribué  aux  faits  de  la  poursuite  les  caractères  de 
crime  et  de  délit  ;  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  tolérer 
que  les  chambres  d'accusation,  lorsqu'elles  ont  à  statuer  sur  des 
ordonnances  qui  qualifient  crimes  et  délits  des  faits  incontesta- 
blement déclarés  par  la  loi ,  pussent  arrêter  l'action  publique  en 
déclarant  vaguement  que  ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni 
délit  ».  « 

Dans  une  autre  espèce,  dont  les  faits  sont  reproduits  dans 
l'arrêt ,  la  Cour  de  cassation  a  également  prononcé  l'annulation 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Rennes  : 

1  Cass.  27  juin  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1603). 
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((Attenda  que,  lorsque  les  faits  résultant  d^une  instruction  sont 
énoncés,  soit  dans  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil,  soit, 
comme  dans  Tespèce,  au  cas  d'évocation ,  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  il  est  du  devoir  des  chambres  de  s'expliquer 
clairement,  d'une  part,  sur  Texistence  ou  la  non^existenee  des 
faits,  de  l'autre,  sur  la  qualification  qui  leur  est  attribuée;  que  le 
procureur  gànbphl  4vait ,  dans  son  réquisitoire,  articulé  contre 
Lorois  et  de  Sivry  le  Ikit  de  s'être  réciproquement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  dans  un  combat  à  Tépée ,  par  eux  convenu 
et  concerté  à  TavaBce,  ce  qui  constituait,  suivant  ce  magistrat, 
le  délit  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  31 1  du  Code  pénal; 
que  ces  faits,  qui,  suivant  le  réquisitoire,  étaient  établis  par  les 
déclarations  unanimes  des  témoins,  par  la  vérification  médico- 
légale  opérée  sur  la  personne  des  inculpés ,  par  l'aveu  formel  de 
ceux*ci,  n'ont  été  précisément  ni  admis  ni  méconnus  par  Farrét 
attaqué,  lequel  se  borne  à  dire  a  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  pro- 
cédure des  charges  ou  indices  suffisants  pour  accuser  ou  pour 
mettre  ep  prévention  les  inculpés ,  pour  les  crimes  ou  délits  qui 
leur  sont  imputés  »  ;  qu'une  telle  déclaration  est  vague  et  équi** 
voqne  ;  qu'elle  laisse  incertaine  si  la  cour  a  entendu  nier  le  fait 
même  du  duel,  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite,  ou  voulu 
dénier  à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi  ;  qu'elle 
éluderait  ainsi  le  droit,  qui  appartient  à  la  Cour  de  cassation ,  de 
juger  si  la  qualification  doiAiée  ou  refusée  aux  faits  l'a  été  con*- 
fermement  à  la  loi  ;  qu'elle  confond  le  fait  et  le  droit  et  ne  peut 
conséquemment  être  attribuée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  est  sans  motifs,  c^u'il  est  nul  et  doit  être  cassé  d'après 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  '.  » 

Un  troisième  arrêt,  plus  explicite  encore  que  les  premiers, 
dispose  «  que,  lorsque  les  faits  résultant  d'une  instruction  sont 
articulés,  soit  dans  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil,  soit 
dans  l0  réquisitoire  du  ministère  public,  et  présentés  comme 
constituant  un  crime  ou  délit,  il  est  du  devoir  des  chambres 
d'accusation  de  s'expliquer  clairement,  d'une  part,  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  des  faits,  de  l'autre,  sur  la  qualification 
qui  leur  a  été  donnée;  que,  d'après  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  Béliard,  notaire,  a  été  mis  en  prévention  d'avoir,  en 
rédigeant  un  acte  de  son  ministère,  frauduleus^mant  dénaturé  la 

*     1  Gass.  ^0  oct.  1838  (Bull.,  n9  844). 
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substance  de  cet  acte ;  que  ladite  ordonnance  avait  déclaré 

que  ces  faits  constituaient  le  crime  prévu  par  Tarticle  146  du 
Code  pénal;  qu*en  cet  état,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
devait,  aux  termes  de  Farticle  221  du  Code  d^instruction  crimi- 
nelle, examiner  et  déclarer  :  P  s'il  existait  des  charges  ou  indices 
suffisants  contre  Béliard,  notaire,  des  faits  qui  lui  étaient  impu- 
tés; 2""  en  cas  d'affirmative,  quelle  était  la  qualification  qui  leur 
appartenait  et  si  cette  qualification  était  fondée  sur  une  loi  pénale; 
3*^  enfin ,  prononcer,  d'après  celte  qualification ,  soit  le  renvoi  des 
poursuites  si  les  faits  ne  rentraient  dans  aucune  des  qualifications 
établies  par  la  loi  pénale,  soit  le  renvoi  devant  la  juridiction 
compétente,  si  les  faits  se  trouvaient  prévus  par  ladite  loi;  que, 
contrairement  à  ce  mode  de  procéder  prescrit  par  l'article  221 , 
la  chambre  d'accusation  s'est  déterminée ,  pour  annuler  l'ordon- 
nance de  mise  en  prévention ,  sur  cette  énonciation  insuffisante, 
et  que  des  pièces  du  procès  il  ne  résulte  ni  charges  ni  indices  de 
culpabilité  suffisante  pour  motiver  contre  ledit  Béliard  la  mise  en 
accusation  »;  qu'une  telle  déclaration  est  vague  et  équivoque, 
,  puisqu'elle  ne  fait  pas  connaître  si  la  cour  a  fondé  le  renvoi  du 
prévenu  des  poursuites  sur  l'insuffisance  des  charges  et  indices , 
ou  sur  ce  que  les  faits  seraient  dépourvus  de  tout  caractère  de 
criminalité  prévu  par  la  loi,  ou  enfin  sur  ce  qu'ils  se  trouveraient 
dépouillés  de  criminalité  comme  ayant  eu  lieu  non  frauduleuse- 
ment de  la  part  du  notaire  auquel  iksont  imputés;  que  ce  mode 
de  prononcer,  de  la  part  d'une  chambre  d'accusation,  est  vicieux 
et  illégal;  qu'en  efiet,  il  confond  le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  attribué  ni  à  l'un  ni. à  l'autre;  qu'il  suit  de  là  que 
l'aDrêt  attaqué  est  dépourvu  de  motifs,  en  ce  qu'il  ne  contient 
pas  sur  la  qualification  les  motifs  nécessaires  pour  la  faire  ap- 
précier *  ».  Un  dernier  arrêt  déclare  enfin  «  que  les  chambres 
d'accusation  ont  pour  devoir  absolu  de  s'expliquer,  d'une  part , 
sur  l'existence  des  faits,  de  l'autre,  sur  la  qualification  qui  leur 
est  attribuée;  qu'à  cette  condition-là,  seule,  elles  justifient  leurs 
arrêts  et  donnent  à  la  Cour  de  cassation  le  moyen  d'exercer  le 
contrôle  qui  lui  appartient  *  » . 

«  Cass.  13  juillet  1843  (Bail.,  n<^  177);  et  conf.  cass.  18  janv.  1834  (J.  P., 
tom.  XXVI,  p.  64);  17  juillet  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  774);  12  oct.  18H 
(Bull.,  n»  343);  29  mars  1860  (n»  86). 

2  Cass.  22  déc.  1864  (Bull.,  no  299). 
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2215.  Les  arrêts  qui  ordonnent  le  renvoi  d*un  prévenu  ou  d'un 
accusé  devant  la  juridiction  compétente  pour  le  juger,  doivent 
motiver  ce  renvoi  :  P  sur  ce  qu'il  existe  contre  lui  des  charges 
suffisantes  de  culpabilité;  2''  sur  ce  que  le  fait  incriminé  est  qua- 
lifié crime,  délit  ou  contravention  par  la  loi  pénale.  Ce  point 
a  été  consacré  par  un  arrêt  qui  porte  :  a  que  d'après  les  articles 
221,  229,  230  et  231,  la  chambre  d'accusation,  saisie  pour 
prononcer  sur  le  règlement  de  la  compétence  et  le  renvoi  du 
prévenu,  doit  examiner,  non-seulement  si  le  fait  est  réprimé  par 
une  loi  pénale  et  devant  quelle  juridiction  il  doit  être  poursuivi, 
mais  s'il  y  a  contre  le  prévenu  des  charges  suffisantes  de  cul- 
pabilité; d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  qui 
ordonne  le  renvoi  d'un  prévenu  devant  la  juridiction  compétente 
pour  être  jugé  sur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  doit  nécessairement 
être  motivé,  non-seulement  sur  l'existence  d'une  loi  pénale 
applicable  au  fait,  et  sur  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  de  la 
poursuite,  mais  aussi  sur  l'existence  de  charges  suffisantes  contre 
le  prévenu  \  » 

2216.  Les  arrêts  doivent  être  motivés  sur  chaque  chef  des  ré- 
quisitions prises  par  le  ministère  public.  Cette  règle  a  été  appli- 
quée, en  premier  lieu,  aux  réquisitions  prises  à  fin  de  supplément 
d'instruction  :  »  Attendu  que  de  la  combinaison  de  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  avec  l'article  408  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  exige  à  peine  de  nullité  qu'il  soit  prononcé  sur 
toutes  les  demandes  et  réquisitions  des  parties ,  il  résulte  qu'un 
arrêt  n'est  valable  qu'autant  qu'il  contient  des  motifs  applicables 
à  chacun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue;  qu'il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  pour  les  dispositions  de  pure  intervention;  que 
la  chambre  d'accusation  avait  à  prononcer,  d'une  part,  sur  la 
prévention  admise  par  les  premiers  juges  contre  Baunes  et  sur 
l'opposition  delà  partie  civile  à  l'ordonnance  de  non-lieu  à  suivre 
qu'ils  avaient  rendue  en  faveur  d'un  autre  prévenu  :  d'aulNP^art, 
sur  les  conclusions  prises  expressément  devant  elle  par  le  pro- 
cureur général  à  fin  de  supplément  d'instruction;  qu'elle  a  bien 
statué  sur  le  tout,  mais  qu'on  ne  trouve  dans  son  arrêt  aucun 
motif  applicable  au  rejet  des  conclusions  du  procureur  général  ; 
que  ce  rejet  ne  peut  être  considéré  comme  une  disposition  de 

'%f   *  Cass.  10  mai  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  340), 
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par«  instruction  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  de  Tarticle  7  de  la 
loidu20avrin81D'.» 

Lia  même  règle  a  été  appliquée  aux  réquisitions  tendantes  à  ce 
que  les  faits  fissent  Tobjet  de  deux  qualifications  distinctes  : 
s  Attendu  que  les  cours  et  tribunaux  doivent ,  à  peine  de  nullité, 
d*iine  part,  statuer  sur  toutes  les  réquisitions  du  ministère  public, 
lorsqu'elles  tendent  à  user  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  et  d'autre 
part  motiver  leurs  décisions  ;  que ,  en  fait ,  Pimard ,  par  Tordon-^ 
nance  de  la  chambre  du  conseil ,  était  prévenu  de  la  tentative 
d'un  crime  prévu  par  l'article  437  du  Code  de  procédure;  que  le 
procureur  général ,  en  faisant  le  rapport  du  procès  à  la  chambre 
d^accusation ,  a  expressément  requis ,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit 
aux  termes  des  articles  221 ,  224  et  231  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'annulation  de  cette  ordonnance  et  la  mise  en  accur 
sation  de  Pimard,  non-seulement  pour  la  tentative  ci-dessus  spé- 
cifiée, mais  encore  pour  tentative  d'assassinat  ;  que  la  chambre 
d'accusation  s'est  contentée  d'ordonner  la  mise  en  accusation  de 
Pimard  à  raison  de  la  tentative  de  destruction  dont  il  avait  été 
déclaré  suffisamment  prévenu  par  la  chambre  du  conseil,  et  de 
confirmer  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  lui, 
sans  s'expliquer  en  aucune  manière  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général,  en  tant  qu'elles  portaient  sur  la  tentative  d'assas- 
sinat ;  qu'en  rejetant  ainsi  forma  negandi  ces  réquisitions ,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  satisfait  à  l'obligation  d'y 
statuer;  qu'elle  peut  encore  moins  être  considérée  comme  ayant 
satisfait  à  l'obligation  de  motiver  sa  décision,  puisqu'elle  ne  s'est 
approprié,  ni  en  les  adoptant  expressément,  ni  même  en  les  tran- 
scrivant dans  son  arrêt,  les  motifs  que  contenait  cette  ordonnance 
pour  écarter  la  prévention  de  tentative  d'assassinat;  qu'elle  a 
donc  formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  408  et 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810*.  » 

La  même  règle  a  encore  été  appliquée  aux  réquisitions  qui 
tendent  à  modifier  la  qualification  donnée  aux  faits  par  la  cham- 
bre du  conseil  :  <(  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion doit  statuer,  par  des  décisions  motivées,  sur  tous  les  chefs 
du  réquisitoire  déposé  devant  elle  par  le  procureur  général,  et 
qu'elle  ne  peut  les  rejeter  sans  s'expliquer  sur  les  faits  qui  y  sont 

1  Cass.  25  août  1837  (Bull.»  n»  251). 

2  Cass.  7  sept.  184e^  (Bull.,  n^  234). 
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exposés  et  sur  les  différents  caractères  de  criminalité  que  le  ré^ 
quisitoire  leur  attribue;  que  le  procureur  général  avait,  dans  le 
réquisitoire  par  lui  déposé,  articulé  des  faits  qui  n'avaient  point 
été  soumis  à  la  chambre  du  conseil,  et  pris  des  conclusions  for^ 
melles  tendant  à  faire  qualifier,  à  raison  de  ces  circonstances,  les 
vols  imputés  au  prévenu  autrement  qu'ils  n'avaient  été  qualifiés 
par  ladite  chambre  du  conseil;  que  cependant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  s'est  bornée  à  maintenir  l'ordonnancé  dé  la 
chambre  du  conseil,  sans  appuyer  sur  aucun  motif  le  rejet  des 
réquisitions  du  ministère  public,  et  sans  s'expliquer  Soit  sur  des 
faits  particuliers  qui  servaient  de  base  à  ces  réquisitions^  soit  sur 
la  qualification  que  le  ministère  public  en  faisait  réstlltei*;  eu 
quoi  Tarrêt  dénoncé  a  formellement  violé  les  articles  218  et  408 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ' .  » 

2217.  Les  arrêts  qui  rejettent  les  conclusions  contenues  dans 
les  mémoires  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile  doivent  également 
être  motivés  sur  chacun  des  chefs  de  ces  conclurions.  La  même 
règle  doit  s'appliquer  aux  demandes  des  parties  aussi  bien  qu'dtii 
réquisitions  du  ministère  public.  Dès  que  la  loi  leur  a  donné  le 
droit  de  former  ces  demandes,  et  ce  droit  est  implicitement  con- 
tenu dans  celui  de  présenter  des  mémoires ,  il  s^ensuit  qu'elles 
doivent  participer  aux  garanties  qui  protègent  toutes  les  deman- 
des régulièrement  faites  en  justice  :  le  juge  est  tenu  d*y  statuer 
et  par  suite  de  motiver  sa  décision,  quelle  qu'elle  soit.  Les  partieà 
doivent  trouver  dans  Tarrêt  la  preuve  que  leurs  demandes  n'ont 
été  écartées  qu'après  avoir  été  mûrement  examinées. 

2218.  La  règle  qui  veut  que  lêà  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation soient  motivés  est  donc  générale,  elle  s^appliqùe  à  tous  leê 
arrêts,  soit  qu'ils  soient  purement  interlocutoires^  soit  qu'ils  sta» 
tuent  sur  le  fond  ^  soit  qu'ils  prononcent  sur  des  points  de  fait  oïl 
sur  des  points  de  droit.  La  jurisprudence  n'a  fait  à  cette  rëglt 
qu'une  seule  exception  qui  ne  tend  qu'à  la  confirmer  :  elle  n'y  a 
soustrait  que  les  arrêts  de  pure  instruction  *. 

Or  que  faut^^il  entendre  par  les  arrêts  d'instruction?  Ce  sont 
ceux  qui  ordonnent  des  actes  d'instruction,  comme  un  plus  ample 
informé  ou  une  information  nouvelle.  Le  rejet  môme  de  ces  me- 

1  Cass.  18  avril  1850  (Buil.,  n»  128);  8  mars  1851  (Bull.,  tP  94). 

2  Gass.  25  août  1837  (Bull.,  n»  251). 
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sures,  si  elles  avaient  été  formellement  requises,  constituerait  un 
interlocutoire  qui  devrait  être  motivé*.  Cette  distinction,  que 
nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  et  qui  sera  ultérieurement  déve- 
loppée, a  été  conservée  par  un  arrêt  qui  dispose  a  qu'aux  termes 
de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  doivent  être  déclarés  nuls 
tous  jugements  et  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs;  que 
si  cette  disposition  générale,  applicable  en  toutes  matières  et  dans 
toutes  les  juridictions,  peut  néanmoins  recevoir  exception  relati- 
vement aux  jugements  et  arrêts  de  simple  instruction,  Texception 
ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  une  de- 
mande  principale  formée  par  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel, 
afin  d'obtenir  sa  liberté  provisoire  '.  n 

2219.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  doivent,  en  troi- 
sième lieu,  qualifier  les  faits  incriminés,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  spécifier  ces  faits  et  leurs  circonstances. 

Ils  doivent  qualifier  les  faits;  car  l'article  221  prescrit  aux 
juges  d'examiner  a  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  »  .  L'article  231  fait 
dépendre  la  compétence  de  la  qualification  du  fait,  et  l'article  299 
autorise  l'accusé  à  demander  la  nullité  de  l'arrêt ,  si  le  fait  n'est 
pas  qualifié  crime  par  la  loi.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé l'annulation  d'un  arrêt  dé  chambre  d'accusation  :  a  Attendu 
que  nul  ne  peiit  être  accusé  d'un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  que  les  personnes  qui  ont  recelé  des  effets  soustraits 
à  l'aide  d'un  crime  ne  peuvent  être  punies  comme  complices  de 
ce  crime  que  lorsqu'elles  ont  recelé  ces  efi'ets  sciemment;  que  la 
veuve  Masson  est  accusée  de  s'être  rendue  complice  du  vol  d'une 
pièce  de  toile  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée ,  à  l'aide 
d'effraction  extérieure,  en  recelant  cette  pièce  de  toile  dans  son 
domicile,  et  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'exprime  pas 
qu'elle  l'ait  recelée  sciemment,  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  porte 
sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  et  qu'il  a  violé 
l'article  299*.  » 

Ce  premier  point)  ainsi  établi  par  la  loi  et  par  la  jurispru- 

1  Gass.  25  août  1837  (Bull.,  n»  251). 
3  Gass.  13  mai  1832  (Bull.,  n^  152). 

3  Gass..  12  sept.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  723);  et  conf.  18  oct.  1827  (J.  P., 
tom.  XXÏ,  p.  824). 
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^ence,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difGculté.  Nul  ne  peut,  en 
effet,  être  renvoyé  en  état  de  prévention  ou  d'accusation  devant 
une  juridiction  répressive  qu*à  raison  de  faits  qui  portent  en  eux- 
mêmes  le  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  contravention.  La 
qualification  de  ces  faits  est  donc  la  condition  essentielle.de  cette 
mesure,  puisqu'elle  établit  leur  rapport  avec  la  loi  pénale,  puis- 
qu'elle constate,  parla  régularité  de  l'incrimination,  la  légalité 
de  la  poursuite.  Là  se  trouve  l'une  des  garanties  les  plus  effi- 
caces de  la  procédure;  car  l'obligation  de  qualifier  les  faits  arrête 
à  leurs  premiers  pas  les  poursuites  arbitraires  ou  inconsidérées, 
en  les  forçant  de  nommer  la  loi  qu'elles  prétendent  appliquer. 

Or  la  qualification  des  faits  suppose  nécessairement  leur  spéci- 
fication. En  effet,  comment  qualifier  un  fait  s'il  n'est  pas  d'abord 
précisé  et  rapporté  dans  toutes  ses  circonstances  élémentaires? 
La  qualification,  étant  le  rapport  du  fait  avec  la  loi,  est  fondée 
sur  une  double  base  :  la  description  du  fait  et  la  citation  de  la 
loi.  Pour  apprécier  le  caractère  légal  d'un  fait,  il  faut  le  con- 
naître ;  pour  le  connaitre,  il  faut  en  relater  toutes  les  circonstances, 
tous  les  éléments.  Comment  vérifier  que  la  qualification  n'est 
point  inexacte  si,  à  côté  de  renonciation  de  la  loi  qui  doit  saisir 
le  fait,  ne  se  trouve  pas  renonciation  du  fait  lui-même?  Comment 
constater  que  tel  acte  constitue  un  vol,  une  escroquerie,  un  faux, 
si  les  circonstances  dans  lesquelles  cet  acte  a  été  perpétré  ne  sont 
pas  exactement  décrites? 

2220.  La  loi  est  d'ailleurs  formelle  sur  ce  second  point.  L'ar-* 
ticle  232,  rectifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  est  ainsi  conçu  : 
tt  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation,  elle  décer- 
nera contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Cette 
ordonnance  contiendra  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile  et  profession  de  l'accusé;  elle  contiendra,  en  outre,  à 
peine  de  nullité ,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du 
fait  objet  de  l'accusation.  » 

Cet  exposé  doit  être  clair,  précis  et  assez  complet  pour  que 
tous  les  caractères  du  fait  puissent  être  saisis;  car,  d'une  part, 
il  importe  que  la  qualification  puisse  être  appréciée,  et,  d'une 
autre  part,  le  procureur  général  ne  peut  porter  aucune  autre  ac- 
cusation, aux  termes  de  l'article  271,  que  celle  qui  a  été  admise 
par  la  cour,  d'où  la  conséquence  que  les  faits  qui  en  font  la  base 


304        LIV.  V.  DE  LA  Mise  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

doivent  être  exactement  décrits,  puisque  Farticle  241  veut  que. 
Tacte  d'accusation  puise  dans  Tarrôt  de  renvoi  le  fait  et  la 
nature  du  délit  qui  fait  la  hase  de  V  accusation, 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà,  avant  la  nouvelle  loi,  jugé,  en 
annulant  un  arrêt  de  chambre  d'accusation,  ce  que  la  qualification 
de  la  criminalité  né  peut  être  appréciée  que  par  son  rapproche*- 
tnent  du  fait  matériel  auquel  on  Ta  donnée;  que,  dans  Fespèce, 
Tarrêt  attaqué,  en  donnant  la  qualification  de  pièce  fausse  en 
écriture  privée  et  d'usage  fait  sciemment  de  cette  pièce  fausse, 
n'énonce  pas  quels  sont  les  faits  matériels  auxquels  cette  qualifî-^ 
cation  a  été  donnée;  que  dès  lors,  et  en  cet  état,  cet  arrêt  maii'* 
que  dans  Son  contexte  de  l'un  des  éléments  indispensables  pour 
sa  régularité  ^  »  *  Dans  une  autre  espèce  ^  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  était  attaqué  pour  violation  de  l'article  146  du  Code 
pénal,  en  ce  que  l'arrêt  ne  mentionnait  pas  que  l'altération  ded 
actes,  imputée  au  demandeur^  eût  été  faite  frauduleusement ,  et 
pour  violation  de  l'article  299  du  Code  d'instruction  criminelle ^ 
en  ce  que  le  même  arrêt  le  mettait  en  accusation  comme  ayant 
fait  usage  de  pièces  fausses ,  sans  exprimer  les  faits  qui  avaient 
constitué  cet  usage.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  les 
faits  sur  lesqilels  porte  la  mise  en  accusation  sont  clairement 
énoncés  et  légalement  qualifiés  ;  que  la  moralité  de  ces  faits  est 
non-seulement  appréciée  et  déclarée  par  le  caractère  de  crime 
que  l'arrêt  attaqué  leur  imprime,  mais  encore  par  la  désignation 
des  circonstances  qui  les  constituent;  que  si,  sur  le  chef  relatif  à 
l'usage  que  le  demandeur  aurait  fait  des  pièces  fausses  qu'il  est 
accusé  d'avoir  fabriquées,  l'arrêt  n'énonce  pas  en  quoi  cet  usage 
a  consisté,  c'est  qu'une  pareille  énonciation  n'était  pas  néces- 
saire; qu'en  effet  les  articles  148  et  151  du  Code  pénal  punis* 
sent  toute  espèce  d'usage  d'une  pièce  fausse,  sauf  le  cas  de  l'ex* 
cuse  prévu  par  l'article  16B  ;  qu'ainsi  le  crime  dont  il  s'agit  existe 
par  le  fait  de  l'usage  de  la  pièce  fausse  ^  quel  que  soit  l'emploi 
auquel  l'accusé  l'a  appliqué  ;  d'où  résulte  qu'un  arrêt  de  mise  en 
accusation  ne  doit  pas  nécessairement  spécifier  en  quoi  cet  em- 
ploi a  consisté^.  »  On  doit  remarquer. que  cet  arrêt  maintient 
nettement  la  règle  qui  veut  la  spécification  des  faits  incriminés  ; 
il  ne  rejette  le  pourvoi  que  parce  que  la  chambre  d'accusation  lui 

1  Cass.  9  sept.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  328). 

2  10  juîHet  1828  (J.  P.,  tom  XXII,  p.  55). 
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a  paru  avoir  suffisamment  spécifié  le  fait  d'usage  d'une  pièce 
fausse.  La  seule  question  était  celle-ci  :  Est-il  nécessaire,  pour 
qualifier  un  fait  d'usage  de  faux ,  de  constater  en  quoi  l'usage  a 
consisté?  La  cour  ne  l'a  pas  pensé,  parce  que  la  loi  punit  toute 
espèce  d'usage  d'une  pièce  fausse;  mais  c'est  là  confondre  la 
qualification  du  fait  et  sa  spécification  :  tout  usage  d'une  pièce 
fausse  est  punissable,  pourvu  toutefois  que  cet  emploi  ait  été 
pratiqué  avec  l'intention  de  tirer  parti  de  la  pièce  fausse  et  de 
préjudicier  à  autrui.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  nature  de 
l'usage  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  soient  pré- 
cisées ,  pour  savoir  si  l'emploi  qui  en  a  été  fait  rentre  dans  les 
termes  de  la  loi  pénale. 

Cette  jurisprudence  s'est  exprimée  avec  plus  de  netteté  depuis 
la  loi  du  17  juillet  1856.  Plusieurs  arrêts  ont  reconnu  a  que 
l'article  232  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  ordonnances  de 
prise  de  corps  contiennent  l'exposé  sommaire  et  la  qualification 
légale  du  fait  objet  de  l'accusation;  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  est  indispensable,  en  effet,  pour  la  régularité  de 
l'arrêt,  puisque  les  accusés  sont  autorisés  par  l'article  299  à 
soutenir  que  le  fait,  tel  qu'il  est  présenté  dans  l'exposé  prescrit, 
n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la  Cour  de  cassation  ne 
peiTt  apprécier  que  par  cet  exposé  le  mérite  du  moyen  produit 
devant  elle  ^  »  .  La  cour  n'a  donc  pas  hésité  à  annuler  tous  les  ar- 
rêts qui  n'énonçaient  pas  les  circonstances  élémentaires  du  crime. 

§  VII.  Délivrance  de  V ordonnance  de  prise  de  corps, 

2221.  Lorsque  la  chambre  prononce  une  mise  en  accusation, 
elle  décerne  contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Cette  ordonnance,  qui  était  décernée  autrefois  par  les  premiers 
juges,  ne  peut  plus  l'être,  suivant  l'article  232,  que  parla  cham- 
bre d'accusation.  L'article  233  ajoute  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation. 

Il  résulte  en  premier  lieu ,  de  ces  deux  articles,  que  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  toutes  les  fois  que  le  fait  est  qualifié 

*  Cass.  12  sept.  1856  (BulL,  n»»  312  et  313),  8  janv.  1859  (no  8),  l^"*  déc. 
1859  (no  261),  23  févr.  1860  (no  52),  5  juillet  1860  (no  147),  23  mars  1861 
(no  63),  2  mai  1861  (n°  92),  15  févr.  1861  (n»  59),  8  févr.  et  4  avril  1862 
(n'*»  41  et  103). 
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crime  par  la  loi  et  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation,  doit  contenir  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  L'accusé  d'un  fait  qualifié  crime,  ne  pouvant,  dans  le  sys* 
tème  général  du  Code ,  demeurer  en  état  de  liberté ,  doit  être 
maintenu  ou  mis  en  état  de  détention  en  même  temps  qu'il  est 
mis  en  accusation,  et  la  chambre  d'accusation  ne  peut,  pour  ré- 
gulariser cette  détention  provisoire,  que  décerner  l'ordonnance 
de  prise  de  corps.  Une  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  un 
prévenu  devant  la  cour  d'assises  en  état  de  mandat  d'amener.  Cet 
arrêt  a  été  cassé  x  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,. il  n'avait  été 
décerné  dans  le  cours  de  l'instruction  aucun  mandat  d'amener, 
ni  de  dépôt,  ni  d'arrêt  contre  le  prévenu;  d'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  son  renvoi  en  état  de  mandat  d'amener,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir \  » 

Il  résulte,  en  second  lieu,  des  mêmes  articles,  que  l'ordon- 
nance doit  contenir  toutes  les  énonciations  et  toutes  les  mention» 
qu'ils  ont  prescrites.  Elle  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  de  l'accusé,  l'exposé 
sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait,  enfin  l'ordre  de  con- 
duire l'accusé  dans  la  maison  de  justice.  Il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  l'exposé  sommaire  soit  placé  dans  la  partie  de  l'arrêt 
relative  à  la  mise  en  accusation  on  dans  celle  relative  à  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  parce  que  l'arrêt  ne  forme  avec  celle-cî 
qu'un  seul  et  même  contexte. 

2222.  Le  Code  n'a  soumis  à  aucune  règle  particulière  Tappli^ 
cation  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dans  le  cas  où  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  est  rendu  sur  une  procédure  évoquée 
par  cette  cour.  L'article  239  est  ainsi  conçu  :  u  S'il  résulte  de 
l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  cour  d'assises, 
la  cour  prononcera  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  articles  231 ,  232  et 
233.  S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour  se 
conformera  aux  dispositions  de  l'article  230.  Si,  dans  ce  cas,  le 
prévenu  a  été  arrêté  et  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement, il  gardera  prison  jusqu'au  jugement.  »  Ainsi,  les 
formes  particulières  que  l'ancien  article  239  avait  prescrites 
dans  ce  cas  ont  été  eflfacées  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  et 

*  Cass.  18  févr.  1831  (J.  P.,  tom,  XXIII,  p.  1221). 
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les  mômes  règles  s'étendent  à  toos  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation. 

§  Vin.  Signature  des  arrêts. 

2223.  L'article  234  est  ainsi  conça  :  «  Les  arrêts  seront  signés 
par  chacun  des  juges  qui  les  auront  rendus  ;  il  y  sera  fait  men- 
tion, à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  ministère 
public  que  du  nom  de  chacun  des  juges.  « 

Cet  article  établit  deux  formalités  distinctes  :  la  signature  de 
l'arrêt  par  les  juges,  et  la  mention  tant  de  la  réquisition  du  minis-' 
tère  public  que  du  nom  des  jugra  par  le  greffier.  Ces  deux  for- 
malités n'ont  point  la  même  importance.  La  signature  des  juges 
n'a  pour  objet  que  de  constater  l'existence  même  de  l'arrêt;  la 
mention  du  réquisHoîre  du  ministère  public  et  du  nombre  Aeê 
juges  a  pour  objet  de  constater  la  constitution  légale  de  là  jnri-> 
diction  qui  a  rendu  cet  arrêt.  De  Ih  la  différence  admise  par  la 
loi  :  la  peine  de  nullité  n'est  point  attachée  k  ta  première  dispos!^ 
tton;  elle  ne  sert  de  sanction  qu'à  la  seconde. 

Néanmoins,  quelle  que  soit  la  clarté  de  ce  texte,  on  a  essayé , 
par  une  subtile  argumentation,  de  faire  remonter  cette  sanction 
de  la  seconde  partie  de  l'article  à  la  première.  Une  règle  générale 
reut  qu'en  matière  criminelle  chacun  des  juges  signe  le  jugement 
auquel  il  a  concouru  :  cette  signature ,  soit  qu'on  veuille  la  con- 
sidérer comme  une  garantie  de  l'identité  du  juge  dont  le  nom 
figure  dans  le  jugement,  soit  comme  une  garantie  de  l'exactitude 
de  la  teneur  même  de  ce  jugement,  doit  être  considérée  comme 
nue  condition  de  l'existence  de  cet  acte.  Aussi  la  loi ,  après  avorr 
prescrit  la  signature  de  chacun  des  juges,  ajoute  aussitôt  :  «  II  y 
sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  du  nom  de  ces  juges.  » 
Cette  mention  a  donc  pour  objet  de  vérifier  si  les  juges  qui  ont 
pris  part  au  jugement  sont  ceux  qui  l'ont  signé ,  si  chaque  signa- 
ture correspond  atec  les  noms  mentionnés  par  le  greffier.  Il  s'agit 
donc  en  réalité  d'une  seule  et  même  formalité,  dont  toutes  les 
parties  doivent  être  protégées  par  la  même  sanction.  Tel  est 
l'argument  qu'on  oppose  à  la  distinction  de  la  loi. 

Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  remarquer  que  notre  Code ,  trop 
avare  peut-être  de  nullités ,  ne  les  a  point  appliquées  aux  formes 
secondaires  qui  ne  sont  point  essentielles  soit  à  l'existence  môme 
des  actes,  soit  à  la  protection  des  droits  de  l'accusation  et  de  la 

20. 
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défense  \  Ainsi,  la  règle  qui  prescrit  k  signature  des  jugements, 
reproduite  par  les  articles  164,  196  et  370,  n'attache  dans  aucun 
de  ces  textes  la  peine  de  nullité  à  Tomission  de  Tune  des  signa- 
tures :  la  loi  a  déclaré  le  greffier  responsable  de  Taccomplisse- 
ment  de  cette  formalité;  elle  n*a  pas  voulu  que  son  inexécution 
pût  influer  sur  le  sort  de  la  procédure.  C'est  là  Tesprit  du  Code. 
La  présence  du  ministère  public  et  le  nom  des  juges  qui  ont  con- 
couru à  Tarrêt  doivent  nécessairement  être  constatés  par  Tofficier 
public  chargé  de  certifier  Paccomplissement  de  toutes  les  formes 
de  la  procédure;  car  ce  sont  là  des  conditions  essentielles  de  la 
légale  constitiition  de  la  juridiction,  et  par  conséquent  de  la  vali- 
dité de  Tarrêt.  Mais  est-ce  que  Texistence  de  cet  arrêt  peut  être 
mise  en  doute  par  cela  seul  que  Tun  des  juges  ne  Taura  pas 
signé?  Peut-il  dépendre  d'un  juge  d'annuler  un  jugement  en 
s'abstenant  de  le  signer  ?  Faudra-t-il  distinguer  entre  la  signature 
volontairement  omise  et  la  signature  omise  par  négligence  ou  par 
oubli?  SI  la  réunion  de  toutes  les  signatures  est  une  forme  essen- 
tielle, cette  forme  n'est-elle  pas  la  même  dans  un  cas  comme 
dans  Tautre,  et  pourrait-on  soutenir  que  la  nullité  dépend,  non 
delà  violation  de  la  forme,  mais  du  motif  qui  Ta  fait  violer? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 
par  un  premier  arrêt  :  a  que  l'article  234  n'exige  pas  à  peine  de 
nullité  que  les  arrêts  soient  signés  par  chacun  des  juges  qui  les 
auront  rendus  '  ;  v  par  un  deuxième  arrêt  :  «  que,  l'article  234  ne 
prescrivant  pas  la  signature  des  juges  à  peine  de  nullité,  l'omis- 
sion de  la  mention  de  cette  signature  dans  l'expédition  de  l'arrêt 
de  renvoi  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  ^  ;  ))  enfin ,  par 
un  troisième  arrêt  :  «  que  l'article  234  comprend  deux  disposi- 
tions et  n'attache  la  peine  de  nullité  qu'à  la  seconde;  qu'on  ne 
peut  donc  considérer  cette  sanction  comme  s'appliquant  égale- 
ment à  la  première ,  la  seule  à  laquelle  il  ait  été  contrevenu  dans 
l'espèce;  que,   dans  le  silence  de  cet  article,  on  ne  pourrait 
déclarer  nul  un  jugement  faute  d'être  signé  de  tous  les  juges  qui 
l'ont  rendu  qu'autant  que  l'inobservation   de  cette  prescription 
de  la  loi  pourrait  mettre  en  question  l'existence  même  du  juge- 
ment, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  actuelle,  où  le 

*  Voy.  no  1970. 

2  Cass.  10  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  238). 

?  Cass.  21  avril  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  983  ). 
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jugement  attaqué  porte  la  signature  de  quatre  des  magistrats  qui 
y  ont  concouru  et  du  greffier  qui  les  a  assistés  ^  » 

La  distinction  posée  par  ce  dernier  arrêt  contient  la  véritable 
solution  de  la  question.  La  signature  des  juges  a  pour  objet  prin- 
cipal de  constater  Texistence  môme  de  Tarrét  ;  Tomission  de  cette 
formalité  ne  peut  donc  entraîner  la  nullité  de  cet  arrêt  que  lors- 
qu'elle aurait  pour  effet  de  mettre  en  doute  son  existence.  Ainsi, 
il  est  certain  que  Pabsence  de  la  signature  de  tous  les  juges  frap- 
perait Tarrêt  de  nullité,  puisqu'elle  enlèverait  la  preuve  même  de 
Texistence  de  Tacte.  Ainsi  il  est  encore  hors  de  doute  que  Tomis- 
sion  de  la  signature  de  plusieurs  juges  motivée  sur  ce  que,  par 
exemple,  la  teneur  du  jugement  ne  serait  pas  la  fidèle  reproduc- 
tion du  prononcé,  invaliderait  cet  acte,  puisqu'elle  en  conteste- 
rait la  vérité.  Mais  lorsque  les  signatures  omises,  soit  que  cette 
omission  soit  le  résultat  d'une  négligence,  d'un  accident  ou  de  la 
volonté  même  des  juges,  ne  protestent  point  contre  la  vérité  de 
l'arrêt,  lorsque  l'existence  même  de  cet  acte  n'est  nullement  mise 
en  question ,  lorsque  les  signatures  qui  y  sont  apposées  suffisent  à 
son  authenticité,  il  n'y  a  point  de  motif  d'en  prononcer  la  nullité, 
puisque  si  l'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  a  été  enfreinte, 
cette  infraction  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de  la  justice. 

2224.  La  deuxième  formalité  prévue  par  l'article  234  consiste 
dans  la  mention  que  doivent  faire  les  arrêts  tant  de  la  réquisition 
du  ministère  public  que  du  nom  de  chacun  des  jages.  Cette 
double  mention  doit  être  faite  à  peine  de  nullité. 

Que  faut-il  entendre  par  la  mention  de  la  réquisition  du  minis- 
tère public?  Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que,  puisque  la  loi 
n'exige  qu'une  mention,  la  transcription  de  la  réquisition  est 
inutile  et  ne  doit  point  avoir  lieu;  mais  faut-il  du  moins  que 
l'arrêt  énonce  le  contenu  de  cette  réquisition?  Il  nous  parait  que 
cette  énonciation  n'est  pas  nécessaire  :  faire  mention  d'une  réqui- 
sition, c'est  constater  que  cette  réquisition  a  été  faite,  ce  n'est 
pas  énoncer  ce  qu'elle  contient.  D'ailleurs,  l'article  224  veut  que 
le  procureur  général  dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre  d'accu- 
sation sa  réquisition  écrite  et  signée;  elle  est  donc  jointe  aux 
pièces,  et  dès  lors  il  est  superflu  d'en  faire  connaître  l'objet.  La 
Cour  de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'un  arrêt  de 

1  Cass.  25  août  1837  (Bull.,  n"  253). 


310        UV.  V.  DE  LA  MISE  EK  raiVENTION  ET  E»  ACCUSATION. 

chambre  d'accusation  portait  cette  simple  mention  :  Vu  le  régui^ 
sitoire  écrit  signé  du  ministère  public  et  par  lui  laissé  sur  le 
bureau,  «  attenda  que  ni  l'article  234  ni  Tarticie  299  n'exigent 
que  les  juges  de  la  mise  en  accusation  expriment  dans  leur  arrêt 
le  contenu  et  l'objet  du  réquisitoire  du  ministère  pnUic;  qu'il 
suffit  qu'ils  entendent  son  rapport^  et  que  son  réquisitoire  soit 
mis  sous  leurs  yeux  et  joint  aux  pièces  du  procès  *  d  . 

La  mention  du  nom  des  juges  pourrait-elle  être  suppléée  par 
les  signatures  apposées  au  bas  de  l'arrêt?  Nous  avons  déjà  vu  que 
la  signature  de  l'arrêt  et  la  mention  du  nom  des  juges  ont  un 
double  et  différent  objet;  que  la  signature  n'a  pour  objet  que 
d'attester  l'existence  même  de  l'acte,  tandis  que  la  mention  du 
nom  des  juges  a  pour  but  de  constater  la  composition  légale  de 
la  cfauttbre  d'accusation.  Il  serait  difficile ,  d'ailleurs ,  d'admettre 
que  la  signature  put  suffire  pour  certifier  le  concours  du  signa- 
taire à  l'arrêt.  Et  comment  enfin  serait-il  possible  d'éluder,  par 
des  équivalents  et  des  présomptions,  les  termes  précis  de  l'ar- 
ticle 234  et  la  nullité  qu'il  prononce  en  cas  d'infraction? 


CHAPITRE  DIXIEME. 

P40g£dub£  postérieure  a  l'arrêt  de  renvoi. 

s  I.  Ctâiure  de  Finstructian  écrite.  Instruction  tupplémentaire. 

S5S2S.  L'iastnictioa  préalable  est  terminée  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

2226.  Le  ministère  pnblic  ne  peut  requérir  des  actes  d'instruction  postérieoremeiit  à 

l'arrêt. 

2227.  Mais  le  président  des  assises  peat  procéder  ou  faire  procéder  à  de  nouveaux  actes 

d'instmction  qa'il  juge  nécessaires  (art.  301  et  303). 

2228.  Exécution  des  actes  préliminaires  gni  précèdent  l'ouvertore  des  débats  (art.  272). 

$  IL  Exécution  de  V arrêt  de  renvoi. 

8229.  Le  ministère  publie  «st  chargé  de  Texécntion  de  l'arrêt  de  renvoi. 

2230.  Le  premier  acte  d'exécation  est  la  transmission  des  pièces  de  la  procédare  au 

greffe  de  la  juridiction  saisie  (art.  291  et  292). 

2231.  Translation  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  (art.  292). 

2232.  Avis  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  maires  du  Heu  du  domicile  et  du  lieu  de  la  per- 

pétration. 

g  III.  Acte  S  accusation» 

2233.  Motifs  et  caractère  de  l'acte  d'accusation. 

2234.  Examen  du  système  adopté  pour  la  rédaction  de  cet  acte.  L'arrêt  de  renvoi  est  la 

seule  base  de  l'accusation. 

1  Gass.  9  juin  1826.  Non  imprimé. 
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2235.  Qoelles  sont  les  règles  qni  doivent  s'appliquer  à  l'exposé  contenu  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. Caractère  de  cet  expose  (art.  241). 

9236.  L'expo»ë  doit  être  restreint  au  fait«t  à  ms  circonstaBcet ,  i  la  natare  du  crine, 
la  désignation  de  l'accusé.  11  n'eat  que  le  ééTeioppement  de  l'arrêt  ée  renvoi. 

2231.  Il  n'est  pas  permis  d'y  inculper  dot  personnes  qui  n'ont  pu  été  oonpriiet  dans  la 
poursuite. 

2238.  Quelles  sont  les  règles  qui  doivent  s'appliquer  au  résumé  qui  termine  l'acte  d'ac- 
cusation. Ce  résumé  doit  «e  borner  à  reproduire  le  dispoiitif  de  i' arrêt  de 
renvoi. 

f  9$9.  Quel  est  l'effet  des  iirégidaritiés  ou  des  nbns  commis  dans  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation. 

2240.  L'exposé,  quelles  que  soient  ses  irrégularités,  ne  peut  devenir  la  base  d'aucnn 

grief. 

2241.  fit  le  résnmé  modifie  l'accssation  et  nn^ive  la  position  de  questions  m  dehors  de 

J'arrél  de  renvoi ,  il  y  a  nullité  de  la  procédure. 

2242.  L'acte  d'accusation  est  rédigé  par  les  substituts  du  parquet  et  signé  du  procureur 

général. 

2243.  H  doit  demenrer  secret  jnsqn'à  l'onvertare  des  débats ,  sonf  sa  signification.  Sa 

publication,  même  partielle,  est  interdite  {art  10,  loi  27  juillet  1849). 

g  IV.  Nùtificathn  de  Varrêt  de  renvoi  et  de  Vadte  d'accusation. 

2244.  La  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  à  Faccusé  est  un  acte 

substantiel  de  la  procédure  (art.  242). 

2245.  Mais  cette  notification  ne  doit  être  faite  qu'à  l'accusé  qui  est  l'objet  de  l'accusation, 

et  non  à  son  coaccusé.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  ordonnances  de  jonction. 

2246.  A  quelle  époque  la  notification  doit  être  &ite. 

2247.  Elle  doit  comprendre  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation. 

2248.  Si  la  signification  partielle  suffit  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  et  que  chacun  d'eux 

a  reçu  la  partie  qui  le  concerne. 

2249.  Formes  de  la  notification.  Elle  ne  peut  être  remplacée  par  la  lecture  des  actes  qui 

serait  faite  à  l'accusé. 

2250.  Ces  formes  sont  celles  qui  s'appliquent  à  la  notification  de  tous  les  exploits  et  qui 

sont  prescrites  par  les  articles  68  et  69  C.  pr.  civ. 

2251.  Elle  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile  dans  les  termes  de  l'article  61  C.  pr. 

civ.  ;  mais  les  omissions  peuvent  être  suppléées  par  les  énonciations  de  l'exploit. 

2252.  L'omission  du  nom  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  a  été  laissé  entraîne  sa 

nullité.   • 

2253.  n  y  a  également  nullité  si  la  notification  a  été  faite  en  pariant  à  nu  antre  détenu 

que  l'accusé ,  et  s'il  n'est  pas  constaté  qu'une  copie  a  été  laissé^  à  chacun  des 
accusés. 

2254.  Formes  de  la  notification  lorsque  l'accusé  est  fugitif.  Cas  oh  il  a  un  domicile  en 

France  (art.  68  C.  pr.  civ.). 

2255.  Le  domicile  auquel  la  signification  doit  êti'o  faite  ^t  le  lieu  de  la  dernière  rési- 

dence. Formes  qui  doivent  être  suivies  dans  ce  cas. 

2256.  Si  l'accusé  fugitif  n'a  aucun  domicile  connu  en  France,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux 

formes  prescrites  par  l'article  69  C.  pr.  civ. 

2257.  Affiche  de  l'exploit  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises  saisie  par  le 

renvoi. 

2258.  Si  les  vices  de  la  signification  peuvent  être  réparés ,  et  s'il  y  a  lieu  de  renouveler 

l'exploit  lorsque  l'accusé  se  constitue. 

2259.  S'il  peut  être  suppléé  à  la  production  de  l'original  de  l'exploit  de  notification  par 

des  preuves  supplétives  ,  et  quelles  peuvent  être  ces  preuves. 
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§  V.  Avertissement  donné  à  F  accusé  relativement  au  pourvoi. 

2260.  Objet  de  ravertissement  que  le  prësident  doit  donner  à  l'accusé  relativement  au 

pourvoi.  Explication  de  l'article  296. 

2261.  Formes  de  cet  avertissement  et  constatation  de  sa  date. 

§  I.  Clôture  de  Vinstruction  écrite.  Instruction  supplémentaire. 

2225.  L*arrêt  de  la  chambre  d'accusation  termine  Tinstruction 
écrite.  Aussilôt  qu'il  est  intervenu,  cette  instruction,  soit  que  les 
documents  qu'elle  a  rassemblés  soient  ou  ne  soient  pas  complets, 
est  et  demeure  close  :  sa  mission  est  accomplie.  Provisoirement 
suspendue  au  moment  oii  le  juge  d'instruction  fait  son  rapport  à 
la  chambre  du  conseil,  elle  peut  reprendre  encore  ses  investiga- 
tions si  la  chambre  du  conseil  ordonne  un  supplément  d'instruc- 
tion, si  la  chambre  d'accusation  ordonne  des  informations  nou- 
velles. Elle  n'est  définitivement  fermée  que  par  l'arrêt  qui  statue 
sur  la  procédure. 

£t,  en  effet,  de  quelle  autorité  pourraient  émaner  les  actes 
d'instruction  auxquels  il  serait  ultérieurement  procédé?  La  cham- 
bre d'accusation  est  entièrement  dessaisie  par  l'arrêt  qu'elle  a 
rendu  :  si  cet  arrêt  est  une  déclaration  de  non-lieu ,  elle  ne  peut 
reprendre  l'affaire  qu'au  cas  de  survenance  de  charges  nouvelles; 
si  elle  a  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  cour  d'assises, 
elle  se  trouve  nécessairement  dessaisie  par  le  renvoi  devant  une 
autre  juridiction.  Elle  est  même  tellement  dessaisie,  qu'elle  ne 
pourrait  réparer  les  vices  et  les  omissions  qu'elle  apercevrait  trop 
tard  dans  son  arrêt  '.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'une  chambre  d'accusation,  après  avoir  prononcé  le 
renvoi  d'une  affaire  devant  la  cour  d'assises,  n'avait  pu  statuer  sur 
la  mainlevée  d'une  saisie  ordonnée  dans  le  cours  de  l'instruction: 
«  Attendu  quç',  par  l'effet  de  ce  renvoi,  la  chambre  d'accusation 
s'est  trouvée  entièrement  dessaisie  du  procès  qu'elle  avait  dévolu 
à  la  cour  d'assises,  et  qu'en  refusant,  par  ce  motif,  de  statuer  sur 
la  demande  de  Barchi  en  mainlevée  des  saisies  et  remises  du 
Carlo^Alberto,  elle  n'a  commis  aucun  déni  de  justice  et  s'est,  au 
contraire,  renfermée  dans  les  bornes  de  sa  compétence  '.  » 

Le  juge  d'instruction  serait  frappé  de  la  même  incompétence 

1  Voy.  suprà  n»  2180. 

2  Cas8,  l^r  dêç,  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1605). 
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que  la  chambre  d'accusation  :  sa  juridiction  a  été  épuisée  au  mo- 
ment où  il  a  fait  son  rapport;  il  a* été  dépouillé  de  Tinstruction 
par  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  \ 

2226.  En6n,  il  est  clair  que  le  procureur  général  ne  pourrait , 
sans  un  excès  de  pouvoir  évj^ent,  faire  procéder,  ultérieurement  à 
Tarrét,  à  des  actes  d'instruction  ;  car  il  ne  dépend  pas  du  minis- 
tère public  d'intervertir  l'ordre  des  pouvoirs;  il  ne  peut  agir  que 
par  voie  de  réquisition,  et  les  juridictions  auxquelles  il  pourrait 
adresser  ses  réquisitions  sont  épuisées.  Ses  attributions  se  modi- 
fient d'ailleurs  suivant  la  phase  de  la  procédure  dans  laquelle 
elles  s'exercent  :  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  elles  se 
bornent  à  assurer  l'exécution  de  cet  arrêt  et  à  soutenir  l'accusa- 
tion qu'il  porte.  Un  procureur  général  avait,  après  un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  adressé  un  réquisitoire  à  un  juge  de  paix 
pour  qu'il  eût  à  se  transporter  sur  le  lieu  du  crime  et  à  vérifier 
diverses  circonstances  qui  pouvaient  servir  à  apprécier  les  décla- 
rations de  l'accusé.  L'annulation  de  la  procédure  a  été  pronon- 
cée :  tt  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  303,  combiné  avec  les  ar- 
ticles 293  et  304,  que  si,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  y 
a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  ou  quelques  actes  d'instruction 
à  faire,  ces  témoins  devront  être  entendus  et  ces  actes  d'instruc- 
tion faits  soit  par  le  président  de  la  cour  d'assises  lui-même,  soit 
par  les  magistrats  officiers  de  police  judiciaire  ou  officiers  de 
santé  par  lui  régulièrement  commis,  ce  magistrat  ayant  reçu  de 
la  loi ,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  avant  l'ouverture 
des  assises,  une  délégation  formelle  pour  compléter  l'instruction 
des  affaires  qui  doivent  y  être  portées  ;  que  de  la  combinaison 
des  articles  32,  46,  47,  61,  217,  241  et  276,  il  résulte  claire- 
ment que ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  de  celui  assimilé  au 
flagrant  délit,  la  loi  n'attribue  aux  officiers  du  ministère  public 
que  le  droit  de  réquisition,  et  que  les  procureurs  du  roi,  pas  plus 
que  les  procureurs  généraux  eux-mêmes,  ne  peuvent,  sans  violer 
les  règles  de  la  compétence  et  sans  intervertir  l'ordre  des  juridic- 
tions, faire  aucun  acte  d'instruction  ni  par  conséquent  déléguer , 
pour  faire  ces  actes ,  aucun  magistrat  ni  officier  de  police  judi- 
ciaire ;  qu'en  vertu  d'un  réquisitoire  du  procureur  général  de 
Riom,  et  en  l'absence  de  toute  ordonnance  du  président  de  la 

*  Voy.  suprà  n*»  2180. 
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Goor  d'assises  da  Puy-de-Dôme  (à  qai  seul  appartenait  le  droit  de 
déléguer  le  jage  de  paix),  ce  ihagistrat  manda  et  requit  au  besoin 
un  expert  géomètre  de  se  rendre  sur  \e^  lieux  ,  afin  de  l'assister 
dans  les  opérations  qu'il  avait  à  faire  en  suite  dudit  réquisitoire  ; 
qu*en  effet  ce  transport  eut  lieu  au  jour  indiqué;  qu'ils  dres- 
sèrent un  procès-verbal....;  qu'en  agissant  ainsi,  le  procureur 
général  de  Riom  est  sorti  des  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  la  loi  ;  qu'il  a  usurpé  sur  les  fonctions  que  le  Code 
a  attribuées  au  président  de  la  cour  d'assises  seul ,  après  l'arrêt 
de  mise  en  accusation;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  davantage 
de  faire  un  acte  d'instruction  que  de  déléguer  pour  le  faire  un 
juge  de  paix;  qu'en  le  faisant,  il  a  méconnu  les  règles  de  la  ju- 
ridiction et  de  la  distinction  des  pouvoirs,  et  violé  tant  les  règles 
de  la  compétence  que  les  dispositions  des  articles  413  et  408  \  » 
Ainsi,  après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  toutes  les  juri- 
dictions qui  ont  été  successivement  appelées  h  édifier  l'instruction 
écrite  ont  épuisé  leurs  pouvoirs  :  le  juge  d'instruction ,  la  cham- 
bre du  conseil,  la  chambre  d'accusation  ne  peuvent  désormais  ni 
procéder  à  un  acte  d'instruction,  ni  l'ordonner;  ils  sont  dessai- 
sis. Le  ministère  public,  qui  ne  peut  adresser  à  chaque  juridic- 
tion que  les  réquisitions  sur  lesquelles  elle  peut  statuer,  est  des- 
saisi, comme  les  juges  eux-mêmes,  du  droit  de  requérir  un  acte 
quelconque  de  l'instruction.  La  procédure  est,  nous  le  répétons, 
terminée. 

2227.  Cependant  la  loi  a  du  prévoir  que ,  postérieurement  à 
cet  arrêt,  des  révélations  pourraient  se  trahir,  des  indices  se  ma- 
nifester, des  preuves  nouvelles  se  produire.  Faut-il  donc,  parce 
que  l'instruction  préalable  est  close,  que  ces  faits  nouveaux  soient 
laissés  en  dehors  des  débats  qui  vont  s'ouvrir?  La  procédure  de- 
meurera-t-elle  inerte  en  face  de  ces  éléments  les  plus  prochains 
peut-être  de  la  vérité  ?  C'est  en  vue  de  cette  hypothèse  que  notre 
Code  a  édicté  ses  articles  301  et  303  :  l'article  301  dispose  que 
«  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement  m . 
L'article  303  confère  au  président  des  assises  le  droit  de  procéder 
ou  de  faire  procéder  aux  nouveaux  actes  d'instruction  que  ce  ma- 
gistrat peut  juger  nécessaires.  Nous  devons  ajourner  l'examen  de 
ce  pouvoir  du  président  des  assises  jusqu'au  moment  où  nous 

1  Gass.  27  août  1840  (Bull.,  no  239). 
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essayerons  de  définir  tontes  les  attribntioiis  de  ce  magistrat.  Nous 
dirons  seulement  ici  qae  les  articles  301  et  303  n*apportent  point 
d'exception  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser  relativement  à  la 
clôture  de  Tinstruction  écrite. 

£n  effet)  ce  n^est  point  une  instruction  supplémentaire  que  ces 
articles  ont  voulu  rouvrir;  car  Tinstruction ,  dans  le  système  du 
Code,  est  soumise  à  des  ecmditions  et  à  des  garanties  qui  ne  se 
trouvent  plus  ici.  Comment  admettre  que  le  président  des  as- 
sises, qui  va  prendre  part  au  jugement,  puisse  concourir  en  même 
temps  à  Tinstruction ,  quand  la  séparation  du  droit  d^nstruire  et 
du  droit  de  juger  est  Tune  des  règles  fondamentales  de  notre 
procédure?  Comment  admettre  qu'une  instruction  écrite,  qui  ne 
devient  la  base  des  débats  qu'après  avoir  subi  la  double  épreuve 
de  l'examen  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, paisse  être  arbitrairement  modifiée  et  indirectement  refondue 
par  un  seul  magistrat?  Le  droit  que  les  articles  301  et  303  attri- 
buent au  président  des  assises ,  restreint  dans  d'étroites  limites , 
n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  à  des  circonstances  extraordi«- 
naires.  Ainsi ,  des  révélations  ont  subitement  éclaté  après  la  clô- 
ture de  l'instruction,  des  preuves  inattendues  se  sont  tout  à  coup 
manifestées;  il  importe  de  vérifier  leur  nature  et  l'influence 
qu'elles  peuvent  exercer  sur  le  débat  ;  il  importe  de  rechercher 
les  agents  dont  elles  émanent,  les  témoins  qui  peuvent  les  ap- 
porter. La  mission  du  président  est  de  recueillir  ces  renseigne^ 
ménts  nouveaux  survenus  depuis  que  l'instruction  est  terminée , 
et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  pu  dire  qu'elle  est  continuée  jus- 
qu'aux débats.  Il  ne  s'agit  donc  plus  d'instruire  une  affaire  dont 
l'instruction  est  complète ,  mais  de  préparer  l'instruction  orale 
qui  va  suivre  Tinstruction  écrite;  il  ne  s'agit  point  de  continuer 
une  procédure  désormais  terminée,  mais  de  prendre  note  des  faits 
nouveaux  qui  se  sont  manifestés  pour  qu'ils  prennent  place  parmi 
les  éléments  du  débat.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  cette 
interprétation  des  articles  301  et  303 ,  que  la  jurisprudence  a 
contestée,  mais  qui  peut  seule  concilier  entre  elles  les  différentes 
règles  de  notre  procédure  *. 

2228.  Lorsque  l'instruction  préparatoire  est  close,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  quelques  actes  préliminaires  de  l'instruction  défi- 

*  Voy.  notre  tome  Vil,  chap.  VIII. 
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nitive  qui  précède  le  jugement.  L'accomplissement  de  ces  actes 
préliminaires,  qui  ont  pour  objet  de  préparer  le  débat  et  de  mettre 
l'accusé  en  mesure  de  se  défendre,  est  confié  aux  soins  du  minis- 
tère public. 

L'article  272  est  ainsi  conçu  :  a  Aussitôt  que  le  procureur  gé- 
néral ou  son  substitut  aura  reçu  les  pièces,  il  apportera  tons  ses 
soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires  soient  faits  et  que  tout  soit 
mis  en  état  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  l'époque 
de  l'ouverture  des  assises.  » 

Ces  actes  préliminaires  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  les 
uns  qui  précèdent  l'époque  où  s'ouvre  le  droit  de  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  les  autres  qui  suivent  cette  époque. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  dçs  premiers. 

Ces  actes  sont  :  1*  l'exécution  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  2""  la  rédac- 
tion de  l'acte  d'accusation  ;  3'  la  signification  à  l'accusé  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  ^  l'avertissement  donné  au 
même  accusé  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation. 

§  II.  Exécution  de  V arrêt  de  renvoi. 

2229.  Le  ministère  public  est  chargé,  en  sa  qualité  de  délégué 
du  pouvoir  exécutif,  de  surveiller  l'exécution  de  tous  les  juge- 
ments et  arrêts.  C'est  en  vertu  de  cette  règle  générale,  édictée  par 
l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  appliquée  par  les  arti- 
cles 165,  197  et  376  de  notre  Code,  que  le  procureur  général  a 
reçu  la  mission  d'apporter  tous  ses  soins ,  suivant  les  termes  de 
l'article  272,  à  l'accomplissement  des  actes  préliminaires,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  l'exécution  même  de  l'arrêt  de  renvoi. 

2230.  Le  premier  de  ces  actes  d'exécution  est  la  transmission 
des  pièces  de  la  procédure  au  greOe  de  la  juridiction  désignée 
par  l'arrêt. 

L'article  291  porte  :]«  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée, 
si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  oii  siège  la  cour 
impériale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur  général, 
envoyé,  dans  les  vingt -quatre  heures,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  chef-lieu  du  département ,  ou  au  greffe  du 
tribunal  qui  pourrait  avoir  élé  désigné.  »  L'article  292  ajoute 
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tt  que  les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  signifi- 
cation faite  à  l'accusé  de  Tacte  de  renvoi  » . 

Le  procureur  général  doit  renvoyer  les  pièces  dans  le  plus 
bref  délai ,  puisque  tout  retard  pourrait  prolonger  la  détention 
préalable  des  accusés  ;  mais  il  est  difficile ,  dans  le  cas  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  que  cette  transmission  soit  strictement 
enfermée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  puisque ,  aux 
termes  de  l'article  241  ,  a  dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera 
renvoyé  à  la  cour  d'assises ,  le  procureur  général  est  tenu  de  ré- 
diger un  acte  d'accusation  »,  qui  doit  être,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 242,  signifié  à  l'accusé  en  même  temps  que  l'arrêt  de  renvoi. 
L'article  292  enlève  au  surplus  an  délai  de  vingt-quatre  heures 
toute  sa  rigueur,  puisqu'il  ne  le  fait  courir  qu'à  partir  d'une 
signification  dont  la  date  n'est  point  fixée.  Le  devoir  du  ministère 
public  est  de  veiller  à  ce  que ,  comme  le  recommande  l'arti- 
cle 272 ,  a  tout  soit  en  état  pour  que  les  débats  puissent  com- 
mencer à  l'époque  de  l'ouverture  des  assises  »  . 

L'article  291  ajoute  :  a  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'in- 
struction ou  qui  auraient  été  apportées  à  celui  de  la  cour  impé- 
riale seront  réunie^  dans  le  même  délai  «au  grefie  où  doivent  être 
remises  les  pièces  du  procès.  » 

Les  pièces  de  conviction  doivent  demeurer  au  tribunal  d'in- 
struction (art.  133),  sauf  le  cas  où  la  chambre  d'accusation  a  or- 
donné leur  apport  (art.  228).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  procu- 
reur général  donne  les  ordres  nécessaires  pour  leur  transmission, 
s'il  y  a  lieu,  au  grefie  de  la  cour  d'assises.  Les  articles  9,  59 
et  60  du  décret  du  18  juin  1811  ont  réglé  les  formes  de  cette 
transmission. 

II  importe  qu'aucune  des  précautions  indiquées  par  la  loi  ne 
soit  négligée  ;  car  les  pièces ,  si  elles  n'étaient  pas  préservées  de 
tout  contact  extérieur  susceptible  de  mettre  en  doute  leur  iden- 
tité, pourraient  perdre  le  caractère  probant  qui  y  est  attaché. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation ,  tout  en  déclarant  que  les  dispositions 
de  l'article  291  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  a  dû 
réconnaître,  dans  pne  espèce  où  l'accusé  avait  méconnu  l'identité 
des  pièces  de  conviction  qui  lui  étaient  représentées,  en  se  fon- 
dant sur  l'irrégularité  de  leur  transmission  :  «  Que  celte  dénéga- 
tion a  dépouillé  ces  pièces  de  la  valeur  judiciaire  qu'eût  pu  seule 
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leur  attribuer  ane  production  précédée  et  environnée  des  garan- 
ties déterminées  par  la  loi  ^  i> 

2231.  Un  second  acte  d'exécution  de  Tarrét  de  renvoi  est  la 
translation  de  Taccusé. 

L'article  233  porte  que  Tordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tiendra Tordre  de  conduire  Taccusé  dans  la  maison  de  justice  éta- 
blie près  la  cour  où  il  sera  renvoyé.  L'article  292 ,  qui  a  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  prescrit  que 
tt  Taccusé,  s'il  est  détenu,  sera  envoyé  dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises  » . 

Cet  article  ajoute  que  cette  translation  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  vingt^quatre  heures  à  compter  du  moment  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi.  Ce  délai,  qui  a  pour  objet,  comme 
on  le  verra  ultérieurement,  de  faire  de  celte  signification  un  acte 
qui  précède  et  domine  toute  cette  procédure  intermédiaire^  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  et  n'est  pas  généralement  suivi 
dans  la  pratique.  La  translation  précède  le  plus  souvent  la  signi- 
fication. 

Les  formes  de  la  translation  des  accusés  sont  tracées  par  les 
articles  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  18  juin  1811.  Une  ordonnance 
du  2  mars  1 845  a  apporté  à  ces  dispositions  une  importante  rûch 
dification  en  prescrivant  que  cette  translation  serait  opérée  par  la 
voie  de  voitures  cellulaires. 

2232.  Un  troisième  acte  d'exécution  de  Tarrôt  de  renvoi  est 
prévu  par  Farticle  245,  qui  porte  :  «  Le  procureur  général  don- 
nera avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises^  tant  au  maire  in 
lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis.  )7 

M.  Bourguignon  pense  que  «  les  motifs  principaux  de  ceîie  dis- 
position sont  de  mettre  les  maires  à  portée  de  fournir  aux  ma- 
gistrats les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  parvenus  ;  de 
prendre  les  soins  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur  humanité,  et 
d'en  donner  avis  aux  parents  et  amis  des  prévenus  •  » .  Peut-être 
la  relation  de  cet  article  avec  celui  qui  le  précède,  et  qui  concerne 
les  accusés  fugitifs,  en  donne-t-elle  la  véritable  explication. 

1  Cass»  8  févr.  1838  (Bull.,  no  38);  et  conf.  cass.  25  mai  1839  (Dali.,  39^ 
1,403). 

2  Jurlspr.,  iom.  ï,  p.  520. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  tout  administrative  est 
étrangère  à  la  procédure ,  et ,  bien  qu'elle  ait  pour  but  d'assurer 
indirectement  Texëcution  de  Farrét,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
constater  son  accomplissement. 

§  111.  Acte  ^accusation. 

2233.  L'acte  d'accusation  est  le  premier  acte  de  procédure  qui 
suit  l'arrêt  de  renvoi.  L'article  24fl  porte  :  a  Dans  tous  les  cas  où 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises ,  le  procureur  général 
sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation.  » 

Cet  acte  fut  l'une  des  innovations  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791.  Lorsque  l'instruction  préliminaire  était  complète , 
le  directeur  du  jury  dressait  l'acte  d'accusation,  c'est-à-dire 
l'exposé  du  fait  et  de  ses  circonstances;  et  cet  exposé  était  soumis 
au  jurj  d'accusation  y  qui,  guidé  par  ce  fil  conducteur,  et  après 
avoir  entendu  les  témoins  et  examiné  les  pièces ,  admettait  ou 
rejetait  l'accusation  \  Cet  acte  était  rédigé  de  concert  avec  la 
partie  civile,  qui  pouvait  même  dresser  le  sien  séparément  '..Ce 
système  avait  été  maintenu  par  les  articles  223 ,  226  et  227  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV. 

Notre  Code-,  en  conservant  cette  forme  de  la  procédure ,  en  a 
changé  le  caractère  et  la  n^^ission.  «  Aujourd'hui,  disait  M.  Faure 
dans  l'exposé  des  motifs,  l'acte  d'accusati<»i  se  rédige  avant  qu'il 
soit  dit  qu'il  y  a  lieu  d'accuser;  aussi  le  jurj  d'accusation  admet-il 
souvent  des  actes  contenant  des  circonstances  qu'il  rejetterait  si 
les  questions  étaient  simplement  posées  et  que  l'acte  ne  fût  rédigé 
que  postérieurement  à  la  déclaration.  Suivant  le  projet,  les  juges 
faisant  les  fonctions  de  jury  statueront  sur  toutes  les  questions  et 
n'admettront  que  les  circonstances  qui  doivent  être  admises ,  de 
sorte  que  le  procureur  général  n'aura  plus  dans  son  acte  d'aceo* 
sation  qu'à  présenter  le  développement  des  faits.  »  Le  rapporteur 
du  Corps  législatif  ajoutait  :  «  L'orateur  du  gouvernement  voas  a 
fait  remarquer  combien  il  est  sage  d'avoir  placé  cet  acte  après 
l'accusation  prononcée.  Le  contraire  se  pratique  aujourd'hui; 
inais  il  est  peu  raisonnable  de  faire  un  acte  d'accusation  contre 
un  individu  qui  n'est  pas  encore  accusé  et  qui  peut-être  ne  le  sera 
point  ;  d'ailleurs,  il  est  possible  que  cet  acte  exerce  une  in* 

*  et  2  L.  16-29  sept.  1791,  2«  part.,  lit.  I,  art.  7,  9  et  10. 
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flaence  dangereuse  sur  la  détermination  qu'il  préjuge,  il  doit 
donc  suivre  et  non  précéder  la  mise  en  accusation.  )>  Ainsi ,  dans 
le  système  du  Code  d'instruction  criminelle,  Tacte  d'accusation 
n'est  plus  l'exposé  des  faits  recueillis  par  l'instruction,  et  soumis 
à  la  décision  de  la  juridiction  qui  prononce  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  l'accusation;  il  n'est  que  le  développement  d'une  accusation 
déjà  admise  et  prononcée;  il  n'a  plus  pour  objet  d'éclairer  l'exa- 
men de  cette  juridiction  préliminaire,  il  s'adresse  aux  juges  du 
fond:  ce  n'est  plus,  en  un  mot,  l'accusation- qu'il  prépare,  c'est 
le  jugement. 

2234.  Nous  n'hésitons  point  à  dire  qu^ainsi  transformé,  l'acte 
d'accusation  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  Il  consti- 
tuait, dans  le  système  de  la  législation  de  1791 ,  une  forme  essen- 
tielle de  la  procédure;  car  il  tenait  la  place  qu'ont  prise  dans 
notre  Code  le  rapport  du  juge  d'instruction  devant  la  chambre  du 
conseil  et  le  rapport  du  procureur  général  devant  la  chambre 
d'accusation;  ifrésumait  dans  des  termes  exacts  et  précis  tous  les 
faits  recueillis  par  l'instruction;  il  exposait  leur  caractère  et  leurs 
circonstances,  il  formait,  en  un  mot,  un  élément  indispensable 
de  l'examen  du  jury  d'accusation.  Dans  le  système  de  la  législa- 
tion actuelle,  quelle  est  sa  mission? Il  expose  le  fait  et  toutes  ses 
circonstances;  mais  cet  exposé  ne  se  trouve-t-il  pas  déjà  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation?  Il  fait  connaître  à  l'ac- 
cusé la  marche  et  les  charges  de  l'accusation;  mais  la  communi- 
cation qui  est  donnée  à  cet  accusé  des  pièces  de  l'information  ne 
lui  rê\7èle-t-elle  pas  bien  plus  utilement  les  faits  et  les  preuves 
dont  il  sera  fait  usage  contre  lui?  Enfin  il  éclaire  le  travail  des 
jurés  en  leur  exposant,  au  seuil  même  des  débats,  les  faits  qu'ils 
sont  appelés  à  apprécier;  mais  cet  exposé  écrit  ne  fait-il  pas 
double  emploi  avec  l'exposé  verbal  que  l'article  315  autorise  le 
procureur  général  à  faire  aux  jurés  avant  l'ouverture  des  débats? 
Et  lors  même  que  l'on  admettrait  que  cet  acte  a  quelques  avan- 
tages, qu'il  prépare  à  l'avance  le  terrain  de  la  discussion,  qu'il 
avertit  la  défense  des  arguments  qui  seront  employés  contre  elle, 
enfin  qu'en  résumant  avec  clarté  les  faits  constatés  par  l'instruc- 
tion, il  facilite  le  débat  et  l'abrège  :  ces  avantages  peuvent-ils 
racheter  les  inconvénients  presque  inévitables  qui  y  sont  attachés  ? 
Ne  donnent-ils  pas  à  l'accusation  le  droit  de  faire  entendre  sa 
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voix  lorsque  la  défense  ne  peut  encore  élever  la  sienne?  Ne  per- 
met-il pas  au  ministère  public  de  présenter,  sans  contradiction  et 
sans  contrôle ,  les  faits  incriminés  au  point  de  vue  qui  lui  semble 
le  plus  vrai?  N^autorise-t-il  pas,  quand  à  la  procédure  écrite  et 
secrète  a  succédé  la  procédure  publique ,  un  exposé  écrit  qui  trop 
souvent  n'est  que  Tenveloppe  d*nne  sorte  de  réquisitoire  et  qui , 
placé  sous  les  yeux  des  juges  et  des  jurés  avant  tout  débat,  jette 
dans  leurs  esprits  des  impressions  souvent  ineffaçables  et  oppose 
sans  cesse  à  la  puissance  de  la  preuve  orale  la  puissance  ainsi 
maintenue  de  la  preuve  écrite? 

Au  surplus ,  si  Tacte  d'accusation  est  un  élément  du  débat ,  il 
n*en  est  point  la  base  :  cette  base  est  tout  entière  dans  Tarrét  de 
renvoi.  C'est  l'arrêt  qui  fixe  le  sujet  et  les  limites  de  l'accusation. 
L'acte  d'accusation  ne  peut  que  la  reproduire,  il  ne  peut  ni 
étendre  ses  limites  ni  les  restreindre.  C'est  l'arrêt  qui  est  la 
source  unique  des  questions  qui  sont  posées  au  jury  ;  l'acte  d'ac- 
cusation peut  revêtir  les  différents  chefs  admis  par  cet  arrêt  de 
leur  formule  légale;  il  ne  peut  rien  y  ajouter.  Nous  développe*- 
rons  plus  loin  cette  règle  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  pour 
en  tirer  une  conséquence  préliminaire  :  c'est  que,  dans  le  sys- 
tème de  notre  Code,  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance usurpée  que  la  pratique  a  voulu  lui  donner,  n'est  qu'un 
acte  secondaire  de  la  procédure;  développement  plus  ou  moins 
utile  de  l'arrêt  de  renvoi ,  il  n'en  est  que  le  reflet  et  le  corollaire; 
il  puise  dans  cet  arrêt  toute  son  autorité;  il  n'en  a  aucune  qui 
lui  soit  propre. 

2235.  L'acte  d'accusation  se  divise  en  deux  parties  :  V exposé 
et  le  résumé;  quelles  sont,  en  premier  lieu,  les  règles  qui 
doivent  s'appliquer  à  l'exposé? 

Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  241  porte  :  «  L'acte  d'ac- 
cusation exposera  P  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'ac- 
cusation ;  2^  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement 
désigné.  « 

Cette  disposition,  bien  que  l'acte  d'accusation  n'ait  plus  le 
même  objet ,  a  été  puisée  presque  textuellement  dans  la  législa^ 
tion  antérieure.  L'article  15  du  titre  l*'  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  portait  :  «  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
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toutes  les  circonstances;  celui  ou  ceux  qui  en  seront  Tobjet  y 
feront  clairement  désignés  et  dénommés;  la  nature  du  délit  y 
sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  possible  ;  il  sera  dit 
qu'il  a  été  commis  méchamment  et  à  dessein.  )>  L'article  229  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV  ne  fait  que  reproduire  ce  texte. 

Or,  comment  est-ce  que  la  loi  de  1791  entendait  Pacte  d'accu-^ 
sation?  L'instruction  du  29  septembre  1791  l'expliquait  en  ces 
termes  :  «  L'acte  d'accusation  n'est  autre  chose  qu'un  exposé 
exact,  mais  précis,  dans  lequel  on  énonce  que  tel  jour,  à  telle 
heure  et  en  tel  endroit,  il  a  été  commis  un  délit  de  telle  et  telle 
nature;  que  telle  personne  est  l'auteur  de  ce  délit  ou  soupçonnée 
de  l'avoir  commis.  €et  acte  doit  contenir  tous  les  détails,  toutes 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  le  délit; 
en  un  mot ,  présenter  dans  toute  leur  étendue  les  faits  qui  ont 
rapport  au  délit,  de  sorte  que  le  lieu ,  le  jour,  l'heure,  les  per- 
sonnes et  le  délit  soient  désignés  le  plus  clairement  possible. 
L'acte  d'accusation  n'est  sujet  d'ailleurs  à  aucune  autre  forme,  n 
C'est  dans  le  rapprochement  de  ces  différents  textes  que  se 
trouvent  les  règles  qui  doivent  régir  l'acte  d'accusation. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  cet  acte  n'est  qu'un  simple 
exposé;  c'est  là  son  caractère  essentiel  dans  notre  Code  comme 
dans  les  lois  antérieures  t  toute  sa  tâche  consiste  à  résumer  les 
faits  de  l'accusation  pour  en  faire  connaître  l'objet  et  pour  en 
désigner  le  terrain.  Ainsi,  ce  n'est  point  un  plaidoyer,  car  un 
plaidoyer  suppose  la  discussion  de  tous  les  moyens  du  procès, 
et  l'acte  d'accusation  n'est  point  chargé  de  démontrer  la  vérité 
de  l'accusation,  il  ne  fait  qu'en  exposer  les  éléments.  Ce  n'est 
point  non  plus  un  réquisitoire,  car  un  réquisitoire  est  autre  chose 
qu'un  exposé  ;  il  ne  se  borne  pas  à  raconter  les  faits ,  il  les  pré- 
sente sous  le  point  de  vue  qu'il  leur  reconnaît,  et  il  ne  les  relate 
que  pour  leur  imprimer  le  caractère  qui  leur  appartient,  il  déduit 
leurs  conséquences  légales ,  il  conclut  à  TappHcation  de  la  loi. 
L'acte  d'accusation,  ne  disent  pointe,  ne  conclutpas,  il  n'exa- 
mine point  les  faits,  il  les  raconte  ;  il  ne  débat  point  le  système 
de  la  défense,  il  l'énonce;  il  ne  soutient  point  le  système  de 
l'accusation ,   il  l'expose. 

De  cette  première  règle,  on  peut  déduire  plusieurs  corollaires. 
Le  premier  est  que  l'acte  d'accusation  doit  être  rédigé  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude;  il  ne  fait,  en  effet,   que  résumer  les 
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faits  constatés  par  rinstruction ,  il  ne  peut  donc  substituer  des 
opinions  aui  constatations  de  la  procédure;  il  B*exprime  pas  un 
système,  il  dresse  une  sorte  de  procès^verbal  des  faits  que  la  juri- 
diction préparatoire  a  recueillis  et  examinés.  Un  deniiëme  eorol** 
laire  est  que  cet  acte  doit  porter  Tempreinte  de  la  plus  complète 
impartialité  :  tel  est  Tun  des  caractères  de  Texposé ,  et  la  loi  a 
pris  soin,  d'ailleurs,  de  l'indiquer  elle-même  en  prescrivant  d'j 
insérer  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer 
la  peine j  et,  par  conséquent,  la  criminalité  de  Taccusé.  L'exposé 
doit  donc  être  fait  à  charge  et  à  décharge;  il  doit  également 
relater  les  circonstances  qui  tendent  à  établir  la  culpabilité  de 
Tagent  et  celles  qui  tendraient  à  prouver  son  innocence.  Un  troi* 
sième  corollaire ,  enfin ,  est  que  cet  exposé  doit  être  bref,  simple 
et  ftétïs  :  bref,  car  il  ne  doit  s'arrêter  qu'aux  points  principaux 
du  procès  ;  s'il  est  surchargé  de  détails  secondaires ,  de  ctrcon^ 
stanceà  indifi%rentès ,  il  fatigue  l'attention,  il  n'éclaire  pas  la 
cause,  il  n'atteint  pas  son  but;  simple,  car  il  relate  les  faits,  il 
né  les  apprécie  pas ,  il  analyse  les  procès-verbaux  de  l'informa* 
f ioû ,  il  en  dégage  leurs  rAultats ,  et  ne  doit  pas  aller  au  ddà  ; 
précis,  enfin,  car  tonte  ambiguité,  tonte  obscurité  dans  aes 
termes  serait  une  faute  :  l'accusation  doit  marcher  à  ftHHit  découd- 
vert;  elle  ne  doit  point  cacher  ses  armes.  Soû  langage  doit  être  à 
la  fois  Sobre  et  clair,  net  et  réservé.  L'acte  d'âcciisation ,  on  ne 
saurait  trop  se  pénétrer  de  cette  pensée ,  n'est  point  une  ceuvre 
littéraire,  c'est  simplement  un  acte  de  procédure  t  toute  afiectan 
tion  de  style  doit  en  être  bannie;  toute  expression  véhémente 
rejetèê  :  il  tie  Itii  est  permis  de  faire  parler  ni  la  langue  de  la 
passion ,  ni  même  la  voix  austère  de  la  morale  ;  il  né  lui  est  per« 
mis  ni  de  sMndigner  au  récit  des  faits,  ni  de  les  flétrir  en  passant, 
ni  de  laisser  entendre  une  plainte,  un  cri,  un  regret.  11  est  et  il 
doit  demeurer  un  résumé  àec  et  décoloré,  mais  exacit  et  fidèle, 
des  actes  de  Tinstrut^ion. 

âi36.  Une  deuxième  fêgle,  qnl  se  déduit  également  des  mêmes 
textes,  est  que  Têxpôsé  doit  être  restreint  P  à  la  nature  eu 
crime  qui  forme  la  base  de  l'accusation }  2f  au  fait  et  à  ses  cir- 
constances; 3*  à  la  désignation  de  l'accusé.  Tel  est  le  cerêle 
tracé  par  la  loi  :  elle  a  voulu  faire  connaître  l'objet  de  l'acCusa- 
tton,  les  faits  qui  la  niotivent,  la  personne  de  l'accusé,  et  rien  au 

ai- 
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delà.  Cette  énonciation  précise ,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  consé- 
quence du  principe  qui  n'a  fait  de  Tacte  d'accusation  qu'un 
simple  eiposé,  est  un  nouvel  argument  pour  en  écarter  toutes  les 
déclarations  qui  sont  en  dehors  du  récit,  toutes  les  dissertations 
qui  discutent  les  faits,  tandis  que  sa  seule  mission  est  de  les 
exposer,  toutes  les  indications  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des 
résultats  de  l'instruction. 

Il  suit  de  là  que  toute  la  base  de  l'acte  d'accusation  est  dans 
l'arrêt  de  renvoi;  il  ne  fait  que  développer  les  faits  que  cet  arrêt 
a  admis,  il  ne  peut  en  admettre  d'autres,  il  ne  peut  modifier  ni 
leur  caractère  ni  leur  gravité.  Quel  est  son  but,  en  eifet?  Il 
expose  la  nature  du  délit  qui  fait  la  base  de  l'accusation  et  les 
faits  qui  la  constituent;  or  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
accusation  que  celle  qui  a  été  prononcée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  L'arrêt  de  cette  chambre  est  le  point  de  départ  et 
la  source,  unique  de  toute  la  procédure  ultérieure.  Toutes  les 
parties  de'  l'instruction  que  cet  arrêt  n'a  pas  admises  et  conser- 
vées sont  frappées  de  stérilité;  il  n^est  donc  pas  permis  de  les 
invoquer  dans  l'acte  d'accusation,  puisqu'elles  sont  implicitement 
annulées;  la  procédure  est  circonscrite  sur  le  terrain  choisi  par 
l'arrêt ,  elle  ne  peut  désormais  en  sortir,  et  l'acte  d'accusation , 
qui  n*a  d'autre  autorité  que  celle  d'un  résumé  exact  des  résultats 
de  cette  procédure,  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  mêlait 
aux  faits  qui  sont  la  base  de  cet  arrêt  les  faits  qu'il  a  rejetés  ou 
qu'il  n'a  pas  admis.  Telle  est  aussi  la  doctrine  formelle  de  l'ex- 
'posé  des  motifs  :  a  Le  procureur  général ,  disait  M.  Faure,  n'aura 
plus  dans  son  acte  d'accusation  qu'à  présenter  le  développement 
des  faits,  et  l'acte  ne  contiendra  aucun  fait,  aucune  particularité 
sur  laquelle  il  n'y  ait  de  fortes  présomptions  reconnues  par  les 
magistrats  qui  ont  prononcé  l'accusation.  » 

U  suit  encore  de  là  que  les  faits  qui  sont  l'objet  de  l'exposé  ne 
peuvent  être  présentés  qu'avec  le  caractère  que  l'accusation  même 
leur  imprime,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  présentés  qu^à 
titre  d'indices  ou  de  présomptions  :  toutes  les  charges  constatées 
par  la  procédure  ne  sont  que  des  renseignements  plus  ou  moins 
fondés  qui  motivent  la  mise  en  accusation;  il  n'y  a  point  de 
preuves,  car  les  preuves  ne  se  forment  qu'aux  débats;  il  n'y  a 
que  des  probabilités  et  des  indices.  De  là  la  conséquence  que 
l'acte  d'accusation  ne  doit  énoncer  les  charges  que  dans  des 
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termes  dubitatifs  ;  qu'il  doit  éviter  d'employer  les  formules  trop 
souvent  usitées  :  il  est  prouvé,  il  est  établi^  il  est  constant; 
rien  n'est  établi,  rien  n'est  prouvé:  l'accusation  ne  fait  que 
présumer;  elle  ne  voit  point  encore  de  coupable;  elle  ne  voit 
qu^un  accusé. 

2237.  Enfin,  il  suit  de  la  même  règle  qu'il  n'est  pas  permis, 
dans  un  acte  d'accusation,  d'inculper  des  personnes  qui  n'ont  pas 
été  comprises  dans  la  poursuite.  Cette  proposition,  qui  n'est  que 
la  stricte  application  de  l'article  241 ,  et  qui  s'appuie  d'ailleurs 
sur  le  principe  même  du  droit  de  défense,  devrait  être  à  l'abri 
de  toute  controverse.  Elle  a  cependant  été  contestée  dans  une 
affaire  que  nous  devons  rappeler.  Le  procureur  général  de  Poi- 
tiers avait  énoncé,  dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le  général 
Berton,  des  rapports  entre  les  accusés  et  a  des  bommes  qui,  du 
haut  de  la  tribune,  en  appelaient  à  l'énergie  de  la  nation,  à 
l'insurrection,  aux  fureurs  populaires».  Plusieurs  députés  por- 
tèrent plainte.  Celte  plainte  fut  transmise  au  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation ,  et  la  chambre  des  requêtes ,  statuant 
en  vertu  de  l'article  482  du  Code  d'instruction  criminelle,  déclara 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  :  a  attendu  que  l'acte  d'accusation  ne 
contient  rien  qui  puisse  autoriser  une  plainte  en  calomnie  ,  puis- 
que, aux  termes  de  l'article  241 ,  le  procureur  général  doit  re- 
cueillir et  rassembler  dans  cet  acte  tout  ce  qui  lui  parait  servir  à 
qualifier  et  prouver  l'accusation;  que  si  l'on  peut  trouver  que  les 
passages  incriminés  ne  sont  pas  assez  mesurés ,  ils  n'ont  pas  néan- 
moins le  caractère  de  mauvaise  foi'  et  de  dessein  de  nuire ,  sans 
lequel  il  n'existe  point  de  délit  de  calomnie  ^  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'abord ,  que  cet  arrêt  n'a  dû  exa-. 
miner  l'acte  d'accusation  que  dans  ses  rapports  avec  la  plainte  et 
par  conséquent  pour  vérifier  si  les  passages  incriminés  renfer- 
maient les  éléments  du  délit  de  diffamation;  or  dès  qu'il  écartait 
le  dessein  de  nuire,  cette  plainte  tombait  d'elle-même.  Cependant 
il  ajoute  surabondamment  a  que  le  procureur  général  doit  ras- 
sembler  dans  l'acte  d'accusation  tout  ce  qui  lui  parait  servir  à 
qualifier  et  prouver  l'accuiation  »  .  Or,  cette  doctrine  est  complè- 
tement inexacte.  La  chambre  des  requêtes  a  supposé  que  l'acte 
d'accusation  était  destiné  à  prouver  l'accusation ,  tandis  qu'il  ne 

i  Cass.  24  déc.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  762). 
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doit  tn  faire  qu'un  exposé;  elle  ft  admis  qne  cet  acte  pouvait 
rapporter  imt  ee  fui  pouvait  servir  h  rétablir,  taiidi»  qn*il  ne 
peut  énoncer  que  les  faits  qui  ne  sont  que  le  développement  et 
Taecession  de  ces  faits. 

M.  Mangin,  qui  défendait  ici  sa  propre  cause,  propose  la  dis* 
tinction  suivante  :  a  Lorsque  Finstruction  écrite  renferme  contre 
des  tiers  des  charges  qui  n'ont  point  paru  suffisantes  pour  les 
impliquer  dans  les  procès,  ou  pour  les  mettre  en  accusation, 
on  ne  doit  rappeler  ces  charges  qu*autant  qu'elles  se  lient  telle- 
ment aux  faits  incriminés  qu'on  ne  pourrait  les  passer  sous 
silence,  sans  s'exposer  à  ne  donner  que  des  notions  incomplètes 
sur  ces  faits  et  à  ne  pas  faire  connaître  exactement  leur  nature 
et  leurs  tendances.  L'acte  d'accusation,  en  effet,  ne  peut  renfer- 
mer aucune  critique  indirecte  ni  de  la  manière  dont  l'action  pu- 
blique a  été  dirigée,  ni  de  l'arrêt  qui  a  refusé  de  mettre  en  accu- 
sation quelques-uns  des  prévenus.  Il  serait  injuste  d'ailleurs  de 
faire  planer  des  soupçons  sur  des  tiers ,  sans  les  mettre  en  situa- 
tion d'expliquer  leur  conduite  et  de  les  détruire.  Mais  on  conçoit 
qu'il  en  est  autrement  lorsque  là  participation  directe  ou  indi^ 
recte  que  des  tiers  ont  eue  à  des  faits  influe  sur  la  nature ,  la 
gravité  de  ces  faits,  encore  bien  que  cette  participation  n'ait  pro- 
voqué contre  eux  aucune  poursuite;  car  il  est  du  devoir  du  pro- 
cureur général  de  rappeler  dans  l'acte  d'accusation  tout  ce  que 
l'instruction  écrite  renferme  de  propre  à  qualifier  l'accusation  '.  » 

Cette  distinction,  par  laquelle  le  légiste  cherche  à  couvrir  l'an- 
cien procureur  général ,  est  inadmissible.  L'article  241  a  tracé 
avec  netteté  le  cadre  de  l'acte  d'accusation  :  il  ne  peut  rien  con- 
tenir au  delà  de  l'exposé  du  fait  et  de  ses  circonstances ,  de  la 
désignation  de  l'accusé  et  de  la  qualification  du  crime.  L* objec- 
tion consiste  à  dire  que  renonciation  de  la  participation  indi- 
recte des  tiers  peut  servir  à  imprimer  aux  faits  incriminés  leur 
véritable  caractère  ;  c'est  1&  une  erreur  évidente  :  cette  énoncia- 
tion  ne  peut  que  leur  donner  un  caractère  que  l'arrêt  de  renvoi 
ne  leur  a  pas  reconnu  et  qui  est  par  conséquent  étranger  II  l'ac- 
cusation, puisque  cet  arrêt,  n'a  pas  constaté  cette  participation  et 
n'a  pas  ordonné  une  instruction  nouvelle  pour  arriver,  s'il  y  avait 
lieUv  à  la  constater.  C'est  ainsi  qu'on  arriverait^  par  de  vagues 
suppositions ,  soit  à  changer  le  caractère  des  faits,  soit  à  les  ag- 

*  Instr.  écrite,  lom.  II,  p.  1S5, 
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graver  «  en  leur  donnant,  par  des  relations  imaginaires,  une  im- 
portance qu'ils  n'ont  pas  réellement.  Et  comment  admettre , 
d'ailleurs,  qu'il  puisse  être  permis  d'inculper  hautement  dans  un 
acte  public  des  citoyens,  qui  ne  sont  pas  en  cause  et  qui  ne  peu- 
vent se  défendre,  d'une  sorte  de  complicité  d'un  crime?  Si  le 
procureur  général  trouve  dans  la  procédure  des  indices  d'une 
complicité  légale,  il  doit  poursuivre  ;  s'il  n'a  que  de  vagues  sonp-^ 
çons ,  il  doit  garder  le  silence ,  car  une  inculpation  dénuée  de 
preuve  n'est  pas  un  acte  que  les  fonctions  judiciaires ,  quelles 
qu'elles  soient,  puissent  autoriser. 

2338.  La  2'  partie  de  l'acte  d'accusation  est  un  résumé  réduit 
en  une  simple  formule.  Le  3*  §  de  l'article  241  porte  :  a  L'acte 
d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  :  En  conséquence^ 
N.  eêt  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tout  autre 
crime,  avec  teUe  ou  telle  circonstance,  » 

L' exposé  des  motifs  explique  cette  disposition  en  ces  termes  : 
«  Le  projet  vent  aussi  que  le  procureur  général  termine  l'acte 
d'accusation  par  un  résumé  où  l'on  verra  d'un  seul  coup  d'œil 
quel  est  le  crime  et  quelles  sont  les  circonstances.  Ce  résumé  sera 
d'autant  plus  facile  à  faire,  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en 
sera  le  type.  Il  sera  de  son  côté  le  régulateur  de  la  question  sur 
laquelle  les  jurés  auront  à  répondre  lorsqu'on  leur  demandera  si 
l'accusé  est  coupable.  » 

Il  suit  de  là  que  le  résumé  doit  se  borner  k  reproduire  exacte* 
ment  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  :  cet  arrêt  a  fixé  l'accusa- 
tion, il  en  détermine  l'étendue  et  les  termes,  et  l'article  271 
défend  au  procureur  général  d'en  porter  aucune  autre ,  à  peine 
de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie.  Le  résumé  né  peut 
donc  que  répéter,  en  les  classant  suivant  la  formule  indiquée  par 
l'article  241  et  en  les  divisant  suivant  les  règles  tracées  par  la  loi 
du  13  mai  1836,  les  faits  et  les  circonstances  qui  font  la  base  de 
l'arrêt  de  renvoi.  Il  ne  peut  ni  modifier  ces  faits  ni  altérer  le  ca- 
ractère avec  lequel  ils  ont  été  admis.  L'acte  d'accusation,  il  faut 
le  répéter,  n'a  aucune  force  par  lui-même  ;  il  puise  toute  sa  force 
dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  tout  ce  qui  serait  énoncé  dans  cet  acte  et 
ne  serait  pas  fondé  sur  les  énonciations  de  l'arrêt  ne  produirait 
aucun  effet. 

Cependant  un  magistrat^  dont  nous  sommes  habitué  h  admirer 
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le  savoir  et  le  lumineux  esprit,  a  émis  Tavis  que  Tacte  d'accusa* 
lion  peut  modifier  à  certains  égards  Tarr^t  de  renvoi  :  a  Si  ce 
droit,  dit  M.  Charles  Nouguier,  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
changer  la  qualification  donnée  par  Tarrét  aux  faits  poursuivis, 
il  va  du  moins  jusqu'à  compléter  et  régulariser  une  qualification 
Imparfaite.  Ainsi,  dans  le  cas  où  Tune  des  conditions  constitu- 
tives du  crime  aurait  été  oubliée  dans  le  dispositif  de  Tarrét  de 
renvoi,  si ,  par  exemple,  en  matière  de  voies  de  fait  graves,  il 
n*était  pas  constaté  que  les  voies  de  fait  eussent  eu  lieu  volontai'- 
rement,  on  doit  considérer  comme  certain  que  Tacte  d'accusation 
peut  réparer  cette  omission  ^  » 

Nous  admettons  sans  difficulté  que  l'acte  d'accusation  peut  ré- 
parer les  omissions  purement  matérielles  et  les  irrégularités  qui 
ne  touchent  ni  à  la  nature  du  crime  ni  aux  circonstances  qui 
servent  à  le  qualifier.  Ainsi,  il  peut  dans  son  résumé  compléter  la 
désignation  incomplète  de  l'accusé,  il  peut  préciser  la  date  omise 
ou  inexactement  mentionnée  de  l'action,  il  peut  encore,  si  l'arrêt 
a  négligé  quelque  terme  d'une  formule  légale,  ajouter  l'expres- 
sion qui  ne  fait  qu'énoncer  sa  pensée  ;  par  exemple,  à  l'effraction 
admise  par  l'arrêt,  il  peut  ajouter,  si  les  faits  constatés  l'auto- 
risent, que  cette  effraction  a  été  commise  dans  une  maison.  Il  ne 
fait  en  cela  que  traduire  en  termes  plus  exacts  l'accusation  portée 
par  l'arrêt  ;  il  n'ajoute  rien  aux  faits  et  à  leur  qualification  ;  il  ne 
fait  que  la  reproduire  fidèlement.  En  est-il  encore  ainsi  lorsque  , 
après  avoir  constaté  l'omission  dans  le  dispositif  d'une  circon- 
stance essentielle  du  crime,  il  répare  cette  omission,  lorsque,  par 
exemple,  il  ajoute  le  mot  volontairement  omis  dans  une  accusa- 
tion de  coups  et  blessures?  Oui,  si  ce  mot  oublié  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  se  retrouve  soit  dans  ses  motifs,  soit  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  car  toutes  les  parties  de  l'arrêt  forment  un  même 
tout  et  doivent  se  compléter  les  unes  les  autres.  Non,  si  cette  circon- 
stance n'est  déclarée  dans  aucune  partie  de  l'arrêt,  car  c'est  alors 
l'accusation  qui  fait  défaut  sur  ce  point,  et  il  n'est  pas  permis  au 
procureur  général  de  la  suppléer.  Si  telle  n'était  pas  la  limite 
précise  du  pouvoir  de  l'acte  d'accusation ,  où  s'arrêterait  ce  pou- 
voir? S'il  était  autorisé  à  rectifier  une  accusation,  ne  serait-il  pas 
entraîné  à  la  modifier  et  de  là  bientôt  à  la  transformer?  Il  importe 

t  Encyclopédie,  v^  Accwation,  vP  46. 
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donc  de  maintenir  rigoureusement  le  principe  qui  veut  que  l'arrêt 
soit  la  base  unique  et  exclusive  de  toute  Taccusaflon. 

2239.  Quel  est  Teffi^t  des  irrégularités  ou  des  abus  commis 
dans  la  rédaction  de  Tacte  d'accusation  ?  La  nullité  de  cet  acte 
et  par  suite  celle  de  la  procédure  en  sont-elles  la  conséquence? 

L'article  232  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  portait  :  «  Tout 
acte  d'accusation  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  disposi- 
tions des  articles  ci-dessus  est  nul ,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
s'ensuivre.  »  Cette  disposition,  qui  avait  produit  de  fréquentes 
annulations  de  procédures,  n'a  point  été  reproduite  dans  notre 
Code.  Faut-il  conclure  de  son  silence  que  la  nullité  ne  doive  être 
prononcée  en  aucun  cas? 

Nous  avons  rendu  compte  des  motifs  qui  ont  guidé  notre  légis- 
lateur. Dans  k  loi  de  1791  et  dans  celle  de  l'an  IV,  l'acte  d'ac- 
cusation rédigé  par  le  directeur  du  jury  était  la  base  de  la  déci- 
sion des  jurés  d'accusation ,  la  base  de  l'instruction  définitive  et 
de  la  délibération  des  jurés  de  jugement.  De  là  l'importance  qui 
s'attachait  à  toutes  ses  formes  :  ses  vices ,  par  cela  même  qu'ils 
influaient  sur  la  procédure ,  devaient  en  commander  la  nullité. 
Dans  notre  Code,  l'accusation  est  déjà  décrétée  lorsque  l'acte  est 
rédigé  :  cet  acte  ne  fait  que  l'exposer  et  la  résumer  ;  il  n'en  est 
plus  le  principe;  il  n'en  est  que  l'expression  ;  il  la  trouve  toute 
formulée,  et  sa  mission  secondaire  se  borne  à  l'expliquer.  C'est 
en  le  considérant  sous  ce  nouvel  aspect  que  l'article  299 ,  en  ou- 
vrant le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi,  n'a  point  voulu  étendre 
cette  voie  de  recours  à  l'acte  d'accusation,  et  que  l'article  313 
fait  précéder  la  lecture  de  cet  acte  à  l'audience  de  celle  de  l'arrêt 
lui-même.  C'est  par  une  autre  conséquence   de  cette  nouvelle 
disposition  que  la  loi  n'a  voulu  prononce^  aucune  nullité  for- 
melle contre  les  irrégularités  qui  pourraient  se  glisser  dans  sa 
rédaction.  Pourquoi,  en  effet,  autoriser  l'annulation  d'une  procé- 
dure à  raison  des  vices  d'un  acte  qui  n'est  la  source  d'aucun 
droit,  qui  n'a  d'autre  tâche  légale  que  de  reproduire  un  arrêt 
que  l'accusé  peut  attaquer ,  qui  semble  enfin  ne  pouvoir  causer 
par  ses  irrégularités  un  préjudice  irréparable,  puisque  ses  erreurs 
peuvent  être  rectifiées  et  ses  énonciations  inexactes  débattues  à 
l'audience? 

Il  faut  donc  tenir  comme  une  règle  générale  que  les  vices  de 
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Taete  d^aoeusation  »' entraînent  point  la  nullité  de  la  procédure  : 
les  formes  de  sa  rédaction  n'ont  d'autre  sanction  que  la  con* 
science  du  magistrat  qui  le  signe  :  s'il  les  enfreint,  il  manque  à 
un  devoir;  mais  la  procédure ,  quoiqu'elle  puisse  indirectement 
ressentir  quelque  atteinte  de  cette  infraction,  poursuit  sa  marche; 
elle  ne  peut  être  sérieusement  entachée  par  les  irrégularités  d'un 
acte  qui  ne  peut  changer  les  t^mes  de  l'accusation  ni  enlever  à 
la  défense  ses  garanties  légales.  C'est,  après«e'6tre  rendu  compte 
4e  cet  esprit  de  la  loi ,  que  la  Cour  de  cassation  a  été  amenée 
à  déclarer  n  que  l'article  241  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  '  »  ♦ 

2240.  Cette  règle  néanmoins  ne  doit  pas  être  posée  dans  de» 
termes  trop  absolus  et  son  application  demande  au  moins  quel- 
ques explications. 

Les  vices  de  l'acte  d'accusation  peuvent  s'attaquer  k  Yeop' 
poséjf  quand  cet  exposé  renferme  des  faits  inexacts  ou  étrangers 
k  l'accusation,  ou  quand  il  prend  le  caractère  déclamatoire  d'un 
réquisitoire  contre  l'accusé;. soit  au  rémtné,  quand  ce  résumé 
omet  une  circonstance  qui  se  trouve  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ou 
qu'il  ajoute  au  contraire  quelque  fait  aux  faits  retenus  par  un 
arrêty  ou  enfin  qu'il  substitue  une  accusation  nouvelle  à  l'accusa** 
tion  qui  a  été  portée. 

Les  vices  de  l'exposé  pouvaient  donner  lieu ,  sous  l'empire  dq 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  &  l'annulation  de  l'acte.  La  Cour  de 
cassation  prononçait,  en  effet,  cette  annulation  dans  une  première 
espèce  :  «  Attendu  que  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le  de- 
mandeur n'est  pas  conçu  avec  cette  précision  et  cette  impartialité 
qu'exige  la  loi  ;  qu'on  y  aperçoit  presque  à  chaque  phrase  des 
exceptions  tendant  à  aggraver  la  position  du  prévenu  et  à  le  pré- 
senter au  jury  sous  l'aspect  le  plus  défavorable  ;  qu'on  y  voit  des 
raisonnements  appuyés  sur  des  présomptions  qui  ne  peuvent  avoir 
d'autre  but  que  de  violenter  la  conscience  du  jury  et  de  donner 
illégalement  au  directeur  du  jury,  dont  le  ministère  doit  être  pu- 
rement passif,  l'initiative  de  la  condamnation  du  prévenu  ;  qu'il 
est  conséquemment  plutôt  un  plaidoyer  contre  le  prévenu  qu'un 
rapport  précis  des  faits,  ce  qui  entraîne  la  nullité ^  »  Et  dans 
une  autre  espèce  :  a  Attendu  que ,  loin  d'être  rédigé  avec  la  pré- 

1  et  9Gms.  i«r  iherm.  <m  VII  (i.  P.,  tom.  I,  p.  488). 
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diion  exigée  par  la  loi,  Pacte  d'accuiation  respire  partout  la  plas 
grande  partialité  contre  les  prévenus  ;  qu^on  les  y  peint  comme 
les  plus  grands  scélérats  ;  qa*0Q  les  y  traite  de  bêtes  féroces  qui 
ont  indubitablement  commis  les  crimes  qui  leur  sont  imputés , 
que  Ton  va  jusqn'à  dire  qu'il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas 
eux  qui  les  aient  commis;  et  qu* enfin,  par  de»  réflexions  et  par 
tous  les  moyens  possibles,  on  a  cherché  à  porter  contre  les  pré-> 
venus  la  conviction  dans  TAme  des  jurés,  ce  qui  présente  une  vio^ 
lation  de  la  loi  ^  « 

La  question  ne  s*est  élevée ,  sous  Tempire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  dans  une  espèce  où  les  faits  avaient  été 
inexactement  exposés,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi. 
Voici  le  texte  de  cet  arrôt  3  k  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
articles  221,  241  et  271  combinés,  en  ce  que  Pacte  d'accusation 
aurait  énoncé,  dans  le  narré  des  faits,  que  la  seconde  tentative 
de  meurtre  aurait  suivi  immédiatement  la  première,  circonstance 
qui  ne  se  trouve  pas  énonoée  dans  le  texte  de  Taccusation  portée 
par  Tarrét  :  -^  attendu  que,  si  l'article  271  dispose  que  le  procu-' 
re»r  général  ne  peut ,  à  peine  de  nullité ,  porter  à  la  cour  d'as* 
sises  amcune  autre  accusation  que  eelle  qui  a  &it  l'objet  de  l'arrêt 
de  mise  en  aoeusation,  il  en  résulte  pour  ce  magistrat  l'obligation 
stricte  de  se  renfermer  dans  les  qualifications  légales  que  les  faits 
ont  reçues  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation],  et  de  terminer 
Pacte  d'accusation  par  un  résumé  conforme  à  cet  arrêt,  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  241  ;  qu'ai  efiet  ce  résumé  est  la 
partie  substantielle  de  l'accusation  contre  laquelle  l'accusé  se 
trouve  ainsi  averti  qu'il  aura  à  préparer  sa  défense,  sauf  les  cir* 
èonstanees  aggravantes  qui  pourront  ultérieurement  résulter  des 
débats,  mais  que,  quant  à  la  narration  ou  au  récit  des  faits  dont 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  est  la  conclusion,  la  rédaction 
n'en  est  soumise  à  aucune  règle  tracée  par  la  loi,  qui  s'en  est 
rapportée  k  la  prudence  du  ministère  public;  que,  dans  l'espèce, 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  est  en  tout  point  conforme  à  la 
teneur  de  l'aeeusation  formulée  dans  l'arrêt  de  renvoi;  qu'il  ne 
renferme  pas  l'assertion  de  la  eirconstance  aggravante  prévue  par 
le  §  1  de  l'article  304 Code  pénal;  que  dès  lors  l'acte  d'accusation 
n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi  :  rejette*.  « 

*  Ctm.  k  brum.  «o  tmr  (J.  P.,  tom.  ï,  ^.  »14). 

s  (ka.  is  avrft  m?  {h  P.,  4e,  x,  »e). 
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Cet  arrêt,  on  Ta  remarqué,  ne  statue  que  dans  une  espèce  où 
une  circonstance  du  fait  avait  été  inexactement  rapportée  dans 
Texposé  ;  et  comme  cette  inexactitude  ne  s^était  point  reproduite 
dans  le  résumé,^ la  Cour  de  cassation  ne  s'y  est  point  arrêtée. 
Faut-il  considérer  cette  décision  comme  devant  être  renfermée 
dans  Tespèce  où  elle  a  prononcé  ,  ou  faut*il  y  voir  l'expression 
d'une  règle  générale  applicable  à  toutes  les  irrégularités  de  Tex- 
posé  ?  Il  est  évident  que  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  déclare 
que  la  rédaction  de  l'exposé  n'est  sonmise  à  aucune  règle  et  que 
la  loi  s'en  est  rapportée  à  la  prudence  du  ministère  public,  a  en- 
tendu poser  un  principe  et  protéger  cette  première  partie  de  l'acte 
d'accusation  centre  toutes  les  attaques  de  la  défense.  Ce  principe, 
nous  l'avons  déjà  dit,  est  conforme  au  système  général  de  la  loi, 
qui  n'a  pas  prévu  que  l'acte  d'accusation  s'écarterait  de  la  mis- 
sion secondaire  qu'elle  lui  réservait ,  et  qui  n'autorise  dès  lors  , 
par  aucun  de  ses  textes,  l'annulation  de  cet  acte  à  raison  des 
abus  de  sa  rédaction.  Cependant,  si  l'acte  d'accusation  ne  s'était 
pas  borné  à  tronquer  les  faits ,  à  les  altérer  ,  à  en  voiler  une 
partie;  s'il  avait  substitué  à  la  forme  d'un  exposé  celle  d'une 
plaidoirie  véhémente;  s'il  s'était  proposé  d'établir,  par  une  dis- 
cussion anticipée  des  charges,  la  culpabilité  même  de  l'accusé, 
cet  acte  trouverait-il  encore  un  refuge  dans  le  silence  de  la  loi  ? 
Si  cette  loi  ne  lui  a  pas  tracé  de  forme  précise,  n'est-ce  pas  parce 
qu'il  lui  a  paru  suffire  de  lui  tracer  sa  fonction?  Si  elle  s'est  fiée 
à  la  prudence  du  ministère  public,  s'ensuit-il  que,  si  sa  confiance 
est  trompée,  la  justice  demeure  sans  recours?  Tant  qu'il  n'y  a 
point  de  préjudice  appréciable,  ou  tant  que  le  préjudice  peut  être 
réparé  parles  débats,  on  doit  facilement  admettre,  avec  l'arrêt 
qui  vient  d'être  cité,  que  l'exposé  échappe  à  toute  censure.  Mais 
s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  ses  assertions  erronées  ou  ses  dis- 
cussions prématurées  ont  pu  jeter  dans  l'esprit  des  jurés  d'inef- 
façables impressions ,  et  que  la  défense ,  impuissante  à  lutter 
contre  ce  préjugé;  n'ait  été  ni  entière  ni  libre,  faudra-t-il  ré- 
pondre encore  que  les  règles  légales,  visiblement  enfreintes,  n'ont 
point  de  sanction?  L'accusé  ne  pourra-t-il' soutenir  qu'il  a  été 
empêché  d'user  d'un  droit  qui  lui  était  garanti  par  la  loi;  que, 
proclamé  coupable  quand  il  n'était  qu'accusé ,  sa  situation  n'a 
point  été  celle  que  la  procédure  lui  devait  assurer  ;  qu'appelé  à 
repousser,  non  des  présomptions ,  mais  une  déclaration  affirma- 
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tiveiaiteà  Tavânce  contre  lui ,  il  n'y  avait  plus  de  défense  pos- 
sible? Si  tels  étaient  les  résultats  de  Tacte  d'accusation,  il  serait 
peut-être  difficile  de  soutenir  que  le  droit  de  la  défense  n'a  pas 
été  violé  et  que  la  procédure  continuée  à  la  suite  de  cette  infrac- 
tion a  été  régulière.  Mais  une  telle  question  dépend  entièrement 
d'une  appréciation  qui  peut  être  différente  dans  chaque  espèce , 
et,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ces  excès  que  la  théorie  doit 
prévoir  ne  se  réaliseront  jamais  :  les  actes  d'accusation  pourront 
présenter  dans  leur  exposé  des  omissions,  des  inexactitudes,  des 
détails  erronés  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'ils  puis- 
sent intervertir  leur  rôle  légal  en  prenant  le  caractère  d'un  plai- 
doyer. Dès  lors ,  on  doit  considérer  comme  une  t-ègle  générale 
que  l'exposé,  quelles  que  soient  ses  irrégularités,  ne  peut  devenir 
la  base  d'aucun  grief. 

2241 .  La  même  règle  doit-elle  s'appliquer  au  résumé?  L'ar- 
ticle 271  déclare  que  le  procureur  général  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie,  porter  à  la  cour  d'as- 
sises aucune  autre  accusation  que  celle  qui  a  été  admise  par  l'ar- 
rêt de  renvoi.  Quel  est  l'effet  de  cette  disposition?  Suffit-il  que  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  ait ,  par  l'omission  ou  l'addition 
d'une  circonstance,  modifié  l'accusation  légalement  portée  ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'annulation  de  la  procédure? 

Cette  question  doit  se  résoudre  négativement.  La  loi  n'a  pas 
voulu  qu'aucune  accusation  pût  être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises sans  être  préalablement  examinée  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, et  elle  a  frappé  de  nullité  toutes  les  poursuites  qui  n'auraient 
pas  été  soumises  à  cette  importante  épreuve,  l'une  des  plus  sûres 
garanties  de  la  liberté  civile.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre ,  avec 
une  accusation  illégalement  portée  devant  la  cour  d'assises ,  une 
accusation  qui,  légale  en  elle-même ,  ne  rencontre  d'irrégularité 
que  dans  la  rédaction  vicieuse  de  l'acte  d'accusation.  Les  effets 
de  cette  irrégularité  dépendent  uniquement  du  préjudice  qu'elle  a 
causé. 

Les  irrégularités  de  l'acte  d'accusation  ne  sont  point  irrépara- 
bles. Cet  acte  n'étant  qu'une  émanation  de  l'arrêt  de  renvoi ,  le 
président  des  assises  peut  suppléer  à  ses  lacunes,  effacer  ses  ad- 
ditions, en  un  mot,  corriger  toutes  ses  erreurs,  en  se  référant  à 
Tarrêt  de  renvoi,  fondement  unique  de  toute  la  procédure.  Ce 
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point  a  été  formellement  reconnu  dans  un  arrêt  portant  «  qtt*afi£ 
termes  de  Tartiele  241 ,  dans  tous  les  cas  ofa  le  prévenu  est  ren- 
voyé devant  la  cour  d*assises ,  le  procureur  général  est  tenu  de 
rédiger  un  acte  d'accusation  ;  que  cet  acte  d'accusation  doit  être 
terminé  par  le  résumé  suivant  :  en  conséquence ,  N.  est  ac« 
cusê  y  etc.  D'où  il  suit  évidemment  que  Tacte  d^accusation  doit 
contenir  dans  son  résumé,  dans  les  mêmes  termes  que  ceui  em- 
ployés dans  le  dispositif  de  Tarrét  de  renvoi ,  en  ce  qui  concerne 
Taccusation,  ou  du  moins  dans  des  termes  équivalents,  Ténoncia^ 
tion  des  mêmes  circonstances  ;  que  si  Tarticle  337  porte  qiiè  «  la 
question  résultant  de  Pacte  d*accusation  sera  posée  avec  la  mênie 
formule  indiquée  en  l'article  241  » ,  l'article  337  suppose  nééeâ-> 
sairement  que  l'acte  d'accusation  est,  dans  son  résumé,  conforme 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;  que  le  mi- 
nistère public  ne  pouvant  supprimer  aucune  circonstance  de  l'ac- 
cusation ,  ni,  à  plus  forte  raison,  efikcer  les  caractères  <:^onstitutifs 
de  la  criminalité  du  fait  de  l'accusation ,  c'est  au  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  doit  se  conformer ,  dans  lé  cas 
011  le  résumé  de  l'acte  d^accusation  présenterait  des  omissions 
notables  et  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait  ;  qu'autrémetft 
l'accusation  ne  serait  pas  purgée  S .  Et  par  une  conséquence  évi- 
dente du  principe  posé  par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  k  dé- 
claré :  a  que  les  questions  doivent  être  posées  conformément  àa 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  lorsque  ce  résumé  est  conforme  à 
l'accusation  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  $ 
mais  que,  lorsqu'il  présente  un  fait  différent,  oïl  qu'il  change  le 
fait  de  l'accusation  par  des  omissions  dans  les  circonstances,  c'eàt 
à  l'arrêt  de  renvoi  que  {e  président  doit  se  référer,  et  que  c'eât 
sur  le  fait,  tel  qu'il  est  fixé  dans  cet  arrêt,  qu'il  doit  régler  la  ré- 
daction des  questions  à  soumettre  au  jury  '.  » 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence,  qui  est  parfaiteinént  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  que  si  l'erreur  commise  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  a  été  rectifiée  par  le  président  des  assises,  si  ce  ma- 
gistrat, remontant,  comme  il  doit  le  faire ^  à  l'arrêt  de  renvoi, 
puise  dans  son  dispositif  la' formule  des  questions  ail  jury,  cette 
erreur,  se  trouvant  réparée,  n'entraîne  aucune  conséquence,  èl 

1  Gam.  s  déc.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX^  p.  fm). 

2  GoM.  S6  sept.  in%  (BoU.,  n»  133);  et  conf.  cms.  10  oct.  18tS  (Bull.y 

n»  141). 
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la  procédure,  malgré  le  vice  de  cet  acte,  demeure  régulière.  Mais 
si,  au  contraire,  le  résumé  inexact  de  Tacte  d*accusation  sert  de 
type  aux  questions,  si  le  président  n'a  pas  su  le  rectifier,  la  pro* 
cédure  est  nécessairement  frappée  de  nullité ,  non  point  à  raison 
de  rirrégularité  même  de  Tacte,  mais  parce  que,  par  une  suite  de 
cette  irrégularité,  Faccusatiotl  n'a  pas  été  purgée,  parce  que 
l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  exécuté.  Et  l'acte  d'accusation  est  dé- 
claré nul  dans  ce  cas  parce  qu'il  suit  le  sort  de  toute  la  procédure 
postérieure  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Telle  est  la  distinction  que  la  jurisprudence  n*a  cessé  de  maln^ 
tenir.  Un  acte  d'accusation  avait  omis  de  mentionner  dans  son 
résumé  que  le  vol  avec  effraction,  objet  de  l'accusation,  avait  été 
commis  danà  une  maison,  bien  que  cette  circonstance  Mt  énoncée 
dans  l'arrêt  de  renvoi.  Led  questions  ayant  été  posées  au  jury 
conformément  à  ce  résumé,  la  Cour  de  cassation  :  a  attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  les  effets  volés  l'auraient  été  dans 
une  échoppe,  à  l'aide  d'effraction  ;  que  néanmoins  l'acte  d^accu- 
sation  ne  fait  aucune  mention  dans  son  résumé  de  la  circonstance 
de  l'échoppe  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ; 
casse  les  questions  soumises  au  jury  ;  casse  également  l'acte 
d'accusation  ^  n  Dans  un  autre  acte  d'accusation,  le  procureur 
général  avait  ajouté,  dans  une  accusation  de  recelé  de  vol  domes^s 
tique,  la  circonstance,  non  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi,  d'avoir 
avec  connaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  vol.  L'annulation  a 
été  prononcée  :  «  attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state que  la  question  a  été  posée  au  jury  avec  cette  double  accu- 
sation de  complicité  par  aide  ou  assistance  et  de  complicité  par 
recelé,  non  comme  résultant  des  débats ,  mais  comme  résultant 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  le  jury  a  été  interrogé  et 
qu'il  a  répondu  sur  l'accusation  de  complicité  par  aide  et  assis- 
tance, qui  ne  lui  était  pas  déférée  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  d'ob 
suit  la  conséquence  qu'une  accusation  dans  l'espèce  a  été  substi- 
tuée à  une  autre',  m  Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  l'acte  d'ac- 
cusation, qui  avait  omis  d'énoncer  dans  son  résumé  les  éléments 
de  la  tentative  légale  et  dont  la  formule  incomplète  avait  servi 
de  type  aux  questions  posées  au  jury,  a  encore  été  cassé  :  «  at- 

iCass.  28  juillet  1826  (J.  P.,  tom.  XX»  pf  744);  30  mai  1833  (I.  P., 
tom.  XXV,  p.  520);  20  août  1820  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1388). 
2  Cass.  22  juin  1822  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1193). 
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tendu  qu'il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accusation  que  sur  un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  que,  dans  Tespëce,  Facte  d'accusa- 
tion a  été  dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  par  la 
loi  et  qu'il  a  soumis  aux  débats  et  au  jugement  une  accusation 
autre  que  celle  qui  avait  été  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  que  cet 
acte  d'accusation  est  donc  nul;  que  les  débats  dont  il  a  été  la 
matière  sont  frappés  de  la  même  nullité  \  v 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  ce  n'est  pas  le  vice  de 
l'acte  d'accusation  qui  entraine  la  nullité  de  la  procédure  :  c'est 
uniquement  la  position  irrégulière  des  questions  posées  au  jury. 
A  la  vérité ,  si  ces  questions  ont  puisé  leur  rédaction  incomplète 
ou  abusive  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  la  nullité  qui 
frappe  les  questions  remonte  jusqu'à  la  source  de  leur  erreur,  et 
atteint  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  lui-même.  Mais  ce  n'est 
que  par  voie  de  conséquence  que  cette  seconde  annulation  est 
prononcée,  c'est  parce  qu'il  est  impossible  de  maintenir  le  résumé 
quand  les  questions  qui  en  sont  émanées  sont  annulées  ;  l'annu- 
lation n'est  donc  jamais  appliquée  principalement  à  ce  résumé , 
quels  que  soient  ses  excès  ou  ses  lacunes  :  ce  n'est  que  lorsque 
sa  rédaction  inexacte,  non  rectifiée  dans  les  débats,  a  produit  une 
déviation  de  l'accusation  légale  ,  qu'elle  est  frappée,  non  point  à 
raison  de  son  inexactitude ,  mais  à  raison  de  son  résultat.  On 
trouverait ,  si  cela  était  nécessaire ,  une  confirmation  de  cette 
doctrine  dans  un  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que 
l'acte  d'accusation ,  dans  son  intitulé,  avait  substitué  une  accusa- 
Hon  de  tentative  d'incendie  à  une  accusation  d'incendie  :  ^  At- 
tendu que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  les  questions  posées 
au  jury  sont  confomies  aux  qualifications  de  l'arrêt  de  renvoi  ; 
que  si  l'intitulé  de  l'acte  d'accusation  porte  que  les  demandeurs 
sont  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  pour  y  être  jugés  sur  le 
crime  de  tentative  d'incendie,  cette  énonciation  n'était  pas  de  na- 
ture à  les  induire  en  erreur,  pas  plus  que  le  jury  ^.  » 

2242.  L'article  241  porte  que  le  procureur  général  est  tenu  de 
rédiger  l'acte  d'accusation.  Il  ne  faut  point  induire  de  ces  termes 
que  ce  magistrat  soit  tenu  de  les  rédiger  lui-même  :  l'article  45 
du  décret  du*6  juillet  1810  l'autorise  à  déléguer  ce  travail  à  ses 

1  Cas9.  9  janv.  1812  (J.  P.t  fora.  X,  p,  21). 

2  Cass.  29  janv.  1852  (Bull.,  n»  42). 
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substtluts  :  ft  Les  substituts  de  service  ad  parque!  sont  spéciale- 
ment chargés,  sous  la  direction  immédiate  do  procureur  général , 
d&Teiamen  et  des  rapports  sur  les  mSlses  en  accusation;  ih  ré^ 
iig^nt  les  actes  d^accusdtion.  «  Mais  si  le  procureur  général  n*a 
pas  la  charge  de  cette  rédaciion ,  il  doit  du  moins  les  signer.  Ce 
n^est  point  parce  que ,  comnie  Tont  dit  quelques  instructions  mi* 
nistérielles ,  le  droit  d'accusation  n'est  délégué  par  la  loi  dans 
chaque  ressort  qu*à  ce  seul  magistrat;  car,  d*nbord,  le  droit  d*ac* 
cusaition  n'appartient  point  au  procureur  général,  mais  à  la  cham* 
bre  d'accusation  ;  ensuite,  le  procureur  général  eterce  toutes  ses 
fonetions  pax*  lui-même  ou  par  ^es  substituts.  Mais  l'acte  d'accil* 
saAion  étant  l'un  des  actes  les  plus  importants  d«  ces  fonctions,  il 
est  indispensable  que  le  éhef  du  parquet  en  prenne  connaissance 
et  eu  surveille  la  rédaction*  sa  signature  est  une  garantie  qîie 
t<yutes  les  règles  légales  qui  régissent  cet  acte  seront  strîeteinent 
appliquées. 

Une  autre  disposrlion  ^  qui  tient  également  à  la  cotifection  de 
ces  actes,  se  trouve  dans  l'article  302  du  Code  d'instruction  cri- 
nûnelle,  qui  suppose  qiie  l'acte  d'accusation  peut  contenir  p/ti- 
sieurs  délUs  non  connexes,  H  suit  de  là  qu'un  seul  acte  d'aècn- 
sation  doit  être  dressé  à  raison  de  tous  lès  crimes  compris  dans 
l'arrêt  de  reniroi^  quel  qnè  soit  le  nombre  des  accusés  :  la  loi 
n'eiige  qu'un  acte  pour  chaque  accusation  ^  quelles  que  -soieni 
l'étendue  et  les  ramiÔcations  de  cette  accusation. 

>  * 

2243.  Enfin ,  une  dernière  règle  est  que  Pacte  d'accusation 
doit,  sauf  sa  signification  à  l'accosé,  demeurée  secret  jusqu'à  l'ou- 
verinre  des  débats.  Cette  règle,  longtemps  sollicitée  par  les  ert- 
mhialistes  dans  l'intérêt  de  la  libre  défense  des  aecusés,  a  été 
pour  la  première  fois  preséHte  par  rarticle  10  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  ainsi  donçu  :  «  Il  est:  interdit  de  publier  les  actes 
d'accusation  el  aucun  acte  de  procédure  avant  qu'ils  aient  été  lus 
en  audience  publique;  souS'  peine  d'une  amende  dé  100  à' 
2,000  fr.  »  Lesmotifa  du  législateur  ont  été  que  la  lecture  faite  à 
l'avance  de  ces  actes  répand  dans  le  public  des  préventions  défa- 
vorables aux  accusés  lorsqu'ils  ne  peuvent  les  combattre  encore , 
et  que  les  citoyens  qui  doivent  plus  tard  siéger  comme  jurés  y 
puisent  des  impressioiis  souvent  ineffaçables  et  qui  continuent  de 
dominer  leur  esprit  pendant  les  débats. 

V.  2S 
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La  q.uesfioii  s'e&t  élevée  de  savoir  si  ceUe'probibilion  Vétend  à 
la.publics^tioa  fi)éiiie  parlielle  dp  raele<  d'accusation,,  et  si  elU 
s^éfend  à:  la  piibliçation  Don-jeuUiBeot  du  .texte  Dièine  de  cet 
acte;  mais  des  &jts  qui  y  sont  relaté^.  Il  est  clair  que  leâ  tnotifii 
du  législateur  Vappliqueni  à  la  publication  partielle  des  âcte^ 
d'accusation  auasi  .bien  qu'à  leur  publioalion  lotale ,  car  il  suffit 
que  l'*!  partie  lie  l'acte  où  sont  exposées  lea  cbar;;eé  de  Taccusa'^ 
tion  soit  publiée  pour  que  le  préjudîee  soit  éproiivé.-  Le  texte  Aê 
la  loi  rési^e-t^il  s^  cette  interprétaljon  ?  La  probibition  de  publier 
un  acte  ne  contient-elle  pas  celle  de  publier  chacune  de  ses  par« 
tie^?  Et  ne  jserait^il  pas  trop  facile  die  Téluder  s'il  suffisait,  pour 
Échapper  à  la  saoistion.  pénale ,  dfonietlre  une  partie  quelconque 
de  cet  acte?, Il  faut  distinguer  sfins  doute  les  faits  qui  sont  Tobjet 
de  l'acte  d^aecusatioQ  et  l'Bxpdsé  qu'il  préseote  de  ces  faits  ^ôti 
peut  p«blii?r:tles  faits^  mats  on  ne  peut, les  reproduire  têts  qu'îid 
sont  exposés  par  cet  acte,  parce  que  ce  serait  reproduire  Pa$cu$i|- 
tion.èlle*mtoie.  La  loi  ne  ^'applique  qu'M'^ieuvr^  Au  ministère 
public  jmaj^  ellie  prend  cette  œuvre  tout  entière  dans  sa  substance 
aussi  bien  q^e  dans  sa  forme.  La  Cour  de  cassation  a  du  rejeter, 
eQ/Conséqu.eiicevnn  pourvoi  iformé' contre  »n  arrêt  qui  avait  ap- 
pliqué la  loi  à.  Ja  publication  partielle  d'un  aè4e  d'accusation: 
<i.  Attend^  qu'il  importe  peu  que  la  puiitieatiofi  ait  été  partielle  où 
tQl^le,  du  mpiHent  que. c'est  préeisément  celle  du  texte; ou j^e  la 
substance  de  l'acte  \  »  ; 

De  là  il  suit  que,  si  la  procédure  écrite  cesse  d'être  secrète  au 
moment  de  las.ignificatÂoii  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sait^n»  au  moulent  delà  comipnnication  des  pièces,  elle  ne  perd 
ce  caractère  que  iiris*ài>via  de  i'accusé.  Ce  n'est  que  dané  rinlèrél 
de  sa  défense  que  l'ioâtructton.  ouvre  ses:  doeniiients  et  !ea 
dij^ujgue  i  en  debors  de  Tacousé,  èlie  continue  d'être  feronée  jcr8^ 
qu'à  l'ouverture  du  débat.!  Car  jl  s'il  est  interdît  de  publier  8e«^ 
ades»  il  est  nécessairement  interdit  de  les  communiquer  ;  si  là 
loi  ne  frappe  que  le  pubiicateor,  elle  contient  la  défense  implicite 
4e  prendre  ou  d'autoriser  aucune  mesure  qui  puisse  /même  indi'- 
réct^men>,  favoriser  ia  publication.    ' 


1  Cass.  31  mars  1854  (Suit.,  «o  ggj^ 
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S  IV.  Notification  d^  l'arrêt  de  renvoi  èf  de  Vacte  d'accusation. 

• 

2244.  Aussitôt  que  la  rédaction  de  l'acte  â'accqsaiipii  é^t 
achevée,  il  y  a  lieu  de  le  faire  signiGer,  ainsi  que  T^rrôt  de  ren- 
voi, à  f  accusé.  L'article  242  dispose  que  ;  «  Tarrèl  de  renvoi  et 
Taçte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera(  laissé 
copie  du  tout.  »  Cette  notification  est  l'une  des  forpies  les  plus  im- 
poriantes  de  la  procédure  postérieur^  à  l'arrêt  d^  renvoi;  il  faut 
<e|i  rectiercher  d^abord  le  .caractère  et  le  but:  no'^s  ei^âminerons 
ensuite  le$.  règles  dç  son  application. 

Cette  formalité  a  été  puisée  dans  la  législation  dé  1791.  L*ar- 
ticle  33  du  titre  I  de  Id  loi  du  16-29  septembre  1791  portait  : 
a  Dans  tons  les  ca$,  il  sera  donné  copie  a  l'accusé  tant  de  Tor- 
doQnançç  d^  prise  de  corps  ou  à  l'etret  de  se  rièprësehter  que 
d^  r^çte  d'accpsatipn.  »  La  iurisprudepce,  considérant  cette  for- 
malité çommç.  u^e  forme  essentielle  ^e  Vinstructibh ,,  iginuIaU 
tQut^s  \p^  procédures  dans  lesquelles  elle  avajt  èié'  omi^e  :  a  at- 
f^n(Ji|  qv'il  résulte  de  la  rei|;Qise  faitç  de  là  procédarp  que  l'or^ 
donn^qce  de  prige  de  corps  n'a  pômt  été  signifiée  à  Tapeuse,  et 
qv^'pn  ne  lui  ai,  pas  non  plus  donné  copie  de  l*actê  ^'accusation , 
eptpjpç  1^  prescrit  impérativemeiit  l'article  33  ;.  que  cet^te  çpptra- 
^p^fiond^qs  la  fprpie  de. ^'instruction  porte  sur  un  acte  essentiel 
de  U  procédure  ,  puisque  U  loi  a  eu  pour  objet  de  doniief  con- 
;aa^sapçe. à  Taçcusié  des  motifi^  e(du  titre  de  l'accusation,  pour 
}e  niettr^  en  état  de  préparer  ^es  défenses,  avant  d'être  présenté 
a^u  débat  et  à  l'çi^amen  du  jury. de  jugement;  que  l'eiéêution  de 


et  dans  les   principes  de  1  humanité  de  procurer  aux  accusés 
tpu^  les  mpyeiys  qui  spnt  dans  la  loi  pour  disppi^er  leur  légitimé 

défense  '.  » 

Cette  jurisprudeuce  ne  fut  point  d'abord  conlinjuéè  soijs  l'em- 
pire dp  notre  Code,  quoiqu'il  n'eût  fait  que  reproduire  le  texte 
de  la  loi  de  1791  et  Tarlicle  259  du  Code  du  3  brumaire  an  IV. 
La  Cour  dp  cassation  ^  bproa  i.  déçlfiref  que  ci  la  i^qtiQcation*  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  «t'accusatlon  n'est  pas  preserite  à 

*  Cass.  16  févp.  1793  (J.  P.,  tom.  ï,  p.  25). 

22. 
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peine  de  nullité  /  » .  Elle  admit  seulement  que  Taccusé  auquel 
cette  notification  n'avait  pa^  été  faite  avait  le  droit  de  demander 
le  renvoi  de  Tafiaire  à  une  autre  session,  et  que  le  refus  qui  lui 
était  fait  de  ce  renvoi  devait  entraîner  la  nullité  des  débats.  C'est 
ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  portant,  le  premier  :  a  que,  s'il 
n'apparaît  pas  de  la  signification  à  Taccusé  de  Tacie  d'accusation, 
il  ne  s'en  est  pas  plaint  à  l'ouverture  des  débats  et  n'a  pas  demandé 
le  renvoi  de  l'afiaire  à  une  autre  session  ;  d'où  il  suit  que  la  ré- 
clamation par  lui  faite  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury 
a  été  tardive  '.  d  Le  second  :  a  que  l'irrégularité  résultant  du 
défaut  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  vicier  la  procédure  qu'autant  que 
l'accusé  aurait  demandé  le  renvoi  de  sa  cause  à  la  session  sui* 
vante,  et  que  ce  renvoi  ne  lui  a  pas  été  accordé  \  )' 

Mais  cette  interprétation,*  qui  n'avait  vu  dans  l'article  242 
qu'une  forme  secondaire  de  la  procédure  au  lieu  d'y  voir  un  élé* 
ment  indispensable  de  la  défense,  n'a  pas  été  maintenue.  La 
jurisprudence  s'est  aperçue  que  la  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  avait,  en  matière  criminelle,  la 
valeur  d'une  citation  en  matière  correctionnelle  ;  que  l'accusé 
qui  n'avait  pas  reçu  copie  de  ces  actes  se  trouvait  daAs  l'impos- 
sibilité absolue  de  préparer  sa  défense,  puisqu'il  ne  connaissait 
ni  le  titre  de  l'accusation,  ni  sur  quels  faits  elle  portait;  que, 
dans  le  système  du  Code,  cette  notification  sert  de  point  de  dé- 
part, aux  termes  des  articles  243,  292  et  295,  à  tous  les  actes 
ultérieurs,  et  devient  la  base  de  la  procédure  intermédiaire  qui 
précède  les  débats;  enfin  qu'elle  est  commandée  par  le  droit 
même  qu'a  l'accusé  de.  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de 
renvoi,  droit  qui  suppose  nécessairement  la  notification  antérieure 
de  cet  arrêt  :  ce  sont  ces  motifs  qui  ont  amené  une  nouvelle 
phase  dans  la  jurisprudence. 

Un  arrêt  du  16  octobre  1845  reconnaît  «  que  les  dispositions 
de  l'article  242  sont  substantielles  de  l'exercice  du  droit  de  défense 
et  que  la  notification  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi 
sont  indispensables  à  l'exercice  légal  de  ce  droit  *  ».  Un  autre 

1  Gass.  18  janv.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1060;  Dali.,  28,  i,  100). 

3  Cass.  26  févr.  1836  (S.  V.  36,  1,  302;  Dali.,  36,  1,  156). 
3Cass.  7  févr.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  142). 

4  Cass.  16  oct.  1845  (Bull.,  no  326). 
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arréi  du  12  février  1846  déclare  également  :  «/{ue  la  notification 
à  Taccusé  de  Tarrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  est  un 
acte  substantiel  de  la  procédmre;  que.  son  omission  ou  sa  nullité 
entraine  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  suivi ,  notamment  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  et  de  la  condamnation- qui  a  suivi  *  ».  En6n,  un 
arrêt  du  16  mars  .1848  ajoute  :  «  que  la  notification  à  Taccusé  de 
L'arrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  a  pour  objçt  de  faire 
connaître  à  Taccusé  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  de  lui  fournir 
ainsi  les  moyens  de  préparer  sa  défense,  et  constitue  ainsi  un  acte 
substantiel  de  la  procédure  ;  que  son  omission  ou  sa  nullité  entraîne 
dés  lors  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  l'ac- 
cusé et  notamment  des  débats  qui  ont  eu  lieu  et  de  la  condam- 
nation qui  a  suivi  '.  »  Cette  jurisprudence,  ainsi  formulée  avec 
autant  de  précision  que  de  fermeté,  ne  s*est  plus  démentie,  et 
toutes  les  procédures  dans  lesquelles  la  notification  n'a  pas  été 
justifiée  ont  étéjannulées. 

Ainsi ,  un  arrêt  du  29  juillet  1852  prononce  la  cassation  d'une 
procédure  :  m  attendu  que  la  notification  de  l'acte  d'accusation  à 
l'accusé  et  celle  de  l'arrêt  de  renvoi  en  exécution  duquel  il  a  été 
dressé  sont  une  formalité  substantielle  à  sa  défense ,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  lui  faire  connaître  exactement  les  charges  de 
l'accusation  ;  que  l'omission  de  cette  formalité  doit  dés  lors  en- 
traîner la  nullité  de  la  procédure;  et  que,  dans  l'espèce,  d'après 
les  renseignements  fournis  à  cet  égard  par  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  d' Aix ,  il  est  constant  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  n'ont  point  été  signifiés ,  d'où  résulte  la  violation 
expresse  de  l'article  242  ^  n 

2245.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'article  242,  en 
ordonnant  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
signifiés  à  l'accusé,  n'entend  évidemment  parler  que  de  l'accusé 
qui  est  l'objet  de  l'accusation  portée  par  ces  deux  actes.  Ainsi , 
il  a  été  reconnu  par  un  arrêt  «  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit 
de  notifier  à  un  accusé  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  relatifs  à  son 
coaccusé  ^  ».  Et  par  un  autre  arrêt,  «  qu'aucun  article  du  Code 

1  Gass..i2  févr.  1846  (Bail.,  n»  46). 

2  Cus.  16  mars  1848  (Bull.,  no  69). 

3  Gau.  29  juillet  1852  (Bull.,  no  252);  et  conf.  cass.  10  déc.  185r  (ii«  392)  ; 
17  déc.  1858  (a«  309);  13  jaiiv,*1859  (no  17). 

4  Gass.  28  nov.  1844  (Bull.,  n»  382), 
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il*ittlpoti6  au  procureur  général  roblîgatiôn  de  notifier  à  ràc<ru8é 
qu'une  ordonnance  de  jonetton  a  réuni  à  une  procédure  Tarrét 
de  renvoi  et  Tacte  d'accusation  afférent  à  cette  dernière  affaire*^ 
et  que,  dans  Tabsence  d'une  disposition  de  cette  natai*e,  il  y  a 
lièb  de  s'en  tenir  à  la  présomption  légale  qui  l*épute  on  accusé 
en  situation  de  préparer  efficacement  sa  défense,  quand  le  mtnis-^ 
tère  public  lui  a  fait  connaître  en  temps  utile  Tarrêt  de  rènVol  et 
Tacte  d'accusation  qui  lui  sont  applicables,  et  dans  lesquels  doit 
être  énoncé  en  son  entier  tout  ce  qui  est  relevé  à  sa  charge  ^  »  « 

SlAQk  La  notification  se  trouvant  ainsi  prescrite  à  peina  de 
nullité,  les  formes  qui  ont  pour  objet  de  prouver  qu'elle  a  été 
régulièrement  accomplie  prennent  nécessairement  une  grande 
importance.  Plusieurs  difficultés  sont  nées  à  ce  sujet. 

£n  premier  lieu,  à  quelle  époque  la  signification  doit-elle  être 
faite?  Il  résulte  des  articles  243,  292  et  293  qu'elje  doit  préitéder 
le  transport  de  la  procédure  et  des  pièces  de  conviction  au  greffe 
de  la  coar  d'assises ,  la  translation  de  Taccusé  dans  la  maiào^  de 
justice  et  son  interrogatoire  par  le  président  des  assises.  Elle  doit 
donc  suivre  immédiatement  la  signature  de  l'acte  d'accusa|ion. 
Elle  est  le  pretnier  acte  de  la  procédure  postérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi. 

Ifaié,  quoique  cette  date  de  la  signification  soit  formellement 
prescrite  par  la  loi,  le  retard  qu'elle  peut  éprouver  n'entraîne 
aucune  nullité  si  la  défense  de  l'accusé  n'en  ressent  aucun  prér 
judiee.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  a  que,  s'il  est 
plus  régulier  et  plus  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  articles 
242,  293  et  296  qu'un  accusé  ne  soit  interrogé  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  qu'après  que  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  lui 
ont  été  signifiés,  et  qu'il  a  été  légalement  instruit  du  crime  ou 
du  délit  dont  il  est  prévenu,  toutefois  aucune  dispositioïi  législa-^ 
tive  ne  prescrit  à  peme  de  nullité  que  la  if^otificatibn  à  l'accusé 
de  ces  deui  actes  ait  précédé  son  interrogatoire;  ^ue  tout  ce  <}ue 
la  loi  eiige,  c'est  que  l'accusé  jouisse  de  l'intégralité  du  délai  qui 
lui  est  accordé  par  Tarticle  296  pour  conférer  avec  son  avocat  et 
préparer  sa  défense  ;  que  dès  lors  il  y  aurait  nullité  si ,  à  moins 
de  renonciation  expresse  de  sa  part,  l'accusé  était  traduit  devant 
la  cour  d'assises  avant  l'expiration  di»  dièlai  de  cinq  jours  francs 

1  Gass.  3  déc.  1846  (Bull.,  n»  301). 
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que  loi  donne  ledit  article  poar  âe  pourvoir  en  cassation  contre 
Tarrét  de  mise  en  accusation  \  t 

Ainsi,  il  importe  peu  que  Pépoque  de  la  signification  sôU 
avancée  ou  reculée,  po^i^vu  que  le^délâi  de  cinq  jours,  que  Far^ 
ticle  $96  accbrde  à  raccusé,  soif  pour  délibérer  sur  lef  pourvoi 
q^u*il  peut  foriher  contre  Tarrêt  de  re^viri,  ttoif  pour  préparer  sa 
défense,  ait  séparé  la  notification  et  Touvèrture  des  débats,  sauf 
là  renonciation  qtie  Taceu^é^  aut  termen  de  Tariicle  261;  peut 
faire  de  ee  délai.  Hùùi  reviendrons  ultèrie^rèiiiènt  aur  eès  dis- 
positions; 

2247.  Ce  premier  point  posé,  la  signification  doit  comprendre, 
suivant  les  termes  de  rarticle  242.  Tarrét  de  reqvoi  et  Tacte 
d*accusation.  De  là  il  suit  :  V  que  la  signification  d^un  seul  de 
ces  actes  équivaudrait  à  un  défaut  de  signification  ;  2°  que  la 
signification  partielle  de  Tun  et  de  Tautre  serait  également  nulle. 
Ces  deux  points  ont  été  soulevés  par  la  jurisprudence. 

Il  a  été  décidé  d'abord  que  la  signification  de  Tarrét  de  renvoi, 
isolée  et  non  suivie  de  celle  de  Tacte  d'accusation,,  était  nulle  : 
tt  Attendu  que  si,  av^nt  que  le  demandeur  fût  sous  la  main  de  1^ 
justice,  Tarrét  de  renvoi  lui  a  été  régulièrement  notifié  à  son 
domicile,  il  ne  conMc  d'aucune  des  pièces  de  la  procédure  que, 
soit  avant,  suit  depuis. son  arrestation,  Tacte  d'accusation  lui  ait 
été  notifié;  en  conséquence,  que  la  condamnation  prppoQQ^ 
contre  lui  Ta  été  par  suite  d'une  violation  formelle  de  Taf- 
ticle  242,  et  qu'elle  doit  être  annulée  ^  »  A  plus  forte  raison, 
cette  décision  devrait  s'appliquer  à  la  signification  isolée  de  l'acte 
d'accusation,  puisque  Tarrét  de  renvoi ^  dont  cet  acte  n'e$t  gqp 
l'exécution,  est  la  base  unique  de  l^acçus^tioii ,  et  que,  d'ailleurs, 
Tomission  de  Cjet  arrêt  le  priverait  nécessairement  de  Vexercice 
de  son  droit  de  recours  ^ 

^48.  La  slgnfÉcatton  ^ëirlièlle  Aé  Vm  ou  de  Paiitré  êë^ês 
éctéé  iéralt  égiihptnent  ■}flsu(lfisatt<e;  Ge  que  la  loi  ordMbé;  en 
elTét ,  e*eÉt  la  sf^cilflcÉtiM  de  l'af^rét  de  renvoi  et  de  l'aeté  d'iic^ 
«alKoh^  pa^  eénéêqùent ,  t?m  ta  slgnificatldn  de  ces  dëuc  actee'«n 
entier^  tels  quMIft  te  coftipért^nt,  danis  toute  leur  teneur,  avec 

i  Cass,  2  avril  18*6  (Bull.,  n»  85).      . 

2  (îass.  7  jâbv.  184Y  (Bull.,  h*»  \)  ;  24  janv.  185fe  (nô'  3d). 

3  Cass.  19  févr.  1857  (BulL,  n<»  71).  ' 
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tpiis  leurs  détails  et  tous  leurs  développements.  L'article  242, 
craignant  sans  doute  de  ne  s*étre  pas  exprimé  aasez  ei^plicitement 
dans  sa  première  partie,  a  pris  soin  d'ajouter. encore  qu'il  serait 
laissé  copie  du  /ôii/.  La  volonté  de  la  loi  est  donc  parfaitement 
explicite.  Admettre  d'ailleurs  qu'il  fût  possible  de  laisser  de  côté 
des  passages  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  actes,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  doivent  pas  intéresser  l'accusé,  ne  serait-ce  .pas  consti- 
tuer le  procureur  général  appréciateur  de  la  défense  de  l'accusé? 
Ne  serait-<;e  pas  substituer  à  la  forme  de-  la  copie  prescrite  par  la 
loi  celle  d'un  extrait  ou  même  d'une  analyse?  11  a  été  jugé  con* 
formément  à  celte  opinion  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  procédure 
quand  la  signification  ne  contient  pas  copie  intégrale  des  actes  : 
tt  attendu  que  la  formalité  ne  peut  être  considérée  comme  régu- 
lièrement accomplie  qu'autant  que,  conforme  à  l'acte  lui-même, 
la  copie  laissée  à  l'accusé  est  de  nature  à  le  mettre  a  même  de 
procéder  en  pleine  connaissance  à  ses  moyens  de  défense  ;  que 
la  copie  qui  lui  a  été  délivrée  ne  contient  que  le  préambule  et 
les  conclusions  de  l'acte  d'accusation,  renvoyant  quant  aux  faits 
à  l'exposé  qui  se  trouve  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  qu'une  telle 
signification,  incomplète  et  irrégulière,  ne  saurait  satisfaire  au 
vœu  deTarticle  241  *.  » 

La  question  devient  toutefois  plus  délicate  lorsque  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  s'appliquent  à  plusieurs  accusés. 
Dans  une  affaire  qui  comprenait  un  certain  nombre  d'accusés  et 
dans  laquelle  l'acte  d'accusation  avait  une  grande  étendue,  le 
procureur  général  avait  pris  le  parti  de  ne  faire  signifiera  chaque 
accusé,  outre  l'arrêt  de  renvoi,  que  la  première  partie  de  l'acte 
d'accusation  qui  exposait  les  faits  généraux ,  et  dans  la  deuxième 
partie,  qui  comprenait  leis  faits  particuliers,  la  portion  de  cet 
exposé  relative  aux  faits  particuliers  personnels  à  chacun  d'eux. 
Le  pourvoi  fondé  sur  cette  signification'partielle  de  l'acte  d'accu- 
sation a  été  rejeté  :  a  attendu,  en.fi^it,  que  le  procès-verbal  de 
la  séance,  de  la  cour  d'assises  constate  qu'à  l'ouiirerture  des  débats 
les  demandeurs  ont  pris  des  conclusions  à  Tefiet  de  signaler  les 
omissions  que  renfermait  l'acte  d'accusation  dont  ils  avaient  reçu 
copie  ;  qu'ils  ont  demandé  acte  de  leurs  réserves  aux  fins  de  se 
prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité,  s'il  y  avait  lieu,  dans  le  cas  où 
un  arrêt  de  condamnation  viendrait  à  les  frapper;  que  ces  omis- 

1  Gass.  17  déc.  1858  (Bull.,  110309), 
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sioDs  ne  pouvaient  donner  lieu  à  la  nulUlë  de  la  procédure  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  été  de  nature  à  préjudieier  à  la  défense  de 
ces  accusés;  qu*U  leur  appartenait  dès  lors  d'exciper  du  préjudice 
résultant  de  cette  signification  incomplète  de  Vacte  d'accusation , 
et  de  demander  la  remise  de  la  cause  ou  leur  renvoi  à  une  autre 
session,  pour  qu'on  leur  signifiât  un  acte  plus  régulier  et  plus 
complet,  sauf  à  la  cour  d'assises,  en  appréciant  le  mérite  de 
cette  demande ,  à  décider  s'il  y  avait  ou  non  inconvénient  pour 
la  défense  à  passer  outre  aux  débats;  mais  que  les  accusés,  en 
se  bornant  à  de  simples  réserves  sans  conclure  au  renvoi,-  ont 
accepté  les  débats  et  reconnu  par  suite  que  ces  omissions  ne  nui- 
saient pas  à  leurs «iroits^  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'existe 
aucune  violation  de  Tarticle  242  et  des  droits  de  la  défense  \  d 

Cet  arrêt,  qu'il  faut  considérer  comme  un  arrêt  d'espèce  plutôt 
que  de  principe,  repose  au  fond  sur  une  pure  appréciation  de 
fait.  Lorsque  la  cour  d'assises  reconnaît ,  au  moment  de  l'ouver- 
ture des  débats,  soit  par  la  déclaration  de  l'accusé,  soit  par  la 
vérification  de  la  procédure,  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'ac- 
cusation n'ont  pas  été  notifiés,  elle  doit  ordonner  ou  la  remise 
de  la  cause  à  une  époque  plus  éloignée  de  sa  session ,  si  la  durée 
de  cette  session  permet  de  remplir  la  formalité  et  de  laisser 
écouler  les  cinq  jours  qui  doivent  la  suivre,  ou  le  renvoi  de 
l'afiaire  à  la  session  suivante  pour  que,  dans  l'intervalle,  la 
signification  soit  faite.  Il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier  si 
l'inaccomplissement  de  cette  formalité  a  pu  nuire  à  la  défense , 
attendu  qu'elle  n'est  nullement  juge  des  intérêts  de  cette  défense, 
et  que  la  loi  exige  impérieusement  que  la  signification  soit  faite 
cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  débats.  11  ne  lui  appar^ 
tient  pas  non  plus  de  procéder,  nonobstant  cette  omission  re** 
connue,  à  la  continuation  du  débat,  puisque  ce  serait  continuer 
une  procédure  entachée  d'une  nullité  évidente ,  et  que  c'est  pour 
une  telle  hypothèse  que  la  loi  a.  mis  à  sa  disposition  la  faculté 
d'une  remise  ou  d'un  renvoi.  Or,  la  cour  d'assises  doit-elle  pro- 
céder différemment  au  cas  d'un  défaut  absolu  de  notification  et 
au  cas  d'une  notification  seulement  incomplète  et  partielle  ?  Nous 
ayons  dit  tout  à  l'heure  qu'à  nos  yeux  une  notification  incomplète 
et  partielle  équivalait  à  l'absence  même  de  la  notification.  A  la 
vérité,  dans  l'espèce,  on  soutenait  que  la  notification ,  quoique 

1  Gafts.  23  dëc.  1852  (Bail.,  no  HZ). 
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incaoïplète  au  fond,  éU\i  complète  vi$-è*¥is  de  chacttn  des  accu-^ 
séfij  parce  qu'dle  contenait  tout  ce  qui  Tintéreasait.  Mais  est-ce 
que  I4  défeiUe  dô  tous  les  individus  compris  dans  une  môme  accu-' 
saiidn  n'est  pas  indivisible  ?  Est-ce  que  cbaciine  des  imputations 
dirigées  contre  Tun  des  coaccusés  tie  peut  pas  indirectement 
Fëflécbir  centre  leë  autres?  Briser  ainsi  Tacté  d*aocusation  en 
atitant  de  ti^onçons  qu'il^  y  a  d'aeeusés ,  n'est*<;e  pas  établir  des 
actes  d*accusatioii  spéciaux  à  chacliti  dWx»  divisai*  Taecusatton 
générale  en  accusations  partielles,  placées  les  unes  à  côté  deè 
ftuIreS  et  étrangères  les  unes  aux  autres  ?!  N'^st-«e  pas  isoler  las 
accusés ,  détruire  Funité  du  débat  et  par  conséquent  rfendre  la 
manifestai  ion  de  là  vétiiè  plus  difficile?  La  loi^  au  liurpius,  ne 
distingue  poi^t  t^  qu'il  y  ait  plusieurs  accusés  ou  qu'il  n'y  en  ait 
qu'un  seuli  dlle  veut  que  Vacie  d'aeouêatiùn  soit  tout  entier 
signifié  à  Vaeemé^  et  par  ooni^éqtient  à  tout  individu  à  qui  l'arrôt 
de  rent^oi  donne  la  qualité  d'accusé;  elle  Veut  qu'il  lui  soit  laissé 
copie  du  tout.  Toute  restriction  de  cette  copte  est  une  violatioii 
du  droit  de  la  défense.  Il  imiporte  peu  que  chacun* des  accusés 
puisse  avoir  ou  n'atoir  pas  d'intérêt  à  connaître  le  tout  :  où  se 
trouve  la  mesure  de  cet  intérêt?  Et  qui  peut  en  être  juge^  si  ee 
n'est  lui-même?  Dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  devait  doue  sta^ 
toer  sur  la  signification  partielle,  comme  elle  eôt  statué  sut 
l'omtësion  complète  de  la  signification;  elle  devait  prononcer  là 
remise  ou  le  renvoi  de  l'afiaire.  Il  était  indifférent  que  lés  accusés 
eussent  provoqué  cette  mesure;  car  ils  n'étaient  poiiit  tenus  dé 
la  demander;  ils  avaient  signalé  Tirrégulàritô  dé  la  iignificatioti ; 
0' était  à  la  cour  d'assises  à  prendre  la  seule  mesure  qui  pàt 
réparer  cette  erreur.  Maintenant,  en  tie  suivant  pas  cette  marche 
qui  seule  était  régulière ^  avait-elle  commis  une  vîoUtion  de  la 
loi?  La  Cour  de  cassation,  tout  eti  reconnaissant  que  la  notifica"» 
lion  était  irrégolière,  it  pensé  que,  daiis  l'espèce,  Firrégalarité î 
Signalée  par  les  aéciisés  eui-ménies^  était  cottverté  fiav  eela 
même  Qu'ils  s'étaient  bornés  à  fai^e  des  réseri^esv  saas  réclamèlr 
aucune  autre  mesure;  que  cette  conduite,  qui  eontenart  impliei» 
temént  l' acceptation  du  débat,  foisaSt  présumët*  une  sorte  à\m^ 
quieseemeht  de  leur  part,  d'où  la  coiiséqueneé  que  leur  défends 
n'en  aurait  pas  éprouvé  un  véritable  préjudice*  C'est  là,  en 
ffésumé^  yine  appréciation  parfiimliëro  à  l'espëop  éi  qui  idemaure 
en  dehors  du  principe  :  ce  principe ^  attqtael  cet  anêl  nd  peut 
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porter  aucune  atteinte ,  est  que ,  méoie  dans  lés  accusations  qui 
comprennent  plusieurs  acdusés^  Tarrét  de  renvoi  et  Pacte  d'Ac** 
cusation  doivent  être  signifiés  tout  entiers,  et  quels  que  soient 
leurs  développements ,  à  chacun  des  accusés. 

2249.  Nous  arrivons  mliintetiant  aux  formes  mêmes  de  la  signi- 
fication. Et  d*abord,  41  faut  qu'il  y  aU  signifioêtion  et  qu'il  soit 
laissé  copie  des  actes  signifiés* 

Un  arrêt  du  28  décembre  1838,  rendu  avant  le  changement  de 
la  jurisprudence,  avait  décidé  que  la  forme  de  H  sîgnificatioa 
pouvait  être  remplacée  par  la  lecture  qui  était  donnée  à  Taccusé, 
lors  de  son  interrogatoire,  de  Tarrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d*ac- 
ousalioB  :  «  Attendu  qu*au  moment  oiï  les.  demandeurs  ont  été 
Biis  sous  la  main  de  la  justice,  leur  interrogatoire  constate  que^ 
avant  de  les  interroger,  on  leur  a  donné  lecture  de  Tàrrét  de 
renvoi  et  de  Tacte  d'accusation;  qu'ensuite  ils  ont  été,  conformé- 
ment à  rartiele  293,  interrogés  et  avertis  des  droits  que  leur 
ouvrait  Tarticle  296;  qu'ainsi  ils  ne  peqvetit  se  plaindi'e  qu'on 
ait  violé  à  leur  égard  l'article  242  ou  porté  atteinte  aux  droits  de 
leur  défense  \  »  Mais  un  arrêt  postérieur^  réformant  cette  déci- 
sion, a  reconnu  formellement  i  a  que  la  lecttire  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  dé  l'acte  d'accusation  qui  H  été  dotinée  à  l'accUsé  ^  lorà 
de  son  interrogatoire  devant  le  président  de  la  cour  d'assises  ^  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  signification  prescrite  pat  la  loi  *•  »  Il  est 
évident  que  cette  dernière  solution  est  seule  conforme  au  tél^tci 
de  l'article  S42,  qui  prescrit  la  remise  de  la  copie  des  actes  :  la 
loi  a  voulu,  non  la  lecture  des  pièces,  qui  ne  laisse  qu'une  im- 
pression fugitive  ,  mais  leur  remise  même,  afin  que  Taccusé  pût 
ail  fiiire  l'objet  d'un  examen  attentif. 

2^50.  Les  formes  de  là  notification  sont  celles  qui  s'appliquent 
i  la  notiâcation  de  tous  les  exploits.  Le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ^n  effet,  n'en  a  établi  aucune,  il  faut  donc  se  reporter 
aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du 
Code  de  procédurfs  civile.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  à 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  qui  portent  :  a  qu'à  défaut  de 
dispositions  spéciales  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
forme  des  exploits  dé  notification  exigés  dans  les  procédures 

1  Ga«8.  28  dëew  1838  (BûlU,  ««891). 

2  Cass.  7  janv.  1847  (8ttU.,  n*  4). 
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crimiDelIes ,  on  doit  se  reporter  aax  règles  tracées  par  les  ar- 
ticles 68  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ^  a . 

2251.  Ces  règles,  quand  Taccusé  est  en  état  de  détention,  sont 
simples.  Aux  termes  de  Tarticle  68  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  veut  que  «  tous  exploits  soient  faits  à  personne  ou  domicile  »  , 
la  notification  doit  être  faite  à  la  personne  même  de  Taccusél 
Ainsi,  la  notification  faite  au  domicile  est  nulle  lorsque  Faccusé, 
jusque-là  en  état  de  contumace ,  s^ést  constitué  la  veille  du  jour 
de  cette  notification  :  il  fallait  dans  ce  cas,  et  dès  qu'elle  était 
possible ,  que  la  notification  fût  faite  à  la  personne  même  '. 

11  suffit,  pour  la  régularité  de  la  notification,  que  l'exploit, 
suivant  les  termes  formulés  de  l'article  61  du  même  Code ,  con- 
tienne :  P  la  date  des  jour,  mois  et  an;  2"*  les  noms,  demeure  et 
matricule  de  l'huissier;  3*  la  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  Texploit  est  laissée;  A""  et  l'indication  des  actes  signifiés. 

L'omission  de  chacune  de  ces  énoncialions  peut  entraîner,  la 
nullité  de  l'exploit.  L'article  61,  en  effet,  frappe  de  nullité  les 
exploits  d'ajournement  qui  ne  renfermeront  pas  toutes  les  formes 
qu'il  a  prescrites  ;  or,  ces  formes  ne  sont  pas  spéciales  aux  exploits 
d'ajournement,  elles  constituent  en  général  les  formes  essentielles 
de  tous  les  exploits  dont  la  signification  est  commandée,  à  peine 
de  nullité,  par  la  loi.  Néanmoins,  ce  que  la  loi  a  prescrit,  ce 
n'est  point  une  formule  légale,  c'est  l'accomplissement  réel  de 
la  formalité,  et  par  conséquent,  les  erreurs  ou  omissions  qui  se 
trouvent  dans  un  exploit  peuvent  être  suppléées  par  les  énoncia- 
tiens  soit  de  cet  exploit,  soit  des  pièces  qui  l'accompagnent  et 
qui^sont  propres  aies  réparer  ^  Ainsi  la  date,  si  elle  est  inexacte, 
peut  être  rectifiée  dans  certains  cas,  à  l'aide  de.  la  mention  de 
l'enregistrement  qui  se  trouve  en  marge  de  l'exploit.  Ainsi  les 
noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  peuvent  être  rem- 
placés par  sa  signature  et  l'indication  du  tribunal  près  duquel  it 
exerce.  Ainsi  la  mention  de  la  remise  d'une'  copie  à  chacun  des 
accusés  peut  être  suppléée  par  l'ensemble  des  énonciations  de 
l'exploit  et  notamment  par  le  coût  constatant  l'existence  de  plu- 
sieurs copies  *. 

1  Cas».  16  mars  1848  (Bull.,  n»  68);  22  juin  1848  {n9  187). 

2  Gass.  8  mars  1860  (Bull.,  n»  70). 

3  Gass.  req.  23  nov.  1836  (S.  V.  36,  1,  003;  Dali.,  38,  1,446). 

4  Gass.  6  mai  1859  (Bull.,  n»  118)  ;  12  sept.  1861  (n»  207). 
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2252.  L*orai8sion  du  nom  de  Ja  personne  à  laquelle  Texploit 
a  été. laissé  entraine-t«-eHe  sa  nullité?  Il  faut  répondre  affirmati- 
vement^ car  le  défaut  de  cette  mention  laisse  un  doute  évident 
sur  là  remise  même  de  Texploit;  rieti  ne  constate  qu'il  ait  été 
laissé  à  Tacousé  lui^nséme.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  con- 
séquence, a  que  Farlkle  61  du  Code  de  procédure  civile  exige, 
à  peine  de  nullité,  qiie  tes  exploits  d*ajournement  et  autres  actes 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  doivent  y  être  assimilés,  con- 
tiennent expressément  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  de  Texploit  a  été  Laissée;  que,  par  son  exploit  du  3  février, 
l'officiel^  ministériel  qui  était  chargé  de  notifier  au  demandeur 
l-arrèt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  a  déclaré  avoir  signifié  et 
donné  copie  desdits  actesà  Martial  Bissenier,  accusé,  détenu  en 
la  maison  de  justice  où.  il  s'est  transporté,  ji^arlan/ à....,  ^n/r^  les 
deux  guichets,  et  qu'il  constate,  à  la  fin  du  même  exploit,  en 
avoir  délaissé  copie  audit  Bissenier,  ainsi  que  des  pièces  y  re- 
latives,  entre  les  deux  guichets  de  ladite  maison  de  justice, 
parlant  covwie  dit  est  ;  que  dans  cet  état  des  faits ,  ledit  officier 
ministériel,  ayant  négligé  de  constater  à  quelle  personne  il  avait 
parlé ,  n*a  nullement  mentionné  la  personne  à  laquelle  la  copie 
de  son  exploit  et  des  pièces  y  mentionnées  a  pu  être  laissée; 
qu'i\  n'y  a  pas  dès  lors  de  signification  régulière  au  demandeur 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  en  vertu  desquels  il 
a  été.  traduit  devant  la  cour  d'assises  ;  que  ce  défaut  de  notification 
régolièjpe,  qui  est, une  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  constitue 
une  violation  manifeste  de  l'article  242 ,  d'où  il  résulte  la  nullité 
des  dé)>ats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  *  ».  Néanmoins^  cette 
mention  u  a  laissé  et  délivré  copie  à  (le  nom  de  l'accusé)  parlant 
en  personne  » ,  a  paru  suffisamment  constater  la  remise  à  la  per- 
sonne elle-même  *« 

2253.  A  plus  forte  raison ,  la  nullité  doit-telle  être  prononcée 
s'il  -résulte'  de  Texploit  lui-même  que  la  notification  a  été  faite 
jeu  parlant  à  un  autre  détenu  que  l'accusé.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  en  déclarant  a  que  l'arrêt  de  renvoi  et 

« 

i  Gass.  16  mars  1848  (Bull.,  n»  68);  et  conf.  cass.  %%  juin  1848  (Bull., 
no  187)  :  5  nov.  1857  (no  365)  ;  17  mars  1859  (no  80)  ;  6  niai  «t  19  mal  1859 
no>ii8  et  132). 

2  Gass.  28  déc.  1860  (Bull.,  n»  305). 
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Taote  d'accusntion  relatifs  ^u  dematideur  ont  éiè  aigniflèi.par 
rbuissîep  Thorné  à  un  autre  détenu  du  nom  de  Gentil,  êe  qni  ett 
constaté  par  l'exploit  joint  na  mémoire  produit  à  Tappai  du  poar- 
v^i;  que  dès  lors  la  formalité  prescrite  par  Tartiole  242  n'a  pas 
été  iiccompltè;  que  cette  formalité  est  sul^tantielle,  puisqu'elle 
sert  de  hase  à  la  défense ,  et  que  son  inobservation  doit  enlrainer 
la  nullité  de  la  procédure  ^  n .  Il  en  serait  d0  même  ai  la  copie  a 
été  laissée  an  grefBer  de  la  prison  an. Héu/de  Têtre  an  détena 
lui-même*. 

La  nnllité  doit  encore  être  prononcée  lorsqn^il  y  a  plnsieprs 
accoftés,  que  Texploit  ne  coosta^e  pas  qu*qné  copie  de  Tarrêt  de 
renvoi  et  de  Tacte  d'accuscition  a  été  remiise  Séparément  à  ciui'- 
cart  d*eux  et  que  les  chiffres  da  eoût  de  Texploit  ayant  été  snr* 
chargés,  on  ne  peut  y  pnisei-  iinfe  indrcdtièin  qâî  puisse-  suppléer 
à  ses  omissions  •. 

Mais  Texploît,  lorsqu'il  est  notifié  à  personne,  ne^oit  pas  iiA^ 
cessairement  contenir  Tindicatron  du  domicile  de  la  personne 
assignée.  Il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  la  €o^r  de  cassa^ 
tion  a  jugé  que  la  signification  n*est  pas  nulle  par  cela  seoiqM 
Vexplôlt  ne  mentionne  pas  qu'elle  a  été  feité  au  greffe  de  la  mair 
son  de  justice,  entre  les  deux  guichets,  lieu  de  libeHé  :  «  attendu 
que  l'huissier  qoi  a  fait  cette  notification  constate  qu'il  s'est  trans- 
porté ai  la  maison  d'arrêt  de  Blois,  où  Taccusé  était  détenu',  et 
qu'il  lui  a  notifié  et  donné. copie  des  deux  actes,  en  parlant  k  sa 
personne;  que  la  notification  ainsi  faite  remplit  exactement  le 
valu  de  l'article  242,  et  que  eet  article  n'eiige  pas-  qu'il  soit  spé* 
eifié  en  quelle  partie  de  la  maison  de  jtistice  la  signification  a  été 
faite*.  » 

»  * 

2254.  Les  formes  de  la  notification  deviennent  pins  eompll- 
quëes  lorsque  l'accusé  est  fugitif. 

L'article  68  du  Code  de  procédure  civile  porte  •;  «  Tous  ex- 
ploits sei^ont  faits  à  personne  ou  domicile;  mais  si  rhuissiér  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  patents  ou  servie 
teurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  k  un  voisin,  qui  signera  Pork 

1  Cash.  «9  juin  ld48  (Bull.,  iî«  191);  16  mai  1861  (ii<>  i06). 
«  Cass.  8  mai  1862  (Bull.,  n«>  127). 

3  Cass.  13  juin  1860  (Bull.,  n»  134). 

4  Cass.  9  déc.  1(?52  (Bull.,  no  397). 
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ginal;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettrai 
la  copie  au  pfiaire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'ori- 
ginal sans  frais.  L'huissier  fera  nientton  du  tout,  tant  sur  Tori- 
ginal  que  sur  la  copie.  »  L^afticte  69  ajouté  que  «seront  assignée 
-T-  8"  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  eu  France,  au  lieu  de 
leur  résidence  actuelle  :  si  ee  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'andltoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée;  une  seconde  copié  sera  donnée  au  procureur 
impérial,  lequel  visera  l'original  w.  Enfin,  rarilclé  70  déclare 
que  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents  yerâ 
observé  à  peine  de  nullité  m  .  Tels  sont  les  textes  dont  nous  allons 
suivre  «rapplication. 

Dedx  hypothèses  se  présentent  :  ou  Taccusé  fugitif  a  un  domi- 
cile connu  en  France,  ou  son  domicile  n*est  pas  connu. 

Dan^  la  première  hypothèse  ,  les  formes  prescrites  par  l'ar*^ 
ticle  6%  doivent  être  seules  appliquées.  Ainsi,  dans  une  espèce 
o&  rhiiissier,  confondant  un  changement  de  domicile  ftt/ec  Tab- 
senee  de  tout  dotoîcîle,  avait  irrégulièrement  employé  le  mode 
tracé  par  l'article  69,  n*  8;  !â  Cour  dé  cassation  a  déclaré  rillè- 
galité  de  la  preeéduré  :  «  Attendu  que  cette  notification,  faite  eh 
conformité  dé  rarticle  69,  n«  8,  n'eût  été  valable  qu'autant  que 
celui  qui  en  était  Tobjet  n'aurait  eu  en  France  ni  domicile  ni 
résidence  icionnùs;  qu'il  li'én  était  point  ainsi  du  sieur  Ricard, 
qui,  de  la  l'ue  de  Londrek,  n*  10,  où  lui  avait  été  hotlBé  le  Yrian- 
dftt  de  comparution  décerné  cotitre  lui  par  l'un  des  juges  d'in- 
struction da  tribunal  de  là  Seine,  avait  transporté  son  domicile 
r«e  Taitbout,  n**  14,  où  signification  lui  a  été  faite  tant  de  liai 
liste  des  ténkoins  produits  à  sa  charge  que  de  la  liste  des  jurés 
appelés  à  lé  juger;  que  dès  lors  il  n'a  pas  'été  miâ  légalemerit  ç^ 
demeure  d'exercer  son  recours  contce  l'arrêt  de  renvoi,  objet  dé 
c€tte  notification  îrrégulière  *.  î>   ' 

La  première  des  formes"  indiquées  par  rarticle  68,  quan^  là 
signification  est  faite  â  domicile,  c'est  l'indication  du  domicile 
auquel  elle  est  faite,  fl  a  été  jugé,  en  conséquence,  «  que,  suiv^in^ 
l'article  68,  tous  exploits  doivent  être  ûiits  à  personne  ou  domi- 
cile, ce  qui,  aux  termes  de  Tarlicle  70,  est  prescrit  à  peine  de 
nullité;  que  l'acte  fait  le  21  octobre  par  Biaise  Agostini,  huissier 
exerçant  près  la  justice  de  paix  de  Gervione,  contenant  nôtiêca- 

i  Cass.  20  sept.  1844  (Bull.,  no  326). 
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tion  à  Ortali  de  Tarrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Bastia,  do  mentionne  pas  la  personne  à  laquelle  a  parlé  Thuis* 
sier,  et  à  qui  4  pu  être  laissée  la  copie  dudit  exploit  ainsi  que  de 
Farrèt  de  renvoi;  que  cet  exploit  ne  mentionne  pas  même  que 
cette  notification  ait  été  faite  au  domicile  dudit  Ortali;  que»  dans 
cet  état  des  faits^  il  n'y  avait  pas  de  notification  régulière  au  de- 
mandeur de  Tarrêt  de  renvoi ,  en  vertu  duquel  il  a  été  traduit 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Corse;  que  ce  défaut  de  notifica- 
tion régulière  est  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  et  une 
violation  de  l'article  242  \  « 

2255.  Quel  est  le  domicile  auquel  la  signification  doit  être 
faite?  Est-ce  le  domicile  originaire?  est-ce  la  dernière  résidence? 
La  signification  faite  au  domicile  d'origine,  quand  l'accusé  l'a 
quitté  depuis  longtemps,  est  une  pure  fiction  :  il  est  clair  que, 
lorsque  de  longues  années  ont  brisé  tous  les  liens  d'une  personne 
avec  le  lieu  de  sa  naissance,  lui  adresser  une.  notification  dans  ce 
lieu,  c'est  supprimer  la  notification.  C'est  au  dernier  domicile,  à 
la  résidence  que  l'accusé  a  quittée  en. dernier  lieu,  qu'il  est  pré- 
férable de  remplir  la  formalité  ;  il  y  a  lieu  de  présumer,  en  efi*èt , 
que  s'il  a  conservé  quelques  relations,  c'est  là  qa'elles  se  trou- 
vent ;  que  s'il  est  possible  de  lui  faire  parvenir  un  avis  utile,  c'est 
de  là  seulement  qu'il  pourra  lui  être  envoyé.,  A  la  vérité,  il  serait 
difficile  peut-être  d'annuler  une  notification  faite  au  domicile 
originaire  '  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  procédure  ne  soit  pas 
positivement  irrégulière  j  il  faut  qu'elle  remplisse,  par  Taccom- 
plissement  de  toutes  ses  formes,  la  mission  qui  lui  a  été  donnée, 
et  la  mission  de  la  notification  étant  de  faire  parvenir  à  l'accusé 
les  actes  qui  lui  sont  notifiés,  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  être 
faite  que  là  seulepient  où  il  y  a  probabilité  de  le  trouver. 

L'article  68  dispose  que,  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  la 
copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original.  La  Cour  de  cassation  a 
dû,  en  conformité  de  cette  disposition,  annuler  une  notification  : 
tt  Attendu  que,  dans  l'espèce^  l'arrêt  de  mise  en  accusation  du 
nommé  Ëchard,  domestique,  a  été  notifié  à  cet  accusé  alors  fu- 
gitif, au  domicile  du  maître  chez  lequel  il  était  nourri  et  logé  au 

1  Ciiss.  22  juin  1848  (Bull.,  no  187). 

2  Cass.  21' juin  1851.  Non  imprimé. 
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moment  da  crime  à  lui  imputé,  et  qui  formait  sa  dernière  rési- 
dence connue  ;  que  Tremoreau ,  auquel  la  copie  de  cet  arrêt  et 
de  Tacte  d'accusation  a  été  remise,  n'était  ni  parent  ni  serviteur 
de  l'accusé;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  68,  ladite  copie 
devait  être  remise  à  lin  voisin,  et,  sur  son  refus,  au  maire,  qui 
aurait  signé  ou  visé  l'original;  que  cette  formalité  a  élé  prescrite 
à  peine  de  nullité  par  l'article  70,  et  qu'elle  intéresse  essentiel- 
lement la  défense  ^  » 

Toutes  les  fois  que  les  renseignements  de  la  procédure  indi- 
quent un  dernier  domicile,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  plu- 
part des  cas  ^  il  importe  d'employer  les  formes  de  l'article  68  ; 
celles-là  seules,  en  effet,  sont  efficaces.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de 
toute  indication  à  ce  sujet  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode 
indiqué  par  l'article  69 ,  n^  8  ;  car  si  ce  mode  supplée  à  la  for- 
malité, c'est  seulement  lorsqu'il  est  devenu  impossible  de  l'accom- 
plir. C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  «  que, 
lorsque  l'accusé  n'est  pas  sous  la  main  de  la  justice,  la  notifica- 
tion doit  être  faite  suivant  les  formes  prescrites  soit  par  l'ar- 
ticle 68,  soit  par  l'article  69,  n^  8,  selon  qu'il  est  constaté  qu'il  a 
ou  qu'il  n'a  pas  un  dernier  domicile  connu;  que,  dans  l'espèce, 
l'exploit  de  notification  constate  que  l'huissier  s'est  présenté  au 
dernier  domicile  de  l'accusé,  et  que,  n'ayant  trouvé  personne 
pour  recevoir  la  copie,  il  s'est  transporté  à  la  mairie,  où  il  a 
remis  cette  copie  au  maire^  lequel  a  visé  l'original  ;  que  ces  énon^ 
dations  de  l'exploit  ne  constatent  pas  suffisamment  que  les  formes 
prescrites  par  l'article  68,  qui  était  applicable  dans  Tespèce, 
puisque  le  dernier  domicile  de  l'accusé  était  connu,  aient  été  ap- 
pliquées; qu'il  n'en  résulte  pas,  en  effet,  que  l'huissier,  suivant 
le  vœu  de  cet  article,  a  présenté  la  copie  à  un  voisin  ,  et  que  ce 
n'est  que  sur  le  refus  de  ce  voisin  de  la  recevoir  et  de  signer 
l'original  qu'il  doit  la  porter  au  maire;  que  les  dispositions  de 
cet  article,  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'article  70,  n'ont 
donc  pas  été  observées  *.  » 

2256.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  l'accusé  n'a  aucun 
domicile  ni  aucune  résidence  connus  en  France  :  il  faut  recourir 
alors  aux  formes  prescrites  par  l'article  69,  n*  8;  ces  formes 

i  Gass.  7  juillet  1847  (Bull,  n»  151). 
s  Gass.  25  juillet  1850  (Bull.,  n»  234). 
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sont  la  remise  d*une  copie  de  Texploit  au  parqaet  du  procareur 
impérial,  qui  vise  Toriginal ,  et  Taffiche  d*une  seconde  copie  à  la 
principale  porte  de  Tauditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée. 

La  remise  d'une  copie  au  parquet  ne  peut  êtfe  remplacée  pat 
la  remise  de  cette  copie  aii  commissaire  de  police  du  quartier. 
Le  procureur  impérial,  qui  est  chargé  d'ailleurs  de  vérifier  Fori- 
ginal,  doit  veiller  à  ce  que  des  recherches  soient  faites  pour  dé^ 
couvrir  la  résidence  actuelle  de  Taccusé.  La  Cour  de  cassation  a 
donc  dû  prononcer  Tannulation  d'une  notification  :  «  Attendu 
que,  suivant  Feiploit  du  10  décembre,  le  demandeur  n'ayant 
plus  de  domicile  ni  de  résidence  en  France,  Thnissier  a  ternis 
pour  lui,  ftu  commissaire  de  police  du  quartier,  la  copié  tadt  de 
Tarrét  de  renvoi  que  de  Facte  d'accusation,  âoni  la  notification 
était  requise  par  le  procureur  général  ;  que  cette  notification  eÈi 
irrégulière,  l'article  69,  n*  8,  eiigeant,  à  peine  defiullité,  qu'à 
l'égard  de  ceux  dont  la  résidence  actuelle  n^est  point  Connue  et 
qui  n'ont  aucun  domicile  en  France,  Fetploit  soit  affiché  à  la 
principale  porte  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  qu*nné 
seconde  copie  soit  donnée  au  procureur  du  roi ,  lequel  doit  viser 
l'original  \  » 

2257.  A  la  porte  de  qnel  tributial  l'affiche  de  lé  sedonde  copié 
doit-elle  être  faite?  Que  faat-il  entendre  par  le  tribunal  où  la 
demande  est  portée  ?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison 
«  qu'en  matière  criminelle  Tarrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
sont  pour  l'accusé  un  véritable  ajournement  devant  la  cour  d'as-^ 
sises  où  l'afiatre  est  jugée;  que  le  tribunal  où  il  anèté  procédé  à 
l'instruction  est  dessaisi  de  la  poursuite  par  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  dans  le  lieu  où  siège  Id  cour 
d'assises  que  doit  être  faite  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation,  lorsque  l'acciisé  n'est  pas  détenu  et  qtté 
son  domicile  et  sa  résidence  ne  sont  pas  connus;  que  là  seule* 
ment,  en  efi'et,  l'accusé  pourra  avoir  connaissance  et  profiter  de 
cette  signification  en  se  faisant  remettre  les  copies  laissées  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  ^  if  II  suit  de  là  que  la 
notification  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  affichée  à  la  porte  de  ïm* 

1  Cass.  18  oct.  1845  (Bull.,  no  326). 

2  Cass.  22  avril  1852  (Bull.,  no  12^). 
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ditoire  du  tribunal  où  rinstruction  a  eu  lieii  ;  c*est  dans  tous  les 
cas  à  la  porte  de  ^auditoire  de  la  cour  d*assîses  devant  laquelle 
Faccusé  est  renvoyé  qu'elle  doit  être  affichée  ^ 

^2^8;  H  festè  à  faire ,  relativement  à  la  notification  qui  con- 
cerne les  accusés  fugitifs,  deux  observations. 

La  première  est  que  le  vice  de  cette  notification  peut  être  ré- 
paré au  moment  de  Tarrestation.  A  l'exploit  irrégulier  oh  peut 
foujôtirs,  tant  que  les  délais  ne  sotit  pas  écoulés,  substituer  un 
exploit  régulier.  Aussi  tous  les  arrêts  qui  précédent  ne  pronon- 
cent là  nullité  de  la  procédure  qu'en  ajoutant  àiix  motifs  de  Fan- 
hiilatioù  cette  Considération  essentielle  :  u  Et  atietidù  qu'il  n'ap- 
paraît d'àùcuné  pièce  du  procès  qu'une  nouvelle  signification  de 
l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  ait  été  faite  à  Faccusé  en  personne 
depuis  son  arrestation*.  » 

La  seconde  observation  est,  ail  coùtraire,  que,  lorsque  la  pre- 
mière notification  A  été  régulièrement  faite  suivant  les  fortnes  deâ 
aHicles  68  et  69,  ù^  8,  il  est,  siiion  inutile,  au  môîiïé  non  èiigë 
de  la  renouveler  lorsque  Fâccùsé  fugitif  se  représehté  :  «  Attendu 
que  Farticlé  24^  ti'eiigé  qu'une  seule  notification  à  Faccusé  dé 
Farrét  de  renvoi  et  de  Facte  d'accusation ,  sans  distinguer  si  cet 
accusé  est  contuitiài  bu  détenu;  que  Cette  fornialité  a  été  accom- 
plie lorsqu'il  résulte  de  k  pi^dcédùre  que  céà  actes  ont  été  ïiotifiési 
à  son  dernier  domicile ,  et  que  cette  iiôtification  à  été  réguliëte- 
ment  faite*.  » 

2259.  La  preuve  àe  l' accomplissement  de  la  formalité  se  fait 
par  la  production  dé  l'original  de  l'exploit  de  notification.  Péùt- 
il  être  suppléé  à  la  pirbductioh  de  cet  acte  par  des  preuves  sup- 
plétives? 

En  premier  lieu ,  lorsque  là  Cour  de  cassation  hé  trouve  paâ 
joint  àù  dossier  d'une  pifocéduré  criiriinelle  l'exploit  de  cette  no- 
tification ,  elle  ne  prononcé  point  immédiatement  l'ànniilàtiôîi  ; 
elle  se  borne  à  ordonner,  par  ùii  avant  faire  droit,  qu'il  sera 
procédé  à  toutes  recherches  nécessaires  pour  procurer  la  preuve 

i  tass.  2  àvrà  Isàà  (ÈalL,  h^  119)  ;  le»"  juin  1854  (n»  l78);  J7  airrîl  ISôS 
(no  98). 

^  Voj.  ii^frà,  eass.  %  avril  1853. 
3  Gass.  2S  déc.  1853  (Bull.,  no  591). 
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de  la  formalité  accomplie;  et  ce  i)'est  qu'après  que  le  résultat 
de  ces  recherches  lui  est  transmis  qu'elle  statue.  Cest  ainsi 
que  ses  arrêts,  en  annulant  des  procédures  par  ce  motif, 
ajoutent  :  a  Et  attendu  que  l'exploit  de  notification  au  deman^ 
deur  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  n'est  pas  produit, 
nonobstant  les  recherches  faites  en  exécution  de  l'arrêt  inter- 
locutoire \  n 

Mais  si  les  recherches  ainsi  prescrites  ne  produisent  pas  l'envoi 
de  l'acte  lui-même,  soit  qu'il  ait  été  égaré,  soit  qu'il  n'ait  jamais 
eiisté,  ne  peut-il  être  remplacé  par  quelque  autre  acte  ? 

Il  ne  peut  être  remplacé  ni  par  l'extrait  du  répertoire  de  l'huis- 
sier, qui  porte  la  mention  de  l'exploit,  ni  par  le  certificat  du 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  atteste  que  la  formalité  de  l'en- 
registrement a  été  remplie  ;  car  ces  deux  attestations  peuvent 
certifier  l'existence  de  l'acte,  mais  non  sa  notification  régulière  à 
l'accusé.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  dû  prononcer  l'annulation 
d'une  procédure  ,  a  attendu  que  ni  l'original  ni  la  copie  de  l'ex- 
ploit constatant  la  signification  ne  sont  représentés  à  la  cour,  et 
que  la  preuve  de  cette  signification  et  de  sa  régularité  ne  peut 
résulter  ni  de  l'extrait  du  répertoire  de  l'huissier,  ni  du  certificat 
du  receveur  de  l'enregistrement  '  » . 

Il  ne  peut  être  remplacé  non  plus  par  la  mention  de  l'enregis- 
trement; car  cette  mention  peut  prouver,  comme  le  certificat, 
que  l'acte  a  existé ,  mais  non  qu'il  a  été  régulièrement  signifié. 
La  Cour  de  cassation  a  donc  dû  juger. encore  :  «  que  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  prescrite  par  l'article  242  est  substantiel 
à  la  défense,  et  qu'il  n'y  peut  être  suppléé  par  aucune  présomp- 
tion que  l'accusé  aurait  autrement  connu  les  charges  qui  s'éle- 
vaient contre  lui  ;  que ,  dans  l'espèce,  l'acte  du  8  mars  1852  est 
le  seul  qui  soit  joint  à  la  procédure,  et  que,  par  cet  acte,  inscrit 
à  la  suite  de  Texpédition  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  l'huis- 
sier s'est  borné  à  déclarer  qu'il  agissait  pour  l'exécution  de  Tor* 
donnance  de  prise  de  corps ,  et  qu'il  avait  fait  perquisition  au 
domicile  de  l'accusé  ;  que  la  mention  finale  de  cet  acte  constate 
seulement  que  l'huissier  a  laissé  au  domicile  de  l'accusé  copie  de 
son  présent  procès-verbal,  sans  que  cette  mention  s'étende  soit 
à  la  copie  de  l'arrêt  lui-même,  soit  à  celle  de  l'acte  d'accusation; 

<  Gass.  9  août  1849  (Bull.,  n»  196). 

2  Cass.  14  nov.  1850  (Bull.,  n^  378);  et  conf.  lOdéc.  1857  (n'>  39t). 
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que  ni  la  mention  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  ni  le  visa  des 
pièces  de  la  contumace  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation 
de  Tacte  exigé  par  Tarticle  242,  ni  aux  lacunes  que  Tacte  du 
8  mars  renferme;  d'où  il  suit  que,  dans  Tc^pèce,  il  n'a  point  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  ^  » 

Enfin,  il  ne  peut  être  remplacé  par  un  duplicata.  On  ne  peut , 
en  efiet,  hive  de  duplicata  que  d'un  acte  qui  peut  être  reproduit 
par  la  copie.  Or,  comment  reproduire  l'original  d'une  notifica- 
tion ?  Une  telle  reproduction  ne  pourrait  être  faite  que  de  mé- 
moire ;  et  comment  attesterait-elle  dès  lors  la  régularité  de  l'ori- 
ginal? Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  égarer  ou  soustraire  un 
original  irrégulier  et  mettre  à  sa  place  un  duplicata  régulier? 
Est-ce  qu'un  huissier  peut  refaire  un  acte  et  le  mettre  à  une  date 
qui  n'est  pas  celle  du  jour  où  il  le  refait? Il  ne  peut  y  avoir  de 
duplicata  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  certificats  pour  les 
actes  prescrits  à  peine  de  nullité*. 

Mais  l'original  de  notification  pourrait  être  remplacé  par  la 
copie  signifiée  à  l'accusé  ;  car  cette  copie  est  la  preuve  la  plus 
sûre  de  l'accomplissement  de  la  formalité. 

Il  pourrait  encore  être  remplacé  par  la  déclaration  formelle  de 
l'accusé  qu'il  a  reçu  la  copie.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  ce 
dernier  point,  en  rejetant  le  moyen  proposé  d'office,  et  pris  de  ce 
que  l'acte  tle  signification  n'était  pas  rapporté  :  a  Attendu  que 
l'accusé,  après  sa  translation  dans  la  maison  de  justice,  a  été  in- 
terrogé par  le  juge,  délégué  à  cet  effet  par  le  président  des  as- 
sises; qu'interpellé  de  déclarer  si,  lors  de  son  arrestation,  l'arrêt 
qui  le  renvoyait  devant  les  assises  et  l'acte  d'accusation  lui  avaient 
été  signifiés,  il  a  répondu  affirmativement;  qu'ainsi  il  est  constaté 
par  son  aveu  exprès  que  la  signification  prescrite  par  l'article  242 
lui  a  été  faite  '.  » 

Il  faut  conclure  de  là  qu'à  défaut  de  jonction  aux  pièces  de  la 
procédure  de  l'original  de  l'acte  de  notification,  la  preuve  de 
cette  notification  pourrait  être  faite  soit  par  l'interrogatoire  du 
prévenu  dont  la  déclaration  suffit ,  soit  par  la  représentation  de 
la  copie  signifiée;  mais  que,  si  l'une  et  l'autre  preuve  manquent, 
il  ne  peut  y  être  suppléé  par  des  certificats  où  des  mentions  qui 

i  Gass.  4  nov.  1853  (fiuU.,  n»  527). 

2  Gass.  21  jaîn  1854.  Non  imprimé. 

3  Gass.  7  janv.  1847  (Bull.,  no  5). 
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ne  saurai^t  jamais  prouver  la  régularité  de  la  notification  elle* 
même. 

§  V.  Avertissement  donné  à  Taccusé  relativement  au  pourvoi. 

2260.  Une  aatre  forme  de  la  procédure  postérieure  à  Farrêt  de 
renvoi  est  l'avertissement  qui  doit  être  donné  à  Taccusé  relative- 
ment à  la  faculté  qui  lui  est  ouverte  de  demander  la  nullité  de 
cet  arrêt.  s 

La  loi,  dans  sa  juste  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  défense, 
ne  s'est  pas  bornée  à  signifier  Tarrêt  et  à  déterminer  le  délai  du 
pourvoi  ;  elle  a  voulu  qu'un  avertissement  spécial  du  magistrat 
Gt  connaître  ,k  l'accusé  le  droit  qu'elle  lui  donne  et  la  mesure 
dfins  laquelle  il  peut  être  exercé.  L'article  296  est  une  mesure  de 
protection  établie  en  faveur  des  intérêts  que  l'accusation  attaque  ; 
l'article  371  la  reproduira  plus  tar4 ,  lorsque  l'accusé  aura  suc- 
combé sous  cette  accusation. 

L'article  266  porte  :  «  Le  président  est  chargé  d'entendre  l'ac- 
cusé lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice.  »  L'article  293 
ajoute  :  tt  Vingt-qaatr^  heures  au  plus  tard  après  la  remise  fies 
pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'acpusé  dans  la  maison  de  justice, 
celuj-ci  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou  par 
le  juge  qu'il  aura  délégué.  » 

Cet  interrogatoire  a  un  double  objet.  Il  a ,  d'abord ,  pour  but 
de  donner  au  président  des  assises  les  notions  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  la  direction  du  débat,  et  d'assurer  en  même  temps  à 
l'accusé  les  mesures  que  réclame  sa  défense.  Sous  ce  premier 
rapport,  nous  devons  renvoyer  l'examen  de  cette  attribution  au 
livre  de  la  procédure  devant  la  cour  d'assises  \ 

Mais  l'interrogatoire  «i  un  autre  but  :  p'est  de  figiire  connaître  i 
l'accusé  les  voies  de  droit  qui  lui  sont  ouvertes.  L'article  296 
porte  :  «  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il 
se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa 
déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants ,  et  qu'après  l'expiration 
d^  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable.  L'exécution  du  présent 
article  et  des  deux  précédents  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé  ne  veut 
ou  ne  sait  signer ,  le  procès-verbal  en  fera  mention.  » 

iTom.  VII,chap.  VIIL 
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Cet  avertissement  est  une  forme  essentielle  de  la  procédure , 
puisqu'il  est  le  point  de  départ  du  délai  fixé  pour  la  demande  eh 
nullité.  Ainsi,  s'il  avait  été  omis ,  ce  délai  ne  courrait  pas  et  les 
droits  de  raceusé  seraient  réservés.  C'est  ce  que  décide  Tar- 
tidd  S97  :  «  Si  Taccosé  n'a  point  été  averti  conformément  au 
précédent  article,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  : 
sa»  droits  seront  conservés,  sauf  aies  faire  valoir  après  Tarrét 
définitif.  » 

2261 .  Varticle  296  ne  trace  point  une  formule  légale  d'aver- 
tissement :  le  magistrat  peut  se  servir  des  expressions  de  cet 
article,  mais  il  peut  employer  tous  les  autres  termes  qu'il  croit 
propres  à  expliquer  k  l'accusé  la  faculté  qui  lui  est  ouverte. 
'  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  lecture  faite  à  l'accusé  des 
articles  296  et  299  doit  être  considérée  comme  un  avertissement 
suffisant  \  Elle  a  jugé  en  même  temps  :  a  que  l'avertissement 
donné  à  l'accusé  lors  de  l'interrogatoire  qu'il  subit  en  vertu  de 
l'article  293,  quoique  ne  reproduisant  pas  littéralement  les  ter- 
mes de  l'article  296,  remplit  sufBsamment  le  vœu  de  la  loi^.  » 
Ainsi,  il  suffit  que  le  procès-verbal  constate  que  l'avertissement  a 
été  donné  conformément  à  l'article  296. 

liais  il  ne  faudrait  pas  néanmoins  que  Tavertissement ,  en  s'é* 
cftrtant  des  termes  de  cet  article,  pût  induire  l'accusé  en  erreur, 
S(»t  sur  l'exercice  de  son  droit ,  soit  sur  le  délai  dans  lequel  il 
peut  l'exercer.  Car  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'avertisse- 
ment serait  considéré  comme  nul  ou  n'aurait  de  valeur  légale 
qu'autant  que  l'accusé  ne  pourrait  en  éprouver  aucun  préjudice. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans  une  espèce  où  l'accusé  n'avait 
formé  son  pourvoi  que  le  sixième  jour  après  l'avertissement  : 
«  que  le  procès-verbal  d'interrogatoire  prêté  par  l'accusé  devant 
le  président  de  la  ppur  d'assises  porte  la  mention  suivante  ; 
«  Nous  avonis  averti  l'acqusé  qu'il  a  cinq  jours  pour  se  pourvoir 
en  cassation;  »  que  l'avertissement  donné  en  ces  termes  à  l'ac- 
cusé par  le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  équivalent  à 
celui  qui  est  prescrit  par  l'article  296;  que  l'accusé  ayant  pu, 
dans  l'espèce  actuelle,  être  induit  en  erreur  par  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'avertissement,  et  ayant  pu  supposer  qu'un 

i  Cass.  3  janv.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  2), 
2  Cass.  12  ocl.  1848  (Bull.,  n»  252). 
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délai  de  cinq  jours  francs  lui  était  accordé  ,  le  pourvoi  formé  par 
lui  le  sixième  jour  est  recevable  '.  » 

Si  Tarrét  de  renvoi  avait  été  cassé  sur  le  pourvoi  de  Taccasé, 
et  qu*un  nouvel  arrêt  émané  d*une  autre  chambre  d'accusation 
fut  intervenu  contre  lui,  il  y  aurait  lieu  de  lui  donner  un  nouvel 
avertissement,  puisqu'il  aurait  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  le 
second  arrêt.  Quelques  arrêtistes  ont  induit  une  solution  con- 
traire d'un  arrêt  de  la  Cour .  de  cassation  du  20  mars  1835  *  ; 
mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'y  avait  pas  eu  annulation  de 
l'arrêt  de  renvoi,  mais  seulement  de  l'acte  d'accusation  ;  et  il  est 
clair  qu'après  cette  annulation,  l'avertissement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 296  était  inutile  et  par  conséquent  ne  devait  pas  être  renou- 
velé. Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que  l'avertissement 
prescrit  par  l'article  296  avait  été  donné  à  Taccusé,  longtemps 
auparavant,  après  la  signification  qui  lui  avait  été  faite  de  l'arrôt 
de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  dressé  en  conséquence  ;  et  que 
la  signification  d*un  nouvel  acte  d'accusation  ,  rédigé  en  vertu  de 
Tarrêt  de  la  cour,  n'obligeait  en  aucune  sorte  le  président  de  la 
nouvelle  cour  d'assises  à  lui  renouveler  cet  avertissement.  » 

Le  procès-verbal  doit  constater  en  outre  la  date  de  l'avertisse- 
ment, puisque  cette  date  est  le  point  de  départ  du  délai.  11  a  été 
toutefois  admis ,  dans  une  espèce  où  le  greffier  avatt  omis  d'énon- 
cer le  mois  dans  la  mention  de  la  date ,  qu'il  était  possible  de 
suppléer  à  cette  omission  à  l'aide  des  autres  énonciations  de  la 
procédure.  L'arrêt  porte  :  u  que  si  l'absence  de  la  mention  du 
mois  dans  le  procès-verbal  peut  faire  naître  des  doutes  sur  la 
date  précise  qui  lui  appartient,  il  résulte  néanmoins  de  la  men- 
tion du  quantième  du  mois  qu'il  a  été  fait  le  9  d'un  mois  quel- 
conque antérieur  au  23  novembre  1840 ,  époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  l'ouverture  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Tarn  ; 
que,  par  conséquent,  l'accusé  ayant  été  averti,  dans  ledit  procès- 
verbal,  du  droit  qui  lui  appartenait  de  former  une  demande  en 
nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  et  du  délai  de  cinq 
jours  dans  lequel  son  droit  était  circonscrit  par  l'article  296 ,  a 
joui ,  à  partir  de  la  date  du  9 ,  énoncée  dans  le  procès-verbal , 
d'un  délai  plus  que  suffisant  pour  se  pourvoir  en  nullité,  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  des  assises,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  23  novem- 

1  Cass.  21  jain  1849  (Bull.,  u^  144). 
*  Journ.  du  Pal.,  tom.  XXVI,  p.  1533, 
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bre;  qu'au  surplus,  la  date  incomplète  du  procès-verbal  dont  il 
s'agît  n'entraîne  pas  la  nullité  des  formalités  dont  il  constate  Tac- 
complissement  ;  et  qu'en  supposant  que  l'omission  d'une  partie 
de  la  date  doive  avoir  pour  effet  de  relever  le  demandeur  de  la 
déchéance  du  délai  de  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi,  il  en  résulterait  seulement  qu'il  est  en- 
core à  temps  pour  exercer  ce  droit  ^  » 


CHAPITRE  ONZIEME. 

DU  POURVOI  CONTRE  LES  ARRÊTS  DE  LA  GHAURRB  D' ACCUSATION. 

§  I.  Ouvertures  à  cassation  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d^ accusation, 

2262.  Dans  qoels  cas  le  pourvoi  est  onvert  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accasalion. 

2263.  La  demande  en  nullité  peut ,  en  premier  lieu ,  être  fondée  sur  la  qualification  illé- 

gale des  faits  (art.  299).  Ce  qu'il  faut  entendre  par  fausse  quali^cation. 

22614.  Dans  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  l'examen  de  la  qualifica- 
tion ne  lui  appartenait  que  dans  les  cas  où  la  loi  avait  fixé  les  éléments  des  délits. 

2265.  Hais  sa  jurisprudence  actuelle  lui  reconnaît  le  droit  d'examiner  en  général  les  qua- 

lifications données  aux  faits ,  nonobstant  les  déclarations  en  fait  des  arrêts. 

2266.  Application   de  cette  jurisprudence  aux  délits  de  presse,    d'outrage,   d'escro- 

querie, etc. 

2267.  Examen  de  cette  jurisprudence  ;  motifs  qui  attribuent  à  la  Cour  de  cassation  le 

droit  de  contrôler  toute  qualification  fausse  ou  inexacte  des  faits  poursuivis. 

2268.  Ce  droit  est  restreint  quand  l'erreur  n'ôte  pas  au  fait  son  caractère  de  crime ,  à 

moins  qu'elle  ne  soit  fondée  sur  un  motif  de  droit. 

2269.  Il  est  encore  restreint  quand  Tarrèt  déclare  que  les  faits  ont  été  commis  sans 

intention  criminelle. 
2210.  La  demande  en  nullité  peut ,  en  second  lieu ,  être  fondée  sur  ce  que  le  ministère 
publie  n'a  pas  été  entendu ,  et  sur  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  fixé. 

2271.  La  demande  en  nullité  peut  être  fondée  sur  l'incompétence. 

2272.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  au  pourvoi  pour  incompétence. 

2273.  La  demande  en  nullité  peut  être  fondée  sur  les  vices  de  la  procédure. 

2274.  Motiis  qui  appuient  cette  ouverture  à  cassation. 

2273.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  entre  les  nullités  qui  seraient  fondées  sur  l'abus 
d'un  droit  et  celles  qui  seraient  fondées  sur  la  violation  de  la  loi. 

2276.  Quelles  sont  les  violations  de  la  loi  qui  sont  de  nature  à  fonder  une  ouverture  à 
cassation.  Violation  des  formes  essentielles  du  droit  d'accusation. 

3277.  Violation  des  formes  essentielles  du  droit  de  défense. 

2278.  Moyens  de  nullité  fondés  sur  les  vices  de  l'arrêt.  Composition  illégale  de  la  chambre 

d'accusation. 

2279.  Fausse  interprétation  de  la  loi  relative  à  la  qualification  des  fails. 

2280.  Admission  ou  rejet  des  exceptions  proposées  devant  cette  chambre.  Dans  quels  cas 

CCS  décisions  peuvent  être  attaquées  par  un  pourvoi. 

1  Gass.  22  janv.  1840  (Bull.,  n»  19). 
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2281 .  OmisBiop  de  stataer  sur  lef  réqui^itionB  da  mii^istère  public  on  les  concloBiong  des 
paities. 

29S2.  hàh^i  ie  n^h.  OviwioB  dei  nasis  des  jnges.  Omission  de  l'erdoBiiaBce  de  pH>e 
de  corps. 

g  II.  Centre  queh  arrêts  h  pùurv&i  peui  être  fwrmè, 

3S83.  Qvels  sont  les  différents  arrêts  qne  la  chambre  d' accusation  peut  rendre. 

2tSé'  La  ¥eie  de  la  eaisatien  n'est  ouverte  qne  centre  les  arrêts  qnt  ont  on  caractère 
définitif. 

2285.  Dans  quels  cas  le  recours  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  sur  des  faits  qualifiés 

crimes. 

2286.  Dans  quels  cas  le  reconrs  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  sur  des  faits  qualifiés 

délits  ou  contraventioi|s. 

2287.  Dans  quels  cas  le  reconrs  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  sur  opposition. 

2288.  Le  recours  est-il  ouvert  09  faveur  du  prévenu? 

2289.  Dans  quels  cas  les  arrêts  portant  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  peuvent 

êtrp  fttt#qué«. 

2290.  Ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  prévenu  pour  fausse  qualification  des  faits 

incriminés. 

2291.  liais  la  jurisprudence  admet,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  du  ministère  public.  Examen 

de  cette  jurisprudence. 

S  III.  Queiies  parties  sont  recevables  à  se  pourvoir. 

2292.  I)ro|t  ^^  pr<)cureur  général. 

2^^,  Le  procureur  impéri«^l  près  |ft  cour  d'a^s^^ç  n'est  pas  reçevab|(t  ^  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation. 

^ÎSf4.  Pfpif  dfs  F^'^'ïff*- 

2295.  Pf04t  ^  H»  Ht^ie  m^-  Sm  fSmt^in  ii'pit  p»«  r^^evj^e  ^«ntr^  kts  arrêts  de 

non-li^u. 

2296.  Son  pourvoi  n'est  pai  non  |ilu«  seeevable  jcen^  lea  arrêts  qni  ont  rejeté  sou 

opposition. 

2297.  Est -il  recevable  contre  l'arrêt  qui  rejette  une  plaiqtfi  en  fiinf  i^oignage  portée 

contre  les  tjémoins  dn  procès? 

2^8.  £st-i)  reçeva|>le  contre  l'arrêt  qni  siaine  ««r  de^  p|;jcepti<knf  préjudicif^U^i? 

2299.  Est-il  recevable I contre  les  arrêts  de  compétence? 

2300.  Est-il  recevable  contre  les  arrits  rendus  en  matière  eorrectionnelle  et  de  police  ? 

g  IVt  Oans  q%el  44hi  ^^  P9¥rmi  Mf  étreforpié. 

f 

2301.  Le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts'  de  la  chambre  d'accusation,  sauf  contre  les 

arrêts  de  renvoi,  est  celui  fixé  par  l'article  373. 

2302.  Le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  les  assises  est  fixé  par  l'ar- 

ticle 996. 

2303.  Ce  dernier  délai  n'est  qu'une  exception  qui  doit  être  restreinte  dans  ses  termes. 

2304.  Il  n'y  a  lieu  dans  aucun  cas  d'appliquer  le  délai  de  vingt-quatre  heures  porté  par 

l'article  374. 

2305.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  jours. 

2306.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours. 

2307.  Comment  se  calculent  ces  deux  délais. 

2308.  Les  pourvois  formés  en  dehors  de  ces  délais  sont  frappés  de  déchéance ,  à  moins 

que  l'accusé  n'ait  pas  été  averti  ou  que  l'arrêt  n'ait  pas  été  notifié. 


» 
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g  V*  formes  du  pwrvQi, 

2309.  Formes  da  pQ«irvqi. 

2310.  Consignation  de  l'amende. 

2311.  Mise  en  état.  Si  cette  mesure  est  applicable  anx  individus  qai  se  pourvoient  contre 

on  «rrlt  de  la  ckambra  d'accasatioa. 

g  VI.  Effets  du  pourvoi. 

2312.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  surseoir.  Le  sursis  est  l'effet  de  tout  pourvoi  r^gu- 

tièrement  fi>rsi4- 

2313.  Il  n  f.  a  pas  lieu  d^  sorsepir  pi  1«  poprvoi  »  éià  formé  hors  du  délai  légal,  (joi  du 

10  juin  1853. 

§  I.  Ouvertures  à  cassation  contre  les  arrêts  des  chambres 

d'accusation. 

» 
2262.  La  Ipi  a  ouvert  poutre  le?  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 

juition  la  voie  du  recours  en  cassation.  Mais,  en  établissant  ce 

recours  en  principe,  elle  a  limité  les  cas  de  son  application;  elle 

ne  Ta  pas  étendu  d'une  manière  uniforme  à  toutes  les  parties , 

§nfin  die  a  soun^is  son  exercice  à  des  conditions  de  dél^i  et  de 

formes  qui  ne  sont  pa$  les  mêmes  dans  tous  les  cas.  Nous  allons 

e^ss^yer  d'eiipliquer  les  dispositioi^s  de  potre  Cpde  qui ,  pur  ce 

point  important,  manqiieiit  d'oiactitudp  ^t  de  précision. 

Npps  avoQs  ¥u,  dans  le  chapitre  précédent,  que  le  président 
d^  assises  doit,  ^ixi^  terpaes  de  Tarticle  296,  avertir  Taccpsé  , 
dans  riqterrogatoire  préliminaire  ft^quol  il  procède,  4^  h  faculté 
qui  lui  est  ouverte  de  former  une^dofPande  en  nullité  cp^itre  Tar- 
rét  de  renvoi.  La  même  faculté  appartient,  au]^  teriiies  de  Tar- 
ticle  298,  ai|  procureur  général. 

L*ar|icle  299  ajopte  :  a  La  déclaration  de  Tacçusé  çt  celle  du 
procureur  général  doivopt  énopceir  Tobjet  de  1^  demande  en  nul- 
l\\^.  (Cei|e  demande  ne  pe^t  0tre,  formée  qi|e  contre  Varrêt  de 
renvoi  ^  la  cour  d'assises  et  dans  les  trois  cas  spivants  :  P  Si  le 
fait  n'^st  pas  qualifia  crijme  par  la  loi  î  2''  si  le  ministère  public 
n>  pas  été  entendu  ;  3""  si  Tarrêt  n'a  pjis  été  rendu  par  le  nombre 
de  ji^gçs  Çzé  p^r  la  bi.  » 

La  loi  du  10  juin  1853  a  modifié  cet  article  pour  jpindre  aux 
trois  moyens  de  nullité  qu'il  prévoit  un  quatrième  moyen,  déjà 
prévu  d'ailleurs  par  l'article  408,  et  tiré  de  l'incompétence.  Voici 
le  texte  de  cette  nouvelle  loi  :  <^  La  demande  en  nullité  ne  peut 
être  formée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas 
suivants  :  1°  pour  cause  d'incompétence  ;  2*  si  le  fait  n'est  pas 
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qualifié  crime  par  la  loi  ;  3"*  si  le  ministère  public  n'a  pas  élc  en- 
tendu ;  Ât"  si  Tarrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'article  299  et  la  loi  qui  l'a  mo- 
difié ont  adopté  une  formule  limitative  qui  semble  restreindre  la 
faculté  du  pourvoi  aux  quatre  cas  qui  y  sont  énumérés.  Il  résul- 
terait de  ces  termes,  si  on  les  prenait  dans  leur  sens  rigoureux 
et  précisi  que  tout  autre  moyen  de  nullité  serait  interdit,  et  que 
tout  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ne -portant  pas  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  ne  serait  susceptible  d'aucun  recours.  Tel 
ne  peut  être  le  véritable  sens  de  ces  textes ,  puisque  la  loi ,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  ouvre,  dans  les  termes  les  plus  formels,  d'au- 
tres moyens  de  cassation  qu'elle  rend  communs  à  tous  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation;  et  d'ailleurs,  si  l'on  prétendait  les 
appliquer  d'une  manière  restrictive,  il  faudrait  arriver  à  dire  que 
ce  recours  n^est  établi  que  dans  le  seul  intérêt  de  l'accusé ,  car 
l'article  299  ne  l'établit  que  contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  à  la 
cour  d'assises  et  pour  infraction  des  garanties  qui  le  protègent. 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  aurait  de  recours  ni  contre  les  arrêts  de 
non-lieu,  ni  contre  les  arrêts  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle 
ou  à  la  simple  police.  Cette  conséquence  est  inadmissible.  Il  faut 
donc  supposer  que  cet  article,  qui  appartient  à  la  procédure  par- 
ticulière qui  précède  l'ouverture  des  assises,  ne  s'est  occupé  que 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  seulement  pour  restreindre  les  moyens 
qui  semblaient  de  nature  à  faire  surseoir  aux  débats.  Mais  cette 
disposition  spéciale  n'a  point  eu  pour  effet  de  déroger  aux  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  ^  Telle  est  aussi  la  solution  d'un  arrêt 
rendu  à  notre  rapport,  et  qui  décide  :  a  que  l'article  299  n'exclut 
pas  les  autres  causes  de  nullité  qui  sont  prévues  par  la  loi  et  que 
par  conséquent  toutes  les  fois  que  les  arrêts  de  la  chambre  d'ac- 
cusation renferment  quelque  disposition  qui  pourrait  constituer 
une  violation  de  la  loi  et  porter  grief  soit  à  l'action  publique, 
soit  à  la  défense ,  ces  arrêts  sont  soumis  aux  recours  des 
parties  '.  » 

Ainsi,  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  que  «  les 

'  Conf.  Legraverend,  toin.  II,  p.  425;  Mangin,  tom.  II»  p.  203.  Gass.  4  avril 
et27juiai81i(S.  V.  II,  195  et  300;  D.  A.  12,  1074);  25  juillet  1812  (S.  V. 
16,  1,  456);  9  sept.  1819  (S.  V.  20,  1,  34). 

3  Gass.  12  sept.  1856  ^Bull.,  n»  312). 


CH.  XI.  DU  POURVOI  CO^iTRE  LES  ARR.  DE  LA  CH.  d'aCC,  N"  2263.    365 

arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit,  ou 
qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n*ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause ,  ou  qui  n*ont  pas  été  rendus  publiquement, 
ou  qui  ne  contiennent  pas  les  ipotifs,  sont  déclarés  nuls».  Il 
résulte  de  cet  article,  qui  s'applique,  à  moins  de  dérogation 
expresse,  à  tous  les  arrêts,  que  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation sont  nuls  :  P  à  défaut  d'assistance  des  juges  à  toutes 
les  séances  où  Taffaire  a  été  portée;  2*  à  défaut  de  moti£s. 
Des  deux  autres  causes  de  nullité,  Tune  a  été  reproduite  par 
l'article  299,  l'autre  ne  s'applique  pas  aux  arrêts  des  chambres 
d'accusation. 

Ainsi  l'article  234  veut  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation ,  à  peine  de  nullité ,  du  nom  de  cha- 
cun des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  arrêts. 

Ainsi  l'article  408  déclare  qu'il  y  a  nullité  de  la  procédure 
lorsque,  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le 
G)de  prescrit  sous  peine  de  nullité,  et  qu'il  en  sera  de  même 
tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  soit  sur  une  demande  de  l'accusé ,  soit  sur 
une  réquisition  du  ministère  public  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  actuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  a  été  demandée  ou  requise. 

De  ces  textes  il  faut  conclure  que  le  pourvoi  est  ouvert  contre 
les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  : 

P  A  raison  de  la  fausse  qualification  des  faits  ; 

2''  A  raison  de  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

3*"  A  raison  de  l'incompétence  ; 

4*^  A  raison  *de  la  fausse  interprétation  de  la  loi  ; 

5**  A  raison  du  rejet  ou  de  l'admission  des  exceptions  préjudi- 
cielles ou  des  fins  de  non-recevoir; 

6^  A  raison  des  refus  ou  omissions  de  statuer  sur  les  demandes 
des  parties  ou  les  réquisitions  du  ministère  public; 

V  Enfin,  à  raison  des  vices  de  leur  rédaction,  résultant  de 
l'omission  des  énonciations  qu'ils  doivent  nécessairement  contenir. 

2263.  La  demande  en  nullité  peut,  en  premier  lieu,  être 
fondée  sur  la  qualification  illégale  des  faits  :  l'article  299  déclare 
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quMl  y  a  nullité  de  l'ari-ét  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  ctifne  par 
la  loi. 

De  cette  disposition  il  faut  induire  :  1*"  que  Târtêt  doit  con- 
stater les  faits  incriminés;  2*  qu'il  doit  indiquer  là  loi  pénale 
qu'il  déclare  applicable  à  ces  faits.  Ce  sont  là,  en  effet,  lés 
deui  éléments  itidispensablës  de  Tapfifréciàiiôri  de  la  Coui*  dé 
cassation  ;  c'est  lé  tatiprôchemënt  dés  faits  et  de  là  loi  qui  permet 
seul  d'examiné!*  Û  là  qualification  est  légale.  Là  tout  de  cassation 
a  protidlicé  rantiùlàtion  d'un  àrrét  qui  n' énonçait  pas  lés  faits 
qualifiés  :  «  Attëtidù  que  là  qualification  de  la  criminalité  ne  peut 
être  appréciée  que  par  son  rapprochement  du  fait  matériel  auquel 
ôii  l'a  ddntiée;  que,  dans  l'espèce,  ï' arrêt  àttaqtiê,  en  donnant 
la  qualification  de  pièce  fausse  eh  écriture  privée  et  d'usage  fait 
sciemment  de  cette  pièce  fausse,  li'énotièe  pks  quels  sont  les  faits 
matériels  aulqnels  cette  qualification  à  été  donnée  ;  que  dés  lors , 
et  en  cet  état,  cet  arrêt  inahque  dans  son  contexte  de  l'un  des 
éléments  indispensables  pour  sa  régularité  '.  » 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  si  le  fait  n^est  pas 
qualifié  crime  par  la  toi?  Patit-il  en  conclure  qu'il  n'y  à  ouver- 
ture à  cassation  que  dans  le  seul  cas  oh  le  fait  n'est  pas  puni  par 
la  loi  pénale?  Tel  n'est  pks  le  sens  de  l'article  299.  Le  fait  est 
illégalement  qualifié  non-seulement  quand  il  n'est  prévu  par 
aucune  loi ,  mais  encore  quand ,  rentrant  dafis  une  catégorie  clé 
délits,  la  qualification  le  classé  dans  une  autre  catégorie;  quand, 
réunissant  en  Ini-méme  les  caractéi'es  de  telle  infràctioù,  elle 
déclare  qu'il  en  constitue  une  autre;  qûaiid,  éti  uû  niof ,  elle  est 
inexacte  et  faussé.  Il  est  indifférent,  en  effet,  que  le  fait  ait  reçu 
une  qualification  quand  il  ne  devait  en  i^ecevoîr  aucune ,  où  qu'il 
en  ait  reçu  une  qui  ne  lui  appartenait  {)as  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  qualification  est  illégale;  dans  l'un  et  l'antre,  il  y  à  pré- 
judice ,  et  ce  n'est  point  le  deg^'ê  de  ce  préjudice  qui  peut  fonder 
une  distinction  dans  la  disposition  générale  de  la  loi. 

La  Conr  de  cassation  n'a  fait  que  Maintenir  cette  iiiterpréfation 
en  déclarant  :  a  qn'il  appartient  à  la  Cout  de  cassation  d'annuler 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  pour  fausse  interprétation 
de  la  lofi  pénale ,  quant  à  la  qualification  légale  des  faits  ;  que  lé 
n*»  1  de  l'article  299  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard  ;  que  cet  article 
doit  s'interpréter  par  les  attributions  Ordinaires  de  la  Cour  de 

<  Cass.  9  éépt.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  528). 
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cassation ,  et  qu'ainsi  il  ouvré  au  ministère  public  le  recours  de 
droit  quand  le  fait  n'a  pas  été  qualifié  conformément  à  la  loi  ^  d 

2264.  liais  ici  s*élëtre  uiie  diilBculté  grave.  La  chambre  d^accu- 
sation  a  rajjpréciatioii  souveraine  des  faits  sur  lesquels  à  porté 
Tinstruction  *.  Or,  cette  appréciatioii  souveraine  ne  doit-elle  pas 
s'étendre  non-âeuleniént  à  l^eitisience  même  de  ces  faits ,  mais 
encore  à  leur  cafàctëre  légal?  La  qualification,  qui  n'est  que 
l'appréciation  juridique  du  fait,  ne  doit-elle  pas  se  ti'ouver  à 
Tabri  de  la  censure  de  k  Cour  de  cassation?  Celtb  difficulté,  qui 
met  en  débat  les  attributions  dé  la  Cour  de  cassation  et  les  attri- 
butions des  courâ  Impériales ,  a  été  souvent  agitée  et  a  reçu 
diverses  solutions. 

M.  le  président  Batris ,  dans  une  note  rédigée  en  1822  et  qui 
résume  la  doctrine  que  là  chambre  criminelle  professait  à  cette 
époque  en  matière  d^appréciation  des  oiltrages  et  injures,  s'ex- 
ptimait  eti  ces  termes  :  »  La  Cour  de  cassation  n^est  instituée  que 
pour  réprimer  les  vîolatioiis  de  la  loi  ;  elle  ne  peut  connaître  du 
bien  ou  du  mal  jugé;  elle  sortirait  de  ses  attributions  si  elle 
exerçait  son  examen  et  sa  censure  sur  des  décisions  rei^dues  par 
les  tribunaux  ordinaires  sur  des  matières  ou  des  cas  qui ,  n'ayant 
^té  réglés  par  aucune  disposition  de  la  loi ,  n'ont  été  soumis  qu'à 
leur  discernement  et  à  leur  conscience.  Or  les  propos  et  les  impu*- 
tations  qui  produisent  l'injure  et  la  diffamation  sont  une  de  ces 
matières  qui  n'ont  pa^  été  et  qui  n'ont  pas  pu  être  l'objet  de  dis- 
positions législatives.  Variables  à  l'inâni ,  sans  caractère  fixe  et 
absolu ,  leur  moralité  dépend  toujours  des  circonstances  d'intén- 
tioii,  dé  tenips  et  de  lieu,  et  même  dû  rang  et  de  l'existence  dans 
la  société  de  ceux  à  qui  ils  ont  été  adressés  ou  qui  les  ont  pro-* 
férés.  L'appréciation  de  tous  ces  éléments  était  au-dessus  de  la 
prévoyance  du  législateur,  et  il  les  a  abandonnés  aux  tribunaux 
qui,  placés  auprès  des  parties,  peuvent  seuls  déterminer  le  carae*^ 
tère  qui  doit  appartenir  aux  discours  et  aux  imputations  qui  ont 
été  le  sujet  des  poursuites.  Dans  cette  détermination,  lesr  tribu- 
naux n'ont  pas  de  loi  à  appliquer,  ils  ne  peuvent  donc  en  violer 
aucune  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  donner  ouverture  à  cassation  ; 
ils  peuvent  sans  doute  se  tromper;  mais  un  mal  jugé,  qui  est  un 

*  Cass.  20  janv.  1043  (fiull.,  h»  ^). 
2  Voy.  suprà  n®  2156, 
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moyen  d*appel,  ne  peut  jamais  être  nn  moyen  de  cassation.  — 
Mais,  a-t-on  dit  souvent,  si  les  tribunaux  ont  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  en  prononçant  la  peine  sur  la  qualification  qu*ils 
ont  cru  devoir  donner  aux  faits ,  Terreur  qu'ils  ont  commise  dans 
celte  qualification  les  a  seule  induits  à  cette  juste  qualification, 
elle  en  a  été  Tunique  base;  cette  erreur  étant  prouvée,  il  s'en- 
suivra que  Tapplication  de  la  loi  pénale,  qui  n'était  juste  que  par 
elle,  sera  ainsi  trouvée  fausse;  donc  cette  erreur  doit  pouvoir 
être  employée  comme  moyen  de  cassation.  —  Ce  raisonnement 
et  cette  conséquence  peuvent  être  appuyés ,  on  en  convient ,  de 
quelques  arrêts  anciens  \  Mais  ces  arrêts  furent  une  déviation 
des  règles  de  Tinstitution  de  la  Cour.  Si  celte  jurisprudence  erro- 
née avait  continué,  elle  se  serait  bientôt  étendue;  la  Cour  de 
cassation  aurait  ajouté  à  son  autorité  d'annulation  celle  de  réfor- 
mation. Elle  se  serait  ainsi  constituée  en  cour  souveraine  et  uni- 
verselle d'appel.  Dès  qu'en  efiet  il  serait  devenu  de  principe 
qu'elle  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  moralité  et  de 
la  qualification  de  faits  que  la  loi  n'a  pas  réglés,  elle  n'aurait  pas 
tardé  à  exercer  ce  pouvoir  dans  toutes  les  matières  criminelles  et 
même  dans  les  matières  civiles.  —  Les  juges  sont  de  véritables 
jurés  dans  la  décision  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi. 
Forcément  ils  n'ont  qu'à  suivre  leur  conviction ,  et  ce  qu'ils  ont 
déclaré  n'est  soumis  à  d'autre  révision  que  celle  des  tribunaux 
d'appel,  quand  il  y  a  lieu.  Ces  tribunaux  prononcent  aussi  comme 
jurés;  mais  devant  eux  se  forme  la  vérité  judiciaire,  qui  en  sort 
affranchie  de  toute  autre  épreuve.  La  loi  ne  reconnaît  que  deux 
degrés  de  juridiction  '.  » 

Cette  doctrine  a  été  longtemps  la  règle  exclusive  de  la  Cour  : 
elle  distinguait,  en  conséquence,  entre  les  déclarations  en  fait  et 
les  qualifications  légales  données  aux  faits  reconnus  par  les 
juges;  l'examen  de  ces  qualifications  ne  rentrait  dans  les 
attributions  de  la  Cour  que  lorsque,  la  loi  ayant  déterminé  les 
éléments  constitutifs  des  délits,  il  pouvait  en  résulter  une  violation 
expresse  de  cette  loi  :  lorsque  ces  éléments  n'étaient  pas  légale- 
ment définis,  la  qualification  était  abandonnée  aux  lumières  et  à 
la  prudence  des  juges. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  déclaré ,  en  matière  de  délits  de 

^  Arr.  cass.  13  fruct.  an  XIII,  24  avril  et  3  déc.  1807,  l«r  oct.  1814,  etc. 
3  Notes  manuscrites  de  M.  le  président  Barris,  n.  288. 
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presse,  «  que  les  explications  en  fait  données  devant  la  Cour,  et 
qui  tendent  à  l'interprétation  favorable  de  l'écrit  incriminé ,  ne 
pouvaient  être  présentées  utilement  par  le  demandeur  que  devant 
les  premiers  juges  et  eeux  d*appèl;  qu'elles  sont  inconcluantes 
devant  la  Cour  de  cassation ,  qui ,  en  matière  criminelle  ordinaire, 
n'est  point  appréciatrice  des  faits,'  et  ne  Test  pas  davantage  du 
sens  et  de  Tinterprétation  des  écrits  dénoncés,  lorsqu'il  s'agit  dos 
délits  de  la  presse  ;  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  rechercher 
si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qualification  des  crimes  ou  délits  que 
dans  le  cas  où  la  loi  déterminfe  les  éléments  constitutifs  et  néces* 
saires  de  ces  crimes  et  délits;  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la 
qualification  en  est  abandonnée  ô  la  prudence  et  aux  lumières  des 
magistrats  composant  les  tribunaux  qui  en  connaissent  \  » 

En  matière  d'escroquerie  :  «  Que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé 
quels  seraient  les  faitsr  qui  pourraient  être  réputés  manœuvres 
frauduleuses ,  il  ne  pourrait  résulter  de  nioyens  de  cassation  d'une 
erreur  des  tribunaux  sur  cette  qualification;  que  renonciation  des 
faits  qui  auraient  été  considérés  comme  manœuvres  frauduleuses 
ne  peut  donc  être  requise  dans  les  jugements  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  que  son  omission  ne  peut  constituer  une  violation 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  *.  »  —  «  Que  lors  même 
que  l'appréciation  (faite  par  les  juges  du  fait)  serait  erronée,  elle 
constituerait  seulement  Un  mal  jugé,  mais  ne  donnerait  point 
ouverture  à  cassation;  qu'en  effet,  les  manœuvres  frauduleuses 
dont  il  est  question  dans  l'bl'tfele  405  du  Code  do  procédure 
n'ayant  été  ni  définies ,  ni  précisées  par  le  législateur,  leur  appré- 
ciation a  été  nécessairement  abandonnée  à  la  conscience  des 
juges  auxquels  la  loi  n'a  fixé  à  cet  égard  aucune  règle,  et  que 
c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de  juger  la 
moralité  des  faits  qui  leur  sont  soumis,  et  de  décider  si,  de  l'en- 
semble et  de  la  nature  desdits  faits,  résulte  le  délit  qu'ils  sont 
appelés  à  caractériser  et  à  punir  ^  » 

En  matière  de  tentative  de  crime  :«  Que  la  loi  n'a  point  déter- 
miné les  circonstances  constitutives  du  commencement  d'exécution 
formant  un  des  éléments  de  la  tentative  criminelle  ;  que  consé* 
quemment  si ,  en  ne  reconnaissant  pas  dans  les  circonstances  de 

*  Cass.  15  oct.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  912). 

2  Cass.  17  août  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  856). 

3  Cass.  25  nov.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  960). 
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Tescalade  et  de  Feffraction  opérées  dans  Tobjet  de  eomaiettre  un 
vol  le  commencement  d'exécution  de  ce  crime ,  la  chambre  d'ac* 
cusation  de  la  cour  de  Nancy  parait  ne  pas  avoir  attribué  à  ces 
circonstances  le  caractère  qu^elles  doivent  avoir  et  Teffet  qu'elles 
doivent  produire  dans  les  préventions  de  tentative  de  vol ,  néan- 
moins elle  n'a  point  commis  de  violation  de  loi  donnant  ouverture 
à  cassation  \  v 

En  matière  d'outrage  :  «  Que  Toutrage  à  la  religion  n'a  point 
été  défini  par  la  loi,  qui  n'en  détermine  point  les  éléments,  et 
que  la  Cour  ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qua- 
lification des  crimes  ou  délits  que  dans  le  cas  où  la  loi  déter- 
mine les  éléments  constitutifs  et  nécessaires  de  ces  crimes  ou 
délits  '.  » 

En  matière  d'attentat  aux  mœurs  :  «  Que  la  loi  n'a  point  dé- 
terminé les  faits  élémentaires  au  moyen  desquels  peut  se  consti- 
tuer le  délit  prévu  par  l'article  334  du  Code  pénal  ;  qu'elle  les 
a  donc  abandonnés  à  la  conscience  et  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux ordinaires;  que  la  cour  royale  ayant  déclaré  qu'il  résultait 
de  l'instruction  que  le  prévenu  était  évidemment  coupable  d'avoir 
pendant  un  assez  long  espace  de  temps  excité,  facilité  ou  favo- 
risé l'inconduite  et  la  débauche  d'une  fille  mineure  de  vingt  et  un 
ans ,  la  cour  ne  peut  voir  sur  ce  fait  général  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'article  334  \  » 

2265.  Cette  jurisprudence,  dont  il  est  inutile  de  reproduire 
tous  les  monuments,  n'a  pas  tardé  à  recevoir  quelques  atteintes. 
La  Cour  de  cassation ,  soit  qu'elle  ait  été  amenée  par  les  circon- 
stances à  étendre  sa  haute  surveillance,  soit  qu'elle  ait  compris, 
après  une  longue  hésitation ,  que  sa  mission  avait  été  trop  étroi* 
tement  circonscrite,  a  franchi  le  cercle  dans  lequel  M.  le  président 
Barris  avait  enfermé  ses  attributions ,  et  la  règle  que  ses  arrêts 
avaient  longtemps  consacrée  a  fléchi. 

Un  arrêt  du  2  avril  1825,  intervenu  dans  un  procès  d'injures, 
avait  déjà  posé  la  distinction  qui  est  devenue  la  base  de  cette 
nouvelle  jurisprudence,  en  décidant,  contrairement  à  la  déclara- 

1  Cass.  11  juin  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  856);  4oct.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI, 
p.  812). 

2  Cass.  17  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI.  p.  262). 

3  Cass.  9  août  1816  (J,  P.,  tom.  XIII,  p.  584). 
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tion  de  Tarrêt  attaqué,  que  Tinjure  avait  été  proférée  contre  un 
magistrat  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  On  lit  dans  cet  arrêt  «  que 
si  les  déclarations  en  fait  données  par  les  tribunaux  et  par  les 
cours,  jugeant  correctionnellement ,  sont  irréfragables,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  qualifications  données  par  lesdits  tribunaux 
et  les  cours  à  ces  faits  par  eux  déclarés  et  des  conséquences 
qu'ils  en  ont  tirées  ;  que  Texamen  de  ces  qualifications  et  de  ces 
conséquences  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ; 
que  cette  Cour,  étant  chargée  de  réprimer  les  violations  qui  seraient 
commises  contre  la  loi,  a  nécessairement  qualité  pour  juger  l'ap- 
préciation desdits  faits  et  leurs  conséquences,  puisque  ce  juge- 
ment devient  la  base  de  l'application  de  la  loi  pénale  ^  » . 

Ce  premier  arrêt,  toutefois,  n'attaquait  pas  directement  la 
jurisprudence,  parce  qu'on  pouvait  soutenir  que,  si  la  loi  n'a  pas 
défini  l'outrage,  elle  a  déterminé  l'élément  d'aggravation  qui 
résulte  du  rapport  de  ce  fait  avec  les  fonctions;  mais,  dans  une 
autre  espèce ,  la  nouvelle  tendance  de  la  Cour  s'est  plus  clai- 
rement manifestée.  La  Gazette  du  Languedoc  avait  en  1831 
inséré  une  pièce  de  vers  qui  motiva  une  poursuite  pour  attaque 
^contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône.  La  chambre  du  conseil 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  parce  qu'il  ne  résultait  pas 
de  l'écrit  que  l'auteur  eût  eu  Tintention  de  provoquer  un 
changement  de  l'ordre  de  successibilité,  et  que  l'émission  d'un 
vœu  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  action  tendant  à 
obtenir  ce  résultat.  La  chambre  d'accusation  ayant  confirmé  cette 
ordonnance,  son  arrêt  a  été  cassé  :  ce  Attendu,  en  droit,  que  si, 
en  matière  criminelle  et  particulièrement  dans  les  délits  de  presse, 
les  déclarations  en  fait  des  cours  et  tribunaux  appelés  à  statuer 
sur  la  poursuite  de  ces  délits  sont  inattaquables ,  il  en  est  autre- 
ment des  qualifications  qu'ils  donnent  ou  qu'ils  refusent  de 
donner  aux  faits  par  eux  déclarés  ou  non  méconnus,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  en  être  tirées;  que  l'examen  de  ces 
qualifications  et  de  ces  conséquences  rentre  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation;  que  cette  Cour,  instituée  pour  réparer 
les  violations  qui  peuvent  être  commises  contre  la  loi,  a  néces- 
sairement caractère  pour  juger  de  la  qualification  donnée  ou 
refusée  mal  à  propos  aux  faits  résultant  de  l'instruction  ;  que  le 
jugement  de  cette  qualification  des  faits  dans  leurs  rapports  avec 

i  Cass.  2  avril  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  373). 
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la  loi  qui  doit  leur  être  appliquée  est  inséparable  de  celui  de 
l'application  elle-même  de  la  loi  ^  n 

2266.  Le  principe  posé  par  cet  arrêt  a  été  appliqué  en  ma* 
tière  de  délits  de  la  presse,  1*  par  un  arrêt  du  21  octobre  1831  * 
qui  reproduit  presque  textuellement  celui  qui  précède;  2"*  par 
un  arrêt  du  7  février  1833  qui  déclare  a  que  la  chambre  d'accu- 
sation n'a  fait  résulter  l'insuffisance  des  indices  de  culpabilité  du 
délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
roi  que  de  ce  qu'il  n'était,  pas  suffisamment  établi  que  les  ex- 
pressions  démesurées  (de  l'écrit  incriminé)  s'adressent  directe- 
ment au  gouvernement  du  roi  ;  que  les  passages  incriminés  ne 
peuvent  au  contraire  se  rapporter  qu'à  ce  gouvernement,  puis- 
qu'il y  est  non-seulement  indiqué  d'une  manière  implicite,  mais 
encore  expressément  nommé;  que,  l'arrêt  attaqué  se  fondant  sur 
une  base  matériellement  erronée,  il  est  dans  les  attributions  de 
la  Cour  de  cassation  de  restituer  aux  faits  reconnus  dans  cet  arrêt 
leur  qualification  légale  ^  d;  3®  par  un  arrêt  du  10  juillet  1841, 
qui,  après  avoir  reproduit  les  motifs  des  arrêts  précédents,  ajoute 
tt  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Douai,  saisie,  par 
l'opposition  du  ministère  public  à  l'un  des  chefs  de  Tordonnance 
de  la  chambre  du  conseil ,  de  la  connaissance ,  de  l'appréciation 
et  de  la  qualification  des  articles  incriminés,  s'est  bornée  à  dé- 
clarer qu'aucun  de  ces  articles  ne  constitue  suffisamment  les 
délits  prévenus  par  les  lois  de  la  presse  ;  que  par  là  cette  cour, 
en  refusant  de  donner  aux  articles  incriminés  les  qualifications 
légales  qui  leur  convenaient,  a  violé  lesdites  lois  ^  »  ;  4**  par  un 
arrêt  du  15  décembre  1848  qui  décide  «  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  ce  qui  conoerne  les  délits  de  la  presse,  étant  chargée  de 
surveiller  et  de  maintenir  l'application  de  la  loi ,  a  nécessaire- 
ment le  droit  de  juger  la  qualification  des  écrits  sur  lesquels  sont 
intervenues  les  décisions  qui  lui  sont  déférées,  puisque  la  juste 
ou  fausse  application  de  la  loi  réside  uniquement  dans  les  quali- 
fications* »  ;  5°  par  un  arrêt  du  10  octobre  1850  qui  répète  «  que, 
pour  remplir  la  mission  qui' lui  est  confiée  de  maintenir  l'appli- 

i  Cass.  5  août  1831  (J.  P.,  tora.  XXIV,  p.  102). 

2  Cass.  21  oct.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  279). 

3  Cass.  7  févr.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  139). 
*  Cass.  10  juillet  1841  (Bull.,  no  210). 

6  Cass.  15  déc.  4848  (Bull.,  n^  322). 
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cation  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  doit,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  la  presse,  juger  les  qualifications  des  écrits  sur  lesquels 
sont  intervenues  les  décisions  qui  lui  sont  déférées  ^  » 

Cette  jurisprudence,  quoique  tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être 
cités  semblent  la  restreindre  aux  délits  de  la  presse,  a  été  éten- 
due à  d'autres  matières. 

Elle  a  été  étendue  aux  simples  contra,ventions  de  la  presse. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  l'annulation  d'un  arrêt 
de  la  cour  d'Agen  :  «  Attendu  que,  si  les  tribunaux  de  répression 
ont  le  droit  de  rechercher,  de  reconnaître  et  de  constater  les  faits 
qui  constituent  un  délit  ou  une  contravention ,  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation,  spécialement  en  matière  de  presse,  de  décider 
si  les  inductions  tirées  par  les  juges  du  fait  de  l'état  extérieur  et 
matériel  des  publications  incriminées  sont  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit  qui  doivent  diriger  leur  appréciation  légale  ;  que 
les  2*  et  3*  éditions  d'un  journal  doivent  être  principalement  la 
reproduction  de  l'édition  première,  sauf  les. additions  que  com- 
portent les  actes,  faits  et  nouvelles  qui  ont  pu  se  produire  depuis 
cette  première  édition,  sans  que  l'on  puisse  introduire  dans  les 
éditions  subséquentes  des  changements  touchant  la  périodicité 
du  journal ,  l'ordre  et  la  nature  des  matières  et  la  rédaction  des 
articles;  que  ces  divers  changements  constituent,  non  une  se- 
conde édition  du  même  journal,  mais  une  publication  distincte, 
soumise  à  l'obligation  du  cautionnement;  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  l'inspection  et  de  l'examen  de  plusieurs  numéros  incriminés, 
que  les  publications  intitulées  2"  et  3'  éditions  du  Journal  de 
midi  diffèrent  essentiellement  de  la  1"  édition  de  ce  journal; 
qu'en  présence  de  ces  faits  matériels  qui  seuls  constituent  le  corps 
du  délit  ou  de  la  contravention,  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  dé- 
claré que,  s'il  y  a  quelques  bien  rares  différences,  elles  n'ont  pas 
été  suffisamment  établies  par  l'information;  en  quoi  ledit  arrêta 
violé,  etc.  '.  » 

Elle  à  été  étendue  au  délit  d'outrage  commis  envers  un  fonc- 
tionnaire public.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  a  que  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  déclare  Troussier  suffisamment 
prévenu  d'avoir  outragé  pnbljquement  le  maire  de  Velaux.  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  raison  de  sa  qualité,  en  lui  disant 

1  Cass.  10  oct.  1850  (Bull.,  no549);  et  cass.  8  juillet  1853  (BoU.,  iio348). 

2  Cass.,  ch.  réim.,  13  avril  1852  (Bail.,  n»  122). 
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qu'il  se  moquait  de  ses  procès-verbaux ,  et  en  disant  encore  dans' 
Taubergé,  quoique  hors  la  présence  du  maire ,  que  le  maire  était 
un  imbécile,  etc.;  que  ces  faits  caractérisent  Toutrage  par  pa- 
roles que  Tarticle  222  prévoit  et  punit,  puisqu'ils  ont  été  commis 
envers  un  magistrat  de  Tordre  administratif  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  et  que  les  expressions 
de  mépris  dont  ledit  Troussier  s*est  servi  à  son  égard  sont  de 
nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  son  autorité  mo- 
rale et  pour  le  caractère  dont  il  est  revêtu  ;  qu'elles  tendent  dès 
lors  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse,  selon  l'esprit  et  le 
sens  de  cette  disposition;  qu'en  décidant  le  contraire,  sous  le 
prétexte  que  les  propos  en  question  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  paroles  inconvenantes  échappées  à  un  homme 
que  le  vin  avait  momentanément  privé  de  sa  raison ,  la  chambre 
d'accusation  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  la 

loi  * .  » 

Elle  a  été  étendue  à  la  qualification  des  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  sont  l'un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie.  La  Cour 
de  cassation,  après  avoir  reconnu  aux  tribunaux  l'appréciation 
souveraine  de  ces  manœuvres ,  s'est  attribué ,  comme  en  matière 
de  délits  de  presse ,  le  pouvoir  d'examiner  si  les  faits  incriminés 
présentent  les  caractères  du  délit.  Cette  doctrine,  consacrée  par 
de  nombreuses  décisions,  se  trouve  nettement  résumée  dans  un 
arrêt  portant  «  que  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer  les 
violations  de  lois,  a  nécessairement  qualité  pour  juger  la  qualifi- 
cation donnée  aux  faits  reconnus  ;  que  le  jugement  de  cette  qua- 
lification est  inséparable  de  celui  de  l'application  de  la  loi  ;  qu'il 
faut  donc  que  les  faits  reconnus,  les  faits  qui  servent  de  base  à  la 
décision  attaquée,  soient  déclarés  dans  les  arrêts,  afin  que  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'a  point  à  les  rechercher,  à  en  vérifier  la  vé- 
rité, puisse  au  moins  en  déterminer  les  caractères  et  la  moralité 
dans  leur  rapport  avec  la  loi  pénale;  que  la  décision  attaquée ^ 
sans  rappeler  les  faits,  sans  s'expliquer  sur  ceux  constatés  par  les 
premiers  juges,  pour  les  contredire  ou  pour  les  admettre,  a  re- 
laxé le  prévenu,  attendu  seulement  que,  s'il  résultait  des  diverses 
circonstances  de  la  cause  que  sa  conduite  n'était  pas  exempte  de 
tout  reproche,  néanmoins  les  faits  qu'on  lui  imputait  ne  présen- 
taient pas  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie;  qu'une  ré- 

1  Cass.  8  mars  1851  (Bull.,  n'>  9i), 
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daction  si  vague,  qai  ne  fait  connaître  ni  les  diverses  circonstan- 
ces, ni  les  faits  imputés ,  ne  laisse  à  la  Cour  de  cassation  aucun 
moyen  de  se  livrer  à  cette  appréciation  qui  est  dans  son  droit  et 
dans  son  devoir  ' .  » 

Enfin  elle  a  été  étendue  aux  délits  d*abus  de  confiance  ',  d*abus 
de  blanc  seing,  de  contrefaçon  industrielle,  etc. 

S267.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Nous  avons 
dâ ,  à  raison  de  la  gravité  de  la  question ,  constater  cette  juris- 
prudence par  le  texte  même  de  la  plupart  des  arrêts  qui  Font 
établie.  Nous  allons  maintenant  essayer  de  l'apprécier. 

Le  principe  posé  par  H.  le  président  Barris,  si  on  le  renferme 
dans  ses  termes  généraux ,  est  à  Tabri  de  toute  contestation  :  la 
limite  qui  sépare  les  attributions  des  chambres  d'accusation  et 
celles  de  la  Cour  de  cassation  est  celle  qui  sépare  le  fait  et  le 
droit,  Tappréciation  des  actes  incriminés  et  l'application  faite  à 
ces  actes  des  dispositions  de  la  loi.  L'appréciation  des  cours  im- 
périales est  souveraine  ;  ce  qu'elles  ont  déclaré  constitue  la  vérité 
judiciaire:  la  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  du  bien  ou  du 
mal  jugé  de  leurs  arrêts.  Elle  ne  forme  point  un  troisième  degré 
de  juridiction.  Ses  attributions  sont  définies  par  Tarticle  3  de  la 
loi  du  27  novembre  et  1*^  décembre  1790  :  «  Le  tribunal  de  cas- 
sation annulera  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  l^s  formes 
auront  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contra- 
vention expresse  au  texte  de  la  loi.  »  L'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  n'a  fait  que  reproduire  celte  loi  :  a  La  justice  est 
rendue  souverainement  par  les  cours  impériales  :  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne 
peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi.  » 

Mais,  si  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ont  été  nette- 
ment circonscrites ,  il  importe  qu'elle  les  exerce  tout  entières  et 
qu'à  la  suite  de  distinctions  plus  ou  moins  subtiles ,  le  contrôle 
'que,  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  l'interprétation  de  la  loi,  elle 
étend  sur  tous  les  jugements  ne  devienne  pas  illusoire.  Elle  ne 
peut  pénétrer  dans  l'appréciation  des  faits,  elle  ne  peut  examiner 
s'ils  sont  prouvés  ou  ne  le  sont  pas,  les  admettre  ou  les  rejeter; 
elle  s'incline  devant  la  décision  des  juges  quelle  qu'elle  soit;  eHe 

1  Cass.  6  juin  1840  (Bull.,  n^  163). 

2  Cass.  la  sep*.  1845  (Bull.,  n»  290)  ;  14  oct.  1854  (no  303). 


37(>       LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVBOTION  ET  EN  ACCUSATION. 

lui  reconnaît  la  force.de  la  cbosQ  jugée.  Mais  de  là  suit-il  qu*elle 
ne  puisse  examiner  Tapplicaiton  qu*ils  ont  faite  de  la  loi  aux  faits 
qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu» constants?  Leur  droit  est  de  juger 
que  ces  faits  existent  ou  n'exisient  pas;  mais  quand  Us  ont  jugé 
qu'ils  existent,   la  qualification  qu'ils  leurs  donnent  fait   elle- 
même  partie  de  ce  droit  d'appréciation?  Ë^^ce  que  cette  qualifi- 
cation est  autre  chose  que  le  rapport  des  actes  incriminés  avec  la 
loi  qui  formule  cette  incrimination?  Ëst-^ce  que  ce  Rapport,  qui 
peut' être  contesté,  ne  renferme  pas  nécessairement  ubo  question 
de  droit?  Est-ce  que  la  chambre  d'accusaiiou,  qui  déclare  que  tel 
fait  qu'elle  constate  et  qui  contient  les  éléments  d'un  délit,  ne 
constitue  cependant  aucun  délit,  ne  commet  pas  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi?  que  si  Terreur  des  juges  se  trouve  dans 
la  constatation  même  des  faits,  s'ils  rejettent  une  circonstance 
qui  est  prouvée  ou  en  admettent  une  qui  ne  l'est  pas ,  il  n'y  a 
rien  à  dire;  ils  rendent  souverainement  la  justice.  Mais  si  cette 
erreur  consiste  à  qualifier  délit  un  fait  qui  n'en  a  pas  les  carac- 
tères, ou  à  refuser  cette  qualification  à  un  fait  qui  en  renferme 
les  éléments,  comment  échapperait-elle  à  la  censure  de  la  Cour? 
On  prétend  qu'elle  ne  peut  examiner  la  qualification  sans  exa- 
miner les  faits;  cela  est  vrai  ;  mais  elle  n'examine  que  les  faits  qui 
ont  été  reteaus  et  constatés  par  l'arrêt,  et  ne  les  examine  que  pour 
rechercher  et  établir  leur  véritable  rapport  avec  la  loi  ;  elle  n'entre 
donc  pas  dans  l'appréciation  du  fait  pour  contester  les  déclara- 
tions de  l'arrêt  relatives  à  son  existence  matérielle  et  à  sa  mo- 
ralité, mais  pour  contester  les  conséquences  légales  que  cet  arrêt 
a  tirées  de  ce  fait  après  l'avoir  constaté;  en  un  mot,  ce  n'est  pas 
le  fait  qu'elle  apprécie,  c'est  uniquement  l'application  qui  lui  a 
été  faite  de  la  loi,  après  qu'il  a*  été  reconnu  et  déterminé. 

On  prétend  qu'il  faut  distinguer  entre  les  matières  qui  ont  été 
définies  paria  loi  et  celles  qui,  n'ayant  été  réglées  par  aucune 
disposition  légale,  ont  été  abandonnées  au  discernement  et  à  la 
conscience  des  juges.  Telle  est  la  distinction  qui  a  été  pendant 
longtemps  la  règle  de  la  jurisprudence.  Mais  où  se  trouve  sa  base 
et  quel  est  le  texte  qui  l'a  établie  ?  Est-ce  que  la  loi  pénale  ne  peut 
pas  être  enfreinte  par  l'application  qui  en  est  faite,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  les  éléments  du  délit  sont  définis  que  dans  ceux 
où  ils  ne  le  sont  pas?  La  loi,  incriminant  le  vol  et  l'escroquerie, 
n'a  défini  ni  les  caractères  de  la  soustraction  ni  ceux  des  manœu-^ 
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Vies  qui  sont  Tud  des  éléments  de  ces  délits;  s'ensuit -il  que 
Tarrêt  qui  considérera  comme  une  soustraction  la  rétention  d'un 
objet  prêté,  ou  assimilera  à  des  manœuvres  les  paroles  menson- 
gères, n'aura  pas  violé  les  articles  379  et  405  du  Code  pénal? 
Faut*il  abandonner  à  la  conscience  des  juges  l'appréciation  légale 
de  ces  deux  circonstances  par  cela  seul  que  la  loi  n'en  a  pas  indi* 
que  les  éléments?  Est-ce  que  là  où  la  loi  ne's'est  pas  positivement 
expliquée  la  doctrine  n'a  pas  posé  des  règles  qui  suppléent  à  ses 
dispositions?  Est-ce  que  le  même  intérêt  ne  s'attache  pas  à  ces 
règles  et  aux  textes  ?  Est-ce  qu'il  peut  être  plutôt  permis  de  violer 
l'esprit  de  la  loi  que  ses  termes,  et  sous  le  prétexte  de  leur  géné- 
ralité, d'en  faire  une  arbitraire  application? 

On  fait  une  autre  objection.  Un  délit  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  un  fait  matériel  et  une  intention  criminelle  :  le  fait,  quel- 
que dommage  qu'il  ait  pu  causer,  n'est  point  un  délit  s'il  a  été 
commis  sans  une  intention  criminelle.  La.  chambre  d'accusation  a 
donc  dû  examiner  cette  intention,  et  l'on  doit  présumer  que  c'est 
d'après  cet  examen  qu'elle  déclare  que  le  fait  ne  caractérise  pas 
suffisamment  tel  ou  tel  délit.  Or,  que  fait  la  Cour  de  cassation 
quand  elle  annule  une  telle  décision?  La  loi  n'ayant  point  défini 
les  caractères  du  délit,  elle  déclare  implicitement,  mais  nécessai^ 
rement,  ou  que  le  fait  matériel,  isolé  de  toute  intention,  constitue 
le  délit,  ou  que  l'intention,* écartée  par  la  chambre  d'accusation, 
existe  néanmoins.  La  réponse  est  facile.  Toutes  les  fois  que  la 
chambre  d'accusation  écarte  en  termes  exprès  l'intention  crimi- 
nelle, le  droit  de  la  Cour  de  cassation  s'arrête  ;  car  c'est  là  une 
des  circonstances  du  fait  que  la  chambre  a  le  droit  d'admettre  ou 
de  rejeter,  et  sur  ce  point  sa  décision  est  souveraine  ^  ;  mais  lors- 
qu'elle ne  s'explique  pas  sur  cet  élément  du  délit,  ou  que  ses 
motifs  tendent  à  faire  croire  que  c'est,  non  la  moralité  du  fait 
qu'elle  apprécie  y  mais  sa  matérialité ,  non  l'intention  de  l'agent, 
mais  son  action  seulement ,  pourquoi  cette  appréciation  ne  serait- 
elle  pas  contrôlée?  Ce  n'est  plus  la  moralité  du  fait  que  la  Cour 
de  cassation  examine ,  ce  sont  des  actes  légalement  reconnus  et 
constatés  dont  elle  apprécie  la  valeur  juridique  ;  elle  ne  supplée 
point  la  déclaration  de  l'intention ,  elle  prend  et  laisse  celte  ques- 
tion entière ,  puisqu'elle  n'a  point  été  résolue  et  qu'elle  appar- 
tient en  définitive  aux  juges  du  fait;  elle  se  borne  à  décider  que, 

1  Voy.  soprà'no2i56. 
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si  cette  intention,  qui  n'a  point  été  écartée /est  ultérieurement 
constatée,  le  fait  retenu  par  Tarrêt  doit,  par  l'application  de  cette 
loi ,  constituer  tel  délit. 

Une  troisième  objection ,  que  M.  Mangin  déclare  être  sans  ré- 
plique \  a  été  indiquée  par  M.  Merlin  '.  On  a  dit  :  Si  les  cours 
auxquelles  le  renvoi  des  affaires  a  été  ordonné  par  les  arrêts  des 
5  août  et  21  octobre  1831  décidaient,  par  les  mêmes  motifs,  ce 
que  les  premières  cours  avaient  décidé,  il  y  aurait  lieu,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  30  juillet  1828,  à  l'interprétation  de  la  loi.  Or 
comment  formuler  en  loi  la  qualification  d'un  fait,  comment  dé- 
clarer législativement  que  tel  fait  constitue  tel  délit?  Cette  objec- 
tion tombe  d'elle-même  devant  les  termes  de  la  loi  du  V'  avril 
1837,  qui  a  restitué  à  la  Cour  de  cassation  l'interprétation  souve- 
raine de  la  loi  et  accordé  force  légale  au  point  de  droit  qu'elle  a 
jugé.  Mais,  sous  l'empire  même  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  eût- 
il  donc  été  impossible  de  résoudre  en  une  disposition  de  loi  la 
décision  relative  à  la  qualification  d'un  fait?  Quel  est  donc  l'objet 
de  la  loi  pénale,  sinon  de  déclarer  que  tel  fait  et  telle  circon- 
stance constitue  tel  délit?  Quel  eût  été  l'objet  de  la  loi  interpré- 
tative, sinon  de  décider  que  l'incrimination  légale  devait  s'étendre 
ou  ne  pas  s'étendre  à  telle  nouvelle  circonstance  ayant  plus  ou 
moins  de  rapport  avec  le  fait  incriminé? 

En  définitive,  la  Cour  de  cassation,  si  elle  avait  abdiqué  le  droit 
d'examiner  les  qualifications  imposées  par  les  juges  aux  faits 
qu'ils  constatent,  aurait  répudié  l'une  de  ses  attributions  les  plus 
utiles.  Il  ne  doit  pas  être  permis  aux  cours  et  tribunaux  de  se 
soustraire  par  des  déclarations  en  fait,  dans  les  matières  les  plus 
délicates,  à  la  haute  surveillance  sous  laquelle  la  loi  a  voulu  les 
placer.  En  instituant  la  Cour  de  cassation  et  en  lui  déléguant  l'in- 
terprétation souveraine  des  lois,  l'Assemblée  constituante  a  fondé 
l'unité  de  la  jurisprudence,  l'application  uniforme  des  dispositions 
légales  à  tous  les  citoyens ,  le  maintien  des  règles  doctrinales  qui 
dominent  toutes  les  lois  et  forment  leur  utile  et  salutaire  complé- 
ment. Est-ce  donc  en  matière  criminelle,  est-ce  quand  il  s'agit 
de  savoir  si  un  prévenu  est  légalement  mis  en  accusation,  que 
cette  grande  institution,  manquant  à  sa  mission,  serait  forcée  de 
s'arrêter  impuissante,  en  face  d'une  infraction  flagrante  de  la  loi 

*  Tom.  IF ,  p.  513. 

2  Rép.,  vo  Société,  S  2,  sect.  3,  n.  2. 
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pénale?  Quelles  seraient  les  garanties  de  la  justice  si  les  juges , 
abandonnés,  comme  on  le  voudrait,  à  leur  discernement  et  à  leur 
conscience,  étaient  les  maîtres  d^imposer  aux  mêmes  faits  telle 
ou  telle  qualification  différente,  là  d'en  faire  arbitrairement  la 
matière  d'un  délit,  ici  de  les  exclure  non  moins  arbitrairement  de^ 
termes  de  la  loi?N*est-ce  pas  surtout  en  matière  de  justice  pénale 
que  les  règles  doivent  être  uniformes?  car,  si  les  mêmes  faits  n'é- 
taient pas  passibles  de  la  même  répression,  si  le  même  acte  était 
considéré  tantôt  comme  punissable,  tantôt  comme  innocent,  quel 
trouble  n'en  résulterait-il  pas  dans  la  conscience  publique?  Où 
gérait  la  règle  de  la  conduite  du  citoyen?  Or,  pour  que  les  mêmes 
faits  puissent  être  uniformément  qualifiés,  il  faut  que'la  Cour  de 
cassation,  autant  au  moins  que  cela  est  possible,  puisse,  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  appliquer  son  contrôle  à  toutes  les 
qualifications  légales  ,  c'est-à-dire  à  toute  application  de  la  loi  pé- 
nale à  des  faits  déclarés  constants. 

M.  le  président  Barris  était  préoccupé  des  périls  que  l'examen 
des  qualifications  pouvait  faire  naître.  La  Cour  de  cassation  pou- 
vait être  entraînée  à  se  constituer  en  cour  souveraine  et  univer- 
selle d'appel  ;  tous  les  procès  seraient  remis  en  question  ;  et  sous 
le  prétexte  qu'il  lui  appartient  de  juger  si  la  loi  a  été  bien  appli- 
quée sur  le  fond ,  elle  arriverait  à  connaître  de  tous  les  éléments 
de  l'instruction  et  à  apprécier  elle-même  les  faits.  Ces  inquiétudes 
ne  se  sont  point  réalisées.  La  Cour  â  apporté  la  plus  extrême  ré- 
serve dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'elle  s'est  reconnu  :  ce  n'est 
que  dans  quelques  matières  particulièrement  délicates  et  dans  les- 
quelles il  était  plus  utile  de  régler  l'action  de  la  justice  pénale, 
qu'elle  en  a  fait  une  sévère  et  habituelle  application. 

Elle  l'a  appliquée  aux  délits  de  la  presse.  Il  n'est  point  de  classe 
de  délits  dont  les  éléments  matériels  soient  plus  facilement  et 
plus  exactement  constatés ,  et  qui  soient  soumis  néanmoins  à  une 
appréciation  plus  diverse  et  plus  variable.  Tout  le  délit  est  ren- 
fermé dans  l'écrit  ou  dans  les  propos  incriminés.  Si  la  chambre 
d'accusation  a  reconnu  que  cet  écrit  ou  ce  discours  émanait  du 
prévenu,  et  si  elle  n'a  point  écarté  l'intention  criminelle  de  celui- 
ci,  la  Cour  de  cassation  a  sous  les  yeux  non -seulement  la  con- 
statation du  fait,  mais  le  fait  lui-même.  Elle  a  donc  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  la  régularité  de  la  qualification; 
mais  cette  tâche  est  délicate  :  il  ne  s'agit  point  d'apprécier  la  cri- 
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minalité  de  Fécrit ,  puisque  cette  criminalité  est  étroitement  liée 
à  celle  de  Tagent ,  et  que  la  Cour  ne  pourrait  apprécier  celle-ci 
sans  apprécier  le  fait  lui-même;  il  s* agit  uniquement  d'examiner 
si,  dans  l'appréciation  que  la  chambre  d'accusation  a  faite  de  cet 
écrit,  elle  lui  a  donné  la  qualification  pénale  dont  il  renfermait 
les  éléments,  si  cette  qualification  est  exacte  et  conforme  à  la  loi. 
La  Cour  doit  donc  se  borner  à  rapprocher  les  déclarations  de  Tar-: 
rét  et  les  textes  de  la  loi  et  à  apprécier  si  ces  textes  se  rapportent 
aux  écrits  ou  aux  paroles  qui  sont  imputés  au  prévenu.  Restreinte 
dans  ces  termes,  la  jurisprudence,  qui  a  été  fondée  par  la  néces^ 
site  même  des  circonstances,  peut  avoir  les  effets  les  plus  utiles  : 
elle  contient  par  des  règles  fixes  l'entraînement  journalier  des 
passions  qui.  en  matière  de  délits  de  presse,  sont  trop  disposées  à 
prêter  aux  lois  leur  propre  langage;  elle  modère  les  poursuites 
inconsidérées;  elle  maintient  la  puissance  et  l'unité  de  l'interpré- 
tation légale. 

Cette  nouvelle  règle  a  été  appliquée  aux  délits  qui  résultent  du 
dol  et  de  la  fraude.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  pendant 
longtemps  abandonné  à  la  juridiction  correctionnelle  l'apprécia- 
tion souveraine  des  manœuvres  frauduleuses  qui  sont  l'un  des 
éléments  de  l'escroquerie,  s'est  attribué,  à  la  suite  de  l'innova- 
tioir  introduite  dans  sa  jurisprudence  relative  aux  délits  de  presse, 
le  pouvoir  d'examiner  si  les  faits  incriminés  présentent  les  carac- 
tères des  manœuvres  prévues  par  la  loi.  En  cette  matière,  comme 
en  matière  de  presse,  cette  innovation  paraît  présenter  à  la  justice 
la  plus  utile  garantie.  Les  actes  d'escroquerie,  en  effet,  par  la 
variété  de  leurs  moyens  et  de  leurs  formes,  donnent  lieu  aux  in- 
criminations les  plus  arbitraires,  parce  que,  d'une  part,  les  ter- 
mes vagues  et  flexibles  de  la  loi  sont  facilement  étendus  à  des  faits 
qui  n'ont  pas  le  caractère  du  délit,  et  que,  d'une  autre  part,  il 
est  difficile  de  discerner  avec  sûreté  les  faits  qui  sont  empreints 
d'un  dol  purement  civil  et  ceux  qui  sont  entachés  d'un  dol  cri- 
minel. La  loi  n'a  pas  voulu  atteindre  toutes  les  fraudes,  parce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  apporter  une  entrave  perpétuelle  aux  trans- 
actions civiles;  elle  n'a  puni  que  les  plus  graves,  celles  qui  peu- 
vent inquiéter  la  sécurité  de  ces  transactions.  Il  importe  donc  que 
l'appréciation  des  faits  d'escroquerie  soit  soumise  à  des  règles 
précises,  et  ces  règles  ont  été  clairement  posées  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  Cette  jurisprudence,  en  obligeant 
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les  tribunaux  à  énoncer  dans  leurs  jugements  les  faits  qu'ils  qua- 
lifiaient ou  refusaient  de  qualifier  d'esccoquerie ,  et  en  soumet- 
tant toutes  ces  qualifications  à  un  contrôle  efficace,  a  puissam- 
ment contribué  à  restituer  au  délit  ses  vrais  éléments. 

Enfin ,  dans  toutes  les  matières  où  son  contrôle  lui  a  semblé 
nécessaire,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  lui  a  paru  avoir  été  faus- 
sement interprétée,  la  Cour  de  cassation  s*est  réservé  d'exami- 
ner si  les  qualifications  appliquées  par  les  chambres  d'accusation 
aux  faits  dont  elles  déclarent  l'existence  étaient  régulières  et 
constituaient  une  légale  application  de  la  loi  pénale.  Ainsi,  soit 
que  les  éléments  des  crimes  et  des  délits  soient  ou  ne  soient  pas 
définis  par  la  loi  pénale,  l'autorité  souveraine  des  chambres  d'ac- 
cusation s'arrête  à  leur  constatation  matérielle  ;  elle  cesse  d'être 
souveraine  lorsqu'elle  s'applique  à  la  relation  de  ces  faits  avec 
la  loi  pénale,  à  leur  caractère  légal,  en  un  mot,  à  leur  quali- 
fication. 

Il  faut  donc  considérer  comme  une  règle  générale  que  la  Cour 
de  cassation  est  investie,  en  matière  de  grand  criminel,  du  droit 
d'examiner  la  régularité  des  qualifications  appliquées  aux  faits 
incriminés,  et  par  conséquent  que  toute  qualification  fausse  ou 
inexacte  de  ces  faiis  peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  l'ont  consacrée. 

2268.  Cette  règle,  toutefois,  admet  deux  restrictions  :  iMors- 
que  l'erreur  de  la  qualification  n'ôte  pas  au  fait  son  caractère  de 
crime;  2° lorsque  l'erreur,  quelle  qu'elle  soit,  est  couverte  par 
une  déclaration  qui  écarte  en  fait  toute  intention  criminelle. 

Un  accusé,  dans  une  accusation  de  parricide,  avait  fondé  son 
'pourvoi  sur  ce  que  les  éléments  du  parricide  n'existaient  pas  dans 
l'espèce  :  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  après  avoir  reconnu  la 
vérité  de  cette  assertion  :  »  que  néanmoins ,  indépendamment  de 
la  qualification  de  parricide  donnée  par  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation à  la  tentative  de  meurtre,  cette  tentative  étant  un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  le  pourvoi,  d'fprès  l'article  299,  était  mal 
fondé,  et  que,  sans  approuver  la  qualification  de  parricide  donnée 
à  la  tentative  de  meurtre,  il  y  avait  lieu  de  le  rejeter  \  »  Un 
autre  arrêt  a  également  déclaré  :  «  qu'il  était  sans  objet  d'exa- 
miner si  les  faits  sur  lesquels  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises 

1  Cass.  26  mars  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  253). 
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avait  été  ordonné  par  Tarrêt  de  mise  en  accusation  y  avaient 
été  légalement  qualifiés  de  faux  en  écriture  publique;  qu^il  suffi- 
sait que  ces  faits  constituassent  un  crime  pour  que  Tarrêt  fût  sous 
ce  rapport  en  dehors  de  toute  atteinte*.  »  Un  arrêt  plus  récent 
porte  encore  :  «  Sur  le  moyen  tiré,  d'une  part,  de  ce  que  les  faits 
constituant  Tusage  de  la  pièce  fausse  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment signalés  ;  et  de  ce  que,  d'autre  part,  il  pe  s'agirait ,  dans 
l'espèce,  que  d'un  simple  faux  en  écriture  privée  et  non  d'un 
faux  en  écriture  de  commerce  :  —  attendu  qu'il  appartient  au 
jury  de  jugement  seul  de  rechercher  et  constater  définitivement 
les  faits  incriminés,  et  à  la  cour  d'assises  de  déclarer  le  caractère 
légal  de  ceux  de  ces  faits  constatés;  que  les  faits  à  raison  desquels 
le  demandeur  a  été  mis  en  accusation  sont  qualifiés  crimes  par 
la  loi  :  —  rejette  *.  >» 

Dans  ces  trois  espèces ,  la  qualification  avait  aggravé  les  pro- 
portions du  crime;  mais,  en  écartant  cette  aggravation,  le  crime 
existait  encore,  et  cela  a  paru  suffire  pour  le  maintien  de  l'arrêt. 
On  pourrait,  à  la  vérité ,  faire  remarquer  que  cette  aggravation, 
dénuée  de  fondement,  en  élevant  d'injustes  préventions  contre 
l'accusé,  peut  lui  nuire,  et  que,  dans  la  première  espèce  surtout, 
où  il  s'agissait,  non  d'une  circonstance  aggravante  irrégulière- 
ment admise,  mais  d'une  accusation  substituée  à  une  autre  accu- 
sation, le  préjudice  pouvait  être  très-grave.  La  réponse  de  la 
jurisprudence  est  que  l'erreur  peut  dans  tous  les  cas  être  répa- 
rée; qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  ce  que  la  défense  la  relève' 
dans  le  cours  des  débats  et  la  fasse  écarter;  que  l'accusation,  si 
elle  n'est  pas  fondée  dans  quelques-uns  de  ses  termes ,  peut  être 
modifiée  par  la  déclaration  ultérieure  du  jury. 

La  décision  serait  la  même  P  dans  le  cas  où  une  circonstance 
aggravante  aurait  été,  non  pas  écartée ,  mais  omise  dans  l'arrêt 
de  renvoi.  La  raison  en  est  a  que,  lorsqu'une  circonstance  aggra- 
vante ,  résultant  de  l'instruction ,  n'a  pas  été  appréciée  par  la 
chambre  d'accusation ,  cette  prétention  ou  son  appréciation  er- 
ronée en  fait  n'empêcherait  f)as  le  président  de  la  cour  d'assises, 
si  les  débats  venaient  à  l'établir,  d'en  faire  la  matière  d'une 
question  à  soumettre  au  jury  ;  que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  in- 

1  Gass.  5  févr.  1819  (J.  P.,  fom.  XV,  p.  68);  et  conf.  cass.  8  mars  1838 
(Bull.,  no  59). 

2  Gass.  20  sept.  1851  (Buli.,  n»  401). 


GH.  XI.  DU  POURVOI  CONTRE  LES  ARR.  DE  LA  CH,  D*AGG.,  r  2268.    383 

complet  de  la  chambre  d'accusation  n'en  serait  pas  moins  régu« 
lier,  puisqu'il  aurait  saisi  la  cour  d'assises  de  la  connaissance  du 
crime,  avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  soit 
que  Tinstruction  les  ait  révélées ,  soit  qu'elle  ne  les  ait  pas  fait 
connaître  '  » . 

2"*  Dans  le  cas  où  l'arrêt  aurait  admis  une  circonstance  aggra- 
vante fondée  sur  Tâge  de  la  victime,  et  que  la  production  de  l'acte 
de  naissance  de  celle-ci  ferait  disparaître;  car  la  chambre  d'ac- 
cusation et  la  cour  d'assises  sont  seules  compétentes  pour  vérifier 
cet  acte  et  en  faire  l'application  *. 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, après  avoir  reconnu  le  fait  qui  constituerait  légalement  une 
circonstance  aggravante  dii  crime ,  avait  écarté  cette  circonstance 
par  une  décision  fondée  sur  un  motif  de  droit.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  décision  de  l'arrêt  aurait  pour  conséquence  d'enlever  dé- 
finitivement à  l'accusation ,  par  une  interprétation  erronée  de  la 
loi,  l'un  des  éléments  constitutifs  de  l'acte  incriminé.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  déclarant  a  que  ,  dans  ce  cas , 
le  procureur  général  qui,  aux  termes  de  l'article  271,  ne  doit  pas 
porter  devant  la  cour  d'assises  une  accusation  autre  que  celle  ad- 
mise par  un  arrêt  de  renvoi,  ne  pourrait  introduire  cette  circon- 
stance aggravante  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  sans 
violer  ledit  article  271  et  l'autorité  de  la  chose  contre  lui  contra- 
dictoirement  jugée  ;  mais  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'annuler  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  pour  violation  des 
règles  de  la  compétence,  en  vertu  de  l'article  408,  et  pour  fausse 
interprétation  des  lois  pénales,  quant  à  la  qualification  légale  des 
faits;  que  le  n°  1  de  l'article  299  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard , 
que  cet  article  doit  s'interpréter  par  les  attributions  ordinaires  de 
la  Cour  de  cassation,  et  qu'ainsi  cet  article  299  ouvre  au  minis- 
tère public  le  recours  de  droit  quand  le  fait  n'a  pas  été  qualifié 
conformément  à  la  loi  ^  » 

C'est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a 
prononcé  l'annulation  :  P  de  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui,  en  prononçant  le  renvoi  d'un  accusé  devant  la  cour  d'assises 
pour  avoir  volontairement  mis  le  feu  à  un  édifice  habité,  avait 

1  Cass.  9  juin  1841  (Bull.,  n»  174). 

2  Cass.  l»'  mars  1838  (Bull.,  n»  53). 

3  Cass.  11  juin  1841,  cité  p.  484. 
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écarté  un  second  chef  d'accusation  motivé  sur  ce  que  Tédifice 
était  placé  de  manière  à  communiquer  Tincendie  à  d'autres  bâti- 
ments, en  se  fondant  sur  ce  que  Taccusé  n'avait  pas  prévu  cette 
communication  *  ;  2*  d'un  autre  arrêt  qui ,  en  renvoyant  égale- 
ment devant  la  cour  d'assises  un  accusé  de  tentative  de  \riol , 
avait  écarté  la  circonstance  que  l'accusé  avait  autorité  sur  la  vic- 
time, en  se  fondant  sur  la  distinction  de  l'autorité  de  droit  et  de 
fait  \ 

2269.  La  deuxième  restriction,  que  nous  avons  déjà  énoncée  , 
mais  qu'il  est  utile  de  mentionner  encore,  résulte  de  la  déclara- 
tion que  les  faits,  quels  qu'ils  soient,  ont  été  commis  sans  inten- 
tion coupable.  Cette  déclaration,  quelque  erronée  que  soit  la  qua- 
lification qui  a  été  donnée  aux  faits  eux-mêmes,  la  protège  contre 
une  annulation  ;  car  qu'importe  que  le  caractère  reconnu  à  ces 
faits  ne  soit  pas  leur  caractère  légal  si,  commis  sans  intention  de 
nuire,  ils  ne  peuvent  constituer  ni  crime  ni  délit?  Cette  restric- 
tion a  été  nettement  formulée  dans  un  arrêt  qui  déclare  :  «  que, 
s'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier,  au  point  de 
vue  légal ,  les  qualifications  données  par  les  cours  aux  faits  par 
elles  déclarés  constants ,  il  est  vrai  aussi  que  les  chambres  d'ac- 
cusation, investies  par  la  loi  du  droit  d'examiner  s'il  existe  des 
indices  suffisants  de  culpabilité,  sont  par  cela  même  investies  de 
celui  d'apprécier  souverainement  et  sans,  contrôle  les  circon- 
stances qui  peuvent  dépouiller  les  faits  imputés  au  prévenu  de 
tout  caractère  de  criminalité,  et  qu'en  fait  de  crime  ou  de  délit , 
il  n'y  a  pas  de  criminalité  possible  là  où  le  fait  matériel  poursuivi 
est  dépouillé  de  toute  intention  de  nuire  ^  » 

La  Cour  de  cassation  s'est  peut-être  écartée  de  ce  principe 
dans  une  affaire  d'homicide ca  imis  en  duel,  dans  laquelle  elle  a 
cassé  l'arrêt  d'une  chambre  d'ai  usation  :  a  attendu  que  l'arrct 
attaqué,  après  avoir  reconnu  que  V  'ction  reprochée  aux  prévenus 
constituait  un  véritable  duel,  qu'il  avait  été  accepté  et  réalisé 
avec  l'application  des  règles  suivies  en  ces  malheureuses  alHiires, 
que  les  combattants  avaient  fait  feu  Vul  sur  l'autre,  et  qu'il  en 
était  résulté  une  blessure,  conclut  qu^tls  n  avaient  pas  Vintention 

i  Cass.  1er  juillet  1852  (Bull.,  n»  215). 

2  Cass.  2  mai  1844  (Bull.,  n»  157). 

3  Cass.  20déc.  184*  (Bull.,  n»  408);  et  conf.  cass.  18  juin  1852  (Bull., 
no  203). 
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de  se  donner  réciproquement  la  mort;  qu'il  y  a  dès  lors  contra- 
diclion  entre  les  prémisses  posées  par  la  cour  d'appel  et  les  con« 
closions  qu'elle  en  lire  ;  que  les  faits  retenus  par  l'arrêt  doivent 
conserver  toute  leur  valeur  et  qu'ils  sont  suffisants  pour  la  qua- 
lification légale  du  crime  imputé  aux  prévenus  f.  v  II  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  dans  cette  espèce,  la  Cour  de  cassation  ne  semble 
pas  s'être  bornée  à  examiner  le  rapport  des  faits  avec  la  loi  ;  ce 
sont  les  déclarations  en  fait  de  l'arrêt  attaqué  qui  ont  fait  l'objet 
de  son  examen,  et  c'est  parce  que  ces  déclarations  lui  ont  paru 
contradictou'es  entre  elles  qu'elle  a  cassé.  N'a-t-elle  pas  empiété 
sous  ce  rapport  sur  le  domaine  des  juges  du  fait?  Pouvait-elle 
écarter  la  déclaration  relative  au  défaut  d'intention,  sous  pré- 
texte que  cette  déclaration  était  contraire  à  la  constatation  des 
faits  matériels?  Si  elle  a  le  droit  de  juger  les  qualifications, 
n'est-ce  pas  seulement  en  prenant  pour  constants  les  faits  recon- 
nus par  les  arrêts,  et  dire  qu'il  y  a  contradiction  dans  l'appré- 
ciation de  ces  faits,  n'est-ce  pas  pénétrer  dans  cette  appréciation 
et  se  substituer  aux  juges  qui  l'ont  faite?  La  chambre  d'accusa- 
tion ,  après  avoir  constaté  ce  fait  matériel  de  l*1iomicide ,  avait 
écarté  la  volonté  de  tuer  ;  n'était-ce  pas  son  droit?  Et  la  doctrine 
implicitement  cachée  au  fond  de  cet  arrêt  ne  conduirait-elle  pas 
à  l'annulation  de  toutes  les  déclarations  de  non-lieu  fondées  sur 
le  défaut  d'une  intention  coupable  ? 

2270.  A  côté  du  moyen  fondé  sur  ce  que  le  fait  n'est  pas  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  ou  sur  ce  que  la  qualification  qui  lui  a  été 
donnée  est  fausse  ou  inexacte ,  l'article  299  a  placé  deux  autres 
moyens  de  nullité  :  a  2"^  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 
S""  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi.  » 

Nous  avons  expliqué  précédemment  ces  deux  formes  essen- 
tielles des  arrêts  des  chambres  d'accusation  ^.  L^article  299  a  eu 
pour  objet  d'apporter  une  sanction  à  ces  deux  dispositions  en 
fondant  le  pourvoi  sur  la  violation  de  ces  règles  constitutives  de 
la  juridiction,  et  de  déterminer  les  effets  dé  cette  violation.  Nous 
l'examinerons  plus  loin  sous  ce  dernier  rapport;  nous  ne  faisons 
encore  qu'énumérer  les  moyens  de  nullité. 

1  Gass.  14  juin  1849  (Bull.,  n^  135). 

2  Voy.  soprà  n^*  2181  et  2253. 
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La  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  publie  ait  été 
entendu  :  quel  est  le  sens  de  ces  mots?  Ils  signifient  que  le  mi- 
nistère public  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  le  rapport  devant  la 
chambre  d'accusation,  conformément  à  l'article  218,  et  y  prendre 
ses  réquisitions,  conformément  à  Tarticle  224.  Il  faut  que  les 
réquisitions  portent  sur  le  fond  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  se  fus- 
sent arrêtées  à  un  incident  :  c'est  ce  que  nous  avon»  déjà  établi^. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  les  réquisitions 
ont  porté  tur  toutes  les  circonstances  relevées  par  l'arrêt  de  ren- 
voi ;  il  tuffit  que  le  ministère  public  ait  été  entendu  devant  la 
chambre  d^accusation  et  ait  conclu  au  fond  :  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  rejet  portant  :  «  que  l'audition  du  ministère  public, 
prescrite  par  le  n"*  2  de  l'article  299,  s'entend  de  celle  du  minis- 
tère pnUie  devant  la  cbiimbre  d'accusation ,  et  que  cette  audRton 
a  eu  lieu  conformément  à  la  loi  ^.  i» 

2271.  Un  quatrième  moyen  de  nullité  est  l'ineompétence. 

La  loi  du  10  juin  1853  a  cru  devoir  ajouter  ce  moyen  aux  trois 
ouvertures  mentionnées  par  l'article  299,  et  en  cela  elle  n'a  fait 
aucune  innovation  :  les  termes  formels  des  articles  408,  413  et 
416  permettaient  déjà  d'attaquer  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation pour  cause  d'incompétence. 

En  effet,  l'article  408  ouvre  le  recours  en  cassation,  non-seule- 
ment contre  l'arrêt  de  condamnation ,  mais  contre  l'arrêt  de  la 
cour  impériale  qui  a  ordonné  le  renvoi  de  l'accusé  devant  la 
cour  d'assises,  et  parmi  les  voies  de  cassation  qu'il  énonce  se 
trouvent  les  cas  d'incompétence.  L'article  413  étend  aux  matières 
correctionnelles  et  de  police  les  voies  d'annulation  ouvertes  par 
l'article  408.  L'article  416  ajoute  que  la  disposition  qui  prohibe 
le  pourvoi  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  avant 
l'arrêt  définitif  ne  s'applique  point  aux  arrêts  rendus  sur  la 
compétence.  Enfin,  l'article  539  autorise  formellement  les  parties 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  a 
admis  ou  rejeté  une  exception  d'incompétence. 

La  jurisprudence  a  consacré  à  diverses  reprises  celte  interpré- 
tation en  déclarant  par  un  premier  arrêt  :  a  qu'indépendamment 
du  recours  en  cassation  accordé  au&  accusés  par  l'article  299,  sur 

1  Voy.  suprà  no  2187,  et  cass.  11  no?.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1095). 

2  Cass.  6  nov.  1851  (Bull.,  po  465). 
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les  trois  ouvertures  qui  sont  déterminées  dans  cet  article,  les  tc^ 
cusés  ont  encore  en  leur  faveur  contre  les  arrêts  de  mise  eïi  accu- 
sation le  recours  général  pour  cause  d'incompétence,  qui  leur  est 
ouvert  par  les  articles  408  et  416  '  ;  »  par  un  autre  arrêt  t  «  que 
le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusa* 
tion  n'est  pas  limité  aux  trois  cas  prévus  par  Tarticle  299  ;  qu'il 
est  encore  autorisé,  dans  les  cas  relatifs  à  la  compétence^  par 
l'article  416  *  »  ; — par  un  3*  arrêt  :  «  qu'il  ressort  de  la  combi- 
naison de  l'article  299  avec  les  articles  408  et  416  que  le  pour- 
voi contre  les  arrêts  d'accusation  est  légalement  motivé  par  une 
exception  d'incompétence  '.  » 

2272.  II  y  a  Ireu  à  pourvoi  pour  cause  d'incompétence  r 
P  Lorsque  la  chambre  d'accusation  en  rejetant  une  exceptien 
d'incompétence  a  prononcé  sur  une  affaire  dont  elle  ne  ponvatt 
connaître,  soit  à  raison  du  lieu  où  le  fait  avait  été  commis  ou  du 
lieu  de  la  résidence  ou  de  l'arrestation  du  prévenu ,  soit  à  raison 
de  la  nature  du  fait,  soit  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu.  Il 
faut,  en  effet,  pour  que  la  compétence  de  la  chambre  existe, 
qu'elle  ait- juridiction  sur  le  fait,  sur  la  personne  et  sur  le  lieu. 
2*  Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  prononcé  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  juridiction  pour 
en  connaître  ;  il  y  a ,  en  effet ,  violation  des  règles  de  la  compé^ 
tence  toutes  les  fois  qu'une  juridiction  incompétente  se  trouve 
saisie  par  Tarrôt  de  renvoi.  Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  :  «  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cour  d'assises 
était  incompétente,  attendu  que  non-seulement  Paccusé  «'était  iri 
domicilié  ni  résidant  dans  le  département,  mais  que  le  délit 
poursuivi,-  en  supposant  qu'il  existât,  aurait  été  commis  à  Faris, 
où  l'inculpé  a  été  arrêté;  que  le  fait  poursuivi  constituait  tm 
crime  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ;  qu'il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  d*un  moyen  d'incompétence  absolue  pris  d'une  atteinte 
portée  à  l'ordre  public  et  à  TorAre  des  juridictions;  que  ïe  de- 
mandeur se  plaint  seulement  d'e  ce  que  l'affaire  a  été  inslmite 
devant  des  juges  qm  n'auraient  pas  dû  en  connaître,  sous  le  rap- 
port du  lieu  et  de  la  personne;  mais  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen 

1  Gass.  22  janv.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  27), 

2  Cass.  17  août  1839  (Bull.,  n»  267). 

3  Cass.  20  sept.  1844  (Bull.,  no  326). 
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d'incompétence  relative,  qui  a  pu  être  couvert  par  le  silence  de 
Taccusé,  et  qu'en  fait  le  demandeur  n'a  pas  usé  des  voies  qui, 
indépendamment  de  celles  ouvertes  par  l'article  299,  lui  étaient 
offertes  par  l'article  416  ;  que  dès  lors  en  n'attaquant  pas  en 
temps  utile  l'arrêt  de  renvoi  il  s'est  rendu  non  recevable  à 
proposer  pour  la  première  fois  devant  la  cour  l'exception  d'in- 
compétence dont  il  s'agit  ^  »  Il  résulte  de  cet  arrêt,  qui  repose 
d'ailleurs  sur  une  distinction  que  nous  n'examinons,  pas  ici 
(voy.  n^  1694),  que  la  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte 
contre  l'arrêt  de  renvoi  toutes  les  fois  que  cet  arrêt,  en  statuant 
sur  une  question  de  compétence,  saisit  un  tribunal  qui  n'est 
pas  le  tribunal  compétent. 

M.  Mangin  enseigne  qu'il  y  a  également  lieu  à  pourvoi  pour 
cause  d'incompétence  a  P  quand  la  chambre  d'accusation  attribue 
à  un  tribunal  de  répression  le  jugement  d'un  fait  qui  n'est  réputé 
par  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention;  2*^  et  quand,  au 
contraire,  elle  refuse  de  renvoyer  au  tribunal  de  répression  le 
jugement  d'un  fait  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  *,  »  Il  est  cer- 
tain que  la  conséquence  de  cette  décision  est  de  porter,  dans  le 
premier  cas,  devant  une  juridiction  pénale  un  fait  dont  elle  ne 
peut  connaître,  et  dans  le  deuxième  cas,  devant  la  juridiction 
civile,  s'il  y  a  eu  dommage  causé,  un  fait  sur  lequel  la  juridiction 
pénale  aurait  pu  statuer;  mais  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de 
la  décision,  ce  n'est  pas  la  décision  elle-même.  Tout  arrêt  rendu 
sur  la  qualification  d'un  fait,  s'il  lui  reconnaît  le  caractère  d'un 
crime  quand  il  était  qualifié  délit  et  le  caractère  d'un  délit  quand 
il  était  qualifié  crime,  a  les  mêmes  effets  :  s'ensuit-il  qu'il  faille 
le  considérer  comme  un  arrêt  rendu  sur  la  compétence?  Lorsque 
le  motif  déterminant  de  l'arrêt  est  tiré  du  caractère  même  du  fait 
incriminé,  lorsqu'il  a  pour  but  de  formuler  la  qualification,  soit 
qu'il  lui  dénie  ou  lui  inflige  une  qualification  pénale,  la  voie  du 
recours  doit  être  ouverte  à  raison  de  la  qualification  inexacte  ou 
fausse,  et  non  à  raison  des  règles  de  la  compétence  méconnues. 
C'est  l'objet  principal  de  l'arrêt  qui  lui  assigne  son  caractère  ;  ce 
ne  sont  pas  les  corollaires  que  sa  décision  peut  entraîner  après 
elle.  Au  surplus,  cette  distinction,  qui  a  encore  quelque  intérêt 
même  depuis  que  la  loi  du  10  juin  1853  a  réuni  dans  le  texie  de 

1  Cass.  24  déc.  1840  (Bull.,  n°  364). 
2Tora.  H,  p.  202. 
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Tarticle  299  les  pourvois  pour  incompétence  et  pour  défaut  de 
qualiGcation  légale,  sera  reprise?  plus  loin  à  Toccasion  du  pourvoi 
contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  police  correctionnelle. 

2273.  Après  ces  moyens  de  nullité,  qui  sont  fondés  sur  le 
texte  précis  de  Tarticle  299  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
viennent  les  autres  moyens,  que  ce  texte  n'exclut  pas  et  qui  soiU 
fondés  sur  les  dispositions  générales  de  la  législation. 

Les  vices,  autres  que  ceux  que  nous  avons  déjà  mentionnés, 
qui  s'attachent  à  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation ,  sont  inhé- 
rents soit  à  la  procédure  antérieure  à  cet  arrêt,  soit  à  Tarrét  lui- 
même.  Examinons^  d'abord,  l'effet  que  les  premiers  peuvent 
exercer  sur  sa  validité. 

Une  première  règle  est  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation, 
quand  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  couvre  toutes  les 
irrégularités  de  la  procédure  antérieure.  L'article  408,  en  effet, 
n'ouvre  le  pourvoi  que  contre  cet  arrêt,  et  non  contre  les  actes  de 
cette  procédure;  ces  actes  ne  peuvent  donc  être  attaqués  isolé- 
ment, ils  ne  peuvent  donc  l'être,  s'il  y  a  lieu,  qu'en  attaquant 
l'arrêt  lui-même  qui  prononce  sur  l'instruction  écrite  et  ne  fait, 
lorsqu'il  la  juge  régulière,  qu'en  dégager  les  conséquences. 

Cette  règle  a  souvent  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  premier  arrêt  :  ci  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  299  et  408  que  les  vices  reprochés 
à  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  sont  couverts  par  le 
défaut  de  pourvoi  contre  ledit  arrêt;  et  que  si  l'omission  ou  la 
violation  des  formalités  établies  k  peine  de  nullité  par  la  loi  con- 
tenues dans  l'arrêt  de  renvoi  peuvent  être  déférées  à  la  censure 
de  la  cour,  en  vertu  dudit  article  408,  aucune  disposition  de  la 
loi  n'a  dispensé  les  prévenus  de  l'obligation  de  faire  connaître 
leur  volonté  à  cet  égard  par  un  pourvoi  distinct  et  séparé  *.  » 
Dans  une  seconde  espèce,  l'accusé  fondait  son  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  sur  ce  que  l'expert  qui ,  dans  l'instruc- 
tion préalable,  avait  procédé  à  une  autopsie,  n'avait  point  prêté 
serment  :  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  a  Attendu  que,  s'il  paraît  que 
le  médecin  commis  pour  procéder  à  l'autopsie  n'a  point  prêté, 
enlre  les  mains  du  magistrat,  le  serment  prescrit  par  l'article  44, 
et  que  ce  même  médecin  a  prêté  plus  tard  devant  la  cour  d*as- 

1  Cass.  19  janv.  1833  (J.  P.,  tora.  XXV,  p.  64). 
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sises  avant  d'y  faire  son  rapport  oral,  il  n'en  résulte  aucun  moyen 
de  cassation  de  la  procédure  faite  devant  la  cour  d'assises  ;  qu'en 
effet  la  demanderesse  n'a  jamais  élevé  aucune  contestation  sur 
l'identité  des  matières  extraites  du  corps  de  son  mari,  et  sou- 
mises plus  tard  à  l'examen  et  à  l'analyse  des  experts  chimistes  ; 
qu'en  outre  l'irrégularité  de  certains  actes  d'instruction  de  la 
procédure  écrite  ne  saurait  vicier  celle  faite  devant  la  cour  d'as- 
sises, quand,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  renvoi  et  d'un  acte  d'accu- 
sation réguliers,  l'accusé  a  gardé  le  silence  sur  cette  irrégula- 
rité \  »  Dans  une  troisième  espèce,  où  le  moyen  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  condamnation  était  également  tiré  d'un  vice  de 
l'instruction  écrite,  le  pourvoi  a  été  encore  rejeté  :  «  Attendu  que 
ce  moyen  se  rattache  aux  actes  de  procédure  qui  ont  suivi  Tar- 
restation  du  demandeur  à  l'audience,  actes  antérieurs  à  l'arrêt 
de  renvoi  ;  que  les  prétendues  nullités  alléguées  contre  ces  actes 
sont  donc  couvertes ,  aux  termes  de  l'article  408 ,  puisqu'il  n'a 
été  fait ,  ni  dans  les  délais  de  l'article  373 ,  ni  dans  ceux  de  l'ar- 
ticle 296,  aucune  déclaration  de  pourvoi  contre  ledit  arrêt  *.  » 
De  là  il  faut  inférer  ce  double  corollaire  :  P  que  les  nullités 
dont  l'instruction  écrite  se  trouve  entachée  doivent  être  relevées 
par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation;  2^  que,  si  cet  arrêt  omet 
de  les  relever  ou  les  écarte  irrégulièrement,  il  y  a  ouverture  à 
cassation.  En  effet,  déclarer  que  les  vices  de  la  procédure  anté- 
rieure à  l'arrêt  de  renvoi  sont  couverts  par  le  défaut  de  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  c'est  reconnaître  que  ces  vices  peuvent  faire 
l'objet  d'un  pourvoi  et  qu'il  suffit  que  l'arrêt  se  les  soit  appropriés 
en  maintenant  une  procédure  irrégulière ,  pour  qu'il  puisse  être 
par  cela  même  attaqué.  Si  l'arrêt  les  couvre ,  ils  n'étaient  donc 
pas  couverts  avant  cet  arrêt;  s'il  y  a  chose  jugée  sur  ces  vices, 
depuis  que  l'arrêt  est  devenu  définitif,  il  était  donc  permis  de  les 
faire  valoir  avant  qu'il  eût  acquis  ce  caractère;  en  un  mot,  si 
le  défaut  de  pourvoi  les  efface,  le  pourvoi  pouvait  donc  les  faire 
valoir. 

2274.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  plus  saine  raison  ;  car  il 
est  impossible  d'admettre  que  la  loi  n'ait  voulu  donner  aucune 
sanction  aux  règles  fondamentales  de  la  procédure ,  que  toutes 

1  Cass.  17  sept.  1840  (Bull.,  n"  275). 

2  Cass.  23  aéc.  1847  (J.  crira.,  tom.  XX,  p.  22). 
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les  garanties  qu'elle  a  posées  dans  rinstruction  doivent  être 
livrées  à  la  discrétion  du  juge  et  qu'il  soit  interdit  de  relever 
les  infractions  qui  auraient  privé  Tactiusation  ou  la  défense  de 
Texercicô  d'un  droit  légal  ou  de  la  protection  d'une  forme  tnté- 
laire.  Nous  savons  que  l'esprit  de  notre  Code,  qui  a  réagi  en  cela, 
et  trop  vivement  peut-être,  contre  la  législation  antérieure,  a  été 
de  dégager  la  procédure  des  nullités  que  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV  avait  attachées  à  tous  ses  pas.  Mais  ne  serait*ce  pas  aller 
d'un  excès  à  Un  autre  excès  que  de  remplacer  les  nullités  trop 
multipliées  de  ce  Code  par  un  système  qui  n'en  reconnaîtrait  au- 
cttne?  N'7  a-t^l  pas  dans  toutes  les  procédures  des  règles  qui  ne 
sauraient  être  impunément  violées,  parce  que  l'instruction  ne 
peut  conduire  à  la  vérité,  parce  que  la  justice  pénale  ne  peut 
conserver  son  nom  qu'à  la  condition  de  les  observer?  Comment 
admettre  qiie  l'accusé,  qui  n'a  connu  aucun  des  actes  de  l'in- 
struction et  qui  n'a  pu  par  conséquent  en  signaler  les  irrégularités 
ni  devant  la  chambre  du  conseil  ni  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  soit  privé  de  ce  droit  de  sa  défense  an  moment  même  où 
pour  la  première  fois  il  reçoit  communication  de  cette  procédure? 
Et  s'agit'il  d'ailleuri^  d'attacher  à  ces  irrégularités,  même  aux 
plus  graves ,  une  nullité  nécessaire ,  qui  réagisse  sur  toute  l'in- 
struction? II  ne  s'agit  que  d'imposer  à  la  chambre  d'accusation, 
qui  constate  les  résultats  de  l'instruction ,  le  devoir  d'en  examiner 
les  actes  pour  refréner  les  écarts  des  juges  ;  il  ne  s'agit  que  de 
soumettre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  à  l'appréciation  pru- 
dente et  éclairée  de  la  Cour  de  cassation.  Est-ce  donc  là  une 
sanction  trop  rigoureuse  et  est-il  à  craindre  que  le  cours  des  pro- 
cédures en  soit  troublé? 

L'exposé  des  motifs  du  Code  semble  toutefois  contraire  à  cette 
doctrine  :  a  Un  autre  changement,  dit  M.  Faure,  dont  il  ne  sera 
pas  moins  facile  de  reconnaître  les  avantages,  est  de  ne  com- 
mencer un  débat  qu'avec  la  certitude  qu'il  ne  sera  point  annulé 
par  suite  de  quelque  nullité  antérieure.  Les  nullités  qui  pourront 
être  commises  par  la  cour  impériale  relativement  à  l'accusation 
sont  réduites  à  trois  et  ne  peuvent  porter  que  sur  l'arrêt  de  renvoi 
à  la  cour  d'assises.  L'accusé  ou  le  ministère  public  trouve-t-il 
qu'une  ou  plusieurs  de  ces  nullités  existent,  il  faut  qu'il  les  pro- 
pose dans  les  cinq  jours  à  compter  de  Pinterrogatdire.  Garde-t-il 
le  silence  dans  le  délai  fixé,  les  nullités  $ont  couvertes.  On  sera 
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maintenant  certain,  lorsque  cinq  jours  seront  écoulés  sans  qu*au- 
cune  nullité  ait  été  proposée  ni  par  Taccusé,  ni  par  le  ministère 
public,  que  tout  ce  qui  est  antérieur  aux  débats  est  inattaquable, 
et  que,  si  les  autres  formes  sont  bien  observées,  tout  est  à  Tabri 
de  la  cassation  \  n  Ces  paroles  de  Torateur  du  gouvernement 
s'expliquent  par  cela  que  le  projet  du  Code  ne  fut  présenté  au 
Corps  législatif  que    scindé   en   plusieurs    projets   successifs  : 
M.  Faure  avait  perdu  de  vue  ou  ne  connaissait  pas  encore  les 
articles  408,  413  et  416  qui  faisaient  partie  d'une  loi  ultérieure- 
ment présentée.  Il  est  évident  que  la  pensée  de  la  loi  nTa  pu  être 
de  renfermer  le  pourvoi  dans  les  termes  de  l'article  299,  puis- 
qu'elle rétendait  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  l'article  408, 
puisqu'elle  traçait  dans  d'autres  dispositions  des  règles  appli- 
cables à  tous  les  arrêts,  et  puisque,  dans  quelques  testes  môme, 
comme  dans  l'article  234,  elle  ouvrait  contre  l'arrêt  même  de  la 
chambre  d'accusation  un  moyen  spécial  de  nullité.  Il  est  très-vrai 
que  le  législateur  a  voulu  que  toutes  les  nullités  de  la  procédure 
antérieure  fussent  purgées  avant  l'ouverture  du  débat;  mais,  s'il 
a  limité  les  délais  de  l'article  296  aux  moyens  de  nullité  déter- 
minés par  l'article  299,  il  n'a  point  limité  ces  moyens  eux-mêmes. 
La  règle  posée  par  M.  Faure  est  vraie,  mais  l'argument  apporté 
à  son  appui  est  inexact.  Nous  avons  déjà  vu  que  telle  est  l'inter- 
prétation que  la  Cour  de  cassation  a  constamment  consacrée.  Un 
arrêt  du  7  septembre  1832  déclare  :  «  que  l'article  299  et  les 
trois  cas  qui  y  sont  prévus  ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises;  que,  si  à  ces  arrêts  les  chambres 
d'accusation  joignent  d'autres  dispositions  d'où  pourrait  résulter 
quelque  violation  de  loi,  ces  dispositions,  qui  forment  des  déci- 
sions distinctes  et  séparées,  sont  soumises  au  recours  des  parties, 
en  vertu  des  règles  générales  du  pourvoi  *.  »  Nous  avons  cité 
d'autres  arrêts  rendus  dans  le  même  sens.  (Voy  n**  2272.) 

2275.  La  véritable  difficulté  de  la  matière  est  de  distinguer, 
entre  les  formes  dont  la  violation  peut,  fonder  un  pourvoi  et  celles 
dont  l'infraction,  quels  que  soient  ses  effets,  ne  peut  motiver 
aucun  recours.  Écartons  d'abord  celles-ci. 

L'accusé  ne  peut,  en  premier  lieu,  fonder  un  moyen  de  nullité 

.  *  Locré,  lom.  XXV,  p.  572. 
2  Jouro.  du  Pal.^  topi,  XXIV,  p.  i^68, 
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sur  Tapplication  plus  ou  moins  abusive  ^ui  lui  a  été  faite  des 
mesures  d'instruction  autorisées  par  la  loi.  Le  Code  s'en  est,  en 
général,  rapporté  pour  Temploi  de  ces  mesures  à  la  prudence  et 
à  la  conscience  du  juge  d'instruction ,  qui  ne  doit  en  faire  usage 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  Tintérét  de  la  mani- 
festation delà  vérité.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que  Femploi  d'un 
moyen  d'instruction,  qui  a  été  mis  à  la  disposition  du  juge,  peut 
constituer  un  abus  de  pouvoir,  s'il  est  inutile,  mais  ne  peut  con- 
stituer un  moyen  de  cassation.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  viola* 
lions  du  devoir  du  juge  et  les  violations  de  la  loi  :  les  premières 
ne  relèvent  que  de  sa  conscience  ou  de  la  juridiction  disciplinaire  ; 
les  autres  seules  peuvent  ouvrir  une  nullité.  C'est  d'après  ce 
principe  que  la  Cour  de  cassation  a  successivement  jugé  :  1*  en 
rejetant  le  pourvoi  du  ministère  public  cantre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  :  a  que  d'après  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  tous  les  articles  relatifs  à  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  sont  conçus  en  termes  purement  facul- 
tatifs, il  ne  peut  résulter  de  nullité  du  refus  fait  par  un  juge 
d'instruction  de  décerner  un  mandat  *  »  ;  2®  s\ir  le  pourvoi  de 
l'accusé,  fondé  sur  une  violation  de  la  défense,  en  ce  qu'il  avait 
été  retenu  au  secret  postérieurement  à  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  :  a  que  la  mise  au  secret  est  une  mesure  facultative 
d'instruction,  dont  la  durée  comme  le  motif  dépendent  des  cir- 
constances particulières  à  chaque  affaire;  que  si  cette  mesure 
rigoureuse  doit  être  strictement  renfermée  dans  la  limite  de 
l'intérêt  de  vérité  et  de  justice  qui  l'a  rendue  nécessaire,  il  n'ap- 
partient pas  à  la  cour  d'apprécier  si  cette  limite  a  été  dépassée  ; 
d'où  il  suit  que  ce  grief  ne  saurait  constituer  une  violation  du 
droit  de  défense  de  nature  à  donner  ouverture  à  cassation  '.  » 

L'accusé  ne  peut,  en  second  lieu ,  fonder  un  moyen  de  nullité 
sur  ce  que  l'instruction  n'aurait  pas  été  complète,  sur  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  à  décharge,  sur  ce  qu'il  n'aurait  eu 
ni  le  temps,  bi  les  moyens  de  préparer  sa  défense.  En  effet,  il 
appartient  souverainement  à  la  chambre  d'accusation  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'information  ,  d'accorder 
aux  parties  un  délai  pour  préparer  leur  défense,  de  leur  commu- 
niquer les  pièces  de  la  procédure.  Si  elle  rejette  sur  ces  divers 

1  Oass.  4  août  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  90). 

2  Cass.  10  dëc.  1847  (J.  crim.,  tom.  XIX,  y.  370). 
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points  les  demandes,  soit  du  ministère  public,  soit  du  prévenu 
ou  de  la  partie  civile,  il  peut  y  avoir  mal  jugé,  il  n'y  a  point  de 
violation  de  la  loi;  car  la  chambre  n'a  fait  qu'user  de  Tune  de 
ses  attributions  légales  ^ 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
dans  plusieurs  espèces  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  le  rejet  de 
demandes  en  supplément  d'information ,  que  la  chambre  d'accu-^ 
sation  est  seule  compétente  pour  apprécier  l'utilité  d'un  complé*- 
ment  d'information  sur  un  point  quelconque  des  affaires  dont  elle 
est  saisie;  qu'elle  est  investie  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  que  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  la  iDi  n'a  point 
restreint,  est  pleinement  abandonné  à  la  conscience  de  ses 
membres  *.  Mais,  si  le  rejet  de  la  demande  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation,  il  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  à 
l'omission  qu'aurait  commise  l'arrêt  en  n'y  statuant  pas.  Nous 
reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

C'est  d'après  le  même  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
encore  jugé  :  l""  dans  une  espèce  où  l'accusé  prétendait  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  préparer  sa  défense  :  a  qu'il  n'est  pas 
de  la  compétence  de  la  cour  d'apprécier  le  temps  nécessaire  a 
l'accusé  pour  préparer  sa  défense,  et  que,  sous  ce  rapport,  s'il 
croit  qu'il  lui  est  préjudicié,  c'est  devant  la  cour  d'assises  qu'il 
pourra  présenter  ce  moyen  préjudiciel  en  réclamant  un  délai  '.  » 
2*  Dans  une  espèce  où  le  moyen  de  cassation  était  tiré  de  ce  que 
le  juge  d'instruction  n'avait  entendu  que  des  témoins  à  charge  et 
avait  refusé  de  faire  comparaître  les  témoins  à  décharge  proposés 
par  le  demandeur  t  a  que  la  preuve  de  l'articulation  du  deman- 
deur ne  résulte  aucunement  de  l'instruction  ;  que  cette  articulation 
fût-elle  établie,  elle  ne  rentrerait  dan  aucune  des  conditions 
spécifiées  dans  l'article  299 ,  et  qu'elle  ne  constituerait  pas  un 
moyen  de  nullité  de  l'arrêt  attaqué;  qu'il  appartenait  à  la  chambre 
d'accusation  d'apprécier  si  l'instruction  était  ou  n'était  pas  com- 
plète, puisqu'elle  avait  le  droit  de  compléter  avant  de  statuer  et 
qu'elle  n'a  point  usé  de  ce  droit;  que  si,  au  surplus,  l'accusé 
persiste  à  prétendre  que  l'audition  de  quelques  témoins  était  utile 
à  sa  défense,  il  pourra  les  faire  assigner  à  sa  requête  devant  là 

^  Voy.  suprà  n9  2144. 

^  Voy.  les  arrêts  cités,  n^  2145. 

3  Cass.  3  févr.  1831  (J.  F.,  lora.  XXIll,  p.  1188). 
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cour  d^assises  ou  bien  en  fournir  les  noms  au  ministère  public , 
qui  pourra  les  faire  assigner  à  sa  requête  »  s'il  juge  que  leur  audi- 
tion est  nécessaire  à  la  défense  ^ .  3"*  Dans  une  espèce  où  Taccusé 
fondait  son  pourvoi  sur  le  refus  fait  à  son  conseil  de  la  commu- 
nication des  pièces  de  la  procédure  pour  rédiger  un  mémoire  : 
«  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  Code,  et  parti- 
culièrement des  articles  302  et  305 ,  que  la  procédure  en  matière 
criminelle  doit  rester  secrète  jusqu'au  moment  où  le  prévenu, 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  président 
de  cette  cour,  conformément  à  l'article  293  ;  que  le  droit  de  con- 
férer avec  un  conseil  et  d'avoir  copie  ou  communication  de  la 
procédure  ne  s'ouvre  qu'à  cette  époque  pour  l'accusé,  et  que 
celui-ci  ne  peut  en  exiger  l'exercice  auparavant;  qu'il  suit  de  là 
quel'arrét  attaqué  n'a  point  violé  les  articles  217  et  222  en  refusant 
la  communication  dont  il  s'agit,  lorsqu'elle  a  été  réclamée  '.  » 
Enfin,  dans  une  espèce  où  l'accusé  se  faisait  un  grief  des  retards 
de  l'instruction  et  de  l'insuffisance  de  la  communication  qui  lui 
en  avait  été  faite  :  «  Que  les  retards  dont  se  plaint  l'accusé  ne 
peuvent  fournir  un  moyen  de  cassation,  puisque  les  articles  218 
et  219,  les  seuls  qu'il  invoque,  ne  sont  point  prescrits  à  peine  de 
nullité;  qu'il  en  est  de  même  de  l'insuffisance  soit  de  l'informa- 
tion ,  soit  des  communications  faites  au  demandeur,  la  loi  s'en 
remettant  à  cet  égard  à  la  prudence  et  à  la  conscience  du  juge 
instructeur  *.  » 

2276.  Ces  premiers  moyens  de  nullité  écartés,  il  y  a  lieu 
d'examiner  quelles  sont  les  infractions  des  règles  de  la  procédure 
écrite  qui  sont  de  nature  à  fonder  une  ouverture  à  cassation. 

Ces  infractions  ne  peuvent  résulter  que  de  l'omission  ou  de  la 
violation  des  formes  qui  sont  essentielles  soit  à  l'exercice  des 
droits  de  l'action  publique,  soit  à  l'exercice  des  droits  de  la 
défense. 

Il  y  a  violation  des  formes  essentielles  de  l'exercice  de  l'action 
publique ,  soit  lorsqu'il  n'est  pas  statué  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public ,  soit  lorsque  les  mesures  que  ces  réquisitions 
ont  provoquées  sont  irrégulièrement  annulées.    Dans  l'une  et 

1  Gass.  13  mai  1853  (Bull.,  n»  159). 

2  Gass.  10  déc.  1847  (J.  cpîm.,  tom.  XIX,  p.  370). 

3  Gass.  17  févr.  1849  (J.  crim.,  tom.  XXI,  p.  64). 
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l'autre  hypothèse,  en  effet ,  Taction  publique  ne  trouve  pas  Tap. 
pui  que  hi  loi  a  voulu  lui  assurer;  elle  est  arrêtée,  et  c'est  parce 
que  Tinstruction  ne  lui  fournit  aucun  moyen  de  surmonter  cet 
obstacle  que  la  voie  de  cassation  lui  est  ouverte.  Nous  parlerons 
tout  à  rheure  des  omissions  de  statuer  qui  se  rapportent  plus 
particulièrement  aux  nullités  inhérentes  à  Tarrèt  lui-même.  II 
n'est  question  en  ce  moment  que  des  annulations  irrégulières 
d'actes  de  la  procédure.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

Dans  l'affaire  du  Carlo- Alberto,  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  d'Aix  avait  déclaré  nulle  Tarrestation  et  ordonné  la  mise  en 
liberté  des  prévenus ,  parce  qu'elle  avait  eu  lieu  sur  un  bâtiment 
étranger  que  l'arrêt  assimilait  à  un  territoire  indépendant  de  la 
France.  Le  pourvoi  du  procureur  général,  fondé  sur  cette  déci- 
sion, a  été  déclaré  recevable,  et  l'arrêt  a  été  annulé  :  a  Attendu 
que  le  privilège  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des  navires 
amis  ou  neutres  cesse  dès  que  ces  navires,  au  mépris  de  Tal- 
liance  ou  de  la  neutralité  du  pavillon ,  commettent  des  actes 
d'hostilité;  que,  dans  ce  cas,  ils  deviennent  ennemis,  et  doivent 
subir  toutes  les  conséquences  de  l'état  d'agression  dans  lequel  ils 
se  sont  placés  \  » 

Dans  une  autre  espèce  ,  le  juge  d'instruction  délégué  par  le 
premier  président,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  484  du  Code 
d'instruction  criminelle,  avait,  sur  la  requête  du  ministère  public, 
décerné  contre  plusieurs  prévenus  des  mandats  de  dépôt.  Ces 
mandats  furent  annulés  parla  chambre  d'accusation,  par  le  motif 
que  la  délégation  du  juge  était  restreinte  à  la  délivrance  du  man- 
dat d'amener.  Le  procureur  général  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt, 
et  la  Cour  de  cassation,  en  déclarant  ce  pourvoi  recevable,  a 
prononcé  l'annulation  pour  violation  de  l'article  484  et  de  l'ar- 
ticle 237,  «  attendu  que  les  mots  a  à  l'effet  de  décerner  les  man- 
dats d'amener  »  que  contient  l'ordonnance  du  premier  président 
ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  restrictif,  mais  com- 
prennent virtuellement  le  droit  de  décerner  les  mandats  de  dépôt, 
droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  magistrat  qui  a  décerné  le 
mandat  d'amener  *  » . 

Dans  une  troisième  espèce ,  le  juge  d'instruction  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  ,    quant  à  présent ,  do  décerner  le  mandat 

1  Cass.  7  sept.  1832  (J.  P.,  tom.  XXiV,  p.  1668).     ' 

2  Cass.  5  mars  1841  (Bull.,  n«>  54). 
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d'arrêt,  et  la  chambre  du  conseil,  saisie  par  le  ministère  public, 
après  avoir  reconnu  qu'il  n'était  pas  dans  ses  attributions  de  ré- 
former cette  ordonnance ,  avait  déclaré ,  par  forme  de  délibéra- 
tion, que  le  mandat  d'arrêt  devait  être  décerné.  Cette  délibération 
a  été  déférée  à  la  chambre  d'accusation  par  voie  d'opposition, 
fondée  sur  ce  qu'elle  n'exprimait  qu'un  simple  avis,  et  la  cham- 
bre d'accusation  a  rejeté  l'opposition.  Il  y  a  eu  pourvoi  contre  cet 
arrêt ,  et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  a  que  la  chambre  d'ac- 
cusation aurait  pu  seule  connaître  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction;  que  l'arrêt  rendu  par  cette  chambre  sur 
cette  opposition  reste  dans  le  droit  commun,  pour  la  faculté  du 
pourvoi. en  cassation,  et  le  délai  dans  lequel  il  devrait  être  dé- 
claré ;  que  l'extension  donnée  à  ce  délai  par  l'article  296  et  la 
restriction  fixée  aux  moyens  de  pourvoi  par  l'article  299  sont 
exclusivement  applicables  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation 
qui  ont  prononcé  un  renvoi  à  la  cour  d'assises. ..  ;  que,  d'après  les 
dispositions  du  Code,  dont  tous  les  articles  relatifs  à  la  délivrance 
du  mandat  d'arrêt  sont  conçus  en  termes  purement  facultatifs,  il 
ne  peut  résulter  de  nullité  du  refus  fait  par  un  juge  d'instruction 
de  décerner  ce  mandat;  que  la  chambre  d'accusation  n'a  été 
saisie  par  l'opposition  que  de  la  connaissance  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil;  que,  par  cette  ordonnance,  il  n'.avait  été 
rien  statué;  qu'il  n'avait  été  émis  qu'un  simple  avis;  que  la 
chambre  d'accusation  n'a  donc  rien  eu  à  prononcer  sur  cet  acte 
qui  n'avait  rien  de  judiciaire,  et  qu'en  rejetant  l'opposition,  elle 
n'a  pu  violer  aucune  loi  *.  »  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  pourvoi 
est  admis  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  qui  ont 
statué  sur  des  incidents  de- la  procédure,  lorsque  les  décisions 
rendues  sur  ces  incidents  ont  pour  effet  d'arrêter  ou  de  paralyser 
l'action  publique. 

2277.  Il  y  a,  d'une  autre  part,  violation  des  foroles  essentielles 
du  droit  de  la  défense  soit  lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté  par 
suite  d'une  mesure  illégale ,  soit  lorsqu'il  a  été  poursuivi  sans 
avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre,  soit  lorsqu'il  a  été  mis  en 
accusation  sans  avoir  subi  aucun  interrogatoire,  quoiqu'il  fût  dé- 
tenu. Dans  les  deux  premières  hypothèses,  en  effet,  la  procédure 
n'a  pas  de  base  légale,  puisque  le  prévenu  n'a  pas  été  régulière- 

1  Cass.  4  août  1820  (J.  P.,  tom.  XVÏ,  p.  90). 
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ment  mis  en  cause,  pnisqu'il  n'a  pas  été  dûment  appelé,  puisqu'il 
n'a  pas  été  cité.  Dans  la  troisième,  si  la  mise  en  cause  est  régu- 
lière ,  la  défense  est  supprimée  ,  puisque  rinterrogatoîre  est  la 
seule  voie  par  laquelle  la  défense  puisse  se  produire  dans  le  cours 
de  la  première  instruction ,  le  seul  moyen  que  la  loi  ait  positive- 
ment donné  au  prévenu  de  faire  connaître  ses  excuses  ou  ses 
causes  de  justification.  La  procédure  serait  oppressive  si  elle  per- 
mettait la  violation  de  ces  deux  formes,  puisqu'elle  autoriserait 
par  là  même  les  arrestations  arbitraires  et  les  préventions  se- 
crètes. La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  cette  double  infraction. 
Dans  une  espèce  où  l'accusé  n^avait  excipé  que  devant  la  cour 
d'assises  de  l'illégalité  de  son  arrestation,  opérée  sur  un  terri- 
toire étranger  sans  qu'une  extradition  régulière  l'eut  autorisée, 
cette  cour  avait  ordonné  qu'il  serait  sursis  aux  débats  jusqu^à  ee 
que  le  gouvernement  eût  statué  sur  le  caractère  de  cette  mesure 
internationale.  La  Cour  de  cassation ,  saisie  par  le  ministère  pu- 
blic, a  annulé  l'arrêt  de  sursis,  mais  elle  a  statué  d'abord  sur  les 
exceptions  proposées  par  l'accusé  :  «  sur  les  fins  de  non-recevoîr 
opposées  par  le  procureur  du  roi,  demandeur  en  cassation,  contre 
l'exception  préjudicielle  présentée  par  Laugé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Ariége,  et  tirées,  l'une  de  ce  qu'il  avait  acquiescé  à  la 
poursuite  dirigée  contre  lui ,  nonobstant  la  forme  de  son  arres-* 
tation;  l'autre  de  ce  qu'il  ne  s^est  pas  pourvu  devant  la  cour 
contre  l'arrêt  de  sa  mise  en  accusation  prononcé  par  la  cour 
royale  de  Toulouse,  devant  laquelle  le  procureur  général  avait 
porté  subsidiairement  la  question  de  validité  de  I*extradition  :  — 
Attendu  que  l'accusé ,  traduit  devant  la  cour  d'assises,  avait  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  de  l'acte  par  suite  duquel  il  avait  été 
arrêté  sur  le  territoire  neutre  d'Andorre ,  et  livré  à  la  justice 
française  ;  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  l'exercice  de  ce  droit  soit  par 
le  silence  qu'il  avait  gardé  avant  sa  mise  en  jugement  ^  et  duquel 
on  ne  peut,  sans  violer  le  principe  de  la  défense,  faire  résulter 
la  fin  de  non-recevoir,  soit  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation,  cette  chambre  n'ayant  de  compétence 
que  pour  apprécier  la  gravité  des  charges  et  n'ayant  pas  d'ailleurs 
formellement  écarté  l'exception  préjudicielle  ^  »  Il  ne  faut  pas 
s'arrêter  au  motif  tiré  de  la  prétendue  incompétence  de  la  chambre 
d'accusation;  ce  motif  inexact,  énoncé  pour  écarter  l'autorité  de 

1  Gass.  9  mai  1845  (Bull. ,  n«  164). 
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la  ehose  jugée  attachée  à  Farrêt  de  cette  chambre,  et  qui,  du 
reste ,  était  iusuffisant  pour  Técarter ,  est  contraire  à  toute  la 
jurisprudence  de  la  cour  V  Ce  qu'il  faut  considérer  dans  cet 
arrêt,  c'est  la  consécration  nette  et  explicite  du  principe  que  Tac- 
cusé  illégalement  arrêté  a  le  droit  de  faire  valoir  rillégalitë  de 
son  arrestation;  c'est  que,  s'il  peut  exciper  de  cette  illégalité 
même  devant  la  cour  d'assises,^ et  lorsqu'il  n'a  pas  attaqué  l'ar- 
rêt de  renvoi,  à  plus  forte  raison  peut-il  élever  cette  excep- 
tion devant  la  chambre  d'accusation,  spécialement  chargée  de 
l'examen  de  la  procédure  écrite  et  qui  ne  fait  que  constater  ses 
résultats. 

Dans  deux  autres  espèces ,  le  nom  des  prévenus  étant  ignoré, 
la  poursuite  avait  été  dirigée  soit  contre  un  inconnu  qui  sous  un 
faux  nom  avait  commis  tel  faux,  soit  contre  un  inconnu  qui 
n'était  désigné  que  par  renonciation  de  la  ville  où  il  était 
présumé  être  né.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui , 
sans  s'arrêter  h  ce  vice  de  la  procédure,  avait  ordonné  le 
renvoi  devant  la.  coût  d'assises  des  prévenus  ainsi  désigné», 
ont  été  cassés  :  u  Attendu  que  cette  disposition  de  l'arrêt  est 
contraire  aux  lois  et  à  toutes  les  règles  qui  concernent  l'inr 
struction  criminelle  »  en  ce  que  le  prévenu  n'a  été  ni  dénommé, 
ni  désigné  dans  la  m\m  en  accusation  ;  qu'il  serait  impossiUe 
de  mettre  à  exécution  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit  une  ordiMi*- 
nance  de  prise  de  corps  qui  serait  calquée  sur  une  telle  mise 
en  accusation  ^  » 

Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  le  prévenu  mis  en  accusation 
à  la  suite  d'une  instruction  supplémentaire ,  ordonnée  par  la 
chambre  d'accusation,  n'avait  été  soumis  à  aucun  interrogatoiire 
avant  l'arrêt .  Le  pourvoi  qu'il  a  formé  centre  cet  arrêt  a  été  àèr 
claré  recevable,  et  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  l'annulation  : 
«  Attendu  que  nul  ne  peut  être  jugé  ou  mis  en  accusation  sam 
avoir  été  entendu  on  dumeiit  appelé;  que,  dans  le  cas  d'évoea- 
tion  par  une  chambre  d'accusation ,  le  conseiller  instructeur  egt 
tenu  de  suivre  les  mêmes  règles  que  le  juge  d'instrucfôon  des  tri*- 
bunaux  de  première  instance  ;  qu'aucun  mandat  de  justice  n'ayaiiit 
été  décerné  contre  le  demandeur,  celui-ci  n'a  pas  été  personnel- 
lement mis  en  cause  ;  que  le  mémoire  et  les  pièces  qu'il  a  pro- 

1  Voy.  suprà  n»  2161. 

2  Cass.  7  jonv.  et  10  déc.  1825,  J.  P.  XÏX,  21  ;  et  1020 


400        UV.  V.  DE  L/i  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

duits  n*ont  pu  suppléer  au  défaut  de  mandat  et  à  Tabsence  de 
tout  interrogatoire;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  en  cet  état  de- 
vant la  cour  d'assises,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  91,  235, 
236,  237  et  408  du  Code  d'instruction  criminelle  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  \  » 

On  peut  inférer  de  cette  jurisprudence  que  l'omission  ou  la 
violation  d'une  forme  de  la  procédure  qui  tient  essentiellement 
soit  au  droit  de  l'accusation,  soit  au  droit  de  la  défense,  peut  fon- 
der un  moyen  de  nullité,  et  que  ce  moyen  de  nullité  peut  être 
proposé  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  Les  formes 
de  l'instruction  écrite  ne  sont  donc  pas  dénuées  de  toute  sanc- 
tion; elles  trouvent  un  appui,  sinon  dans  les  nullités  établies 
par  la  loi,  du  moins  dans  l'attribution  que  cette  loi  a  réservée  à 
la  Cour  de  cassation,  d'annuler  les  arrêts  des  chambres  d'accu- 
sation qui  n'ont  pas  su  maintenir  ces  formes. 

2278.  Nous  arrivons  maintenant  aux  moyens  de  nullité,  qui  se 
fondent,  non  plus  sur  la  violation  des  formes  de  la  procédure , 
mais  sur  les  vices  qui  s'attachent  à  l'arrêt  lui-même. 

Ces  moyens  peuvent  se  rapporter  V  à  la  composition  illégale 
de  la  chambre  d'accusation  ;  2*"  à  la  fausse  interprétation  des  lois 
faite  par  l'arrêt  ;  3^  au  rejet  ou  à  l'admission  des  exceptions  pro- 
posées par  la  cour;  4'  au  refus  ou  à  l'omission  de  statuer  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  ou  sur  les  demandes  du  prévenu  ; 
5"*  en6n  à  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi. 

L'article  299  a  déclaré  qu'il  y  avait  nullité  lorsque  l'arrêt  n'a 
pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé^par  la  loi  '. 

Il  y  aurait  encore  nullité  si  l'arrêt,  quoique  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi ,  n'était  pas  émané  des  juges  qui  ont 
qualité  pour  siéger  à  la  chambre  d'accusation. 

Les  membres  de  cette  chambre  ne  peuvent  être  appelés  que 
par  l'effet  du  roulement  %  ou  lorsque,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
piétement des  magistrats  qui  la  composent,  ils  y  viennent  en  rem- 
placement *.  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  nullité  de  l'arrêt  1*  lorsqu'un 
membre  étranger  à  la  chambre  prend  part  à  sa  délibération , 
quoique  son  concours  ne  soit  pas  indispensable ,  c'est-à-dire  , 

1  Gass.  12  févr.  1835  (Bull.,  n»  54). 

2  Voy.  suprà  n9  2270. 

3  Voy.  suprà  u^  2125. 

4  Voy,  suprà  n®  2124. 
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quand  la  chambre  est  déjà  composéo  de  cinq  membred  '  ;  2°  lors- 
qu'un membre  du  barreau  a  été  appelé  k  en  faire  partie  sans 
qu*il  soit  formellement  constaté  qu'il  n'a  élé  appelé  qn'à  raison 
de  Tempéchement  des  magistrats  qui  font  partie  des  autres  cham- 
bres*. ÂIous  n'ajouterons  rien  à  nos  premières  observations  k  cet 
égard. 

2279.  Les  moyens  de  nullité  pris  de  la  fausse  inlerprclalion  de 
la  loi  sont  relatifs  ,  en  général  ^  à  la  qualification  des  faits.  Nous 
avons  expliqué  dans  quels  cas  cette  qualification  peut  donner  ou- 
verture à  la  cassation  \ 

Mais,  en  dehors  des  cas  ou  elle  intei*prète  la  loi  pénale  pour 
qualifier  les  faits  incriminés ,  la  chambre  d'accusation  peut  être 
incessamment  appelée  à  faire  l'application  des  lois  pour  régler 
les  points  de  procédures  qui  se  présentent  à  son  appréciation.  Il 
est  à  cet  égard  de  règle  générale  que  toutes  les  fois  que  la  cham- 
bre d'accusation  a  jugé  un  point  de  droit,  son  arrêt  peut  être  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassation.  Il  entre,  en  effet,  dans  les  attributions 
générales  de  la  Cour  de  cassation  de  réformer  les  arrêts  qui  ren- 
ferment une  contravention  expresse  à  la-  loi  ^.  Dès  que  la  ques- 
tion jugée  par  la  chambre  d'accusation  n'est  pas  une  simple  ap- 
préciation de  fait,  dès  qu'elle  consacre  une  interprétation  de  la 
loi,  elle  appartient  à  la  Cour  suprême,  à  qui  l'interprétation  sou- 
veraine des  lois  a  été  déférée.  C'est  d'après  cette  règle  que  l'arrêt 
du  4  août  1820  a  accueilli  un  pourvoi  du  ministère  public  fondé 
sur  la  fausse  interprétation  de  l'article  94  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  \  C'est  d'après  la  même  règle  qu'un  arrêt  du 
26  juin  1846  a  admis  un  pourvoi  fondé  sur  la  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  479,  n*  1,  du  Code  pénal  ',  et  qu'un  autre  arrêt 
du  24  août  1849  a  également  statué  sur  un  pourvoi  fondé  sur 
Tapplication  du  principe  de  la  non-rétroactivitc  des  lois^. 

2280.  Les  moyens  de  nnllité  proposés  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  peuvent  être  pris,  en  troisième  lieu,  de  Tad* 
mission  on  du  rejet  des  exceptions  proposées  devant  cette  chambre. 

1  et  2  Voy.suprà  n»»*  2124  et  soiV. 

'  Voy  «uprà  n»  2262. 

*  L.  20  avril  1810,  ari.  7. 

^  Voy.  cet  arrêt  cité  suprà,  p.  3Ôir* 

«  Bull.,  no  163. 

^  Bull. ,  no  221 . 
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Ces  exceptions  peuvent  résulter  V  de  ce  que  Faction  n'est  pas 
encore  ouverte,  par  exemple,  par  le.di^ut  de  plainte ,  locsque  le 
délit  ne  peut  j0tr^  poursuivi  que  sur- la  plainte  des  partîies  lésées  ; 
2*"  de  ce  qu'elle  est  suspendue  dans  le  cas  où  rautorisation  pour 
k  mise  en  jugement  dii  prévenu  e&t  nécessaire,  ou  dans  le  cas 
où  une  exception  préjudicielle  s'oppose  à  la  poursuite;  3*^  deo» 
qu'elle  est  éteinte  par  la  prescription,  la  chose  jugée,  Tamnistie. 

Les  arrêts  qui  prononcent  sur  ces  exceptions ,  soit  qu'ils  les 
accueillent  où  les  écartent,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 
cassation.  En  effet,  ces  arrêts  sont  définitifs,  sauf  le  cas  où  les 
faits  qui  auraient  servi  de  base  h,  l'exception  se  modifieraient  ul- 
térieurement. (Voy.  n"  1021.)  Il  est  donc  nécessaire  qu'une  voie 
soit  ouverte  contre  eux ,  et  là  base  de  ce  recours  se  trouve  dans 
Tarticle  408.  Telle  est  Tinterprëtàtion  que  de  nombreux  àrréls^ 
de  la  Cour  de  cassation  ont  consacrée.  N^us  n'en  citerons  que 
quelques-uns. 

Une  chambre  d'accusatioii  avait  déclaré  un  prévenu  a  Tabri  de 
toute  poursuite ,  à  raison  d'un  arrêt  qui  constituait  en  sa  faveur 
Texéeptaon  de  la  chose. jugée.  Le  prévenu  soutint  que  le  pourvoi 
forme  par  le  ministère  public  contre  cet  arrêt  était  non  recevable 
parce  qu'aucun  article  du  Code  ne  l'autorisait;  mais  la  Cour  de 
cassation  :  a  Attendu  que  le  pourvoi  du  procureur  général  ne 
porte  pas  sur  une  mise  en  liberté  ordonnée  d'après  une  apprécia- 
tion plus  ou  moins  exacte  des  preuves  ;  conséquemment  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'application  des  articles  â60  ei  409,  ni  d'aucun 
autre  article  du  Code  ;  qu*il  est  fondé  sur  une  prétendue  violation 
dés  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  et  d'aprèg  les  arti- 
cles 407  et  408  :  rejette  là  fin  de  non-i'ecevoir  proposée  contre  le 
pourvoi  * .  îï 

Datis  une  poursuite  pour  crime  de  bigamie,  le  prévenu  avait 
proposé  devant  la  chambré  d'accusation  plusieurs  exceptions  que 
cette  chambre  avait  écartées.  Il  ne.se  pourvut  point  contre  cet 
arrêt  et  prétendit  relever  ses  exceptions  contre  l'arréé  de  «on* 
damnation.  Son  pourvoi  a  été  rejeté  :  <(  Attenda  q«e  le»  fins  àe 
non-recevoir  invoquées  contre  les.  poursuites  dirigées  contre  lui 
et  qu'il  fait  résulter  soit  de  Fincompétence  des  tribunaux  français 
pour  juger  de  la  validité  de  son  premier  mariage,  contracté  sous 
l'empire  des  lois  anglaises,  soit  de  sa  qualité  d'éfçanger,  qu'il 
i  Cass.  12  oct.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  650). 
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aarait  commumqiiéd  h  sa  seconde  époases  par  le  fa^it  même  de  U 
célébration  du  inariage,  que  ces  fins  de  non-receyoir  ont  été  pré- 
sentées par  liû  i  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  les  ^. 
justepient  écartées  ;  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  Tarrét  qui 
les  rejette  ;  que  cet  arrêt  prononçant  sa  mise  en  accusation  pour 
avoir  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent, il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  ce  fait,  dont  )e  jury  Ta  dé- 
claré coupable,  est  qualifié  crime  par  la  loi  '.  )> 

Dans  une  3'  espèce,  un  prévenu ,  qui  prétendait  que  l'ordoii- 
nance  de  nop-lieu  rendue  en  sa  faveur  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  s'était. pourvu  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  avait  écarté  sa  prétention.  Le  procureur  général  sou- 
tint que  ce  pourvoi  n'était  pas  recevable  ;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion rejeta  cette  fip  de  non-recevpir  :  »  attendu  que,  s'il  est  de 
principe  que  hs  arrêts  des  chambres  d'accusiatiop  portant  renvoi 
devant  le. tribunal  correptionnel  ne  sauraient  être  considéréjS|  en 
tant  qu'ils  st^tuept  sur  le  fait  de  la  prévei)tion ,  comme  ajfmt  ^^ 
caractère  définitif  et  comme  liant  la  juridiction  par  eux  saisie,  et 
si,  par  suite,  ces  arrêt&,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de  mise 
en  prévention,  ne  sont  susceptibles  d'aucuii  recpurs,  ce  principe 
ne  s'applique  point  au  cas  où  le  renvoi  n'est  prononcé  qu'après 
l'examen  et  la  décision  du  point  de  savoir  si  l'opposition  déclarée 
par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile ,  en  conformité  de 
l'article  135,  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  est  intervenue  dans 
le  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance  par  cet  article;  qu'en 
ce  chef,  les  arrêt»  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  statuant 
souverainement  et  d'une  manière  définitive,  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  seul  moyen  qui 
reste  au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  faveur  l'exceptioti 
péremptoire,  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  de  non-lieu  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  *.  » 

Dans  une  ^k"  espèce,  \e  ministère  publie  oppos£^it  encore  a\i 
pourvoi,  fondé  sut  l'exception  de  la  chose  jugée,  sa  non-receva* 
bilité,  et  cette  fin  de  non-repevoir  a  été  de  nouveau  rejetée  :  a  At* 
tendu  qu'il  s'agit,  dan»  Tespèce,  d'une  double  question  de  com- 
pétence, à  savoir,  si  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  était 
passée  en  force  de  chose  jugée  et  si  le  fait  articulé  dans  la  plainte 

*  Cass.  20  nov.  1828  (J.  P.,  tora.  XXII,  p.  304), 
2  Gass.  15  avril  J836  (Bull.,  n»  115). 
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de  la  partie  civile  et  dans  Tarrét  attaqaé  constitaait  an  délit  oa 
une  contravention  ;  que  c*est  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
que  le  prévenu  a  du  attaquer  Tarrèt  de  la  chambre  d*accusation, 
puisque,  sans  ce  recours,  l'arrêt  attaqué  aurait  créé  une  6n  de 
non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de  rincom- 
pétence  contre  le  moyen  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
I  opposition  de  la  partie  civile;  qoe  la  cour,  étant  valablement 
saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport,  Test  nécessairement  pour  con- 
naître des  questions  accessoires  qui  se  rattachent  au  pourvoi  *  a . 

Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  la  Cour  de  cassation,  en  dé- 
clarant non  recevable  le  moyen  fondé  sar  la  violation  de  la  chose 
jugée,  n*a  fondé  sa  décision  que  sur  le  défaut  de  pourvoi  contre 
Tarrèt  de  renvoi.  L*arrét  de  rejet  porte  en  effet  :  «  qu*il  résulte, 
d*une  part ,  de  la  combinaison  des  articles  299  et  408  que  les 
vices  reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  Tarrét  de  renvoi  sont 
couverts  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  ledit  arrêt;  et  deTautre, 
que,  si  les  excès  de  pouvoir,  les  violations  de  l'autorité  de  k  chose 
jugée  et  l'omission  on  la  violation  des  formalités  établies  à  peine 
de  nullité  par  la  loi,  contenues  dans  Tarrét  de  renvoi,  peuvent 
être  déférés  à  la  censure  de  la  cour,  en  vertu  dudit  article  408, 
aucune  disposition  de  la  loi  n'a  dispensé  les  prévenus  ou  les  con- 
damnés de  Tobligation  de  faire  connaître  leur  volonté  à  cet  égard 
par  un  pourvoi  distinct*,  d 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  toutes  les  fois  que  Tarrét 
de  la  chambre  d'accusation  acquiert  sur  une  eiiception  proposée 
devant  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sa  décision,  par  cela 
même  qu'elle  revêt  un  caractère  définitif,  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  la  cassation.  Cette  doctrine  prend,  en  général,  son 
point  d'appui  dans  l'article  408,  qui,  suivant  les  auteurs  ',  enve- 
loppe dans  le  cercle  de  la  compétence  toutes  les  questions  dont 
la  solution  a  pour  effet  soit  de  saisir,  soit  de  dessaisir  les  tribu- 
naux des  faits  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite.  Elle  trouverait 
peut-être  une  base  plus  solide  dans  l'article  3  de  la  loi  du  27  no- 
vembre •!*'  décembre  1790,  qui  dispose  que  la  Coiîr  de  cassa- 
tion tt  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  au- 

1  Gass.  17  août  1839  (Bull.,  n»  267). 

2  Cass.  3  oct.  1844  (Bull.,  n»  334). 

3  Voy.  Legraverend,  tom.  II,  p.  435;  Bodfgbigiloii ,  tom.  II,  p.  xn;  Tarbé, 
p.  150;  etMangin^  tom.  II,  p.  173  et  198. 
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vont  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi  «  .  Nous  reviendrons  tout  &  Theure  sur 
ce  poipt. 

2281.  Un  quatrième  moyen  de  nullité  attaché  à  Tarrét  lui- 
même»  et  pris  en  dehors  des  termes  de  Tarticle  299»  résulte  du 
refus  ou  de  Tomission  de  statuer  sur  tous  les  chefs  des  réquisi- 
tions du  ministère  public  ou  des  conclusions  des  parties. 

Nous  avons  déjà  établi  l'obligation  qui  pèse  sur  la  chambre 
d'accusation  de  statuer  sur  chacun  des  chefs  de  demande  dont 
elle  est  saisie  ^  La  conséquence  nécessaire  de  cette  obligation  est 
la  nullité  de  Tarrét  qui  a  refusé  pu  omis  de  la  remplir,  puisque 
ce  refus  ou  cette  omission  emporte  la..déchéance  de  Faction  ou  la 
dénégation  de  Texcepliop  qui  est  opposée  à  Faction.  La  Cour  de 
cassation  a  consacré  c,etle  nullité  très-explicitement  lorsque  l'o- 
mission de  statuer  concerne  l'un  des  chefs  de  la  prévention  ou 
des  réquisitions  du  ministère  public*;  mais  sa  jurisprudence  a 
été  moins  explicite  en  ce  qui  concerne  les  demandes  des  parties. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  observations  que  nous 
avons  émises  sur  ce  point  '. 

2282.  Enfin  les  éndnciations  de  l'arrêt  peuvent  fournir  encore 
plusieurs  moyens  de  nullité,  lorsque  ^es  énonciations  ne  satisfont 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi,  ou  lorsqu'elles  renferment  une 
violation  expresse  de  ces  prescriptions. 

Ainsi  les  arrêts  doivent,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  être  motivés,  et  nous  avons  vu  précédemment  que 
le  défaut  de  ces  motifs  entraîne  la  nullité  *. 

Ainsi  les  arrêts  doivent,  aut  termes  de  Farticle  234,  contenir, 
à  peine  de  nullité,  la  double  liiention  des  réquisitions  du  minis-*- 
ière  public  et  dti  nom  de«  juges  qui  les  ont  rendus  *. 

Ainsi,  Tarrét  qui,  au  lieii  de  décerner  une  ordonnance  de  prise 
de  cwps  contre  Tacicnsé,  confoi^mêment  à  l'article  232,  le  renvoie 
devant  la  cour  d'assises  en  état  de  mandat  d'amener,  comidét 

I    ; 

*  Voy.  suprà  n®  2207. 

2  Voy.  suprà  n®  2208. 

3  Voy.  suprà  nP*  2211  et  snir. 

*  Voy.  suprà  n«»  2213  et  suiv.  ;  et  cass.  8  janv.  et  !«'  déc.  1859  (Bull.,  n»»  6 
et  262;  29  mars  1860,  n»  86. 

^  Voy.  suprà  n»  2223. 
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un  excès  de  pouvoir  qui  justifie  le  pourrol.  Ce  dernier  point  a  été 
consacré  par  un  artét  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Relativement  à  la 
disposition  portant  renvoi  du  prévenu  en  état  de  mandat  d'ame^ 
ner  :  —  attendu  que  cette  disposition  n*est  que  le  mode  d'exé- 
diition  de  Tarrêt  de  renvoi ,  et  que  le  demandeur  soutenant  que 
ce  mode  d^exécutîon  contient  une  violation  des  règles  de  ht  com- 
pétence et  un  excès  de  poutoir,  son  pourvoi  est  recevable,  aux 
termes  des  articles  408  et  416;  —  et  attendu  que  d'après  les  ar- 
ticles 91,  130  et  239,  le  niandàt  d*amèner  ne  peut  être  décerné 
que  par  le  magistrat  chargé  de  rinstruction;  que  le  prévenu  d'un 
délit  obrrectionnel  qui  peut  entraîner  là  peine  d'emprisonnement 
doit  rester  en  liberté ^  s'il  n'est  pas  en  état  d'arrestation,  et  que 
l'obligation  de  se  représenter  ne  peut  être  imposée  qu'à  celui  qui 
à  été  mis  èh  liberté  sous  caution  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'avait  été 
décerné  dans  lé  côurk  de  l'instruction  aucun  mandat  d'^amener. 
ni  de  dépôt,  ni  d'arrêt  contre  lé  prévenu  ;  d'bû  il  suit  qii'en  or- 
donnant son  renvoi  en  état  de  mandat  d'ainener  j  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  règles  de  la  cottipétence  et  commis  un  excès  dé  pou- 


voir \  » 


§  IL  Contre  quels  arrêts  le  pourvoi  peut  être  formé. 

:;  SâS3.  Nous,  venom  d'énumérer  les  moyens  de  nullité  qui  pd(ir^ 
vent t^reprofiosés' contre  les  arrêta  de  U  chavibre  d'accusation. 
Il  faut  examiner  maintenant  dans  quels  cas  ces  mojens.peiitent 
Atre'^mt{^lo|és  parkas  partie^.,  ou,  en  d^autr^es  termes,  s'ils  j^u- 
Vdnt  êtpe  .indistincteaient  opposés  à  tous  tes  i^rrêts.      k 

La  chambre  d'accusation -statue' tantôt  iÇp^inie.  cbambne  dek 
n^es  en  accusation,  tantôt  comme,  chambre  siipécîeure  des  mises 
en  prévention;  elle  rend  des  arrêts,  pjrépar^tpireid  et  des  ardrét* 
définitifs,  des  ar):é4$  de.  noy^-Heu  Qt  des  arirêts  de  renvoi,  elle 
salsitt^  par  ses  arrêts  deu^envoi^  tantôt  la  cpur  d'assiises,  tantôt  le 
tribunal  çorr^K^liOnnel ;  taviitèt  le>/ti?ibunal  de  ptdDcev  11  jEaut  (mitév 
dans  chacune  de  ces  hypothèses  pour  rechercher  s'il  y  »  tieu  «hi 
non  d'ouvrir  le  pourvoi. 

2284.  Il  faut  distinguer  en  premier  lieu  les  arrêts  qui  s'ap- 
pliquent à  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  et  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  des  faits  qualifi&s  délits  ou  contravention^  ;   car  le^ 

^  Ç^ss.  18  févr.  1831  (J.  P.,  tora.  XXIII,  p.  1222). 
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mêmes  moyens  de  ntiUité  ne  s'appliquent  pas  dans  tons  leS'cas 
imx  nïis  et  knt  autres.  Nous  noos  oocfcfperons  d'abord  des  priemiers. 
Toutefois  «ife  t>i*emiére  r^Ie^ui  s'appMque  à  tons  les  arrêts; 
qnelléfqtte  soit  ia  matière  dans  faquellè  ils  interviennent,  est  que, 
ans?  termes  de  l'drtîèle  41^;  le  reeours  cm  cassation  contre  les 
airéts  |iréparatôii*^;et  d'instruction;  n'est  odv^/ sauf  le  cas  d1n« 
eompétebee;  qtt'ap'rès  l'Arrêt  dèinitif.  Il  suit  de  là  que  tons  lès 
arrêts  qui  ne  fout  Qu'ordonner  tin  Report  de  jprèees  on  nb  supplê* 
ment  d'instruction  ne  sont  pas  susceptibles  d'Iiti  pourvoi  distinct  ; 
vMik  Cet  article  ne  ^'applique 'pas  aui  arrêts  interloentoirê»  qui 
pbiivënt .'Causer  lin  gHef  Ru < fond.  Ainsi,  linë  chambre  é'aeeusa^ 
tion,  isafeie  pàt*  le  rkiipêrt  do  procureur  g[ënér&i ,  avaiyl Texplra^ 
tion  du  délai  prescrit  pRr|rRttlclé-2Ï7»  avait  déclariè  n'y  avoir 
Ueu'd^entendre  ledit  rapport  qaant'àpi'ésebt,  et 'avait  ren^yé  la 
cotitintrition  de  la^  séRnée  k  un  au^è  Josrr.  Le  procbr^nr  général 
s'eM '  pourvu  ;*ei  la  Coilr  de  cassMiotia  déclaré' ce  pourvoi  réce^* 
val^  :  d  AttMdu  que  ccft  ark-êti^stpIttR  qu'un  arrêt  p^éparirtoire; 
qulunatirèt  d'instruction;  ({tt'il  statue  ééàtMveiÊtmt  ^  sur  ttn 
point  impï^rtbiit  '  n.  •'  ^*        '■        •  •  ,*!      "  *  ^^ 

-La  voie  de  iR  cdissation  ti'èst  émt  è^u^èilê  que  coWlre  lêR  ari'êts 
êpi  om  lin-caractère  dêfinilif,'en  cé  sèftis  qu'lU  .te^mîMent  l-iu^ 
étrtiction  dont  la  cbRbbrfe  d'aècnëalibfa  est  sâisio,  jèn^  qu'ils  staH 
tùeiit  dèfinittvenient  sûr  là  question  qui  $  é^  ^tée  devant  eile; 
maiâ  è  'totiâ  le^  arrêts  définitifs  de  1r  i^bambild  d'accusation  ne 
ikint  pRR  attRehès  lê^  mêines^fibts;  et  c'est  à  raison  Ae  isës  effets 
diffé^jsnis  qifê  nous  dèterÂiitiei^ns  pltis  loin  qu'ils  sonib  oit  ne: 
iont  pas  sus(ieptfbles  de  réconi^.'  '  < 

..  S&iB.  Tous  le».  Rrf è^ ,.  A*AJMfrà  V  qu^l^i  que  m\^^^  leur^  i^Si^ts , 
pavent  ^tre  attaqués^;  iirasDA  de  la  victlatioa  des  foriae/».qiu  sont 
e§iieiiiti^ci9,  ki'lpn^  existoacei.  Ainsi»  a'ils  n'o^tp^àsét^  rendus 
par  le  i|#mfei5&:de,}iijfe»  pj?e(MîrM^  |>aW'  U  ^AJ.fiPr  ?ie>eqnti^Brïfenl.pas 
laimention;idtt  |ïoni:derC^$'Jfi3i^^  s'i^^iiv'piit  f  as  étépr^cêd^  de 
r«udiiioift:du  mi^lstèi^e  ^blip  oh  fi^  âpp^ti^teçvt.fias^^es.jcéqiii^î- 
iwlasi  R'.iUt»'éaooi:;ei)t||ii li»  mati£»  db  kiâ^ision^  «û  hm^  ^^:^ 
désigfi^oa  p^FsOnneite  de  l'acigarty  iii^les  luits  rnçfimiués,  il 
est  évident -qa'iift  peiAVBiMf  Mre  Tobjet  d'un  recours;  car  ce  sqni  t^ 
les  termes  qui  constituent  l'arrêt  et  lui  (donnent  reu^eiGOt   '   >.  > 

f  Câàs.  13  mars  1841  {BuU.,  n*  W).  '  .  .  • 
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Mais,  en  dehors  de  ces  nullité»  de  forme,  il  faut  esxaœiner,  poqr 
^'astdirer  si  le  reconrs  eat  o«?ert  ou  ne  l'est  pas ,  quel  est  le  «ar 
raclère  de  Taulorité  altachée  aux  dispositions  atta4ttée$. 

Sf  les  arrélfl^  de  la  chainbre  d'accusation ,  soit  qu'ils  r^vciîent 
Taceusé  devaui  la  cour  d'assises,  soit  qu'ils  déclarent  n*y  airoir 
lien  à  suivre,  se  fondent  uniquement  ^ur  Tappréciation  des  f ai  ta 
et  des  charges  constatés  par  l'instmction  ;  cette  appréciation,  qui 
peut  d'ailleurs  ^tre  détru^ite  par  les  charges  ultérieures»  ne  peul 
fonder  aucune  nullité. 

Si  leS;  arrêts  ne  sont  pas  exclusivemait  fondés  sur  la  constata** 
tion  ou  sur  l'appréciation  àes  faits ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  s'ils 
peuvent  ou  ne.  peu  vent,  pas  acquérir,  relalivement,  aux  points 
qu'ils  décident,  l'autorité  de  la  chosejugée, 

Ku  thèse  générale,  le^  arrêts  qui  sont  susceptibles  d'acqu^ir 
Tautorité  de  la  chose  jugée  peuvent  seuls  ôtre  attaqués  par  voie 
de  la  cassation.. En  effet,  c'est  parce  qu'il  n'existe  plus  aucun 
moyen  légal  de  reprendre  les  points  qu'ils  ont. résolus,  c'est  parée 
que  les  questions  qu'ils  décident  sont  définitivement  décidées  que 
le  recours  est  ouvert;  car  il  en  résulte,  soit  pour  l'accusation, 
soit  pour  la  défense,  un  droit  acqi^is  ou  un  grief  irréparable.  Que 
si,  au  contraire,  les  déclarations  de  oes  firrêts  sont  provisoires  or 
purement  indicatives,  si  elles  ne  lient  pas  les  juges  de  renvoi  et 
que  ces  juges  aie^t  le  pouvoir  d'apprécier  de  nouveau  les, faits 
qui  ont  déjà  été  appréciés  et  d'asseoir  sur  ces  faits  une  décisiim 
différente,  il  n'y  a  point  de  droit  définitivement  acquis,  point.de 
grief  qui  ne  puisse  être  réparé.  Or  la  loi,  qui  a  considéré  le  poiir*^ 
voi  en  cassation  comme  un  recours  extraordinaire  e|,nera  point 
soumis  aux  mêmes  règles  que  l'appel,  tend  sans  cesse  à  le  res- 
treindre et  ne  l'ouvre,  par  conséquent,  que  dans  les  cas  où  Tin- 
tervention  de  la  Cour  de  cassation  est  indispensable  pour  assurer 
les  droits  des  parties,  ou  maintenir  la  saine  application^e  ses 
textes.  Tel  est  le  véritable  sens  des  articles  408,  413  et  416. 

C'est  d'après  cette  interprétation  qu'il  faut  décider  que  tous  les 
arrêts  qui  prononcent  sur  des  exceptions  ou  des  fins  denon-re«* 
cevoir  peuvent  être  l'objet  d*un  pourvoi.  Car  nous  verrons  plus 
loin  que,  sauf  quelques  restrictions  qui  résultent  de  la  qualification 
ultérieure  des  faits ,  quand  eetfe  qualification  est  Pun  des  élé- 
ments de  l'exception,  la  décision  de  la  chambre  d'accusation,  si 
elle  n'est  pas  attaquée,  devient,  dans  la  procédure,  un  point  ac- 
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quis  :  Texception  admise  ou  rejetée  ne  peut  plus  être  ni  débattue 
si  proposée  devant  les  juges  du  fond;  s'il  en  résulte  un  grief,  il 
n  existe  aucun  moyen  de  le  redresser. 

€'est  par  le  même  motif  qu'il  faut  décider  encore  que  les  arrêts 
qui  ont  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  un  des  chefs  des  réquisitions 
ou  des  conclusions  peuvent  également  être  attaqués.  Car,  s'il  n'a 
pas  été  prononcé  sur  l'un  des  chefs  de  la  prévention,  l'action  pu- 
blique peut  être,  quant  à  ce  chef,  frappée  de  déchéance,  et  s'il 
n'a  pas  été  statué  sur  l'un  des  moyens  formellement  proposés  par 
la  défense,  ce  moyen  pourrait  être  considéré  comme  définitive* 
ment  écarté. 

Cest  par  le  même  motif  qu'il  faut  décider  enfin  que  le  pourvoi 
est  admissible  :  1*  contre  les  arrêts  qui  feraient  une  fausse  appli- 
cation des  règles  de  la  procédure  ,  car  cette  application  peut  avoir 
pour  effet  de  suspendre  on  d'annuler  l'action  publique  ou  les  droits 
du  prévenu  ^]  2"^  contre  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté 
provisoire,  car  ils  Statuent  définitivement  sur  le  maintien  ou  le 
refus  de  cette  liberté  *. 

Mais  à  ce  principe  la  loi  a  fait  une  double  exception  ;  la  pre- 
mière est  relative  aux  arrêts  de  compétence.  Ces  arrêts  ne  sont 
que  purement  indicatifs  :  ils  désignent  la  juridiction  Rêvant  la- 
quelle ils  renvoient  l'affaire;  ils  ne  lient  pas  cette  juridiction,  qui 
peut,  si  elle  reconnaît  son  incompétence,  se  dessaisir.  Et,  néan- 
moins,* ils  peuvent,  quoique  leur  décision  n'ait  point  force  de 
chose  jugée,  aux  termes  des  articles  408  et  416,  être  attaqués 
pietr  la  Voie  de  la  cassation.  La  raison  de  cette  exception,  qui  sera 
justifiée  plus  loin,  est  qu'un  intérêt  public  s'attache  à  l'ordre 
des  juridictions,  et  qu'il  importe  qu'un  accusé  ne  puisse  être 
traduit  devant  un  jugé  qui  n'a  pas  de  pouvoirs  pour  le  juger, 

La  deuxième^  exception  est  relative  à  la  qualification  des  faits. 
Les  arrêts  qni  prononcent  sur  cette  qualification  n'ont  pas  Tàu- 
tbritè  de  la  chose  jugée  et  les  juges  du  renvoi  peuvent,  d'après  le 
résultat  des  débats,  modifier  sur  ce  point  les  déclarations  de  la 
chambre  d'accusation  ';  mais  l'intérêt  de  l'action  pnblique  et 
l'intérêt  de  la  défense  exigent  qu'en  matière  criminelle  le  minis- 
tère public  et  l'accusé  puissent  attaquer  une  qualification  qui 

4  Cass.  5  mars  1841  (Bull.,  n»  54). 

5  Cass.  26  mai  1838  (Bull.,  n»  143). 
3  Voy.  îfifrà  n*  %Mk. 
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entrainerait  une  aoçasation  erronée  :  il  in^orte  à  Taction  pu'^ 
bliqufr  d^avoir  une  base  légale  et  de  saisir,  avec  feur  caractère 
propre,  tous  les  faits  que  la  loi  lui  pennet  d'inerlininer.  11  iiii<( 
piorta  à  Tacpusé'  de  pouvoir  «e  défendre  -non«-settletnent  contre 
l^aceusation ,  inals  conlte  le  titre  môme  d'aceuM.  • 

2286.  Les  arrêts  de  la  chambre  d^aççus^tipn ,  qui  ont  pqur 
objet  des  faits  qualifiés  délits  ou  contr^veptipus,  peuvent  égale-^ 
ment  être  attaqués  pg^r  voie  4e  cassation, .     .,.         , , 

^our  déterminer  avec  plus  dq  précisiou  da;i^s  quels  cas  le 
pourvoi  est  recevable  contre  ces  arrêts ,  il  faut  distinguer  4pu^ 
hypothèses  :  .  .         ; 

Ou  la  chambre  d  accusation,  statufint  comme  ju^e  d'appel, 

S  renonce  surui^e  oppositioi])  formée  contre  Tordoiuiance  ^u  ju^g^ 
'insiruction ,  .,....,.. 

Ou,  saisiç,  soit  en  vertu, de  l'article  135,  soit  en,, vertu  dç$ 
articles  133  et  235.  elle  déclare  qu'il  n't  a<Uei|  à  suivrei^ur  des 
faits  auxquels  elle  ne  reconnaît  que  le  carac/:jère  4f^P>  délit  ou 
d'upe  contravention  1^ ou  renvpie.la  prévention  relative,  à  ces  faits 
devknt  le  tribunal  correctionnel  pu  devant  le  tribunal  de  police. 

,Le,s  arrêta  qui  intervienjieqt  dans  qes  deux  hjpo(bé^ç;$  p^  sont 
susceptibles  d^  pourvoi  qm  4^if^  des.  cas  qu'il  emporte  de,  d^finji: 
avec  soin»  j .        ,.,.., 

,  Il  est  évidçnl,' d'abord  ,jq^*ilp  peuvent  tçus  .ôtr^  >lttaqués.,; 
P  pour  ç^^usé  d'ipcompétençe ,  pui§qife  rariicle,. 413  porte  q^Q 

tt  les  voies  d'annulation  exprimées  !^^  l'article  4O8  spnt,  en  maff 
tière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouv;ertea  àj^ 
partie  poursuivie  pour  un  délit  pu  uçbe  |COQtraventio9  ;  ajii  minisf: 
tère  public  et  à  la  partie  civîlp ,  s'il  y  e»^  ùp^j,  contre  tpps,£^jKèts 
ou  jugements  enidçrnier  rçssj9rt;  «  2*  pour  violftlion  des.foripes 
essentielles  à  l'existenije  de  l'arrêt  qt  nqtfPîpxçf)L,t4ef,,J^rppes,pr;e?l7 
crites  par  rartiçle  234  du  Code  d'insitri|ctioft;crinûiieJ[|e,  et.p^fi 
l'iarticfe  7  de  la  loi  du  2t^  ayril  iBlO.  ;         "     . .  ,.  ..  ;.    . . 

398?.  Cela  pbséj  qtteï^  ùtitii  ïeê  attirés  ûaë  ty(t  lé  pôurtdi'éit 
admis-?  =  J   »•  •    •    . 

Lorsque  I*arrèt  est  intervenu  sot  opposition ,  il  ffiut  distinguer 
si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée  ou  si  elle  est  admise.      * 

Si  l'opposition  formée  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
civile  est  déclarée  mal  fondée,  ou  si  la  cham'bi'e  d'acîCusalîoh , 
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saisie  en  vertu  dés  articles  13S  ou  235  ^  déclare  qa*il  n-y  a  lieu 
à  suivre )  le  pourvoi  est  reçevàble,  non*-seulement  à  raison  d'uiiB 
violation  des  règles  de  la  eoœpélence  et  des  règles  de  la  procél- 
dure,niai6  à  raison  de  toutes  les  «iolatioas  de  la  loi  que  Tarrèt 
peut  sanctionner  on  contenir.  Il  est  visible ,  en  effet;  qiie:  Tarrét 
qui,  statuant  suvitiiie  opposition,  la  rejette ^  ou  qui,  saisi  d'une 
prévention^  ladéclhre  mal  fondée^  acquiert,  s'il  n'est  Tobjet  d'au» 
eun  i!ecouss,'  rantôirité  dd  la  ehose  jugée,  |>ttisqué  sa  décision 
devient  définitive  «trèfle- le  sort  de  la  procédure;  il  y  a  donc 
iieù' j  ^tputéà  }e8;foi6^«e  ùette  décision  n'est  pas  uniquement  fondée 
sûr  Tiàppréciation  des  faits  et  qu-feUe  emporte  la  solution  d'un 
point  de  droit,  à  Tôuverture  du  recours.  • 

.€e  ^euuer  point  n'est  nullement  oontestéi  Un  juge  d'instruc- 
tioti  ayant  dédaré  pa^r  Gné  ordonnance  qn^tl  n'^y-fttait  lie»  4® 
décerner  mandat  â -arrêt  contre  un  prévenu,  le  ministère  public 
foirma  Contre  «ette  tMcdonnance  une  opposition  qui  «fut  recelée  par 
la  chambre  d'accusation;  Le  pburvoi  formé  par  le  procureur  gé^ 
méral^  contre  cet  arrêt  a  été  déclaré  reoevàble,  et  la  Gour^  casr 
sation,  statuant  sor  ce  pdàrvoi ,  ne  Ta  rejeté  qil'en  fixant  pardon 
ibterprétalionlè  sens  dî^  l'^airttcie  94  dut  Code  d'instrudtion  crimi^ 
lielle  \  Les  arrêts  qui,  d^t^s  les  mêmes  ciineonstàneesi  ont  admis 
ce  pourvoi  sont  nombreux;  U  serait  inutile  de  les  rappeler. 


s    I 


22^8.  ;Sî  roppOsition  du  ministère  publie  i^u4o  la  partie  civile 
mi  accueillie,  ta  [difficulté Jie  s'élève  qu'en' i^  qui  ooncemte'ie 
prévenu  :.  a-t*il  le  droit  de  se  pourvoir  contre  «  Tarrèt?  U  faut 
décider  que  son*  pourvoi. est  recevablei  toutes  las, foi^i que  l'arrêt 
qu'il. attaque  pourrait  acquérir  force, de  pbose  jugée. siit^ le  pbint 
^ui  fait  l'objet  du  pafti^voi*  Supposons,  par  exemple,:  qu/il  pré*- 
tende  que  l'opposition  du  ministère  pubHç.ou:jde  la  partie  civile 
a/ été  iilrég^dièr^ment  formée ,  qu'elle  l'a  été  |B^4&bo«s. du  délais 
oUi  par  un  acte  qui  ni' a  aucune  force,  lég^u^il^^t  évidii$nt  qqe 
sur  ce  point  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  peut  i'evétii'  force 
de  chose  Jugée  et  que  c'est  1&  une  disposition  définttive^onke 
laquelij&.  il  -n'existe  d'autre  ;vi9ie  de  recours  que  le  r;eo0iirs  en 
cassation. 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  Un  arrêt  a  déclaré 
recevable  le  pourvoi  formé  par  un  prévenu  çontr^B  un  arrêt  de  la 

1  Cass.  7avrill837  (BùU.,noi07).  ' 
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chambre  d'accusation ,  à  raison  de  la  nullité  de  Fopposition  qui 
avait  saisi  cette  chambre  :  «  Attendu  que,  s'il  est  de  prÎQcipe  que 
]es  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation,  portant  renvoi 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  ne  sauraient  être  considérés, 
en  tant  quMls  statuent  sur  le  fait  de  la  prévention,  comme.ayant 
on  caractère  définitif  et  comme  liant  la  juridiction  par  eux  saisie, 
et 'si  par  suite,  ces  arrêts,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de 
mise  en  prévention,  ne  sonf  susceptibles  d'aucun  recours,  ce 
principe  ne  s'applique  point  au  cas  où  lé  renvoi  n'est  prononcé 
qu'après  l'examen  et  la  décision  du  point  de  savoir  si  l'opposition 
déclarée  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  en  conCarmité 
de  l'article  135,  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  est  intervenue 
dans  le  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance  par  cet  article  ; 
qu'en  cq  chef  les  arrêts  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle, 
statuant  souverainement  et  d'une  manière  définitive,  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  seul  moyen 
qui  reste  au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  faveur  l'exception 
péremptoire  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  de  non-lieu  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  \  d  On  lit  encore  dans  un  autre 
arrêt  :  a  Que,  si  l'arrêt  de  la  chambre  d'Iaccusation  avait  validé 
une  opposition  irrégulière,  il  n'eût  appartenu  qu'à  la  Cour,  de 
caissation ,  sur  un  pourvoi  spécial ,  d'en  prononcer  l'annulatioa^ 
et  que  la  juridiction  correctionnelle  était  sans  droit  et  sans  pou- 
voir pour  en  réformer  les  dispositions  *.  »  Enfin ,  dans  un  troi- 
sième arrêt,  le  prévenu  a  été  déclaré  recevable  à  fonder. son 
pourvoi  sur  l'irrégularité  de  ropposition  de  la  partie  civile  à  l'or- 
donnance de  non-lieu,  et  ce  pourvoi  n'a  été  rejeté'que  parce  que, 
a  dans  l'espèce,  la  partie  civile  a  formé  son  opposition  4ans  le 
délai  de. vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  notification  de  l'or- 
donnance de  non-lieu  ;  que  cette  opposition  a  été  formée  par  un 
acte  authentique  ayant  date  certaine  jusqu'à  inscription  do  faux  ; 
qu'au  lieu  d'être  notifiée  au  grefie,  dépôt  naturel  des  actes  judi- 
ciaires, elle  a  pu  l'être,  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité,  au  par* 
qnet  du  procureur  du  roi;  que  d'ailleurs  elle  a  été  notifiée  au 
prévenu  et  que  celui-ci  a  produit  sa  défense  à  la  chambre 
d'accusation  *.  » 

1  Gass.  15  avril  1836  (  Bull.,  qo  115). 

2  Gass.  20  août  1852  (Bull.,  n»  292). 

3  Gass.  17  aoèt  1839  (Bull.,  n»  267). 
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2289.  Lorsque  les  arrêts,  soit  que  la  chambre  d^accusation  ait 
élé  saisie  par  voie  d'opposition  ou  en  vertu  des  articles  135  et 
235 ,  renvoient  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  le  tribunal  de  police,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la 
recevabilité  du  pourvoi ,  les  droits  du  ministère  public  et  les 
droits  du  prévenu. 

Ces  arrêts  de  renvoi  peuvent  être  attaqués,  comme  on  Va  vu, 
pour  cause  d'incompétence ,  soit  par  le  procureur  général ,  soit 
par  la  partie  civile  ou  par  le  prévenu  \  (Voy.  n*"  2276.) 

Us  peuvent  encore  être  attaqués,  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  le  prévenu ,  toutes  les  fois  qu'ils  renferment  une  dispo- 
sition déBnitive  qui  puisse  acquérir  Tautortié  de  la  chose  jugée 
et  de  laquelle  puisse  résulter  un  grief  soit  pour  l'action  publique, 
soit  pour  la  défense. 

Ainsi,  le  pourvoi  est  recevable  contre  l'arrêt  d'une  chambre 
d'accusation  qui ,  après  avoir  reconnu  au  fait  incriminé  le  carac- 
tère d'un  délit,  n'ordonne  aucun  renvoi.  Ce  point  a  été  consacré 
par  un  arrêt  qui  prononce  l'annulation  :  «  attendu  que  la  chambre 
d'accusation,  après  avoir  procédé  audit  examen,  a  trouvé  dans 
ce  fait  le  même  caractère  de  délit  et  les  mêmes  indices  de  culpa- 
bilité; qu'elle  devait  donc,  aux  termes  des  articles  130  et  230, 
prononcer  le  renvoi  du  prévenu  en  police  correctionnelle  et  indi- 
quer le  tribunal  qui  devait  en  connaitre;  d'où  il  suit  qu'en  ne 
prononçant  aucun  renvoi ,  et  en  n'indiquant  aucun  tribunal  devant 
lequel  le  prévenu  serait  traduit,  la  chambre  d'accusation  a  sus- 
pendu la  marche  de  la  justice  et  violé  les  articles  130  et  230  '.  » 

Ainsi,  le  pourvoi  est  recevable  encore- contre  un  arrêt  qui,  en 
annulant  une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  renvoie  la  procé- 
dure devant  un  autre  juge  :  «  attendu  qu'au  lieu  de  faire  reprendre 
à  l'instruction  son  cours  ordinaire ,  cet  arrêt  ordonne  que  la  pro- 
cédure sera  continuée  par  un  autre  juge  d'instruction  que  le  juge 
d'instruction  en  titre,  qui  a  rendu  l'ordonnance  dont  il  prononce 
l'annulation ,  et  exclut  de  la  chambre  du  conseil  les  juges  qui  ont 
statué  sur  cette  ordonnance;  qu'en  cela  la  cour  a  fait  une  fausse 
application  des  articles  472  et  473  du  Code  de  procédure  civile 
et  214,  429  et  431  du  Code  d'instruction  criminelle  et  excédé  ses 
pouvoirs;  qu'en  effet  les  juges  d'instruction  forment  de  véri- 

1  Gass.  15  juin  1838  (Bail.,  nP  180);  4déc.  1846  (I.  cr.,  tom.  XIX,  p*.  236). 
a  Cads.  10  avril  1823  (J.  P.,  tom.  XVII,  p,  10Î7). 
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tables  juridictions  et  que  les  jaridictions  ne  peuvent  être  saisies 
ou  dépouillées  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la^Im;  qu'aucune 
lot  n'autorisait  le  renvoi  et  les  exclusions  prononcées  par  Farrôt 
attaqué  ^  » 

Ainsi ,  le  pourvoi  est  recevable  contre  Tarrét  qui  décide  que 
Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'avait  pas  acquis  force  de 
chose  jugée  au  moment  de  Toppositioné  La  Cour  de  cassation  a 
reconnu  ee  poi»t  en  déclarant  :  a  qu'il  s'agit  dans  Tespëce  d'uM 
double  question  de  compétence  :  de  savoir  si  l'ordannanoç  de  la 
chambre  du  conseil  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre 
Fraboulet  était  passée  en  force  de  chose  jogëe  el  si  le  fait  arti- 
culé dans  la  plainte  de  la  partie  oifile  et  dans  l'arrêt  attaqué  con- 
stituait  un  ètiii  ou  une  contravention  èe  police  ;  que  c'^t  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  que  Fraboulet  a  dû  attaquer  l'arrôl 
de  la  chambre  d^accusation ,  puisque  sans  oe  recours  l'arrêt 
aurait  créé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'fkutonté  de  la  chose 
jugée  et  de  l'incompétenoe  contre  les  moyens  tendant  à  foire  pro« 
noncer  la  nullité  de  l'opposition  de  k  pavtie  civile  ;  que  la  cour, 
valablement  saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport,  l'est  aécessaire* 
ment  pour  connaître  des  questions  accessoires  qui  se  rattachent 
au  pourvoi  *.  » 

Ainsi,  enfin,  le  pourvoi  est  recevable  contre  l'arrêt  qui,  e^ 
statuant  sur  un  chef  des  réquisitions  du  ministère  public  tendant 
au  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  raison  d'un  fait 
qualifié  délit ,  s'est  borné  à  lui  réserver  son  action  à  cet  égarfl  : 
a  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  les  articles  130,  229,  230  et  231  ;  qu'en  effet 
il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  l'examen  auquel 
la  chambre  d'accusation  doit  se  livrer  lorsqu'une  affaire  est  portée 
devant  elle  doit  embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté 
rinstruction  ;  que  ces  foits  doivent  être  considérés  sous  toutes 
leurs-  faces  ;  que  si  devant  les  premiers  juges  ils  n'ont  pas  reçu 
les  qualifications  véritables  qui  leur  appartenaient  d'aprèe  la  loi 
pénale,  la  chambre  d'accusation  doit,  même  d'office,  régularise»: 
et  compléter  les  qualifications  ;  qu'elle  le  doit  de  même  sur  lea 
réquisitions  du  procureur  général,  sans  pouvoir  se  borner  à  pro* 
noncer  des  réserves  relativement  ft  un  fait  sur  lequel  il  a  conelm 

1  Gass.  10  avril  18)9  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  Ht). 

2  Gass.  17  août  1839  (Bull,  n9  S67). 


CH.  XL  m  POURVOI  coirriB  les  akr.  dm  la  ch.  v'kQc.,  N«  2290.  415 

cxpresséjnent  devant  elle ,  puisque  ces  résenrM' ne  fattrateai  hPm 
popr  effet  de  conférer  au  ministère  public  un  droi^  ^i  ne  h» 
setrait  pas  attribué  par  la  loi,  ni  de  le  relever  d^une  déchéance  qui 
aurait  éteint  Faction  publique;  que  Tarrét  attaqué  s'est  ipis  en 
of^O&iiioa^recte  avec  les  principes  ci-dessus  posés  \  » 

2290.  Mais  les  arrêts  portant  renvoi  devant  le  tribunal  correc^ 
tionnel  ou  le  tribunal  de  police  pavent-ils  être  attaqués  pouv 
fausse  qualification  des  faifs  incriminés?  La  question  doit  être 
examinée  sous  lui  double  point  de  vue  :  relativement  an  droit  du 
ministère  public  et  relativement  au  droit  du  prévenu. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenn,  le  point  est  de  satvoir  s'il  doit 
êlre  admis  à  se  pourvoir  contre  Tarrêt  qui  le  renvoie  devant  le 
tribunal  correctionnel  on  le  tribunal  de  police,  qnand  il  fonde 
son  pourvoi  sur  ce  que  le  tait -incriminé  ne  constituerait  ni  délit 
ni  contravention.  M.  le  président  Barris  a  énoncé  Taffinnative  : 
«  L'article 416,  a  dit  ce  magistrat,  autorise  le  recours  en  cassa** 
tion  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  h.  compétence, 
sans  limiter  Fépoque  oà  l'exercice  de  cette  faculté  peut  s'ouvrir. 
Les  arrêts  des  chambres  d'accusation-  peuvent  donc  être  attaqués 
en  cassation  pour  violation  des  règles  de  compétence  dès  l'instant 
où  ils  sont  rendus  et  ob  ils  sont  connus  des  parties  intéressées  ; 
ces  arrêts  peuvent  violer  les  règles  de  compétence ,  lorsque,  en 
qualifiant  mal  les  faits  de  la  prévention ,  ils  en  saisissent  une 
juridiction  à  laquelle  ces  faits  ne  sont  pas  attribués  par  la  loi,  et 
lorsque,  déclarant  mal  à  propos  que  ces  faits  ne  constituent  ni 
crime ,  ni  délit ,  ni  contravention ,  ils  affranchissent  le  prévenu 
de  toute  poursuite.  Le  prévenu  pourrait  de  même,  indépendam- 
ment du  cas  de  violation  des  règles  de  compétence  prévus  par  les 
articles  296  et  299 ,  'attaquer  en  cassation  Tarrêt  de  la  chambré 
d'accusation ,  lorsque ,  renvoyé  par  cet  arrêt  à  la  police  correc* 
tionnelle  où  à  la  police  simple,  11  soutiendrait  que  le  fait  delà 
prévention  n'est  qualifié  par  la  loi  ni  délit  ni  contravention  •.  w 
Cette  doctrine ,  que  M.  Mangin  a  suivie  ',  est-elle  exacte? 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  aux 

1  Gass.  23  janv.  1845  (BuU«,  n»  Vk). 
^  Notes  manuâcrites ,  n.  3. 
•Tom.  II,  p.  220  et  «21. 
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qualifications  qu'ils  donnent  aux  faits  incriminés  ;  ces  qualifica- 
tions ne  lient  point  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police ,  qui 
peuvent,  d'après  leur  examen,  considérer  les  mêmes  faits  sous  un 
autre  point  de  vue.  Il  suit  de  là  que,  d'après  la  règle  que  nous 
avons  posée,  ces  arrêts,  n'étant  point  sous  ce  rapport  définitifs,  ne 
pourraient  être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation.  A  la  vérité, 
l'article  299  fait  une  exception  relative  aux  arrêts  de  if'envoi  de- 
vant la  cour  d'assises  :  ces  arrêts  peuvent  être  attaqués  à  raison 
de  leurs  qualifications,  bien  qu'elles  puissent  être  modifiées  d'a- 
près le  résultat  des  débats;  mais  l'article  299,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  arrêts  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  peut-il  être  étendu 
aux  arrêts  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle  et  à  )a  simple 
police?  N'est-ce  pas  là  une  exception  à  la  règle  générale  du  re- 
cours en  cassation,  exception  motivée  sur  la  gravité  de  l'accusa- 
tion, sur  l'intérêt  qu'a  le  prévenu  en  matière  criminelle  de  ne 
pas  comparaître  devant  le  jury,  et  qui  ne  peut  être  appliquée  à 
des  cas  où  la  prévention  n'a  pas  les  mêmes  conséquences?  Enfin, 
les  termes  de  cet  article  ne  sont-ils  pas  restrictifs?  Peut-on  les 
séparer  des  termes  de  l'article  296?  N'est-il  pas  évident  que  la  loi 
n'a  eu  en  vue  que  l'arrêt  de  renvoi-devant  les^assises?  Une  seconde 
objection,  qui  fait  la  base  de  la  note  qui  vient  d'être  citée,  consiste 
à  considérer  comme  des  arrêts  de  compétence  les  arrêts  de  ren- 
voi devant  les  tribunaux  de  police  et  de  police  correctionnelle  ; 
mais  n'est-ce  pas  confondre  les  arrêts  de  compétence  et  les  arrêts 
de  qualification?  A  ce  point  de  vue,  il  faudrait  soutenir  que  tous 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  sont  des  arrêts  de  compé- 
tence, car  ils  indiquent,  par  le  renvoi  qu'ils  font  de  l'affaire,  la 
juridiction  compétente  pour  la  juger  ;  mais  ce  serait  là  une  erreur 
qui   est  démontrée  et  par  la  loi  elle-même  qui   distingue  les 
moyens  tirés  de  la  compétence,  et  par  la  nature  même  des  choses. 
Il  n*y  a  d'arrêt  de  compétence  que  lorsqu'il  y  a  en  débat  sur  la 
compétence,  lorsque  la  question  a  été  agitée  entre  deux  juridic- 
tions, lorsque  l'arrêt  a  eu  pour  objet  de  la  fixer.  On  ne  trouve 
donc  dans  la  loi  aucun  texte  qui  puisse,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  servir  de  base  au  pourvoi. 

On  peut  opposer  toutefois  à  cette  doctrine  que  si  le  prévenu  a 
intérêt  à  ne  pas  comparaître  comme  accusé  devant  la  cour  d'as- 
sises, il  a  le  même  intérêt  en  ce  qui  concerne  la  police  correc- 
tionnelle; que  toute  prévention,  qu'elle  sôit  infamante  ou  simple- 
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ment  correctionnelle ,  laisse  toujours  au  front  de  celui  qui  la 
subit  une  tache  plus  ou  moins  flétrissante ,  et  que  le  droit  de  la 
défense  doit  lui  fournir  les  moyens  de  Téviter.  C'est  d'après  ce 
motif  que  nous  avons  précédemment  combattu  la  jurisprudence 
qui  enlève  au  prévenu  le  droit  d'opposition  contre  les  ordon* 
nances  du  juge  d'instruction.  Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
la  voie  de  l'opposition  et  la  voie  de  cassation.  L'opposition  ou 
l'appel  est  une  voie  commune  de  recours  qui  a  été  établie  par  la 
loi  contre  les  jugements  des  juges  de  première  instance;  il  est 
donc  permis  de  trouver  étrange  que  cette  voie  de  recours  soit, 
dans  le  même  cas,  reconnue  à  l'une  des  parties  et  déniée  à  l'au- 
tre. Mais  la  voie  de  la  cassation  est  une  voie  extraordinaire  de 
recours  qui  n'est  attribuée  aux  parties  que  lorsque  tout  autre 
moyen  de  réforme  leur  est  fermé,  et  dont  la  loi  a  voulu  par  des 
précautions  multiples  circonscrire  l'application.  Il  ue  faut  donc 
pas  s'étonner  si  la  loi  n'a  pas  assuré  ce  recours  aux  arrêts  de 
renvoi  devant  les  juges  correctionnels  et  de  police,  à  raison  d'une 
qualification  vicieuse  :  ce  vice  de  l'arrêt  ne  produit  pas  un  pré- 
judice irréparable;  le  prévenu  peut  le  signaler  aux  juges  devant 
lesquels  il  est  renvoyé  \ 

Ce  point  a  été  très-fermement  établi  par  la  jurisprudence.  Un 
arrêt  décide  a  qu'aucune  disposition  du  Code  n'autorise  le  recours 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion portant  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor'- 
rectionnelle ;  que  ce  droit  n'existe  que  dans  le  cas  où  cet  arrêt  a 
statué  sur  une  exception  d'incompétence  proposée  par  le  prévenu 
devant  la  chambre  d'accusation,  ou  lorsque  l'arrêt  renferme  une 
disposition  définitive  en  dernier  ressort ,  sur  laquelle  le  tribunal 
devant  lequel  le  prévenu  se  trouve  renvoyé  n'aurait  pas  le  droit 
d'exercer  son  pouvoir  en  la  modifiant  ou  la  réformant;  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  contre  lequel  le  de- 
mandeur s'est  pourvu,  a  statué  uniquement  sur  la  prévention  du 
délit  prévu  par  l'article  597  du  Code  de  commerce,  objet  de  l'in- 
culpation dirigée  contre  le  prévenu ,  et  l'a  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  pour  y  être  jugé;  qu'aucune 
exception  n'a  été  proposée  par  l'inculpé  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation contre  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  soit 

^  Voy.  en  sensconir.  Mangiiit  tom.  H,  p.  173;  Legraverend»  tom.  II,  p.  435; 
Bourguignon,  tom.  II,  p.  12;  Rauter,  tom.  II,  p.  477;  Tarbé,  p.  150. 
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à  raison  dn  lieu ,  ftoit  ft  raison  de  la  matière  ^  soit  à  raison  de  la 
))erlonne  ;  qoé  par  conséquent  Tarrét  altaqué  n'a  eu  à  statuef  et 
n'a  statué,  en  effet,  sUr  Aucun  moyen  d'inootnpéteMé ;  que  oot 
arrêt  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  disposition  définitive  suif  la- 
quelle le  tribunal  saisi  de  la  cotmaissatice  de  l'affaire  ne  puisse 
statuer  dans  toute  la  plénitude  dés  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  ;  d'où  il  sUit  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
demandeur  contre  Tarrét  précité  ne  saurait  étrefeçu  ^  t» 

2291*  En  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  la  question  ée 
présente  dans  des  termes  parfaitement  identiques ,  lorsque  l'arrêt 
de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  correctionnel 
est  attaqué  parce  que  le  fait  serait  qualifié  crime  par  la  lot.  Le 
pourvoi,  dénié  au  prévenu  qui  prétend  que  lé  fait  ne  constituré  iii 
délit  ni  contravention ,  doit^il  être  accordé  au  procnreui'  général 
qui  prétend  qu'il  constitue ^  non  un  délit  ou  une  contravention, 
mais  un  crime?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  ce  second  point  par 
l'afOrmative^ 

Une  chambre  d'accusation  avait  attribué  au  tribunal  cofi'ec- 
tionnel  la  connaissance  d'un  vol  commis,  sur  iin  chemin  public, 
par  le  motif  que  ce  Vol  avait  été  commis  par  supercherie  et  non 
par  violence»  Le  procureur  général  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt, 
qui  a  été  cassé  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait 
que  les  défendeurs  sont  suffisamment  prévenus  d'avoii'  comttlls 
sur  un  chemin  public  la  soustraction  fraùdoleosë  d'bne  sdtntne 
d'argent  au  préjudice  d'autrui,  et  que  cet  arrêt  a  attribué  là  ton^ 
naissance  de  ce  vol  à  la  juridiction  correctionnelle,  sous  prêteitè 
qu'il  avait  été  commis  par  adresse,  supercherie  et  filouterie;  qu'il 
suffisait  que  le  fait  constituât  réellement  une  soustraction  fraudu- 
leuse pour  que  la  seule  circonstance  qu'il  avait  eu  lieU  sur  un 
chemin  public  le  fit  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus  par 
l'article  883  dU  Code  pénaP.  »  Dans  une  autre  espèce,  une 
chambre  d'accusation,  statuant  sur  l'opposition  du  ministère 
public,  avait  confirmé  l'ordonnance  dé  la  chambre  dn  conseil 
portant  renvoi  d'un  prévenu  devant  le  tribunal  correcitionnet  pour 
complicité  de  Vol  simple^  Le  procureur  général  s'e^t  pourVa 
contre  cetarrêt,  à  raison  de  ce  que  le  fait  dé  toi  aurait  été  qua- 

1  Gass.  14  juin  1851  (Bull.,  hà  223). 

a  Casé.  5k)  tiiarè  1828  (L  P.,  tûfao.  XXI,  p.  ISOS). 
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lifié  drimé;  et  ce  pourvoi  a  été  déclaré  recevable  en  la  forme^ 
quoiqu'il  ait  été  l'ejâté  au  fond  \  Dans  une  autre  espèce  »  enfin  ^ 
la  chambre  d'accusation  avait  annulé  Tbrdonnance  de  la  chambre 
du  coùseil  et  relivoyé  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  police  » 
en  qualifiant  de  bl'uits  et  tapages  injurieux  et  nocturiies  les  cris 
îjue  la  chambre  dil  cotiseil  avait  considérés  comitie  ayant  un  ca- 
ractère séditieux.  Sur  le  pourvoi  du  procureur  général,  qui  a  été 
déclaré  recevable  $  cet  arrêt  a  été  annulé  '»  Nous  pourrions  citer 
d'autres  arrêts  dans  le  ménie  sens. 

Il  serait  difficile  de  trouver  à  cette  jurisprudence  uâe  base  lé*- 
gale.  Si  Tarrêt  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le 
tribunal  de  police  ne  peut  être  attaqué  pour  fausse  qualification 
dès  faits  par  le  prévenu^  comment  peuMl  Tétre  par  le  ministère 
public?  Cet  atrét^  que  là  Cour  de  cassation  rejette  avec  raison 
dans  le  premier  cas  de  la  classe  des  arrêts  de  compétence  »  doit'-il 
y  rentrer  par  cela  seul  que  o'est  le  ministère  public  qui  s'est 
pourvu?  L'application  de  l'article  408  dépend-elle,  non  du  carac- 
tère de  l'ai^rêt,  mais  de  la  qualité  de  la  personne  qui  a  interjeté 
le  pourvoi?  D'un  autre  oôlé,  l'article  299,  qui  a  restreint  les  pour- 
vois pour  (kusse  qualification  aux  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  avec  raison  d'éten^ 
dre  abx  autres  arrêts  de  renvoi  »  lorsque  c'est  le  prévenu  qui  se 
poui^Voit,  ne  pourrait,  sans  une  évidente  contradldion  ^  servir  de 
fondëmétit  au  pourvoi  du  ministère  public  ;  car  cet  article  met 
sur  la  même  ligne  les  deux  pourvois  et  leur  assigne  les  mêmes 
droits.  Or,  si  le  recours  du  ministère  public  ne  peut  trouver  un 
appui  ni  dans  l'article  S99 ,  ni  dans  l'article  408 ,  quelle  en  sera 
la  base?  On  ne  peut  invoquer  ici  le  principe  qui  admet  le  pourvoi 
toutes  les  fois  que  l'arrêt  renferme  quelque  disposition  définitive 
ùôtitre  laquelle  il  n'existe  aucune  voie  de  réforme  ]  si  la  qùalifl*^ 
èâtiottest  inexacte,  elle  peut  être  rectifiée  par  le  tribunal  saisi;  si 
le  fait ,  inexactement  qualifié  délit  ou  contravention  ^  a  lès  carac- 
tères d'un  ériuiëi  ce  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  l'afl^tire 
revient^  pat  voie  de  règlement^  devant  ses  juges  légaux.  Enfin, 
la  position  du  nlitiistère  public  qui  prétend  qUe  le  fait  constitue 
titi  critfie  et  la  position  du  prévenu  qUi  prétend  que  le  fait  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention  sont  exactement  les  mêmes  : 

J  Cass.  23  féyr.  1049  (finll.,  n"  44). 
2  Gàs8.  è  liiftrs.  1851  (duli.^  ti»  94). 
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TaiTêt,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  a  le  même  caractère  ;  dans  Tun  et 
Faulre  cas ,  le  moyen  de  cassation  est  pris  de  la  fausse  qualiGca- 
tion  du  fait;  enfin,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  Terreur  de  cette  qua- 
lification peut  être  réparée  par  les  juges  du  fond.  Ne  semble-t-11 
pas  difficile  dès  lors  de  déclarer  le  pourvoi  du  ministère  public 
recevable  et  celui  du  prévenu  non  recevable?  de  considérer  Tarrêt 
là  comme  un  arrêt  de  compétence,  ici  comme  un  arrêt  de  qualifi- 
cation? de  déclarer  que  Tarrét  de  renvoi  à  la  police  simple  ou 
correctionnelle  fait  grief  à  Faction  publique  et  n'eu  fait  aucun  au 
prévenu?  Il  est  évident  que  cette  jurisprudence,  fondée  sur  un 
motif  d'utilité  pratique  et  non  sur  un  motif  de  droit ,  a  eu  pour 
but  d'éviter  une  involution  de  procédure  :  le  pourvoi  du  procu- 
reur général  abrège  les  délais,  puisqu'il  rend  inutiles  le  renvoi 
des  pièces  devant  le  tribunal  saisi,  la  déclaration  d'incompétence 
de  ce  tribunal  et  le  règlement  de  juges  qui  en  serait  la  consé- 
quence. De  là  la  recevabilité  de  ce  pourvoi,  qu'aucun  texte  n'ap- 
puie, mais  qui  a  paru  nécessaire  à  la  prompte  expédition  des 
afiaires.  La  jurisprudence  a  créé  dans  la  loi  une  distinction  qui 
est  contraire  à  ses  règles  générales,  et  qu'on  chercherait  vaine- 
ment à  en  déduire  comme  une  conséquence.  On  ne  doit  point 
méconnaître  l'utilité  du  pourvoi;  mais  peut-être  eût-il  été  plus 
conforme  à  l'esprit  même  de  cette  loi,  qui  a  voulu,  dans  ses  ar- 
ticles 299  et  408^  assurer  les  mêmes  voies  de  recours  au  minis- 
tère public  et  au  prévenu ,  de  ne  pas  les  séparer  ici  et  de  recon- 
naître à  la  défense  le  droit  qui  est  conféré  à  l'accusation. 

§  III.  Quelles  parties  sont  recevables  à  se  pourvoir. 

2292.  Nous  avons  indiqué  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent 
être  invoqués  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  et  les 
cas  dans  lesquels  la  voie  de  la  cassation  est  ouverte  pour  les  faire 
valoir.  Il  faut  examiner  maintenant  quelles  sont  les  personnes 
auxquelles  le  pourvoi  est  permis. 

Ces  personnes  ne  peuvent  être  que  celles  qui  ont  été  parties 
dans  la  cause  :  le  ministère  public,  l'accusé  et  la  partie  civile. 
iMais  les  droits  dont  ces  parties  sont  investies  à  cet  égard  ne 
sont  pas  les  mêmes,  et  il  importe  dès  lors  de  les  discerner  avec 
soin. 

Aux  termes  de  l'article  296  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
faculté  de  se  pourvoir  appartient  au  procureur  général  :  il  peut 
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l'exercer  contre  tous  les  arrêts  qai  sont  susceptibles  d*étre  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation;  il  peut  faire  valoir  contre  ces 
arrêts  tous  les  genres  de  nullité  que  la  loi  permet  de  leur  opposer. 

2293.  La  seule  question  qui  s'élève  ici  est  de  savoir  si,  lorsque 
le  cbef-lieu  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  celui  de  la  cour  impériale, 
le  procureur  impérial  près  cette  cour  d'assises  peut,  comme  le 
procureur  général,  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation. Cette  question  ne  peut  concerner  que  les  arrêts  de  ren- 
voi devant  la  cour  d'assises  et  l'application  des  moyens  de  nullité 
qui  doivent  être  formulés  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  296; 
car  à  l'égard  de  tous  les  autres  arrêts,  contre  lesquels  le  recours 
doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  aux  termes  de 
l'article  373,  le  procureur  impérial  ne  peut  prétendre  à  user  d'un 
droit  qu'il  serait  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  d'exercer. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Un  arrêt  du  10  juillet  1812 
décide  «  que  le  défaut  de  pourvoi  du  procureur  général  contre 
l'arrêt  de  renvoi  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi  du  procureur 
impérial  près  la  cour  d'assises,  fondé  sur  ce  que  le  titre  de  l'ac^ 
cusation  n'est  pas  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  *  ».  Un  second 
arrêt  du  25  août  1831 ,  confirmant  cette  première  jurisprudencis 
sans  énoncer  aucun  motif,  ca^e,  sur  le  pourvoi  du  procureur  du 
roi  de  Versailles,  chef-lieu  de  cour  d'assises  de  la  Seine-et- 
Oise ,  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  impériale 
de  Paris,  portant  renvoi  d'un  accusé  devant  cette  cour  d'assises  *. 
Mais  un  troisième  arrêt  du  25  mai  1832,  renversant  cette  règle, 
déclare  ce  que  les  dispositions  des  articles  296  et  298  ne  confè- 
rent qu'à  l'accusé  et  au  procureur  général  le  droit  d'attaquer  par 
la  voie  de  cassation  les  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion; que  si,  aux  termes  de  l'article  284,  le  procureur  du  roi  près 
la  cour  d'assises  remplace  auprès  de  cette  cour  le  procureur  gé- 
néral, cette  délégation  est  limitée  à  la  poursuite  résultant  des 
arrêts  intervenus  sur  les  conclusions  de  ce  magistrat  supérieur  et 
des  actes  d'accusation  que  la  loi  le  charge  de  rédiger;  qu'une 
interprétation  contraire  serait  en  opposition  avec  l'ordre  hiérar- 
chique des  fonctions,  le  principe  d'unité  qui  a  présidé  à  l'institu- 
tion du  ministère  public,  et  le  caractère  essentiellement  excep- 

^  Joura.  du  Pal.,  tom.  X,  p.  562. 
2  Journ.  du  Pal.,  tom.  XXIV,  p.  184. 
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tionnel  de  la  faculté  établie  par  les  articles  précités  ;  que  Tintérét 
public  ne  peut  avoir  à  soufiVir  de  cette  limitation  de  pouvoir, 
puisqu'en  cas  d'erreur  découverte  par  le  procureur  du  roi ,  Tes- 
tension  donnée  par  Tarticle  299  au  délai  du  pourvoi  permet  à  ce 
magistrat  d'en  provoquer  le  redressement  '.  » 

La  question  n*est  pas  exempte  de  difficulté.  Il  faut  écarter, 
d'abord,  Pargument  de  texte  qui  fkit  le  premier  motif  de  TaFrèt  : 
Texpression  de  procureur  général  qu'emploie  Farticle  298  n'est 
pas  limitative  ;  car  elle  est  employée  dans  la  plupart  des  articles 
de  la  procédure  préliminaire,  et  cependant  il  n'est  pas  douteux 
que  ies  actes  que  les  articles  261,  305,  306,  307  et  308  chargent 
le  procureur  général  d'exécuter  peuvent  l'être  par  le  procureur 
impérial  près  la  cour  d'assises.  Et  puis  Tarticle  373,  qui  déter- 
mine le  droit  et  les  délais  du  pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assiseç^  dispose,  en  se  servant  des  mêmes  termes  que  l'art.  298, 
que  tt  le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer 
au  greffe  qu*il  demande  la  cassation  de  Tarrêt  » .  Or  le  droit  du 
procureur  impérial  de  se  ppurvoir  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises  i^'a  jamais  été  contesté. 

La  difficulté  est  tout  entière  dans  le  deuxième  motif  de  l'arrêt. 
Ne  semble-t-il  'pas  étrange,  lorsque  la  cour  d'assises  ne  siège 
pas  au  c))ef-)ieu  de  la  cour  impériale,  qu'il  ne  puisse  appartenir 
qu'au  procureur  général  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi? 
L'accusé,  aussitôt  que  cet  arrêt  lui  a  été  signifié,  est  transféré 
daps  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  d'assises  ;  c'est  1& 
qil'il  est  procédé  à  son  interrogatoire,  et  c'est  à  partir  de  cet  in- 
terrogatoire que  s'ouvre ,  pour  le  procureur  général  comme  pour 
l'accusé,  le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  l'un  et  l'autre  peu- 
vent se  ppurvoir.  Faut-il  admettre  qup  la  loi  ait  voulu  faire  courir 
ce  délai  contre  le  procureur  général  qui  ne  se  trouve  point  au 
siège  de  la  cour  d'assises  et  qui  ne  connaît  pas  même  le  jour  de 
l'interrogatoire?  Ne  serait-ce  pas  annuler  son  droit  de  recours 
quand  la  cour  d'assises  est  éloignée  du  lieu  de  sa  résidence?  Il 
résulte  deParticle  284  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié 
par  l'article  2  de  la  loi  du  25  décembre  1815,  que  le  procureur 
impérial  du  lieu  où  siège  la  cour  d'assises  a  remplacera  près  la 
cour  d'assises  le  procureur  général  dans  les  départements  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  impériale  » .  Ne  peut-on  pas  induire 

Wourn.  du  Pal.,  tom.  XXIV,  p.  1098; 
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de  ce  te&te  que  le  procureur  impérial  est  délégué  ^  Tefiet  de  re«t 
plir  tous  le»  actes  du  procureur  général  qui  doivent  se  formaliser 
au  lieu  où  siège  la  cour  d'assises?  Et  de  même  que  ce  magistrat 
est  chargé,  à  la  place  du  prooiireur  général,  de  faire  «iiécutep 
toutes  les  significations  antérieures  au  débat,  et  de  prendre  toutes 
les  réquisitions  que  Tétat  de  la  procédure  peut  exiger,  ne  peutoil 
pas  le  remplacer  en  formulant ,  sMl  y  a  lieu ,  le  pourvoi  que  Par* 
ticle  299  a  ouvert  contre  Tarrét  de  renvoi  ? 

La  première  répopse  à  ces  objections,  qi)i  sont  très-spécieuses, 
est  dans  le  motif  de  Tarrét  t  il  est  vrai  que  le  procureur  impérial 
est  délégué  pour  remplacer  près  la  cour  d'assises  le  procureur 
général  ;  mais  dans  quels  actes  estnl  appelé  à  le  remplacer  ?  Dans 
les  actes  de  la  poursuite  du  crime  dont  la  cour  d'assises  est  sai** 
sie,  dans*  les  actes  qqi  ont  pour  objet  Texécution  de  Tarrèt  de 
renvoi,  la  poursuite  de  la  mise  en  accusation.  Tous  les  textes  dans 
lesquels  la  désignation  du  procureur  général  enveloppe,  çn  vertu 
de  Tartiple  284,  le  procureur  iq[ipérial ,  n'qnt  et  ne  peuvent  avoir 
trait  qu'aux  actes  de  cette  poursuite,  car  c'est  là  Vobjet  spécial 
de  la  délégation  ;  elle  est  expressément  limitée  aux  actes  de  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises.  Or,  fi^ut-il  comprendre  parmi 
ces  actes  le  pourvoi  contre  Tarrôt  de  renvoi?  N'estnce  pas  là  un 
acte  qui  se  rattache  à  une  autre  procédure,  à  l'instruction  écrite? 
Et  quel  est  son  objet,  si  ce  n'est  d'attaquer  cette  instruction  ou 
l'arrêt  qui  Va  terminée?  Ne  serait-il  pas  piéme  contradictoire  que 
la  mission  de  soutenir  une  accusation  devant  la  pour  d'assises  pût 
conférer  le  droit  d'attaquer  Tarrét  qui  a  formulé  cette  accusation? 
Ne  serait«ce  pas  prétendre  que  celui  qui  est  chargé  de  Pexécu^ 
tion  d'un  acte  a  par  cela  {nôme  le  droit  d'attaquer  cet  acte  ? 

Ensuite,  à  quel  titre  le  procureur  impérial  pourrait<-il  se  poqr* 
voir  contre  Parrôt  de  la  chambre  d'accusation?  N'est-il  pas  étran- 
ger à  cette  cour  et  peut-on  admettre  que  les  arrêts  d'une  cour 
d'appel  puissent  être  attaqués  par  un  membre  d^m  tribunal  de 
première  instance?  N^est-^il  pas  étranger  à  l'arrêt  lui-même, 
puisquMl  n'était  pas  partie  dans  la  procédure  et  que  ce  n'est  pa^ 
sur  ses  conclusions  qu'il  a  été  rendu  ?  Ce  n'est  donc  que  comme 
remplaçant  le  procureur  général  qu'il  pourrait  intervenir  \  et 
comment  concevoir  d'ailleurs  qu'il  puisse  remplacer  le  procureur 
général  quand  il  s^aglt  d'attaquer  un  arrêt  rendu  pur  le  rapport 
et  d'après  les  réquisitions  de  ce  magistrat,  quand  il  s'agit  d'atta» 
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quer  un  arrêt  que  le  procureur  général,  partie  dans  Taffaire ,  n*a 
pas  attaqué?  Faut-il  donc  admettre  que  la  loi  ait  délégué  le  pro- 
cureur impérial  pour  contrôler  les  actes  du  procureur  général , 
pour  suppléer  à  sa  négligence  et  pour  le  remplacer  dans  les  fonc- 
tions qu*il  exerce  personnellement  ou  par  les  substituts  de  son 
parquet  ? 

£t  ceci  nous  conduit  à  un  autre  argument  :  Tordre  hiérarchique 
des  fonctions  et  i'unité  du  ministère  public  permettraient-ils  que 
le  procureur  impérial  pût  attaquer  un  arrêt  qui  a  été  rendu  con- 
formément aux  conclusions  du  procureur  général,  et  que  celui-ci 
a  voulu  maintenir  ?  On  a  dit  qu'en  matière  d'appel  le  procureur 
impérial  du  tribunal  supérieur  et  le  procureur  général  peuvent 
appeler  ;  mais  la  loi  a  voulu  précisément  attribuer  à  ces  deux 
magistrats  un  droit  de  surveillance  sur  les  jugements  du  tribunal 
inférieur;  or  pourrait-on  soutenir  qu'un  pareil  droit  put  être  con- 
féré au  procureur  impérial  de  la  cour  d'assises  sur  les  arrêts  de 
la  cour  impériale?  £t  puis,  est-il  possible  d'assimiler  l'appel,  qui 
est  un  recours  commun,  à  la  voie  de  cassation,  qui  est  un  recours 
extraordinaire?  N'est-il  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  d'étendre  les 
voies  et  les  délais  de  l'appel,  et  de  restreindre  au  contraire  les 
pourvois?  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pourvoi 
prévu  par  l'article  298  est  purement  exceptionnel,  puisqu'il  ne 
s'ouvre  contre  l'arrêt  de  renvoi  qu'en  dehors  d'un  premier  droit 
de  pourvoi  qui  a  pu  déjà  s'exercer  contre  le  même  arrêt;  or, 
faut-il  admettre  que  ce  droit  exceptionnel  puisse  être  appliqué 
par  un  magistrat  qui  n'a  reçu  à  cet  effet  aucune  mission  expresse 
delà  loi?  Faut-il  admettre  ensuite  que  le  même  recours,  par 
cela  seul  qu'il  peut  être  exercé  à  deux  époques  successives,  puisse 
appartenir  à  deux  magistrats  différents? 

Et,  néanmoins,  il  faut  le  dire,  il  reste  quelque  chose  d'insolite 
dans  cette  faculté  de  pourvoi  qui  ne  s'ouvre  qu'à  distance  de 
celui  qui  l'exerce  et  à  la  suite  d'une  formalité  dont  il  ne  peut 
connaître  la  date.  On  ne  comprend  pas  comment  la  loi  n'a  pas 
pris  des  précautions  pour  assurer  l'accomplissement  d'une  voie 
de  recours  qui  avait  à  ses  yeux  quelque  importance,  puisqu'elle 
l'établissait.  Peut-être  faut-il  expliquer  le  droit  de  pourvoi  que 
l'article  298  confère  au  procureur  général  par  cela  que  la  loi  ne 
l'a  considéré  que  comme  un  corollaire  du  droit  de  l'accusé  :  c'est 
en  faveur  de  ce  dernier  que  l'article  299  a  principalement  édifié 
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ce  droit  exceptionnel,  puisqu'il  a  seul,  en  général,  intérêt  à  faire 
tomber  Farrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  ;  et  ce  n'est 
que  pour  assurer  aux  deux  parties  une  même  garantie  que  ce 
recours  a  été  ensuite  étendu  au  procureur  général.  De  là  les  pré- 
cautions incomplètes  prises  pour  sauvegarder  le  pourvoi  (le  ce 
magistrat.  Il  a  paru  sans  doute  sufGsant  quM  pût,  au  cas  d'une 
erreur  ou  d'une  lacune  dans  les  énonciations  de  l'arrêt,  prendre 
à  l'avance  les  mesures  nécessaires  pour  formuler  son  pourvoi ,  et 
si  cette  erreur  ne  se  révèle  qu'à  l'examen  que  le  procureur  im- 
périal fait  de  la  procédure ,  les  délais  sont  tels  que  ce  dernier 
magistrat  peut,  avant  qu'ils  commencent  à  courir  ou  pendant 
leur  cours,  la  signaler  à  son  supérieur,  qui  doit  seul  apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  faire  le  pourvoi.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  tel 
pourvoi  soit  nécessaire ,  puisque  la  qualification  des  faits  ne  lie 
pas  la  cour  d'assises  ;  et  comme  il  a  pour  effet  de  suspendre  la 
mise  en  accusation ,  ce  n'est  pas  trop  de  toute  l'autorité  du  chef 
du  parquet  pour  ordonner  une  telle  mesure. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  penser ,  conformément  au 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  procureur  impérial 
près  la  cour  d'assises  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  \ 

2294.  Les  prévenus  ont  les  mêmes  droits  que  le  procureur  gé- 
néral :  les  articles  299,  408  et  413  leur  permettent  d'invoquer 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  les  mêmes  moyens 
de  nullité.  C'est  à  raison  de  cette  assimilation  des  deux  parties 
que  nous  avons  combattu  la  distinction  établie  par  la  jurispru- 
dence entre  le  droit  du  ministère  public  et  le  droit  du  prévenu 
relativement  aux  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correction- 
nels et  de  police.  (Voy.  n*  2291.)  :  J 

Il  faut ,  toutefois,  que  Farrêt  porte  préjudice  au  prévenu;  car, 
d'après  la  règle  que  nul  ne  peut  se  pourvoir  contre  son  propre 
intérêt,  il  est  évident  que,  s'il  ne  peut  en  résulter  aucune  lésion , 
le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable.  Ainsi,  par  exemple,  le  prévenu 
ne  serait  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  non-lieu  à 
suivre,  quels  que  fussent  les  motifs  du  renvoi. 

*  Conf.  Mangin,  tom.  II,  p.  218;  et  contr.  Carnot,  tom.  II,  p.  423;  Legra- 
verend,  tom.  II,  p.  150;  Bourgaignon,  tom.  II,  p.  10;  Berryat-Saint-Prix , 
Journ.  da  Droit  crim.,  tom.  XVI,  p.  49. 
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Il  y  a  Heu  de  remarquep  ici  que,  diaprée  une  jurisprudenee  qui 
86Fa  examinée  ultépleurement  (n*  S310) ,  le  prévenu ,  s'il  n^est 
pas  soqs  la  main  de  la  justiee  ,  n'e«t  pas  recevable  à  se  poujrvoii* 
contre  Taprét  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d^asslses ,  soit  parée 
que,  suivant  le»  termes  de  Partiele  à^l^  il  ne  serait  pas  en  état, 
soit  parée  que,  s^l  est  fugitif,  les  articles  465  et  suivants,  qui 
règlent  la  procédure  eontumaeiale ,  eicluent  implicitement  ce 
pourvoi.  C'ust  par  ce  double  niotif  que  la  Cour  de  cassation  a  re-i 
jeté  le  pourvoi  des  aecusés  contumai^  contre  les  arrêts  de  renvoi. 
On  lit  en  effet  dans  ces  arrêts  (c  qu'aux  termes  des  articles  996 , 
S97  et  $99,  un  accusé  ne  peut  former  de  pourvoi  que  dans  les 
cas  prévus  et  limités  p^r  l'article  399;  que,  si  Vfixtinotion  de  Tac* 
tion  publique  par  la  prescription  ou  par  Tautorité  de  la  chose 
jugée  en  faveur  de  Taccusé  peut  dopner  lieu  à  Tannulation  d*un 
arrêt  qui  l'aurait  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  pour  des  faits 
non  susceptibles  d'être  poursuivis  contre  lui  comme  crime,  les 
dispositions  de  ces  articles  supposent  qu'il  s'agit  d'un  aocusé  dé^ 
tenu  et  n'aecordent  explicitement  la  faculté  du  pourvoi  qu'aux 
accusés  détenus  «  qu'il  résulte  des  articles  465  et  suivants  sur  les 
eontumax  que,  lorsqu'un  individu  contre  lequel  est  intervenu  un 
'  arrêt  de  mise  en  accusation  n'a  pu  être  saisi  ou  ne  se  présente 
pas,  il  doit  être  rendu  contre  lui  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera  tena  de  se  représenter  dans  un  délai  de  dis  Jours  •  qu'il  est 
ensuite  procédé  contre  lui  au  jugement  par  contumace  ;  qu'il  ré-* 
suite  desdits  articles  qu'aucune  défense  ne  peut  être  présentée 
sur  le  fond  de  l'accusation  en  foveur  du  eontumax,  et  que  l'en- 
semble de  ces  dispositions  exclut  tourte  faculté  de  pourvoi  eu 
cassation  de  la  part  de  l'accusé  placé  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle465'.  » 

â296.  Le  droit  des  parties  civiles  a  donn^  lieu  à  plusieurs  dif- 
ficiiltés. 

11  hut  distinguer  si  ce  droit  est  exercé  en  matière  criipinelle 
ou  en  B(iatié;re  correctionnelle  ou  de  simple  police. 

En  matière  criminelle,  la  question  s'élève  relativement  P  aux 
arrêts  de  non-lieu;  2**  aux  arrêts  qui  admettent  une  exception 
sans  déçl^^rer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  aq  fond  ;  3"  aux  arrêts 
d'inppwpéteiiçe, 

1  Gass.  23  avril  1846  (BulL,  n»  100);  23  mai  1846  (Bull.,  n»  1S9). 
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La  partie  civile  est-elle  reeevable  à  se  pourvoir  contre  les  ar* 
rets  de  non-lieu  ? 

La  chambre  d -accusation  ne  peut  être  saisie  que  de  Taction  pu- 
blique; elle  est  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  civile  des 
parties,  et  dès  lors,  cette  action  n'est  portée  dans  aucun  cas  de- 
vant elle;  elle  ne  prononce  de  dommages-intérêts  que  lorsqu'elle 
rejette,  suivant  les  termes  de  Tarticle  136,  Topposition  de  la 
partie  civile  à  l'ordonnance  de  la  cbapfibre  du  conseil.  Quel  peut 
donc  être  le  but  du  pourvoi  de  cette  partie  contre  l'arrêt  de 
non-lieu  ?  C'est  de  demander  que  l'action  publique  soit  renvoyée 
devant  des  juges  qu'elle  puisse  saisir  en  même  temps  de  son  ac- 
tion civile.  De  là  la  conséquence  que  la  condition  de  cette  inter- 
vention est  l'existence  même  de  l'action  publique  ;  car  il  est  clair 
que,  si  cette  action  a  cessé  d'exister,  la  chambre  d'accusation  ne 
peut  plus  la  renvoyer  devant  aucune  juridiction.  Or,  l'action  pu- 
blique existe-t*elle  encore  quand  la  chambre  d^accusation  a  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  et  que  le  procureur  général  ne  s'est 
pas  pourvu  contre  cet  arrêt  ?  11  est  évident  qu^elle  est  complète- 
ment éteinte,  à  moins  que  le  pourvoi  de  la  partie  civile  n'ait  pour 
effet  de  la  conserver. 

La  partie  civile  a  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique, mais  elle  ne  l'exerce  pas;  elle  peut  en  saisir  la  justice 
répressive,  mais  elle  ne  fait  elle  «même  aucun  acte  de  poursuite. 
Nous  avons  essayé  précédemment  de  mettre  en  lumière  cette 
distinction,  qui  constitue  la  base  même  de  notre  procédure  crimi- 
nelle. ( Voy.  n®  523.)  Or,  le  pourvoi,  lorsqu'il  s'applique  à  l'action 
publique,  est  un  acte  de  poursuite  de  cette  action  j  car  il  ne  s'agit 
plus  de  la  mettre  en  mouvement  ;  les  tribunaux  en  ont  été  saisis  ; 
elle  a  suivi  son  cours  ;  il  s'agit  de  continuer  les  actes  sur  lesquels 
elle  s'appuie,  c'est-à-dire  de  l'exercer;  or,  l'exercice  de  l'action 
publique  est  une  fonction  que  la  loi  a  réservée  aux  membres  du 
ministère  public.  On  trouve,  à  la  vérité ,  une  exception  à  cette 
règle  dans  l'article  135,  qui  confère  à  la  partie  civile  le  droit  de 
faire  opposition  à  l'ordonnance  de  non-lieu  et  donne  à  cette  op- 
position l'effet  de  soutenir  l'action  publique  défaillante  p^r  l'ac- 
quiescement du  ministère  public.  Mais  cette  exception,  que  nous 
avons  du  reste  appréciée,  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes  :  si  rarticle  135  ne  l'avait  pas  écrite  dans  son  texte,  nul 
ne  prétendrait,  en  présence  des  articles  1  et  3  du  Gode,  que  la 
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seule  opposition  de  la  partie  civile  pût  faire  vivre  Taction  pu- 
blique après  Tordonnance  de  non-lieu  du  ju|[e ^d'instruction  ;  par 
conséquent,  il  suffit  que  notre  Code  ne  Tait  pas  reproduite, 
lorsqu'il  s*est  occupé  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation ,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  suppléée.  Autre  chose 
est  le  droit  de  faire  opposition  aux  ordonnances  de  mise  en 
liberté. du  juge  d'instruction,  autre  chose  le  droit  de  former 
un  pourvoi  contre  les  arrêts  de  non-lieu  de  la  chambre  d'accu- 
sation ;  la  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  redoutant  quelque  peu  la 
faiblesse  ou  les  entraînements  des  juges,  a  voulu  placer  à  côté 
du  ministère  public  une  seconde  sentinelle,  que  ses  intérêts  lésés 
rendent  quelquefois  plus  vigilante,  et  qu'elle  a  chargée  de  con- 
server par  son  opposition  une  action  que  l'inertie  du  procureur 
impérial  aurait  laissée  s'éteindre.  Mais  cette  précaution  aurait- 
elle  pu  être  continuée  vis-à-vis  de  la  chambre  d'accusation  et 
relativement  au  procureur  général?  La  défiance  qui  Ta  motivée 
pouvait-elle  s'étendre  jusqu'à  cette  juridiction  souveraine  et  jus- 
qu'au chef  du  parquet? 

Prenons  maintenant  les  textes  :  l'article  299 ,  qui  ne  s'ap- 
plique à  la  vérité  qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises, n'ouvre  qu'au  procureur  général  et  à  l'accusé  le  pourvoi 
contre  ces  arrêts.  L'article  408,  qui  applique  à  tous  les  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent  être 
invoqués  contre  les  arrêts  de  condamnation,  ne  mentionne  encore 
que  le  pourvoi  du  ministère  public  et  de  l'accusé.  De  là  que 
faut-il  conclure?  C'est  que  la  partie  civile,  en  matière  criminelle, 
n'étant  point  associée  à  l'exercice  de  l'action  publique,  n'est  point 
chargée  de  veiller  à  ses  intérêts  et  de  la  relever  quand  elle  suc- 
combe. Quel  est  donc  son  rôle  ?  Il  est  tracé  par  l'article  373  et 
par  l'article  412.  L'article  373  porte  qu'elle  ne  peut  se  pour- 
voir que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils; 
l'article  412  lui  interdit  de  poursuivre  l'annulation  d'une  or- 
donnance d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  ,  à  moins 
que  l'arrêt  n'ait  prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles 
supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute; 
cette  disposition  seulement  peut  être  annulée  sur  sa  demande. 
Ainsi,  la  partie  civile  ne  peut  saisir  la  Cour  de  cassation  que 
de  ses  intérêts  civils.  Et,  dès  lors,  quel  serait  l'efiet  de  son 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  non-lieu,  s'il  pouvait  être  admissible? 
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Est-ce  que  son  action  civile  peut  être  renvoyée  devant  une 
juridiction  répressive  si  celle-ci  n'est  pas  saisie  à  la  fois  de  Fac- 
tion publique?  Or,  cette  dernière  action  éteinte,  que  peut -elle 
demander  ? 

Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et  la 
jurisprudence  de  cette  Cour  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  Un  arrêt 
du  28  juin  1822,  le  premier  qui  soit  motivé,  rejette  le  pourvoi  d'une 
partie  civile  contre  un  arrêt  de  non-lieu ,  en  déclarant  :  «  qu'aux 
termes  de  l'article  1*'  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action  pour 
l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  parla  loi;  que  cette  action,  qui  est  l'action  pu- 
blique, n'appartient  donc  pas  aux  plaignants  parties  civiles;  que, 
d'après  l'article  3 ,  l'action  civile  peut  être  poursuivie  soit  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique, 
soit  séparément  ;  mais  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  jugement  de 
l'action  civile  est  suspendu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  l'action  publique;  que  la  première  de  ces  actions 
est  donc  subordonnée  à  la  seconde  ;  qu'elle  peut  y  être  jointe  et 
en  devenir  un  accessoire  ;  mais  ces  deux  actions  sont  toujours  et 
essentiellement  distinctes  l'une  de  l'autre  :  celle-ci  ayant  pour 
objet  nécessaire  l'intérêt  public  et  l'application  aux  coupables  des 
peines  encourues,  celle-là  ne  pouvant  en  avoir  d'autre  que  l'in- 
térêt du  plajgnant  et  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  crime  ; 
que  si  l'article  135  autorise  l'opposition  de  la  partie  civile  aux  or- 
donnances de  mise  en  liberté  rendues  par  les  chambres  du  conseil, 
cette  disposition,  qui  est  hors  des  termes  du  droit  commun,  doit 
être  restreinte  au  cas  particulier  pour  lequel  elle  est  faite,  et  ne 
saurait  donner  à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  par  lesquels  les  chambres  d'accusation  déclarent  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  traduits  devant  elles  ;  que, 
quand  le  ministère  public  demande  l'annulation  de  ces  arrêts,  sa 
demande  est  la  suite  d'une  action  publique  à  laquelle  peut  être 
jointe  l'action  civile,  d'après  les  principes  établis  dans  l'article  3  ; 
mais  que,  s'il  garde  le  silence,  il  renonce  à  l'action  que  seul  il 
avait  le  droit  de  suivre;  que  l'action  publique,  qui  n'existe  plus, 
ne  peut  revivre  par  le  fait  de  l'action  civile  ;  que  l'action  de  cette 
partie  pour  ses  dommages  et  intérêts ,  ne  pouvant  être  jointe  à 
l'action  pour  l'application  des  peines,  qui  est  éteinte,  elle  ne 
peut  être  suivie  par  la  voie  criminelle»  ni  par  conséquent  auto- 
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rtser  un  pourvoi  dont  l'objet  serait  nécessairement  le  renvoi  du 
prétenu  devant  la  cour  d'assises  '.  n 

2296.  La  même  règle  doit  être  appliquée  au  cas  oit  le  pourvoi 
aurait  été  formé  contre  un  arrêt  qui  aurait  rejeté  Toppositiôti  faite 
par  la  partie  civile  elle-même,  car  le  droit  que  Tarticle  135  lui 
a  accordé  s'arrête  k  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  la  cbambi'e 
du  conseil  ^  et  il  n'en  peut  résulter  le  droit  de  se  pourvoir  même 
contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  cette  opposition.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  en  rejetant  le  pourvoi  d'une  partie  civile  : 
a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  le  demandeur^  partie  civile, 
non   redevable  dans   son   opposition  à  ude  ordonnadce  de  là 
chambre  du  conseil  portant  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa 
plainte,  faute  par  lui  d'avoir  formé  cette  opposition  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  n  ;  que  le  procureur  général  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  cet  arrêt}  qu'il  a  conséquemment  renoncé  à  exerce!* 
son  action  à  raison  des  faits  dénoncés  par  le  demandeur;  que  la 
poursuite  des  crimes  et  des  délits  n'appartient  qu'au  ministère 
public}  que  s'il  est  loisible  à  la  partie  lésée  de  se  joindre  à  lui 
pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  qu'elle  prétéùd  avoir 
souffert^  cette  faculté  ne  l'autorise  pas  à  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice de  l'action  publique^  ou  bien  mieux  eticore  à  l'exercer  seule 
quand  le  ministère  public  y  a  renoncé;  que  si  ce  principe  fondà<- 
mental  de  la  procédure  criminelle  reçoit  une  exception  qui  résulte 
de  ce  que  l'article  135  autorisé  la  partie  civile  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  à  déférer  ainsi  à 
la  cour  royale  l'examen  des  charges^  cette  exception,  qui  se 
trouve  hors  des  termes  du  droit  commun,  n'emporte  pas,  pour  la 
partie  civile^  lorsque  le  ministère  public  croit  devoir  garderie 
silence  I  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  royale  qui  intervient  sur  son  opposition  ;  qu'uh  pareil  pour^- 
voi  serait,  en  effet |  un  véritable  acte  de  poursuite ^  tandis  que  la 
partie  civile  n'est  autorisée  qU'à  en  former  un  seul,  savoir,  l'op- 
position à  l'ordontiance  de  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  importe  peu  de  quelle  nianière  la  cour  royale  a  prononcé 

*  Gass.  28  juin  1822  ( J.  P.,  tora.  XVII,  p.  461)  ;  et  conf.  cass.  31  janv.  1828 
(J.  t».,.tdm.  XXl,  p.  1118);  âO  avril  1829  (i.  P.,  tom.  XXII,  p.  954);  22iuillét 
1831  (i.  P.,  fohf.  XXÎV,  p.  65);  30  sept.  I84l  (Bull.,  iio294);  14  juillet  1859 
(Balh,  li«  178);  5  ftepté  I8M  (Bull.,  d«  B23)i  ti  juillet  1800  (Bliil.j  if»  17i). 
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sttf  îinè  ô^j^dàitiôtii  de  ce  gëtifë;  qb'èll&  Tftit  l'éjétéè  Comme 
n'étant  point  recètàble  en  la  formel  il  duffit  qu'elle  ait  statué 
pdttf  que  le  dt-oit  de  la  partie  elVilé  soit  entièrement  épuisé  et 
cdnâéquèùÊimétit  éteint  ^  y* 

2297.  Enfin,  la  même  règle  doit  encote  être  appliquée  att  ôon^ 
damné  qui  a  porté  plainte  eti  faut  témoignage  contre  les  témoins 
qui  ont  déposé  contre  lui,  a  formé  opposition,  ëtt  qualité  dé 
partie  citile,  Contre  Tordonnâitice  Aé  tion4leU  dé  là  èhambi*é  dii 
cdnseil  et  s'est  pdùrvU  en  cassation  contfè  l'arrêt  cdtiflrmatif  de 
cette  ùrdonnanee.  On  prétendait,  en  fàvetii*  de  la  recevabilité  du 
potfrtdi ,  que  cette  pattie  Civile  se  (É*ouvâit  dans  une  position  par- 
ticulière ;  que  l'article  445 ,  qui  ouvré  là  voie  dé  Itt  réirislon  si 
les  témoins  à  charge  sont  Convainciis  de  faux  témôigiiëgé ,  df- 
dotine  qu'il  sera  sursis  à  ^exécution  dé  l'arf'ét  de  CdndamnAtidn , 
s'il  est  décerné  contre  ces  témoins  des  matidà(§  d'arrêt;  qué,  dès 
lorâ,  la  poursuite  en  fâtix  témoignage  est,  dé  la  pârl  dn  con-»- 
damné ,  un  moyen  légitime  de  défense  ;  qu'il  ne  doit  doné  f  èn^ 
contrer  aucune  entrave  et  que  c'est  là  une  exception  à  la  règle 
qui  prohibe  le  pourvoi  d'une  partie  civile  contre  un  arrêt  de  non- 
lieu,  dette  théorie,  qui  pouvait  avoir  quelque  chose  de  spécieux, 
a  du  nécessairement  être  rejetée  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu^il  n^y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  en  faux  témoi- 
gnage portée  par  le  demandeur  contre  quatre  des  témoins  à 
charge  entendus  contre  lui  ;  que  le  procureur  général  ne  s'est 
point  pourvu  contre  cet  arrêt;  qu'il  a  acquis  à  son  égard  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  qUe,  dans  le  silence  du  ministère  public, 
le  recours  formé  par  le  demandeur  ne  serait  recevable  qu'autant 
qu'il  aurait  pour  effet  de  conserver  ou  de  (aire  revivre  l'action 
publique;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  1 ,  3  et  13^, 
que  les  parties  plaignantes  ou  civiles  n'exercent  point  l'action 
publique...;  qu'à  la  vérité  le  demandeur  se  trouve  dans  une 
position  spéciale;  que  l'objet  de  sa  plainte  en  faux  témoignage 
est  de  s'ouvrir  la  voie  extraordinaire  d'une  demande  en  révision 
contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné  ;  mais  que  les  règles  qui  viennent 
d'être  rappelées  sont  de  droit  général,  qu'elles  sont  la  consé- 
quence d'un  principe  de  droit  public  d'après  lequel  l'action  pour 

ICass.  31  janv.  1828  (J.  P.,  iom.  XXÏ,  p.  1118);  11  mars  1843  (Bail., 
no  55);  et  les  arrêts  cités  û**  2286. 
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la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires que  la  loi  en  a  chargés;  qu*ainsi  ces  règles  ne  pourraient 
être  modifiées  dans  Tespèce  actuelle  qu'autant  que  cette  modifi- 
cation résulterait  de  la  loi  ;  que  l'article  445  n'accorde  au  con- 
damné aucune  action  pour  la  poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé 
contre  lui  ;  que  cet  article  suppose  uniquement  l'existence  d'une 
poursuite  faite  par  le  ministère  public  et  suivie  de  la  mise  en 
accusation  ou  de  l'arrestation  des  témoins  inculpés;  que,  s'il 
serait  trop  rigoureux  de  conclure  de  là  que  la  voie  de  la  plainte 
est  dans  tous  les  cas  fermée  au  condamné,  qu'il  lui  est  interdit 
de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à  sa  charge,  il  faut  du 
moins  reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  exerce  contre  eux  sont 
soumises  aux  règles  générales  qui  régissent  l'action  de  tous  les 
plaignants;  qu'on  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  règles  sans  aggra- 
ver le  sort  des  témoins  dénoncés,  alors  que,  plus  exposés  à  la 
calomnie,  la  position  du  condamné  leur  laisse  moins  de  garanties 
pour  la  réparation  du  préjudice  que  sa  dénonciation  leur  aura 
causé  *.  » 

2298.  La  partie  civile  est-elle ,  en  second  lieu ,  recevable  à  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui  dé- 
clarent, non  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  suivre,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  à  raison  d'une  exception 
préjudicielle? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  fin  de  recevoir  telle  que  la  chose  jugée 
ou  la  prescription ,  il  est  clair  que  l'arrêt  qui  admet  en  faveur  du 
prévenu  cette  exception  péremptoire  produit  les  mêmes  eflets 
que  celui  qui  déclare  purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  :  il  importe  peu,  en  ce  qui  touche  la  partie  civile,  que  la 
déclaration  de  non-lieu  soit  fondée  sur  tels  ou  tels  motifs;  elle 
éteint  dans  tous  les  cas  l'action  publique,  si  le  ministère  public 
ne  la  relève  pas.  Le  pourvoi  de  celle  partie  n'est  donc  pas  rece- 
vable, quel  que  soit  le  molif  qui  fonde  le  non-lieu,  puisqu'elle 
ne  peut  que  demander  le  renvoi  de  l'accusation  publique  devant 
une  juridiction  répressive,  et  que  cette  action,  si  elle  se  pourvoit 
seule,  n'existe  plus. 

Mais  la  question  n'est  pas  la  même  lorsque  la  chambre  d'accu- 
sation, au  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,   s'arrête 

i  Cm8.  28  mars  1829  (J.  P.,  tom.  XXH,  p.  868)* 
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seulenient  devant  une  question  préjudicielle ,  lorsqu'elle  décide , 
par  exemple,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  raison  de  Tautorisa- 
tion  nécessaire  pour  la  mise  en  jugement  de  l'inculpé ,  ou  que 
l'action  n'est  pas  recevable  quant  à  présent,  à  raison  d'une  ques- 
tion d'état  qui  s'opposerait  à  la  poursuite  immédiate  d'un  faux  ou 
du  défaut  du  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  contrat, 
quand  la  poursuite  a  pour  objet  un  faux  serment  prêté  sur  l'exis- 
tence de  ce  contrat.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'action 
publique  n'est  pas  éteinte,  elle  n'est  que  suspendue  on  non  rece- 
vable quant  à  présent;  car,  si  l'autorisation  est  rapportée,  la 
cause  disparait,  et  si  la  question  d'état  est  vidée  ou  le  contrat  pro- 
duit, elle  reprend  légalement  son  cours.  De  là  il  suit  que,  si  le 
seul  obstacle  au  pourvoi  de  la  partie  civile  est  l'extinction  de 
l'action  publique ,  ce  pourvoi,  dans  cette  nouvelle  hypothèse,  ne 
devrait  plus  être  écarté,  puisque  sa  demande  est  entée  sur  une 
action  qui  vit  encore,  et  qu'elle  se  borne  à  attaquer  la  cause  qui 
la  suspend. 

Mais  elle  trouve  alors  un  autre  obstacle  :  le  pourvoi  qu'elle 
formerait  dans  ce  cas  serait  un  véritable  acte  de  poursuite ,  un 
acte  d'exercice  de  l'action  publique.  Car  dénoncer  l'arrêt  qui  sur- 
soit soit  parce  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  soit  parce 
que  le  crime  n'est  pas  lié  à  la  question  d'état,  soit  parce  que  le 
commencement  de  preuve  de  la  convention  existe,  n'est-ce  pas 
demander  que  l'action  publique  soit  immédiatement  jugée ,  n'est- 
ce  pas  en  réalité  l'exercer?  Or,  la  partie  civile ,  qui  participe  à  la 
mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  ne  prend  part  à  son 
exercice  que  dans  les  cas  où  la  loi,  dans  un  intérêt  général,  le 
lui  a  expressément  permis.  Aucun  texte  ne  vient  ici  à  l'appui  de 
son  pourvoi;  il  faut  donc  décider  que,  dans  ce  second  cas  comme 
dans  le  premier,  il  n'est  pas  recevable. 

2299.  La  partie  civile  est-elle,  en  troisième  lieu,  recevable  à 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  compétence?  Il  faut  sur  celte 
troisième  proposition  répondre  affirmativement.  Cette  solution 
est  l'application,  non  de  l'article  4-08 ,  qui  est  muet  à  cet  égard, 
mais  l""  de  l'article  529,  qui,  dans  les  cas  de  conflit,  autorise  le 
pourvoi  de  cette  partie;  2''  de  l'article  531,  qui  l'admet  à  fournir 
ses  moyens  de  défense  sur  le  règlement  de  juges;  3*  de  l'ar- 
ticle 533,  qui  lui  reconnaît  le  droit  d'opposition  à  l'arrêt  du  rè- 
V.  Î8 
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glement;  4^  enfin  de  Tarticle  539,  qui  déclare  qu'au  cas  oà  elle 
aura  excipé  de  rincompétence,  et  que  son  exception  aura  été 
rejetée  par  la  chambre  d'accusation ,  elle  peut  se  pourvoir  contre 
Tarrét  de  cette  chambre. 

Dans  une  espèce  où  la  partie  civile  s'était  pourvue  contre 
Tarrèt  d'une  chambre  d'accusation  qui  s'était  déclarée  incompé^ 
tente,  M»  Merlin  disait  :  «  Lorsqu'un  arrêt  de  chambre  d'accusa*^ 
tion  déclare  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  d'une 
partie  civile ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  pré* 
venu,  elle  juge  que,  dans  l'état  où  se  trouve  l'instruction,  Tae^ 
tion  publique  ne  peut  pas  être  exercée  ou  poursuivie,  elle  éteint 
cette  action  quant  à  présent,  ou  du  moins  elle  la  paralyse  pour 
tout  le  temps  qu'il  ne  surviendra  pas  de  nouvelles  charges  ;  et  la 
partie  civile  n'ayant  qualité  ni  pour  exercer,  ni  pour  poursuivre 
cette  action,  est  évidemment  non  recevable  à  se  plaindre  d'un 
pareil  arrêt.  Mais,  dans  l'espèce,  la  chambre  d'accusation  n'a 
pas  jugé  que  le  crime  de  faux  ne  doit  pas  être  poursuivi  par 
l'action  publique;  elle  a  laissé  l'action  publique  entière  à  l'égard 
de  ce  crime;  seulement  elle  s'est  déclarée  incompétente  pour  en 
prendre  eonnaissance.  Or,  l'article  529  décide  nettement  que  la 
partie  civile  a  ni  plus  ni  moins  que  le  ministère  public  et  l'ac**' 
eusé  le  droit  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  La  partie 
civile  a  donc  qualité  pour  demander  que  l'action  publique  résuU 
tant  du  crime,  dont  elle  poursuit  la  réparation  dans  son  intérêt 
privé,  soit  portée  devant  tels  juges  criminels  plutôt  que  devant 
tels  autres  juges  du  même  caractère.  Elle  a  donc  qualité  pour 
intervenir  dans  la  discussion  des  questions  de  compétence  aux* 
quelles  donne  Iteu  l'action  publique  qui  est  dérivée  du  crime 
qu'elle  a  dénoncé  à  la  justice.  On  ne  peut  donc  assimiler  une 
question  de  cette  nature  à  celle  de  savoir  à  qui  de  la  justice  civile 
ou  de  la  justice  criminelle  appartient  la  connaissance  des  faits 
dénoncés  par  la  plainte  '.  »  Cette  doctrine  a  été  pleinement  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation  *. 

2300.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  droit  de  la 
partie  civile  trouve  pour  appui  un  texte  précis.  L'article  418 

1  Rép.,  v«  Faux,  %  1,  sect.  2,  n.  3. 

^  Cass.  25  oct.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  668);  26  nov.  1812  (J.  P«,  tom.  X, 
{).  884). 
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porte  t  tt  Les  voies  d^annulation  exprimées  en  Tarticle  408  sont, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  respectivement  ouvertes 
à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention ,  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  »  Ne  peut-on  pas  induire 
des  termes  généraux  de  cet  article  qu*il  s'applique  non ^  seule*? 
ment  aux  arrêts  et  jugements  rendus  par  la  juridiction  correci- 
tionnelle  et  la  juridiction  de  simple  police,  mais  encore  aux 
arrêts  que  les  chambres  d'accusation  sont  appelées  à  rendre 
sur  ces  matières,  soit  pour  régler  la  marche  de  Tinstruction , 
soit  pour  régler  la  compétence?  Ne  pèut-ron  pas  en  induire 
également  que,  si  la  partie  civile  a  le  droit  de  pourvoi  contre  les 
arrêts,  elle  a,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  droit  de  con^ 
server  par  son  pourvoi  Faction  publique,  puisque,  s'il  n'avait  pas 
cet  effet,  il  serait  inutile? 

La  Cour  de  cassation  a  quelque  temps  hésité  sur  cette  question. 
Elle  a  admis,  par  un  arrêt  du  25  octobre  1811  ',  le  pourvoi 
d'une  partie  civile  contre  un  arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
rendu  en  matière  d'escroquerie;  et  voici  en  quels  termes  M.  le 
président  Barris  expliquait  cette  admission  :  «  Cet  arrêt  n'est 
point  en  contradiction  avec  celui  du  17  octobre  1811,  qui  a 
déclaré  non  recevable  un  semblable  pourvoi  formé  par  Ranuz, 
quoique  fondé  sur  la  violation  des  règles  de  compétence.  Dans 
cet  arrêt  la  matière  appartenait  au  grand  criminel,  mais  dans 
celui  de  la  présente  note  eH'e  n'était  que  correctionnelle.  Dans 
le  correctionnel,  l'intérêt  civil  est  l'intérêt  principal,  celui  de 
la  vindicte  publique  n'est  qu'accessoire;  la  partie  civile  peut 
saisir  directement,  et  par  simple  citation,  le  tribunal  correction»* 
nel;  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  lui  est  accordé  d'une 
manière  générale  par  l'article  413  contre  tout  jugement  ou  arrêt 
en  dernier  ressort.  En  employant  la  voie  de  la  citation  qui  lui  est 
indiquée  par  l'article  182,  elle  aurait  suivi  plus  naturellement 
peut-être  l'ordre  hiérarchique  des  juridictions,  celai  de  l'appel  et 
du  pourvoi  en  cassation;  mais  il  a  pu  lui  être  plus  utile  d'epaplof^r 
la  voie  de  la  plainte  pour  mettre  de  suite  en  action  le  ministère 
public  et  se  procurer,  par  son  autorité,  au  moyen  de  visites 
domiciliaires  et  autres  actes  de  sa  puissance ,  des  preuves  du  fait 
de  sa  plainte;  et  cette  voie,  qui  lui  est  ouverte  par  Ipi  loi,  n'a  pas 

1  Cité  supra,  p*  434. 

88. 
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dû  Texclure  du  bénéfice  da  recoars  en  cassation  qui  lui  est 
accordé  sans  restriction  par  ledit  article  413  '.  « 

Cette  première  jurisprudence  n'a  point  été  maintenue.  Dans 
une  espèce  où  le  procureur  général  s*était  tardivement  pourvu, 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  l'administration  des  douanes ,  partie 
civile,  non  recevable  :  «  Attendu  que  le  recours  tardivement 
exercé  par  le  procureur  général,  étant  irrecevable,  est  réputé  non 
avenu,  et  que  Faction  publique  qu'il  avait  pour  objet  de  con- 
server est  par  là  même  éteinte  et  anéantie;  qu'en  cet  état  le 
pourvoi  de  l'administration,  dénué  du  nécessaire  appui  qu'aurait 
pu  lui  prêter  un  recours  exercé  en  temps  utile  par  le  ministère 
public,  ne  peut  se  soutenir  par  ses  propres  forces;  que  l'admi- 
nistration des  douanes ,  dans  l'affaire  actuelle ,  ne  peut  agir  que 
comme  partie  civile,  et  que  la  partie  civile  n'est  recevable  ni  en 
matière  criminelle,  ni  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  émané  de  la 
chambre  d'accusation  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 
des  individus  inculpés ,  lorsque  cet  arrêt  n'est  point  attaqué  par 
le  ministère  public;  qu'en  effet  aucun  des  articles  du  Code  relatifs 
aux  attributions  particulières  des  chambres  d'accusation  ne  donne 
à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs 
arrêts,  et  que,  d'après  les  dispositions  générales  des  articles  408 
et  412 ,  elles  n'ont  le  droit  d'en  demander  l'annulation  que  sous 
le  rapport  des  condamnations  qui  auraient  été  prononcées  contre 
elles  *.  » 

La  ipème  doctrine  est  reproduite  avec  plus  de  précision  encore 
dans  un  second  arrêt,  qui  porte  :  «  Que  l'arrêt  attaqué  rejette 
l'opposition  formée  par  le  demandeur  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  quant  à 
présent. sur  la  plainte  en  adultère  qu'il  a  formée  contre  sa  femme 
et  son  complice;  que  le  ministère  public  ne  s'est  point  pourvu 
contre  cet  arrêt  et  qu'il  a  acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  que  l'action  publique  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  l'a  confiée  ;  que  la  partie  civile  ne  participe  point 
à  l'exercice  de  cette  action;  qu'elle  ne  peut,  par  ses  diligences 
et  les  recours  qu'elle  exerce,  relever  le  ministère  public  des 
déchéances  qu'il  a  encourues;...   que  si  l'action  publique  est 

'  Notes  manuscrites,  n.  34. 

a  Cass.  10  juin  1828  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  561). 
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éteinte,  le  recours  en  cassation  de  la  partie  civile ,  ainsi  borné  à 
ses  intérêts  privés ,  n'est  point  recevable;  qa'en  effet  les  chambres 
d'instruction  et  les  chambres  d'accusation  ne  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  les  plaintes  des  parties  civiles  qu'autant  qu'elles 
le  sont  aussi  pour  statuer  sur  l'action  publique;  que,  quand  elles 
procèdent  au  règlement  de  la  compétence  »  elles  ne  peuvent  saisir 
qu'un  tribunal  de  répression,  et  qu'un  tribunal  de  répression  ne 
peut  être  saisi  d'une  action  civile  qu'autant  qu'il  Test  en  même 
temps  de  l'action  publique,  sa  base  indispensable;  conséquem- 
ment  que,  quand  l'action  publique  est  éteinte,  les  chambres 
d'accusation  sont  sans  pouvoir  pour  s'occuper  de  l'action  civile; 
qu'il  résulte  de  là  que  le  pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile 
toute  seule  serait  sans  objet,  puisqu'il  ne  pourrait  jamais  avoir 
pour  résultat  de  saisir  une  chambre  d'accusation  désormais  incom- 
pétente, ni  d'autoriser  celle-ci  à  renvoyer  nûment  l'action  civile 
devant  le  tribunal  de  répression  ;  qu'ainsi  la  partie  lésée  par  un 
délit  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte  subordonne  nécessairement 
le  sort  de  son  action  à  celui  de  l'action  publique;  que  l'article  413, 
qui  ouvre  à  la  partie  civile,  en  matière  correctionnelle,  la  voie 
de  cassation  contre  tous  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort , 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
ou  sa  condamnation,  n'entend  parler  que  des  jugements  et  arrêts 
qui  interviennent  après  que  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
saisie  soit  par  citation  directe,  soit  par  suite  d'ordonnance  ou 
d'arrêt  de  renvoi  à  cette  juridiction,  et  non  des  arrêts  des 
chambres  d'accusation  relatifs  à  l'instruction  ou  au  règlement  de 
la  compétence  '.  »  Ces  motifs  sont  en  partie  répétés  dans  plusieurs 
arrêts  postérieurs  qui  ont  consacré  la  même  décision  *. 

Nous  pensons  que  cette  doctrine  doit  être  suivie ,  mais  en  en 
limitant  toutefois  les  termes.  11  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire, 
comme  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté,  que  l'article  413  ne 
s'applique  qu'au  pourvoi  contre  les  arrêts  et  jugements  émanés 
de  la  juridiction  correctionnelle;  car  le  pourvoi  du  procureur 
général  et  du  prévenu  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accu- 
sation rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police  n'a  pas 
d'autre  base.  Le  droit  de  pourvoi  de  la  partie  civile  ne  peut  être 
contesté,  mais   il  doit   être  restreint,   suivant  les  termes  des 

1  GasB.  26  juillet  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  132). 

2  Gass.  7  mars  1844  (Bull.,  n»  88);  17  août  1849  (Bull.,  n»  208). 
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articles  373  et  412,  aax  intérêts  de  l'action  civile.  Elle  peut  se 
poarvoîr  utilement  pour  cette  action,  si  le  ministère  pablîc  s*est 
Ini-méme  poorvn  ;  elle  pent  se  pourvoir  encore ,  même  sans  le 
concours  du  ministère  public,  si  des  dommages-intérêts  ont  été, 
aux  termes  de  Tarticle  136,  prononcés  conlre  elle.  Hais  comment 
son  pourvoi  isolé  pourrait-il  avoir  pour  effet  soit  de  faire  revivre 
Faction  publique  éteinte,  soit  môme  d'en  continuer  Texerdce? 
De  ce  qu'elle  peut,  surtout  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
mettre  Taction  publique  en  mouvement  et  en  saisir  les  tribunaux, 
s'ensuit-il  donc  qu'elle  ait  le  droit  d'en  diriger  l'exercice  et  de 
procéder  elle-même  aux  actes  de  poursuite?  On  a  dit  a  qu'en 
matière  correctionnelle  l'intérêt  civil  est  l'intérêt  principal , 
Celui  de  la  viudicle  publique  l'intérêt  accessoire  »  ;  mais  ces 
paroles,  quoique  empruntées  au  rapporteur  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  dans  ses  explications  relatives  à  l'article  413, 
sont  complètement  inexactes;  elles  sont  une  réminiscence  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  qui  avait  elle-même  pris  dans  le 
droit  romain  la  distinction  des  délits  privés  et  des  délits  publics. 
Dans  notre  législation  moderne,  tous  les  faits  punissables,  qu^ils 
soient  qualiGés  crimes  ou  délits,  ne  sont  incriminés  qu'à  raison 
de  la  lésion  qu'ils  apportent  à  Tordre  social  ;  le  ministère  public 
est  dans  tous  les  cas  la  partie  principale,  et  la  partie  civile,  lors 
même  qu'elle  a  mis  l'action  publique  en  mouvement  par  sa  plainte 
ou  par  sa  citation,  n'est  que  partie  jointe.  Son  action  est  donc 
toujours  accessoire  à  l'action  publique  et  ne  peut  dès  lors,  au 
moin$  devant  la  juridiction  répressive,  s'exercer  qu'en  s'appuyant 
sur  celle-ci. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  la  partie  civile  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  toutes  les  fois 
que  cet  arrêt  a  statué,  soit  légalement,  soit  même  par  excès  de 
pouvoir ,  sur  son  action  civile  :  par  exemple ,  s'il  a  prononcé  des 
dommages-intérêts  contre  cette  partie,  s'il  a  déclaré  sa  plainte 
caloniniense,  s'il  a  décidé  que  son  action  est  non  recevableV  Elle 
ne  fait  qu^exercer  dans  ce  cas  le  droit  que  lui  reconnaissent  les 
articles  373,  412  et  413.  Il  suffit  qu  elle  éprouve  un  grief  dans 
ses  intérêts  civils  pour  qu'elle  puisse  en  demander  la  réparation. 
Paut-ii  considérer  comme  un  grief  une  simple  condamnation  aux 
dépens?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  négativement  :  «  At- 

1  Gonf.  Uangin,  tom.  II,  p.  253» 
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tendu  qae  le  pourvoi  de  la  partie  civile  contre  un  arrêt  de  non- 
lieu  ne  pourrait  avoir  d'efficacité,  et  par  suite  ne  serait  recevable, 
qu^autaiit  quMl  s^agirait  de  faire  tomber  des  condamnationâ  civiles 
que  ces  arrêts  auraient  prononcées  contre  elle;  mais  qu'on  ne 
peut  qualifier  ainsi  une  simple  condamnation  de  dépens ,  qui  n'a 
été  que  la  conséquence  forcée  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les 
dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe  ^  » 

§  IV.  Dam  quel  délai  le  pourvoi  doit  être  formé, 

2301 .  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  que  deux  délais  sont 
établis  par  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusa- 
tion :  Tun  général  et  qui  s'applique  à  tous  les  arrêts  définitifs,  et 
par  conséquent  aux  arrêts  de  cette  chambre  autres  que  les  arrêts 
de  renvoi  à  la  cour  d^assises;  Tautre  spécial  et  qui  n'est  relatif 
qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

Le  premier  de  ces  délais  a  été  édicté  par  l'article  373,  qui  dis- 
pose en  général,  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  qu'elles  auront 
trois  jours  francs,  après  celui  ob  l'arrêt  leur  aura  été  prononcé , 
pour  déclarer  au  grefie  leur  pourvoi  en  Cassation  '. 

Le  second  délai  est  établi  par  les  articles  296  et  298.  Nous 
avons  vu  qu'aux  termes  de  l'article  293,  l'accusé,  à  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice,  est  interrogé  par  le  président  des  assises 
ou  par  le  jiige  qui  le  supplée.  L'article  296  dispose  que  »  le  juge 
avertira  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former 
une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
cinq  jours  suivants  j  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'y 
sera  plus  recevable  » .  L'article  298  ajoute  que  «  le  procureur 
général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  même  délai  h 
compter  de  l'interrogatoire,  et  sous  la  même  peine  de  déchéance 
portée  en  l'article  296  »  . 

L'institution  de  ce  délai  est  une  garantie  pour  la  défense  :  la 
loi  a  voulu  que  le  prévenu,  lorsqu'il  est  renvoyé  en  état  d'accu- 
sation devant  la  cour  d'assises,  fût  solennellement  averti  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir,  et  pût  l'exercer  à  la 
suite  de  cet  avertissement.  C'est  à  raison  de  la  gravité  du  fait  qui 
lui  est  imputé  et  des  conséquences  de  l'accusation  portée  contre 
lui  que  cette  formalité  extraordinaire  a  été  établie, 

1  Gaas.  J7  août  1849  (Bull.,  d»208). 
S  Cass.  il  ûct.  1860  (Bull.,  n»  224). 
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2302.  Elle  coastitae,  au  surplus,  une  exception  dans  la  loi. 
Elle  ne  s*applique,  en  e£fet,  qu'aux  seuls  pourvois  formés  contre 
les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  pour  Tun  des 
moyens  indiqués  par  l'article  299.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  296,  298  et  299.  Les  articles  296  et  298 
établissent  le  délai  de  la  demande  en  nullité  et  l'article  299 
ajoute  :  a  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises  et  dans  les  quatre  cas  suivants...  » 
Il  a  été  jugé  en  conséquence  a  que  l'article  373  établit,  pour  le 
délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé ,  une  réglé  générale  ; 
que  cette  régie  s'applique  aux  pourvois  formés  non-seulement 
envers  tous  les  arrêts  de  condamnation ,  mais  encore  envers  tous 
les  arrêts  susceptibles  de  pourvoi,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 416;  que  s'il  y  est  dérogé  par  l'article  296,  qui  accorde  à 
l'accusé  un  délai  de  cinq  jours ,  à  dater  de  l'avertissement  qu'il 
a  reçu  dans  l'interrogatoire  qu'il  doit  subir  d'après  l'article  293, 
cette  dérogation  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  on 
Ta  établie;   que  la  disposition  de  l'article  296,  combinée  avec 
celle  de  l'article  299,  ne  s'applique  qu'à  des  arrêts  de  mise  en 
accusation ,  par  suite  desquels  les  accusés  sont  transférés  dans  la 
maison  de  justice  près  la  cour  d'assises  à  laquelle  ils  sont  ren- 
voyés, pour  y  être  jugés  sur  des  faits  que  la  loi  a  qualifiés 
crimes  '  » .  Cette  doctrine  a  été  en  quelque  sorte  formulée  en 
règle  par  d'autres  arrêts  qui  déclarent  simplement  «  que  l'exten- 
sion donnée  au  délai  du  pourvoi  par  l'article  296  et  la  restriction 
donnée  aux  moyens  de  nullité  par  l'article  299  sont  exclusive- 
ment applicables  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  ont 
prononcé   un  renvoi  à  la  cour  d'assises  pour  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi  *  » . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  exception  s'étend  non- 
seulement  aux  pourvois  fondés  sur  les  trois  moyens  indiqués  par 
l'article  299,  mais  encore  aux  pourvois  pour  cause  d'incompé- 
tence. On  a  vu,  en  efiet,  que  la  loi  du  10  juin  1853  avait  ajouté 
le  moyen  tiré  de  l'incompétence  aux  trois  causes  de  nullité  pré- 
vues par  ces  articles.  Il  y  a  donc  lieu  d'écarter  désormais  les 
arrêts  qui  décidaient  a  que  le  recours  pour  cause  d'incompétence 
qui  est  ouvert  aux  accusés  contre  les  arrêts  de  mise  en  accusa- 

t  Gass.  28  juillet  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  71). 
2  Cass.  4  août  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  90). 
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tion,  par  les  dispositions  des  articles  408  et  416 ,  doit  être  déclaré 
par  eux  dans  les  trois  jours  de  la  notification  des  arrêts  de  renvoi, 
conformément  à  Tarticle  373  *  ».  II  faut  distinguer  maintenant 
si  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation  contre  lequel  le  moyen 
d'incompétence  est  dirigé  ordonne  le  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises ou  n'ordonne  pas  ce  renvoi.  Dans  le  premier  cas,  l'ar- 
ticle 296  a  été  étendu  au  cas  d'incompétence  ;  dans  le  deuxième , 
l'article  373  conserve,  au  contraire,  sa  puissance,  puisque  l'ar- 
ticle 296  est  exclusivement  limité  aux  pourvois  contre  les  arrêts 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

2303.  L'application  de  l'article  296  ainsi  circonscrite,  il  faut 
tenir,  en  thèse  générale,  que  tous  les  pourvois  contre  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation,  hors  ceux  qui  sont  dirigés  contrôles 
arrêts  de  renvoi  à  raison  des  causes  de  nullité  énumérées  par 
l'article  299,  doivent  être  formés  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 373,  La  règle  en  effet  qui  a  été  consacrée  à  cet  égard  par 
la  jurisprudence  est  que  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas 
d'exception  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  373,  c'est  à 
cette  règle  générale  qu'il  faut  se  reporter  *.  » 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  1**  que  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  même  devant  la  cour  d'as- 
sises, mais  à  raison  d'un  simple  délit,  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  l'article  373  :  a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
point  d'un  fait  qualifié  crime  qui  ait  servi  d'élément  à  un  arrêt 
de  mise  en  accusation,  à  la  suite  duquel  l'accusé  ait  dû  être 
interrogé  conformément  à  Particle  293,  et  averti  qu'il  pouvait  se 
pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  jours;  qu'il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  fait  correctionnel  qui  a  servi  d'élément  à  un  simple  arrêt  de 
mise  en  prévention  et  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  à  la  suite 
duquel  on  n'a  point  eu  à  procéder,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  292  et  suivants  ;  que  dès  lors  cet  arrêt ,  ne  rentrant  point 
dans  la  disposition  exceptionnelle  des  articles  296  et  299,  reste 
dans  l'application  de  la  règle  générale  de  l'article  373 ,  fixant  à 
trois  jours  le  délai  du  pourvoi  '.  »  2^  Que  la  même  règle  s'ap- 
plique au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  statue  sur  une  oppo- 

1  Cass.  22  janv.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  27)  ;  4  déc.  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII, 
p.  244). 

2  Casg.  1" mars  1816  ( J.  P.,  tom.  XIII,  p.  306)  ;  11  oct.  1860  (BuU.,  n« 224). 

3  Cass.  28  juillet  1820 ,  cité  suprà,  n»  2302. 
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Èitxon  faite  àTordonnance  d'un  juge  d'instruction  :  u  Attendu  que 
Tarrét  qui  peut  être  rendu  par  la  chambre  d'accusation  sur  cet 
appel  reste  dans  le  droit  commun  pour  la  faculté  du  pourvoi  en 
cassation  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  déclaré;  que  Tex- 
tension  donnée  à  ce  délai  par  Tarticle  296  et  la  restriction  fixée 
aux  moyens  du  pourvoi  par  l'article  299  sont  exclusivement 
applicables  aux  arrêts  qui  ont  prononcé  un  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises ^  ))  3*^  AuJL  pourvois  formés  contre  tous  les  arrêts  de  non- 
lieu  :  tt  Attendu  que  l'article  373  a  établi  comme  règle  absolue  et 
commune  tant  à  la  partie  civile  qu'au  n^inistère  public,  pour 
l'exercice  du  recours  en  cassation,  un  délai  de  trois  jours  francs, 
après  celui  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette 
règle  générale  par  aucune  disposition  exceptionnelle,  relative- 
ment aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusation ,  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  individus  inculpés  dans  un 
procès  criminel  ou  correctionnel;  que,  dans  toutes  les  circon- 
stances particulières  qui  ont  paru  exiger  pour  les  pourvois  du 
ministère  public  soit  un  délai  différent,  soit  un  autre  point  de 
départ,  le  législateur  s'en  est  formellement  expliqué^  et  qu'ici  il 
n'a  point  établi  de  règle  spéciale  ;  que  dès  lors  tout  est  resté  k  cet 
égard  dans  le  droit  commun  ^.  n 

2304.  Cette  détermination  des  délais  du  pourvoi  ne  reçoit 
aucune  exception  soit  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à  certains 
arrêts,  soit  à  raison  de  la  nature  spéciale  des  matières* 

L'article  374  dispose  que,  a  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 409  et  412  (c'est-à-dire  dans  le  cas  d'une  ordonnance 
d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution),  le  procureur  général 
ou  la  partie  civile  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pour- 
voir n  .  Cette  abréviation  du  délai-  doit-elle  s'étendre  aux  arrêts  de 
non-lieu?  La  négative  ne  peut  soulever  aucun  doute  :  la  déclara- 
tion de  non^ieu,  qui  n'intervient  qu'en  vue  des  charges  existantes 
et  qui  n'a  plus  d'autorité  s'il  apparaît  de  nouvelles  charges,  ne 
peut  être  assimilée  à  une  ordonnance  d'acquittement  ou  à  un 
arrêt  d'absolution  qui  ne  sont  rendus  que  sur  la  déclaration  du 
jury.  Deux  arrêts  ont  décidé  en  conséquence  :  »  Que  l'article  374 
ne  s'applique  pas  au  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre 

1  CaM.  4  août  1820,  cite  suprà,  n<>  2302. 

a  GasB.  10  juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  561). 
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Tarrêt  d^ane  chambre  d*accusation  qui  a  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu  *.  »  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
aucune  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  373  ne  peut  être 
admise. 

La  législation  relative  à  la  presse  avait  prescrit  une  exception. 
L'article  21  de  la  loi  du  27  juillet  1849  avait  réduit  à  vingt-quatre 
heures  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  Cour  d'assises. 
Mais  cette  abréviation  ne  s'appliquait  pas  aux  arrêts  de  renvoi  qui 
continuaient,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  d'être  régis  par 
la  disposition  générale  de  l'article  373  *.  Cette  anomalie  a  disparu. 
L'article  27  du  décret  du  17  février  Ï852  déclare  que  a  les 
poursuites  (en  matière  de  presse)  auront  lieu  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle  »  .  Et  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  qui  explique  les  dispositions  de  ce 
décret  ajoute  :  u  En  ce  qui  touche  la  loi  du  27  juillet  1849 
(chap.  3), «ses  dispositions  sont  inapplicables  par  suite  du  chan- 
gement de  juridiction,  et  le  rétablissement  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'a  laissé  évidemment  subsister  aucune  des  dispositions 
de  ce  chapitre,  td 

2305.  Quel  est  le  point  de  départ  de  l'un  et  de  l'autre  délai? 

Cette  question  doit  être  examinée  distinctement  :  P  relative- 
ment au  délai  de  cinq  jours;  2"*  relativement  au  délai  de  trois 
jours,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu,  le  ministère  public  et  la 
partie  civile. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu ,  le  point  de  départ  du  délai  de 
cinq  jours  est  fixé  par  l'article  296  :  ce  délai  court  à  compter  de 
l'avertissement  donné  par  le  juge  à  l'accusé,  et  par  conséquent  à 
compter  de  l'interrogatoire. 

Néanmoins  si,  par  une  irrégularité  qui  se  présente  trop  fré- 
quemment, l'interrogatoire  avait  précédé  la  notification  de  l'arrêt 
de  renvoi,  il  est  clair  que  le  délai  de  cinq  jours  ne  devrait  courir 
qu'à  compter  du  jour  de  cette  notification.  En  effet,  quel  est 
l'objet  d'un  délai  qui  accompagne  le  droit  de  pourvoi ,  sinon  de 
délibérer  sur  l'exercice  de  ce  droit?  Or,  comment  délibérer  sur 
4e  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  si  celui  qui  doit  se  pourvoir 
ne  connaît  pas  cet  arrêt ,  sUl  n'a  pu  en  examiner  la  teneur  et  en 

1  Cm.  1er  mars  1816  (J.  P.,  tom.  XJII,  p.  307)  ;  13  umi  1850  (BuU.,  n»  85) . 
a  Gait.  19  juillet  1851  (BuU.,  n«  300). 
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découvrir  les  vices?  C'est  par  ce  motif  que  Tarticle  292  porte  que 
les  pièces  de  la  procédure  ne  doivent  être  renvoyées  au  greffe  de 
la  cour  d'assises  et  Taccusé  transféré  dans  la  maison  de  justice 
que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  faite  à  Tac- 
cusé  de  Tarrêt  de  renvoi ,  et  que  Tarticle  293  veut  qu'il  ne  soit 
procédé  à  l'interrogatoire  qu'après  cet  envoi  et  cette  translation. 
Si  l'infraction  de  ces  délais  ne  produit  aucune  nullité,  c'est  qu'en 
général  il  n'en  résulte  aucun  préjudice.  Mais  la  défense  de  l'ac- 
cusé ne  serait-elle  pas  lésée  s'il  était  tenu  de  former  son  pourvoi 
ou  d'y  renoncer  avant  que  l'arrêt  lui  eût  été  notifié?  si,  au  lieu 
de  se  déterminer  en  connaissance  de  cause,  il  devait  le  faire  sans 
avoir  sous  les  yeux  les  éléments  de  sa  détermination?  Et  ne 
serait-il  pas  trop  rigoureux  de  le  déclarer  ensuite  frappé  de  dé- 
chéance quand  la  notification  viendrait  lui  révéler  les  nullités 
qu'il  ne  pourrait  plus  faire  valoir?  Si  la  loi  n'a  point  autorisé 
cette  distinction,  c'est  qu'elle  n'a  pas  dû  prévoir  que  ses  dispo- 
sitions ne  seraient  pas  strictement  exécutées;  mais,  Finfraction 
admise,  c'est  se  conformer  à  son  esprit  que  de  ne  faire  courir  le 
délai  que  du  jour  de  la  notification. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation ,  qui 
a  décidé  :  »  qu'en  droit,  aux  termes  des  articles  242,  243  et  293, 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  simultanément 
être  notifiés  à  l'accusé  ;  que  ce  n'est  qu'après  cette  double  notifi- 
cation que  cet  accusé  peut  être  légalement  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  où  il  est  détenu  dans  la  maison  de  justice  près  la  cour  oit 
il  doit  être  jugé;  qu'en  procédant  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  en 
conformité  de  l'article  293,  le  président  doit,  aux  termes  des 
articles  296  et  297,  l'avertir  du  droit  qu'il  a  de  former,  dans  les 
cinq  jours  suivants,  une  demande  en  nullité  contre  Tarrêt  de 
renvoi,  s'il  croit  avoir  à  en  former  une  :  ce  qui  explique  néces- 
sairement l'idée  que  tant  cet  arrêt  que  l'acte  d'accusation  qui  en 
est  le  corollaire  nécessaire  doivent  lui  être  déjà  connus  par  la 
notification  qui  a  dû  lui  en  être  préalablement  faite  d'après  l'ar- 
ticle 242  ;  que  ce  délai  de  cinq  jours  ne  peut  valablement  courir 
que  du  jour  de  la  signification  et  de  l'arrêt  et  de  Tacte  d'accusa- 
tion, lorsque  cette  signification  a  suivi  l'interrogatoire  et  l'aver- 
tissement du  président  de  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  les  pré- 
céder V  D  Un  autre  arrêt  a  ajouté  d'ailleurs  :  a  que  si  Tarrêt  de 

^  Gass.  31  juillet  1845  (Bull.,  n»  2^7);  conf.  5  sept.  1845  (Bull.,  n»  S77). 
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renvoi  et  Pacte  d'accusation  n'ont  pas  encore  été  notîGés  à  l'ac- 
cusé lorsqu'il  est  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
cette  dérogation  à  la  marche  tracée  par  la  loi  peut  bien  autoriser 
le  demandeur  à  soutenir  que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  doit  courir  seulement  à  partir  de  la  notification 
tardivement  faite  ;  mais  qu'elle  ne  peut  suffire  pour  annuler  les 
débats  que  l'accusé  a  laissé  ouvrir  sans  attaquer  l'arrêt  de  renvoi, 
lorsque,  au  moment  de  leur  ouverture,  plus  de  cinq  jours  s'étaient 
écoulés  depuis  ladite  signification  V  » 

En  ce  qui  concerne  le  procureur  général ,  le  point  de  départ 
n'éprouve  aucune  variation  :  l'article  298  déclare  qu'il  est  tenu 
de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  compter  de 
Vinterrogatoire.  La  date  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  est  donc 
le  point  de  départ  du  délai ,  et  il  importe  peu  que  la  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi  ait  été-  retardée  ou  même  que  le  juge  ait 
négligé  de  faire  l'avertissement  relatif  au  pourvoi  ;  ces  irrégula- 
rités, qui  ne  touchent  que  l'accusé,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
relativement  au  procureur  général.  Il  suffît  donc  à  ce  magistrat 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  être  exactement  informé 
du  jour  de  l'interrogatoire  :  les  cinq  jours  qui  suivent  forment 
dans  tous  les  cas  le  délai  qui  lui  a  été  départi  par  la  loi. 

2306.  Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours  est  plus  diffi- 
cile à  indiquer. 

En  ce  qui  concerne,  en  premier  lieu,  le  prévenu,  ce  délai  ne 
peut  courir  que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation.  Car,  comment  le  délai  pourrait-il  courir 
contre  lui  quand  il  ne  sait  pas  qu'il  est  ouvert ,  quand  il  ignore 
s'il  a  un  droit  à  exercer,  quand  il  ne  connaît  pas  l'arrêt  ?  La  Cour 
de  cassation  a  donc  dû  déclarer  redevable  un  pourvoi  formé  le 
7  août  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  du  2  du  même 
mois  :  a  Attendu  que  le  délai  prescrit  par  l'article  373  n'est  re- 
latif qu'aux  jugements  et  arrêts  qui  ont  été  prononcés  en  audience 
publique  et  en  présence  des  parties;  qu'il  suit  de  là  que  ce  délai 
ne  peut  courir,  quant  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation ,  qui 
statuent  à  huis  clos,  qu'à  compter  du  jour  où,  soit  l'individu  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises ,  soit  la  partie  civile ,  en  ont  eu  lé- 
galement connaissance  ;  qu'il  n'est  point  établi  dans  l'espèce  que 

1  GaM.  13  oct.  1843  (Bull. ,  n» 
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le  demandeur  ait  eu  coonaissance  légalement  de  Farrét  attaqué 
antérieurement  au  recours  par  lui  déclaré  au  greffe  le  7  août  ; 
que  ce  recours,  formé  en  temps  utile,  est  dès  lors  recevable  \  » 
La  seule  voie  légale  qui  puisse  donner  connaissance  de  Tarrét 
au  prévenu  est  la  notification.  Il  suit  de  là  que,  tant  que  Tarrêt 
n'a  p«ts  été  notifié  ,  le  pourvoi  est  reoevable.  Ce  point  a  été  jugé 
dans  plusieurs  espèces.  La  chambre  d'accusation  de  Bordeaux 
avait  prononcé^  par  arrêt  du  14  novembre,  le  renvoi  de  la  veuve 
Danger  en  police  correctionnelle.  Celle-ci,  qui  n'avait  pas  été  ar-» 
rétée ,  se  présente  au  greffe  le  3  décembre  «t  déclare  son  pourvoi. 
La  partie  civile  intervient  devant  la  Cour  de  cassation  et  soutient 
la  non-recevabilité  de  ce  pourvoi  ;  mais  la  Cour  a  rejeté  la  fin  de 
noU'^recevoir  :  -^  «  Attendu  que  la  partie  civile  ne  justifie  pas  que 
Tarrêt  ait  été  notifié  à  la  veuve  Danger  ;  qu'ainsi  elle  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que  le  pourvoi  formé  par  ladite  veuve  ne  Ta 
pas  été  dans  le  délai  de  la  loi^))  Dans  une  autre  espèce,  la  Cour 
de  cassation  a  également  déclaré  recevable  le  pourvoi  Corme  pour 
cause  d'incompétence,  en  dehors  du  délai  de  trois  jours  :  u  Attendu 
qu'il  n'appert  pas  que  l'arrêt  d'accusation  ait  été  notifié  à  Cham«- 
bre  depuis  qu'il  s'est  constitué  prisonnier,  ni  conséquemment  que 
le  délai  de  trois  jours  accordé  dans  l'espèce  pour  le  délai  du  pourvoi 
fût  expiré  lorsque  ce  pourvoi  a  été  formé ^.  w  Enfin,  dans  une  troi- 
sième espèce,  dans  laquelle  le  pourvoi  était  encore  fondé  sur 
l'incompétence,  la  même  Cour  a  jugé  «  que  les  arrêts  dénoncés 
n'ont  point  été  notifiés  au  demandeur ,  et  qu'ainsi  son  pourvoi 
est  recevable  *  ».  Il  faut  ajouter,  et  cela  résulte  d'ailleurs  des 
trois  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  que  le  prévenu  est  rece- 
vable à  demander  !a  nullité  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance,  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
attendre  la  notification  :  la  notification  n'ouvre  pas  le  droit,  elle 
n'est  destinée  qu'à  marquer  le  moment  où  il  ne  pourra  plus  être 
exercé  •. 

La  partie  civile  est  placée  dans  la  même  situation  que  le  pré- 
venu :  le  délai  ne  peut  également  courir  contre  elle  que  du  jour 

*  Gsss.  10  déc.  1«4Y  (J.  cr.,  tom.  XIX,  p.  370). 
»  Gms.  iS  murs  1813  (J,  P..  tom.  XI,  p,  818). 

3  Ow,  30  jui»  18S50  (D»U.,  Bép.,  vo  Casiotiçn,  o.  558). 

*  Cass.  23  déc.  1819  (J.  P.,  fom.  XV,  p.  648). 

*  Gonf.  Mangin^  tom.  II,  p.  245. 
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qu'elle  connaît  légalement  Tarrêt  »  c'est-à-dire  du  jour  qu'il  lui  a 
été  notifié.  Le$  arrêts  qui  ont  été  cités  plus  haut,  et  notamment 
Tarrêt  du  10  décembre  1847,  s'appliquent  à  la  partie  civile  aussi 
bien  qu'au  prévenu. 

A  l'égard  du  procureur  général,  la  date  à  partir  de  laquelle 
doit  courir  son  pourvoi  a  longtemps  paru  incertaine. 

Par  un  arrêt  du  P'  mars  1816  \  la  Cour  de  cassation  avait 
compté  ce  délai  du  jour  de  la  remise  au  procureur  général  d'une 
expédition  de  l'arrêt  par  le  greffier  :  ft  Attendu  que  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  devant  être  et  étant  toujours  rendus  hors 
la  présence  du  ministère  public»  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par 
l'article  373,  ne  peut  courir  contre  lui  que  du  jour  où  \ine  expé* 
dition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le  greffier.  » 

Par  un  arrêt  du  22  août  1817  ^,  elle  parut  substituer  à  la  re- 
mise de  l'expédition  la  communication  de  la  minute  :  fc  Attendu 
que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  sont  rendus  à  huis  clos, 
en  l'absence  du  procureur  général,  qui,  d'après  l'article  224^  est 
tenu  de  se  retirer,  ainsi  que  le  greffier,  après  avoir  déposé  sur  le 
bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée ,  et  qu'il  ne  peut  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  de  se  pourvoir  contre  ces 
arrêts  qu'après  qu'il  en  a  eu  connaissance,  ou  par  une  expédition 
délivrée  par  le  greffier,  ou  par  la  communication  de  la  minute.  » 

Ces  deux  points  de  départ  étaient  évidemment  défectueux. 
Comment  constater  la  remise  de  l'expédition  ou  la  eommunioatioii 
de  la  minute?  N'était-ce  pas  prolonger  sans  utilité  l'incertitude 
de  la  position  de  l'accusé  ?  Ce  fut  sans  doute  ce  motif  qui  porta 
la  Cour  de  cassation  à  modifier  cette  jurisprudence  en  déclarant 
dans  un  troisième  arrêt  a  que,  si  un  arrêt  rendu  sur  la  réquisi-* 
tion  du  ministère  public  est  prononcé  en  son  absence,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'il  ne  parvienne  pas  immédiatement  après 
è  sa  connaissance ,  et  pour  que ,  pouvant  être  ainsi  de  suite  h 
portée  d'agir,  il  faille  prolonger  en  sa  faveur  an  délai  qui ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  298 ,  court  aussi  contre  le  procureur 
général,  à  compter  de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  quoiqu'il  n'j[ 
ait  pas  été  présent  ;  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  né- 
gligence d'un  greffier  ne  peut  ni  ne  doit  entraîner  la  prorogation 
indéfinie  d'un  délai  que  la  loi  a  voulu  restreindre  à  un  espace  de 

1  Journ.  du  Pal.,  tom.  XIII,  p.  306. 
a  Dali.,  vo  Cass.,  n.  560. 
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temps  limité,  et  que  s^écarter  à  cet  égard  des  règles  tracées  dans 
Tarticle  373  ,  ce  serait  tomber  dans  un  arbitraire  effrayant  pour 
les  individus  exposés  aux  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle  \  « 
Cet  arrêt  posa  le  premier  en  règle  que  les  trois  jours  devaient 
courir  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  de  Tarrêt. 

Cette  règle  parait  avoir  été  remise  en  question  dans  une  qua- 
trième espèce  dans  laquelle  le  procureur  général  affirmait  qu'il 
n'avait  eu  connaissance  de  Tarrèt  que  le  jour  même  de  son  pour- 
voi. Il  semblait  qu'on  devait  craindre  que  ce  magistrat  ne  fût  privé 
d'un  recours  utile  à  l'administration  de  la  justice  par  la  négli- 
gence d'un  greffier.  La  Cour  persista  néanmoins  dans  sa  nouvelle 
jurisprudence,  mais  elle  essaya  de  faire  disparaître  l'inconvénient 
qu'elle  avait  aperçu ,  en  imposant  au  président  de  la  chambre 
l'obligation  de  communiquer  l'arrêt  au  procureur  général.  Cet 
arrêt  porte  a  qu'à  la  vérité  le  procureur  général  annonce  dans 
son  mémoire  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  l'arrêt  que  le  jour 
même  de  son  pourvoi  ;  mais  que  cette  circonstance,  à  laquelle  les 
accqsés  sont  étrangers,  ne  peut  leur  porter  préjudice  ni  auto- 
riser à  prolonger  arbitrairement  un  délai  que  la  loi  a  voulu  cir- 
conscrire dans  un  espace  de  temps  fort  court  ;  que  si  le  procureur 
général  doit  se  retirer  pendant  la  délibération  de  la  cour,  ce  n'est 
point  une  raison  pour  qu'on  lui  laisse  ignorer  le  résultat  de  cette 
délibération  ;  qu'il  est  du  devoir  du   président  de  la  chambre 
d'accusation,  aussitôt  que  l'arrêt  est  délibéré,  de  faire  appeler  le 
procureur  général  ou  le  magistrat  qui  a  fait  en  son  nom  le  rap- 
port de  l'affaire ,  et  de  lui  donner  connaissance  des  dispositions 
de  cet  arrêt ,  en  sorte  que  ce  magistrat  soit  instruit  immédiate- 
ment de  la  décision  et  par  conséquent  de  sa  date  ;  que  si  le  prési- 
dent négligeait  de  remplir  cette  obligation  essentielle ,  le  procu- 
reur général  aurait  encore  à  sa  disposition  des  moyens  qui  lui 
permettraient  d'avoir  connaissance  de  l'arrêt  dans  le  délai  encore 
utile  pour  l'attaquer;  qu'en  effet  il  est  averti  par  l'article  219 
que  la  chambre  d'accusation  doit  statuer  dans  les  trois  jours  de 
son  réquisitoire;  d'où  il  résulte  pour  lui  le  droit,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  de  requérir  la  chambre  d'accusation  de  lui  faire 
connaître  l'arrêt  qui  a  dû  intervenir;  que  les  droits  du  ministère 
public  étant  ainsi  assurés,  et  leur  libre  exercice  ne  dépendant 

1  Gats.  10  juin  18S6  (J.  P.,  fom.  XX,  p.  561). 


CH.  XI.  DU  POURVOI  CONTRE  LES  ARR.  DE  LA  CH.  d'aCC,  N»  2307.    449 

que  de  son  acHvité  et  de  sa  vigilance  ,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
modifier  dans  son  application  Tarticle  373  \  » 

Cette  jurisprudence  s'est  de  plus  en  plus  affermie  par  les  deux 
derniers  arrêts  des  15  janvier  1832*  et  18  décembre  1834%  qui 
reprodiiisent  à  peu  près  les  motifs  qu'on  vient  de  lire.  Il  y  a 
même  lieu  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  du  premier  de  ces 
arrêts ,  le  procureur  général  produisait  un  certificat  du  greffier 
attestant  que  l'arrêt  n'avait  été  signé  et  n'avait  pu  lui  être  com- 
muniqué que  plus  de  trois  jours  après  sa  date.  Mais  la  Cour  a 
répondu  à  ce  moyen  «  que  le  ministère  public  peut  veiller -à  ce 
qu'il  lui  sojt  rendu  compte  de  l'arrêt  prononcé  en  son  absence 
sur  ses  réquisitions,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  négligence 
d'un  greffier  ou  du  défaut  de  vigilance  du  minrstère  public  à  se 
faire  rendre  compte  d'aggraver  la  position  d'un  prévenu  ;  si  ce 
délai  pouvait,  par  des  considérations  particulières  ,  être  prolongé 
d'un  jour  ,  il  pourrait  l'être  arbitrairement  et  d'une  manière 
presque  indéfinie,  suivant  la  variété  des  circonstances.  » 

La  règle  que  consacrent  ces  arrêts  n'est  que  la  stricte  applica- 
tion de  l'article  373  :  toute  déviation  des  termes  de  cet  article 
n'aurait  donné  au  point  de  départ  du  pourvoi  qu'une  date  incer- 
taine et  aurait  dès  lors  soumis  le  sort  de  l'accusé  à  des  retards 
qui  lui  auraient  apporté  un  grave  préjudice.  La  loi  n'a  point  (lu 
compter  le  délai  du  pourvoi  d'un  autre  jour  que  du  jour  même 
de  l'arrêt,  parce  qu'elle  savait  le  procureur  général  muni  de  tous 
les  moyens  de  connaître  ce  jour,  et  il  n'était  pas  permis  à  la 
jurisprudence,  en  présence  d'une  disposition  générale  et  absolue, 
de  créer  une  distinction  qui  eût  constitué  une  règle  spéciale  et 
dérogatoire  au  droit  commun. 

2307.  Le  délai  de  cinq  jours  déterminé  par  l'article  296  et  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'article  373  ne  se  calculent  pas  de 
la  même  manière. 

Le  délai  de  l'article  373  est ,  suivant  les  termes  de  cet  article, 
de  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été  prononcé;  or, 
cette  expression  de  la  loi  a  eu  pour  objet  d'établir  qu'elle  n'a 
voulu  y  comprendre  ni  le  jour  où  l'arrêt  est  prononcé,  ni  le  der- 

1  Cass.  30  jain  1827  ( J.  P.,  tom.  XXI,  p.  563). 

2  Dali.,  v»  Cass.^  n.  551. 

3  Dali.,  v»  Cass.^  n.  551. 

V.  29 


4S0       UV.  V.  DB  U  MISS  EN  PBÉVSNTION  W  KN  ACCUSATION. 

nier  des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  ^  L'accusé 
n'est  donc  en  demeure  de  déclarer  son  pourvoi  qu'autant  que  les 
quatre  jours  qui  ont  suivi  le  jour  où  Tarrét  a  été  prononcé  se 
sont  écoulés.  Par  conséquent,  une  déclaration  faite  le  5  d'un 
mois  contre  un  arrêt  rendu  le  P'  est  encore  dans  le  délai  utile. 

Le  même  mode  de  computation  n'a  pas  été  adopté  par  Tar^- 
tiele  396  ;  cet  article  ^  en  effet ,  ne  dispose  pas ,  comme  l'ar^ 
ticle  373,  que  l'accusé  a  cinq  jours  francs;  il  déclare  seulement 
qu'il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants. 

Il  résulte  de  ces  termes  que  les  cinq  jours  ne  sont  pas  frênes; 
que  la  règle  dies  iermini  non  computatur  in  termina  ne  s'ap^ 
plique  pas  ici  ;  que  le  délai  expire  avec  le  cinquième  des  jours 
qui  suivent  l'interrogatoire,  Ainsi,  la  déclaration  de  pourvoi  faite 
le  19  mai  est  tardive  quand  l'interrogatoire  a  été  subi  le  13  *. 
C'est  donc  par  erreur  qu'un  arrêt  du  22  août  1850  déolare 
«  qu'aux  termes  de  l'article  296,  l'accusé  avait  cinq  jours  francs 
pour  former  sa  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi  '  »  . 
Us  ne  sont  pas  francs  dès  que  le  jour  de  l'échéance  du  délai  s'y 
trouve  lui-même  compris. 

Il  suit  de  là  que  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  délais 
n'est  que  d'un  jour,  puisque,  d'une  part,  les  cinq  jours  qui  ne 
sont  pas  francs  expirent  au  cinquième,  et  que,  d'une  autre  p^rt , 
les  trois  jours  francs  laissent  subsister  le  délai  jusqu'à  la  io  du 
quatrième. 

Mais  si  les  cinq  jours  prévus  par  l'article  296  ne  peuvent  être 
étendus,  ils  ne  peuvent  non  plus  être  abrégés,  si  ce  n'est  par  le 
consentement  exprès  de  l'accusé.  Ce  délai,  en  effet,  est  accordé 
à  l'accusé  non-seulement  pour  délibérer  sur  l'exercice  de  son 
droit  de  recours,  mais  aussi  pour  préparer  sa  défense;  et  nous 
verrons  plus  loin,  en  développant  la  procédure  préliminaire  de  la 
cour  d'assises,  qu'il  doit  être  observé  à  peine  de  nullité. 

2308.  Les  pourvois  formés  après  l'expiration  des  délais  qui 
viennent  d'être  expliqués  sont  frappés  de  déchéance.  Telle  est  la 
disposition  formelle  des  articles  296  et  298,  relativement  au 
délai  de  cinq  jours ,  et  de  l'article  375 ,  relativement  au  délai  de 
trois  jours. 

1  Gass.  7  déc.  4832  et  8  ûov.  i8S4  (Dali.,  v»  Cas^.^  n.  5S9). 

2  Ga88.  12  juin  1828  (J.  P.,  tom.  XXI>  p.  1546). 

3  Bull.,  no  265. 
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Cependant  cette  règle  générale  admet ,  en  ce  qui  concerne  les 
arrêts  delà  chambre  d'accusation,  deux  exceptions. 

L*artîcle  397  dispose  que  :  «  Si  Taccusé  n'a  point  été  averti , 
conformément  au  précédent  article,  la  nullité  ne  sera  pas  cou- 
verte par  son  silence  :  ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les  faire 
valoir  après  Tarrèt  définitif,  d 

Ainsi,  l'accusé  n'est  pas  déchu  du  droit  de  se  pourvoir  lorsqu'il 
n'a  pas  été  averti  par  le  juge  du  délai  qui  lui  a  été  accordé  à  cet 
effet  ;  la  loi  présume  que  le  défaut  du  pourvoi  peut  provenir  de 
l'ignorance  de  ce  délai  ;  elle  lui  réserve  son  droit  ;  il  peut  joindre 
son  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation  au  pourvoi 
contre  Farrêt  définitif;  il  peut ,  même  sans  former  de  pourvoi 
contre  le  premier  de  ces  arrêts ,  faire  valoir  ses  moyens  de  nul- 
lité sur  le  pourvoi  qu'il  forme  contre  le  second.  H  n'est  déchu 
que  lorsque  ce  dernier  arrêt  passe  en  force  de  chose  jugée. 

Il  faut  nécessairement  étendre  cette  disposition  an  cas  où,  l'arrêt 
n'étanti  pas  un  arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  sa  notification 
est,  en  ce  qui  touche  le  prévenu  et  la  partie  civile,  le  point  de 
départ  du  délai  do  pourvoi;  il  est  clair,  en  effet,  que,  si  le  défaut 
d^averttssement  laisse  vivre  le  moyen  de  nullité,  il  doit  en  être 
de  même  du  défaut  de  notification  ;  dans  un  cas  comme  dans 
l'antre,  la  partie  conserve  son  droit  et  peut  le  faire  valoir  après 
l'arrêt  définitif. 

Mais  sont^ce  1&  les  seuls  cas  où  le  pourvoi  peut  être  formé  en 
dehors  des  délais  fixés  par  les  articles  373  et  296  ?  La  loi  n'a-t-elle 
pas  autorisé  en  général ,  lorsque  le  pourvoi  n'est  pas  formé  à  rai- 
son de  Tun  des  moyens  énoncés  dans  l'article  299,  la  jonction  de 
ce  recours  au  recours  formé  contre  Tarrêt  définitif  ?  Cette  question 
n'est  pas  exempte  de  quelque  difficulté. 

L'article  408  suppose  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accnsation  n'est  formé  qu'après  l'arrêt  de  condamna- 
tion et  qu'il  porte  à  la  fois  sur  les  deux  arrêts.  En  effet,  il  ouvre 
la  vote  de  la  cassation  a  lorsque  Taecusè  aura  subi  une  condam- 
nation, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui  aura 
ordonné  son  renvoi  devant  la  eoar  d'assises,  soit  dans  l'instructton 
et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour, 
soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  t)  y  aura  en  violation 

on  omission  de  quelques-unes  des  formalités »  Ne  peut-on  pas 

induire  de  ces  termes  que,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  299, 
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et  dans  lesquels  le  pourvoi  suspend  Texécution  de  Farrét  de  ren- 
voi, il  n'est  permis  de  faire  valoir  les  nullités  relevées  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qu'-après  Tarrêt  de  condamna- 
tion? Ne  peut- on  penser  que,  dans  le  système  du  Code,  Tar- 
ticle  299  aurait  eu  pour  objet  d'énumérer  les  cas  dans  lesquels  il 
est  sursis  à  Taccusation,  et  que,  ces  cas  eiceptés,  la  procédure 
doit  continuer  son  œuvre,  quelles  que  soient  les  nullités  qu'elle 
recèle,  et  sauf  à  les  relever  ultérieurement^  N'est-ce  pas  ainsi 
que  l'article  7  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  relative  au  juge- 
ment des  crimes  politiques,  déclare  que  ce  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que 
sur  les  incidents  ne  sera  formé  qu'après  Tarrét  définitif,  et  en 
même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  n  ? 

Ce  système,  que  les  termes  de  l'article  408  semblent  favoriser, 
ne  trouve  point  d'appui  dans  les  autres  textes  du  Code.  L'ar- 
ticle 299,  qui  n'est  que  l'expression  incomplète  d'une  règle  géné- 
rale, a  eu  pour  but  de  n'ouvrir  un  débat  qu'avec  la  certitude  qu'il 
ne  serait  point  annulé  par  l'effet  de  quelque  vice  antérieur,  et  de 
couvrir  par  conséquent  toutes  les  nullités  de  la  procédure  écrite  '. 
Si  cet  article,  qui  a  été  évidemment  rédigé  isolément  de  l'ar- 
ticle 408,  présente  avec  ce  dernier  une  regrettable  antinomie,  en 
ce  qu'il  a  omis  d'énoncer  des  moyens  de  nullité  que  celui-ci  a 
réservés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'enfreindre  la  règle 
qu'il  a  posée.  La  loi  a  voulu  que  l'accusation  ne  fût  portée  à  l'au- 
dience que  purgée  de  toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  peser 
sur  elle;  elle  a  voulu  que  la  procédure  orale  eût  une  base  solide 
et  incontestée,  et  ne  put  être  entachée  elle-même  par  les  vices  des 
actes  qui  l'ont  précédée.  Il  a  paru  qu'il  serait  absurde  de  conti- 
nuer jusqu'à  la  fin  une  instruction  qui  serait  infectée  d'une  nul- 
lité radicale,  que  la  certitude  d'une  annulation  enlèverait  aux 
débats  leur  puissance  et  leur  gravité,  et  qu'il  n'en  résulterait 
qu'une  inutile  prolongation  des  procédures  et  un  surcroît  de  frais 
frustratoires  pour  le  trésor  et  les  parties.  Supposons  dans  le  sys- 
tème opposé  que  toutes  les  nullités  de  l'instruction  soient  soi- 
gneusement réservées  pour  n'être  examinées  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif; on  arrive  sans  doute  plus  promptement  à  cet  arrêt  »  et  c'est 
là  le  motif  qui  a  dicté  l'article  7  de  la  loi  dii  9  septembre  1835; 
mais  la  justice  a-t-elle  un  véritable  intérêt  à  ce  que  l'arrêt  soit 

1  Voir  les  paroles  deForaieur  du  gouvernement,  suprà,  n»  2274. 
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prononcé  dans  un  délai  plus  bref  si  c'est  à  la  condition  d'être 
fragile  y  s*il  est  infecté  de  vices  qui  peuvent  amener  son  annu- 
lation, si  cette  annulation,  au  lieu  de  ne  frapper  qu'une  instruc- 
tion préparatoire,  s'étend  à  l'instruction  définitive?  Les  infrac- 
tions aux  régies  légales  seront-elles  moins  graves,  auront-elles 
des  conséquences  moins  rigoureuses,  parce  qu'elles  seront  pré- 
sentées après  l'arrêt  définitif  au  lieu  de  l'être  avant?  Est-ce  que 
le  caractère  et  la  nécessité  des  garanties  qni  doivent  protéger 
l'action  publique  ou  la  défense  peuvent  dépendre  de  la  date  où  il 
est  permis  de  les  invoquer?  Et  est-il  dès  lors  d'une  bonne  admi« 
nistration  judiciaire  d'exposer  volontairement  des  procédures  ter- 
minées à  de  fréquentes  annulations? 

Ce  sont  ces  motifs  qui  nous  conduisent  à  penser  que,  saut  en 
matière  de  compétence,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin,  il  faut  cher- 
cher dans  l'article  299  une  règle  générale  relativement  à  l'époque 
où  le  pourvoi  doit  être  formé,  et, qu'il  ne  faut  voir  dans  l'ar- 
ticle 408  qu'une  exception  à  cette  règle.  Ainsi,  tous  les  pourvois 
formés  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  arrêts ,  doivent  en  général  être  formés  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  29B  et  373 ,  suivant  qu'ils  rentrent 
dans  les  termes  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  articles,  et  comme  il 
est  de  principe  dans  l'un  et  l'autre  cas  que  le  pourvoi  est  sus- 
pensif, il  s'ensuit  qu'il  doit  être  statué  immédiatement  sur  les 
questions  préliminaires  qu'il  soulève.  L'article  408  n'apporte 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  cas  où  le  demandeur  en 
cassation  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  soit  par  l'omission  de  l'avertissement, 
soit  par  l'omission  de  la  notification  :  le  pourvoi  formé  contre  cet 
ari;êt  peut  alors,  suivant  les  termes  de  cet  article,  être  réuni  au 
pouvoir  contve  l'arrêt  définitif. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  Après 
avoir  déclaré  a  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  299  et 
408  que  les  vices  reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi  sont  couverts  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  ledit  arrêt  '  » , 
la  Cour  de  cassation  a  ajouté  a  que  les  prétendues  nullités  allé- 
guées contre  les  actes  de  cette  procédure  sont  couvertes,  aux 
termes  de  l'article  408,  lorsqu'il  n'a  été  fait  ni  dans  les  délais  de 
l'article  373,  ni  dans  ceux  de  l'article  296,  aucune  déclaration 

1  Cass.  19  janv.  1833 ,  cité  suprà,  n»  2272. 
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de  poutToi  contre  Farrét  de  la  chambre  d'accosatioa  ^  n .  Nous 
citerons  plus  loin  d'antres  atréts  qui  ont  jugé  ce  point  plus 
eiplicitement  encore  en  appréciant  les  effets  du  pourvoi  *« 

§  V.  Formes  du  pourvoi. 

2309.  Aux  termes  de  l'article  300  du  Code  d'instructioti  crimi* 
nelle ,  a  la  déclaration  doit  être  faite  au  greffe  » . 

L*article  417,  qui  règle  les  formes  générales  des  pourvois, 
porte  que  a  la  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffe  par 
la  partie  condamnée  ».  Et  il  a  été  jugé,  par  une  conséquence 
rigoureuse  de  ces  termes,  que  la  déclaration  avait  pu  êti'e  faite 
ailleurs  qu'au  greffe,  pourvu  qu*elle  eût  été  reçue  par  le  greffier; 
qu'elle  avait  pu  être  faite,  par  exemple,  au  parquet  du  procureur 
général  '.  11  serait  difficile  d'appliquer  cette  décision  aul  recours 
contre  les  arrêts  de  renvoi  en  présence  des  termes  précis  de  l'ar- 
ticle 300.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  eût  liëil  d'atta- 
cher la  peine  de  nullité  au  pourvoi  qui  aurait  été  reçu  par  le 
greffier,  soit  au  parquet,  soit  à  la  maison  de  justice.  Il  suffit  que 
Pacte  reçu  par  cet  officier  public  soit  revêtu  des  formes  nèces* 
saires  pour  établir  son  authenticité. 

L*article  417  ajoute  :  k  La  déclaration  sera  signée  de  la  partie 
condamnée  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ni  ne  veut 
signer,  le  greffier  en  fera  mention.  Cette  déclaration  pourra  être 
faite ,  dans  la  même  forme ,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pou- 
voir demeurera  annexé  à  la  déclaration.  Elle  sera  inscrite  sur  iin 
Registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits,  n  Ces  formes, 
étant  destinées  à  constater  l'authenticité  du  pourvoi,  sont  évi- 
demment communes  aux  pourvois  contre  les  arrêts  de  renvoi. 

L'article  299  dispose  a  que  la  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer  Tobjet  de  la  demande  en 
nullité  ».  Et  il  est  à  remarquer  que  cette  obligation  de  motiver  le 
pourvoi  devient  purement  facultative ,  ainsi  que  le  déclare  l'ar- 
ticle 422 ,  lorsque  ce  recours  est  dirigé  contre  Tai^rêt  définitif.  De 
la  rédaction  difiérente  de  ces  deux  articles  faut-il  induire  que 

1  Cass.  23  déc.  1847,  cité  suprà,  n»  2S73. 

2  Voy.  infrà  d»  2125. 

3  Gass.  16  août  1839  (Bulh,  ii«  260). 
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cette  forme  a  plus  d'importaûCè  à  1*  égard  deâ  arrêts  de  rentoi  et 
que  son  omisstoti  peut  entacher  le  pourvoi  de  nullité?  Nou«  ne  le 
pensons  pas  )  c'est  là  une  forme  secondaire  qui  n*est  prescrite  que 
dans  Tintérét  du  demandeur  en  cassation  et  dont  Tomisi^ion  ne 
peut  tourner  contre  lui.  La  Cour  de  cassation  a  Jugé  en  consé- 
quence tt  que  la  disposition  de  l'article  299  qui  etige  que  la 
dëdaratton  de  pourtoi  énonce  Tobjet  de  la  demande  en  nullité 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  sa  violation  ne  pouiv 
rait  entrafner  que  la  nullité  de  la  notification  de  cette  demande , 
en  ce  que  la  partie  appelée  par  la  loi  à  y  défendre  serait  dans 
Timpuissance  de  le  faiiis  *  » . 

Lorsque  le  pourvoi  est  formé,  isoit  par  le  ministère  public,  soit 
par  la  partie  civile ,  la  notification  doit  en  être  faite  au  prévenu 
«  ou  à  l'accusé  dans  le  délai  de  tix)is  jours;  mais  l'article  418,  qui 
contient  cette  prescription,  ne  formule,  au  cas  d'infraction,  au« 
ciine  déchéance.  Il  en  résulte  :  P  que  la  notification  peut  être 
faite  en  dehors  du  délai  de  trois  jours  ';  2""  que  l'omission  même 
de  cette  formalité  n'entraîne  point  la  nullité  du  pourvoi  '  i  l'effet 
de  cette  omission  est  seulement  que  la  voie  de  l'opposition  serait 
ouverte  au  défendeur  si  le  pourvoi  était  accueilli  sanâ  qu'elle  eût 
été  régularisée  *. 

Une  autre  obligation  que  l'article  419  fkll  peser  sur  la  partie 
civile  est  de  joindre  aut  pièces  une  e&pédltion  authentique  de 

l'arrêt.  Dans  tous  lès  cas ,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  £tidem>^ 
ment  statuer  sans  avoir  Tarrét  sous  les  yeux  ;  mais ,  au  cai  de 
pourvoi  de  l'accUsé  ou  du  procureur  général  contre  rarrêl  de  rett* 
voi ,  l'article  800  ordonne  la  transmission  immédiate  dé  l^eitpé- 
dltion  de  l'arrêt  à  la  Cour  de  cassation ,  et  au  Cas  de  pourvoi  des 
mêmes  parties  contre  les  arrêts  autres  que  l'arrêt  de  renvoi ,  cet 
arrêt  fait  partie  du  dossier  de  la  procédure* qui  est  également 
transmis.  L'obligation  particulière  imposée  à  la  partie  Civile  est 
Uhe  ^orte  de  justification  des  moyens  de  son  pourvoi.  Au  reste , 

l'omission  de  cette  pièce  n'emporterait  point  de  déehéancë* 

* 

^  Cass.  21  juillet  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1315)» 

2  Cass.  5  août  1841  (Bull,  no  232);  |3  mars  1850  (Bull.,  no  âS). 

«  Caàs.  18  oct.  1811  (S,  12,  1.  353.  C.  ti.  3)î  18  avril  181^  (S.  lY,  I.  2B1 
G.  n.  5;  DaU.  10,  427);  16  août  1819  (S.  20»  1.  91.  G.  n.  6);  20  Juillet  létO 
(Dali.,  26,  1,  455). 

«  Cass.  23  sept.  1836  (Bull.^  n«  314). 
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2310.  Au  nombre  des  formes  ordinaires  da  pourvoi  en  cassa- 
tion en  matière  criminelle  se  trouvent  la  consignation  de  l'amende 
et  la  mise  en  état.  Ces  deux  formes  sont-elles  applicables  aux 
pourvois  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation? 

£n  ce  qui  concerne  l'amende ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction: 
si  le  pourvoi  est  formé  par  la  partie  civile,  cette  partie  doit,  aux 
termes  de  Tarticle  419,  faire,  à  peine  de  déchéance,  la  consi- 
gnation préalable  d'une  somme  de  150  francs. 

S'il  est  formé  par  le  prévenu,  et  que  la  matière  soit  correc- 
tionnelle ou  de  police,  le  demandeur  doit  faire  la  même  consi- 
gnation, puisque  l'article  420,  après  avoir  dispensé  de  cette 
formalité  les  condamnés  en  matière  criminelle,  ajoute  qu'à  l'égard 
de  toutes  autres  personnes^  l'amende  sera  encourue  par  ceux  qui 
succomberont  dans  leurs  recours.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt 
portant  :  «  Vu  les  articles  419  et  420,  desquels  il  résulte  que 
tout  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  joindre  à  son  pourvoi  une  quittance  de 
l'amende  ou  suppléer  au  défaut  de  cette  quittance  par  la  repré- 
sentation des  certificats  spécifiés;  et  attendu  que  le  demandeur 
est  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  non  comme  accusé  de  crime,  mais 
comme  prévenu  de  délits  mentionnés  dans  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  que  cette  loi  punit  de  peines  correctionnelles;  que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  est  donc  rendu  en  matière  correctionnelle  ;  que  cepen- 
dant il  n'a  satisfait  ni  à  la  disposition  de  l'article  419,  ni  à  celle 
de  l'article  420;  déclare  le  demandeur  non  recevable\  )> 

Si  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  été  rendu  en  matière 
criminelle,  l'amende  est-elle  encore  exigée?  La  raison  de  douter 
est  que  l'article  420  ne  dispense  que  les  condamnés  en  matière 
criminelle.  Mais  1^  motif  de  cette  dispense  s'applique  aux  pré- 
venus ou  accusés  aussi  bien  qu'aux  condamnés  :  c'est  la  nature 
de  la  poursuite,  c'est  le  caractère  des  faits  incriminés  qui  fait 
l'exemption;  la  loi  a  voulu  que,  dès  qu'il  s'agit  de  la  poursuite 
d'un  crime,  aucune  entrave  ne  fût  apportée  au  recours. 

2311.  La  formalité  de  la  mise  en  état  donne  lieu  à  une  diffi- 
culté plus  grave.  Nous  n'examinerons  ici  ni  le  caractère  ni  l'uti- 
lité de  cette  mesure;  nous  nous  bornerons  à  rechercher  si  elle 

i  Cass.  9  nor.  1820  (Dali.,  vo  Cass.,  n.  679). 
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doit  être  étendue  aux  prëTenus  qui  se  sont  pourvus  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d*accusation. 

Il  est  certain,  en  premier  lieu,  qu*on  ne  peut  leur  faire  Tap- 
plication  de  l'article  421 ,  puisque  cet  article  ne  fait  mention  que 
des  condamnés,  et  le  deuxième  paragraphe  de  Farticle  116;  mo- 
difié par  la  loi  du  14  juillet  1865,  ne  règle  aussi  la  compétence 
qu'en  ce  qui  touche  les  condamnés.  M.  Mangin  '  invoque  Far- 
ticle 61,  titre  4,  du  règlement  du  28  juin  1738,  qui  portait: 
a  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise  de  corps  ne  seront 
reçus  à  demander  la  cassation  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  qui  les  auront  décrétés ,  s'ils  ne  sont  actuellement  en  état 
dans  les  prisons....  »  Il  est  vrai  que  l'article  28  de  la  loi  du 
27  novembre- P'  décembre  1790,  l'article  25  de  la  loi  du  2  bru- 
maire an  IV  et  l'article  90  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  ont 
provisoirement  maintenu  ce  règlement  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  ils  n'y  ont  pas  dérogé.  Mais  l'article  421  n'a-t-il  pas 
réglé  la  matière  de  la  mise  en  état?  Et  lorsqu'il  s'est  borné  à  l'ap- 
pliquer aux  condamnés,  est-il  possible  de  soutenir  qu'il  ait  voulu 
laisser  debout  l'article  61  du  règlement  de  1738,  en  ce  qui  con- 
cerne les  prévenus  ou  accusés?  Faut-il  admettre  que  le  législa- 
teur, qui  avait  cet  article  sous  les  yeux  lorsqu'il  rédigeait  l'ar- 
ticle 421 ,  et  qui  s'occupait  à  la  fois  du  pourvoi  cpntre  les  arrêts 
d'accusation  et  les  arrêts  de  condamnation,  ait  voulu  laisser  vivre 
la  partie  de  cet  article  qu'il  n'a  pas  reproduite? 

La  Cour  de  cassation  a  cherché  une  autre  base  à  cette  mesure. 
Un  arrêt  du  10  septembre  1830  déclare  «  que  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  des  arrêts  de  mise  en  accusation  ne  résulte 
pour  les  accusés  que  de  l'article  296  ;  que  cet  article  reconnaît 
que,  pour  former  une  demande  en  nullité,  l'accusé  doit  être  con- 
stitué en  prison  ;  qu'il  lui  fixe  un  délai  de  cinq  jours  après  son 
interrogatoire,  passé  lequel  il  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir; 
que  si ,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  l'accusé  ne  se  con- 
stitue pas,  il  est  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles 465  et  suivants,  et  qu'il  ne  peut  profiter  des  dispositions  de 
l'article  296  qu'en  se  représentant*.  »  Un  autre  arrêt  se  borne  à 
poser  en  règle  «  que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des 
articles  91,  94,  113,  133,  134,  231,  232,  233,  243,  293  et 

1  Tom.  II,  p.  246. 

2  Cass.  10  sept.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIIÏ,  p.  795). 
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296 ,  il  résulte  qa'un  accusé  n*est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  ou  en  nullité  de  Tarrét  qui  le  renvoie  devant  une  cour 
d'assises,  comme  accusé  d*un  fait  de  nature  à  être  puni  d*itne 
peine  af&ictive  et  infamante,  s*il  n*est  actuellement  en  étatV  yt 

Cette  argumentation  est*-elle  plus  exacte  que  la  première?  Il 
est  hors  de  doute  que ,  dans  le  système  de  notre  Code ,  totit  ac- 
cusé d*un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  doit  être  mis  en  état  de 
détention  t  les  articles  134  et  231  exigent  que  Tarrét  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  contienne  spécialement  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  les  articles  295  et  296  ne  peuvent  être  exé* 
cutés  qu'à  la  condition  que  l'accusé  soit  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  et  l'article  126  suspend  la  liberté  provisoire  légalement 
accordée  lorsque  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises. 
Mais  peut«^n  directement  conclure  de  la  règle  de  cette  détention 
préalable  &  la  nécessité  de  la  mise  en  état?  La  détention  préalable 
est  la  conséquence  de  la  procédure  antérieure,  elle  est  la  consé^» 
quence  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
confirmée  par  cet  arrêt;  or  quel  est  l'efief  du  pourvoi?  N'est-ce 
pas  précisément  de  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt,  de  suspendre 
par  conséquent  l'exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ? 
Comment  donc  cet  arrêt,  dont  l'exécution  est  suspendue,  com- 
ment cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  applicable,  peuvent-ils  servir 
de  base  ft  la  détention?  Est-il  possible  de  concilier  l'exécution  pro^- 
visoire  que  suppose  la  détention  et  le  sursis  qui  est  la  conséquence 
immédiate  du  pourvoi  ?  Il  est  vrai  que  l'article  301  a  modifié  la 
règle  que  le  pourvoi  est  suspensif;  mais  il  ne  l'a  modifiée  que 
pour  autoriser  le  président  des  assises  à  recueillir  les  renseigne^ 
ments  survenus  depuis  l'instruction.  Il  est  vrai  encore  que  la 
liberté  dont  le  prévenu  a  continué  de  jouir  est  une  infraction  aux 
règles  de  la  procédure  ;  mais,  s'il  appartient  à  la  Coût*  de  cassâ- 
ion  de  réformer  les  actes  qui  ont  produit  cette  infraction ,  lui 
appartient-il  d'exiger  l'application  de  ces  règles  à  l'avance  et 
avant  même  qu'elle  ait  statué?  Il  a  fallu  la  disposition  spéciale  de 
l'article  421  pour  assurer  la  mise  en  état  des  condamnés  que 
l'instruction  a  laissés  libres  :  est-ce  qu'on  aurait  pu  prétendre,  si 
cette  disposition  n'existait  pas,  qu'ils  devaient  obéissance  provl- 
soire  aux  actes  qu'ils  attaquaient?  Est-ce  qu'on  aurait  même  pensé 
à  faire  exécuter  des  jugements  dont  l'efi^et  était  suspendu  par  le 

1  Gasi.  23  mai  1846  (Bull. ,  n«  iSO). 
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pourvoi?  Or,  en  ce  qai  concetne  les  individus  qni  se  pourvoient 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d^accusation,  l'article  421  n'existe 
pas. 

fl  nous  semble  que  c'est  dans  un  autre  ordre  de  motib  qo'on 
peut  trouver  le  principe  de  la  mise  en  état  à  Fégard  de  ces  ittdi^ 
vidus.  En  matière  de  faits  qualifiés  crimes ,  l'aecnsé  qui  n'est 
pas  en  état  de  détention  est  considéré  par  la  loi  comme  fugitif  t 
l'article  465 ,  en  effet ,  ordonne  la  représentation  de  l'accusé 
qu'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  renvoie  devant  la  cour 
d'assises»  et  l'article  467  ajoute  qu'après  un  délai  de  dit  jours 
après  l'ordonnance  de  se  représenter  »  il  sera  procédé  au  juge- 
ment de  la  contumace.  Or ,  on  a  inféré  des  articles  468,  470  et 
473  qu'un  accusé  contumax  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  :  sa 
représentation  est  la  condition  essentielle  du  droit  de  sa  défense  ; 
il  est  réputé,  suivant  les  termes  de  Tarlicle  465,  eti  état  de  rébel- 
lion contre  la  loi.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  en  consé- 
quence :  (c  Qu'il  résulte  des  articles  465  et  suivants  que ,  lors- 
qu'un individu  contre  lequel  est  intervenu  un  arrêt  de  mise  en 
accusation  n'a  pu  être  saisi,  ou  ne  se  représente  pas,  il  doit  être 
rendu  contre  lui  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se 
représenter  dans  dix  jours  ;  qu'il  est  ensuite  procédé  contre  lui 
an  jugement  par  contumace  ;  qu'il  résulte  desdits  articles  qu'au- 
cune défense  ne  peut  être  présentée  sur  le  fond  de  l'accusation 
en  faveur  du  contumax,  et  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  ex- 
clut toute  faculté  de  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'accusé 
placé  dans  les  termes  de  l'article  465  \  n 

Mais  si  la  mise  en  état  des  prévenus  ne  peut  trouver  d^appui 
que  dans  l'article  465,  il  s'ensuit  que  ceux-là  seuls  qui  sont  ren- 
voyés devant  la  cour  d^assises  pour  faits  qualifiés  crimes  peuvent 
être  soumis  à  cette  mesure ,  car  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la 
procédure  contumaciale  applique  ses  formes.  Ainsi,  les  préve- 
nus qui  seraient  renvoyés  en  police  correctionnelle  par  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  seraient  recevables  à  se  pourvoir 
contre  cet  arrêt ,  quoiqu'ils  ne  fussent  |pas  en  état  ;  car  aucun 
texte  ne  peut  être  invoqué  pour  leur  appliquer  cette  mesure.  Ce 
point  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  où 
la  partie  contestait  la  recevabilité  du  pourvoi  formé  par  une 
femme  renvoyée  en  police  correctionnelle ,  en  se  fondant  sur  ce 

1  Gas8.  S3  avril  1846  (BuU»,  s»  100). 
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que  la  demanderesse,  contre  laquelle  il  existait  un  mandat  d*ar- 
rét,  ne  s'était  pas  mise  en  état.  Cette  fin  de  non-récevoir  fut  re- 
jetée :  tt  Attendu  que  c'est  aux  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police  que  Tarticle  421  impose  l'obligation  de  se 
mettre  en  état  ou  d'obtenir  leur  mise  en  liberté  sous  caution ,  et 
qu'aucune  condamnation  n'existe  encore  contre  la  veuve  DaugaV  » 
Et  si  )és  accusés  de  faiis  qualifiés  crimes  ont  obtenu  précédem- 
ment leur  mise  en  liberté  provisoire ,  avec  ou  sans  caution,  ils 
continuent  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pour- 
voi, puisque  jusque-là  l'arrêt  de  renvoi  n'est  pas  exécutoire. 

§  VI.  Eff^ets  du  pourvoi. 

2312.  L'article  301  déclare  que  :  «  nonobstant  la  demande  en 
nullité,  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusive- 
ment. »  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  pourvoi  contre  les 
arrêts  suspend  l'ouverture  des  débats,  et  que  la  cour  d'assises  est 
tenue  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué. 

Mais  cet  efiet  n'est-il  attaché  qu'aux  pourvois  qui  sont  fondés 
sur  Tune  des  causes  de  nullité  déterminées  par  la  loi  ou  qui  ont 
été  régulièrement  formés?  Faut-il  surseoir  encore  quand  le  pour- 
voi est  fondé  sur  un  moyen  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  ac- 
cueilli ou  quand  il  a  été  formulé  après  l'expiration  du  délai 
légal?  Cette  question,  aujourd'hui  résolue  par  la  loi,  a  eu  plusieurs 
phases. 

La  Cour  de  cassation  avait,  en  premier  lieu,  jugé  que,  dans 
cette  double  hypothèse,  la  cour  d'assises  n'était  pas  tenue  de  sur- 
seoir :  «  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  au  sursis  ordonné  par  l'arti- 
cle 301  pour  l'ouverture  des  débats  que  dans  le  cas  où  la  décla- 
ration du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  a  été 
faite  par  l'accusé  ou  le  ministère  public  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  296  et  conformément  à  l'article  299  ;  que  les  cours 
d'assises,  en  procédant  aux  débats,  nonobstant  un  pourvoi  tardi- 
vement déclaré  ou  qui  ne  leur  parait  pas  porter  sur  des  ouver- 
tures de  cassation  déterminées  par  la  loi,  n'attentent  pas  à  l'auto- 
rité de  la  cour ,  puisqu'elle  conserve  le  droit  et  les  moyens  de 
statuer  sur  ce  pourvoi ,  qui  doit ,  dans  tous  les  cas ,  lui  être 
transmis,  et  déjuger  si  lesdites  cours  d'assises  ont  été  régulière- 

1  Gass.  18  mars  1814  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  S18). 
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ment  saisies  ;  que  Fintérét  de  raceusé  et  celui  de  la  vindicte  pu- 
blique, sont  ainsi  également  maintenus  ^  » 

Cet  arrêt  résout  les  deux  questions  que  nous  avons  posées  :  il 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  :  P  lorsque  les  moyens  pro- 
posés ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'article  299;  2^"  lorsque 
le  pourvoi  a  été  tardivement  formé.  Il  faut  soigneusement  distin- 
guer ces  deux  solutions. 

La  première,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  très-nettement  établie  par 
l'arrêt,  serait  contraire  à  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante, 
qui  veut  que  tous  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'arrêt 
de  renvoi  soient  vidés  avant  l'ouverture  des  débats.  (Voy.  n"*  2285.) 
Il  n'y  avait ,  en  effet ,  aucune  raison  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  moyens  énoncés  dans  l'article  299  et  les  moyens  non 
moins  graves  qui  peuvent  être  proposés  en  dehors  de  cet  article  ; 
et  il  eût  été  étrange  de  vouloir  purger  les  procédures  antérieures 
de  certains  vices  avant  de  procéder  aux  débats,  et  de  les  laisser 
en  même  temps  infectées  de  vices  non  moins  certains,  et  qui  pou- 
vaient, comme  les  premiers,  entraîner  l'annulation  de  ces  débats. 
Il  faut  donc  écarter  cette  première  question  qui  ne  fait  plus  aucun 
doute  :  il  n'appartient  dans  aucun  cas  à  la  cour  d'assises  de  re- 
fuser de  surseoir  à  raison  de  ce  que  les  moyens  de  nullité  ne 
rentreraient  pas  dans  les  termes  de  l'article  299  *.  Toute  la  diffi- 
culté se  trouve  circonscrite  dans  le  second  point  résolu  par  l'ar- 
rêt, à  savoir,  que  la  cour  d'assises  n'est  poipt  tenue  de  s'arrêter 
devant  des  pourvois  irréguUers  à  raison  de  leur  tardiveté  ou  de 
l'omission  des  formes  légales. 

2313.  La  jurisprudence,  sous  ce  second  rapport,  ne  s'est  point 
maintenue.  Un  arrêt  du  11  mai  1833,  renversant  cette  première 
solution,  déclare  «  qu'une  cour  d'assises  dépassait  les  limites  de 
sa  compétence  et  commettait  un  excès  de  pouvoir  en  jugeant 
qu'un  pourvoi  n'était  pas  fait  en  temps  utile  et  ne  pouvait  dès 
lors  motiver  la  demande  en  surséance;  qu'en  effet  la  Cour  de 
cassation,  saisie  par  ce  pourvoi ,  était  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  sa  recevabilité,  et  qu'il  suffisait  qu'il  frappât  sur  un 
arrêt  de  compétence  pour  qu'il  fût  de  plein  droit  suspensif,  et 
dût  faire  surseoir  à  toute  exécution  dudit  arrêt,  jusqu'à  ce  que  la 

1  Ca88.  5  févr.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  68). 

2  Cass.  14  déc.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  1058). 
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Cour  de  cassation  eAt  prononcée  »  Un  second  arrêt,  du  14  dé- 
cembre 1833,  ajoute  :  «  Que,  s'il  peut  résulter  de  là  quelque  re^ 
tard  dans  rexpédition  des  affaires ,  ce  retard  n'a  lieu  que  pour 
mieux  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  et  ne  pour- 
tait  être  indéfiniment  prolongé ,  puisque ,  la  compétence  une  fois 
jugée ,  le  tribunal  valablement  saisi  ne  peut  être  arrêté  par  une 
nouvelle  exception  d'incompétence  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
déjà  rejetés  par  la  Cour'.  «  Un  troisièipe  arrêt,  répondant  à  une 
objection  du  ministère  public ,  décide  «  qu'un  arrêt  de  mise  en 
acfiusaticm  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  simple  arrêt  d'instruction ,  puisqu'il  détermine  et 
règle  la  compétence  d'après  la  qualification  donnée  aux  faits; 
que,  par  conséquent ,  le  pourvoi  contre  un  tel  arrêt  est  de  sa  na* 
ture  suspensif,  et  n'autorise  la  continuation  de  l'instniction  que 
jusqu'aux  débats  exclusivement;  que  le  jugement  de  la  validité, 
soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  d'un  pourvoi  en  nullité  formé 
contre  un  arrêt  de  ce  genre,  n'appartient  pas  à  la  i^our  d'assises, 
qu'il  est  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ^  «  Ces  arrêts  résument  le  système  de  cette  Cour. 

Il  nous  a  paru  que  ce  système  n'était  pas  la  traduction  fidèle 
du  sens  de  la  loi ,  et  nous  l'avons  précédemment  combattu  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  principe  du  sursis  est-il  donc  inscrit  en 
termes  précis  dans  la  loi?  Ne  peut*on  rien  faire  que  s'incliner  et 
lui  obéir?  Faut«-il  né^cessairemait  subir  toutes  ses  conséquences? 
Deux  décisions  fondent  la  jurisprud^ce  de  la  Cour  de  cassation  ; 
d'une  part,  aux  termes  de  l'article  379,  le  pourvoi  est,  en  général, 
suspensif;  de  l'autre,  aux  termes  de  l'article  4fl6,  ce  n'est  qu'à 
l'égard  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  que  le  pourvoi  est 
joint  au  fond  et  s'ouvre  après  Tarrèl  définitif»  ev,  les  arrêts  des 
cbambres  d'accusation  sont  des  arrêts  de  compétence  et  non  d'in* 
struelion.  Nous  ne  contestons  aucun  de  ces  points.  Mais  nous 
demanderons  d'abord  i  est-ee  bien  un  pourvoi  que  cette  décla^ 
ratioisk  écrite  après  le  délai  expiré,  quand  il  n'est  plus  permis  de 
se  pourvoir?  DoitHm  attacher  à  un  pareil  acte  une  importanee 
sérieuse,  quand  la  nullité  éclate  aux  yeux?  Est*il. indispensable 

i  Joura,  dv  Pal,,  tom.  XXV,  p,  458. 
2  Journ.  du  Pal.,  tom.  XXV,  p.  1058. 

3Gass.  5  juin  1841  (Bull.,  qû  m);  lit  c<uif.  cass.  »  sept.  lS44(BaH:, 
no  325)  ;  15  avril  1852  (n»  itft). 
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de  tr^Qspoirter  toutes  les  pièces  de  ]a  procédure  et  de  surseoir 
pendant  trois  mois  aux  débats,  pour  que  la  Cour  de  cassation  soit 
appelée  à  vérifier  sa  tardiveté?  La  cour  d'assises  empiéterait-elle 
doue  sur  les  prérogatives  de  cette  Cour,  si  elle  avait  la  faculté, 
Rop  d'apprécier  la  uuUité  du  pourvoi,  mais  de  constater  un  fait 
maiériel,  de  reconnaître  sa  date?  Il  nous  semble  ensuite  qu'on  ne 
s'est  pas  assez  arrêté  dans  cette  discussion  au  texte  de  Tartide  297. 
Cet  article  porte  que,  «  si  Taccusé  n'a  point  été  averti  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  la  nullité  ne  sera  point  couverte  par 
son  çilence  ;  &e$  droits  seront  em$ervés,  $0uf  à  les  faire  valoir 
oprè^  V arrêt  définitif.  »  Pans  l'espèce  de  cet  article ,  le  président 
a  négligé  d'avertir  l'accusé  qu'il  avait  cinq  jours  pour  le  pourvoi, 
et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'y  serait  plus  recevable. 
La  loi  n'a  pas  voulu  que  cette  omission  pût  lui  préjudii^er;  elle 
lui  réserve  les  moyens  de  nullité ,  mais  il  ne  peut  les  faire  valoir 
qu'après  l'arrêt  définitif.  Il  semble  que  le  principe  de  cette  solu«- 
tion  pourrait  s'appliquer  au  cas  d'un  pourvoi  tardif.  Il  n'appartient 
point  à  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  mérite  de  ce  pourvoi  ; 
elle  déclarerait  seulement  que  les  moyens  de  nullité  invoqués  par 
l'accusé  lui  sont  réservés  pour  être  soumis  à  l'appréciation  de  la 
Cour  de  cassation  après  l'arrêt  définitif.  Ainsi,  soit  en  considé- 
rant le  pourvoi  tardif  comme  nul  et  frappé  de  déchéance ,  soit  en 
le  joignant  au  fond,  et  en  réservant  les  droits  de  l'accusé  pour 
être  appréciés  par  la  Cour  de  cassation  après  l'arrêt  définitif,  on 
arrive  à  dégager  la  justice  d'une  entrave  qui  suspend  son  cours 
sans  servir  les  vrais  intérêts  de  la  défense,  el  porte  une  véritable 
atteinte  à  sa  dignité ,  en  la  rendant  le  jouet  des  caprices  des  accu* 
ses.  Cette  saine  interprétation  des  textes  de  la  loi  paraît  devoir 
suffire  pour  résoudre  cette  difficulté  ;  mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  législateur  se  hâterait  d'intervenir 
pour  faire  disparaître  l'obstacle  qui  embarrassa  la  voie  judi«- 
Claire  *  »  » 

Le  législateur  est  intervenu ,  et  il  a  consacré  purement  et  sim- 
plement la  solution  que  nous  avions  proposée.  La  loi  du  10  juin 
1853  a  rectifié  l'article  3ûl  dans  les  termes  suivants  ;  »  Nonob- 
stant la  demande  en  nullité^  l'instroetion  est  continuée  jusqu'aux 
débats  exclusivement.  —  Mais ,  si  la  demande  est  faite  après  l'ac- 
complissement des  formalités  et  l'expiration  du  délai  qui  sont 

'  Revue  de  législation ,  1846 ,  tom.  I ,  p.  34tt. 
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prescrits  par  Tardcle  296,  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats 
et  au  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'après 
Tarrét  définitif  de  la  cour  d'assises.  -^  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  tout  pourvoi  formé,  soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  soit 
pendant  le  cours  du  délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  » 

Ainsi ,  la  question  se  trouve  résolue  par  le  premier  paragraphe 
des  additions  apportées  par  la  loi  nouvelle  à  l'article  301  :  le 
pourvoi  tardif  n'est  plus  un  obstacle  à  l'ouverture  du  débat;  la 
cour  d'assises  procède  au  jugement ,  sauf  la  réserve  du  droit  de 
l'accusé  de  faire  valoir  ses  moyens  de  nullité  contre  l'arrêt  de 
renvoi  après  l'arrêt  de  condamnation. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  loi  applique  la  même  règle  au 
pourvoi  formé  soit  contre  les  ordonnances  du  président  avant 
l'ouverture  des  débats ,  soit  contre  les  arrêts  incidents  de  la  cour 
d'assises.  Nous  examinerons  cette  disposition  lorsque  nous  nous 
occuperons  de  ces  ordonnances  et  de  ces  arrêts. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 

DE   l'autorité   des   ARRÊTS   DE   LA  GHAMBR£#d' ACCUSATION. 

2314.  Quelle  est  l'antorité  des  arrêts  de  la  chambre  d'accasatiou  qai  ordonnent  le  renvoi 

des  procédures  devant  les  juridictions  répressives. 

2315.  Les  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police  et  de  police  correctionnelle  ne 

sont  point  attributifs ,  ils  sont  seulement  indicatifs  de  juridiction  (art.  160,  182 
et  193). 

2316.  Les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  sont  attributifs  de  juridiction.  Consé- 

queuces  de  cette  règle. 
23n.  Examen  des  effets  contradictoires  attribués  aux  arrêts  dans  ces  deux  hypothèses. 

2318.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  compétence? 

2319.  Si  les  cours  d'assises  ont  plénitude  de  juridiction,  et  si  cette  règle  donne  force 

attributive  aux  arrêts  de  renvoi. 

2320.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  sur  les  points  de  fait. 

2321.  Les  juges  saisis  par  le  renvoi  ne  sont  pas  liés  par  les  déclarations  en  fait  de  cet 

arrêts.  Application  de  cette  règle  aux  cours  d'assises. 

2322.  Mais  ils  ne  sont  saisis  que  des  faits  qui  sont  l'objet  du  renvoi  et  ne  peuvent  étendre 

leur  compétence  à  d'autres  faits. 

2323.  Us  ne  sont  pas  liés  par  les  qualifications  données  aux  faits. 

2324.  De  Tautorité  des  arrêts  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 

opposées  à  l'action  publique. 
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2325.  Les  arrêts  qui  admettent  lei  exceptions  proposées  par  la  défense  ont  force  de  chose 

jugée ,  sauf  le  cas  de  charges  nouvelles. 

2326.  Les  arrêts  qui  rejettent  les  mêmes  exceptions  produisent  les  mêmes  eflets. 

2327.  Le  prévenu  peut-il  faire  valoir  devant  les  juges  de  renvoi  les  exceptions  qn'il  n'a 

pas  proposées  devant  la  chamhre  d'accusation  ? 


2314r.  Nous  avons  examiné»  dans  le  chapitre  précédent,  dans 
quels  cas  le  pourvoi  peut  être  formé  contre  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation ,  et  nous  avons  exposé  les  formes  et  les  effets  de 
ce  recours. 

Nous  supposons  maintenant  ou  que  ce  pourvoi  n'a  pas  été 
formé  ou  qu'il  a  été  rejeté,  et  nous  allons  rechercher  quelle  est 
l'autorité  de  ces  arrêts  lorsqu'ils  sont  devenus  définitifs. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  de  l'exception  de  la  chose 
jugée  (n^  1021),  que  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui 
déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  ont  force 
de  chose  jugée  lorsqu'ils  n'ont  point  été  attaqués  ou  que  les 
recours  ont  été  rejetés,  et  qu'ils  conservent  celte  autorité  jusqu'à 
la  survenance  des  charges  nouvelles.  Il  nous  reste  à  parler  ici  des 
arrêts  qui  ordonnent  le  renvoi  des  procédures  devant  les  juridic- 
tions répressives. 

Quelle  est  leur  autorité  devant  ces  juridictions  en  ce  qui  con- 
cerne :  P  la  compétence;  2^  la  qualification  des  faits;  3^  le  juge- 
ment des  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  et  les  points  de  droit 
qu'ils  décident? 

Ces  questions ,  dont  quelques  points  ont  déjà  été  touchés  dans 
le  chapitre  précédent,  sont  délicates,  et  ici  encore  la  loi  ne  nous 
offre  pour  les  résoudre  que  des  textes  confus  ou  incomplets.  C'est 
à  la  doctrine  qu'il  faut  recourir  pour  expliquer  ces  textes  ou  pour 
les  suppléer;  c'est  dans  les  règles  générales  de  compétence  qu'il 
faut  chercher  la  conciliation  des  attributions  des  différentes  juri* 
dictions. 

2315.  Aux  termes  des  articles  230  et  231 ,  la  chambre  d'ac^* 
cusation,  lorsqu'elle  estime  que  le  fait  constitue  soit  une  contra* 
vention,  soit  un  délit,  soit  un  crime,  et  qu'elle  trouve  les  charges 
suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  prévention  ou  en  accusation , 
ordonne  le  renvoi  devant  un  tribunal  de  police,  devant  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ou  devant  la  cour  d'assises. 

Quel  est  l'effet  de  ce  renvoi?  Est^il  seulement  indicatif,  est-il 
V.  30 
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atlribalîf  de  jaridicfîon?  Les  jugent  saisis  sonMIs  liés  par  cet  arrêt 
ou  peuvent-ils,  au  contraire ,  se  déclarer  încompétents? 

Cette  question  ayant  été  dîterseinenl  résolue,  soivant  que  le 
renvoi  est  fait  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police, 
ou  devant  la  cour  d'assises ,  doit  être  examinée  séparément  sous 
ces  deux  aspects. 

Les  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribuiiafit  de  police  ef  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  sont  point  attributifs,  ils  sont  simple- 
ment indicatifs  de  juridiction.  Nous  avons  déjà  vu  que  tel  est 
reflet  des  ordonnanees  do  juge  d*tnstrnetfon  ;  et  les  raisons  que 
nous  avons  déduites  s'appliquent  naturellement  aux  arrêts  de  la 
chambre  d'accQsation.  Ces  raisons,  en  effet,  sont  puisées  :  I^  dans 
l'article  160,  qui  porte  que  le  tribunal  de  police,  si  le  fait  est  un 
délit  qnî  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  deii 
renvoyer  lés  parties  devant  le  procurent  impérial;  2*  dans  Far- 
tiele  182,  qui  dispose  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être 
saisi  par  le  renvoi  qui  loi  en  est  fait  par  la  chambre  du  conseil 
qoe  des  délits  de  sa  compétence;  dedans  l'article  193,  qui  dè^ 
elare  que,  si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afBîctive  on 
infamante,  le  tribunal  renverra  le  prévenu  devant  h  juge  éPin* 
struciion  compétent.  Elles  sont  pnisées  surtout  dans  la  règle  que 
le  droit  et  le  devoir  de  tout  tribonarsont  de  vérifier  sa  propre  corn-» 
pétence  et  de  n'exercer  ses  pouvoirs  qoe  dans  le  cercle  qui  lof 
a  été  tracé  par  la  loi.  Il  serait  impossible  d'admettre,  d'ailleurs, 
que  lejoge  pût  sortir  de  ses  attributions  légales,  que  le  tribunal 
de  police  dât  juger  un  fait  qualifié  délit,  le  tribunal  correc- 
tionnel un  fait  qualifié  crime,  par  cela  seul  que  la  juridiction 
chargée  de  régler  l'instruction  lui  aurait  renvoyé  le  jugement  de 
ce  fait  ;  car  il  ne  peut  appartenir  à  cette  juridiction  de  changer 
les  règles  de  la  compétence. 

Or  ces  motifs  ont  la  même  puissance,  soit  que  le  renvoi  ait  été 
ordonné  par  la  chambre  du  conseil  ou  par  la  chambre  d'accusa^ 
tion.  Car,  ou  l'arrêt  de  renvoi  n'a  fait  qoe  confirmer  Tordon- 
nance  du  joge  d'instruction,  et  il  n'en  a  point  dès  lors  changé 
le  caractère  et  par  conséquent  les  effets,  puisque  confirmer  un 
acte,  c'est  simplement  le  maintenir  tel  qu'il  a  été  fait;  ou  l'arrêt 
de  renvoi  a  réformé  une  ordonnance  de  non^lieu,  et  la  chambre 
d'accusation  n'a  fait  qoe  ce  que  le  juge  d'instruction  auraif  dû 
faire;  elle  n'a  fait  qoe  remettre  les  choses  dans  l'état  o6  les  eût 
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placées  Tordonnaiice  qui  aurait  prononcé  le  renvoi;  elle  no  peut 
donc  avoir  que  les  mêmes  effets.  Ainsi,  dans  on  cas  comme  dans 
Tautre,  le  tribunal  saisi  a  le  droit  de  juger  sa  propre  compétence; 
dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  il  a  le  droit  de  se  déclarer 
incompétent  ^  Ainsi,  les  arrêts  de  la  chambre  d*accusation, 
comme  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  ne  sont  qu'indica- 
tifs de  la  compétence. 

Cette  règle,  qui  n'a  jamais  été  contestée,  a  été  consacrée  par 
de  nombreux  arrêts.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Gourde  cassation  éa  26  août  1817,  qui  a 
fixé  la  jurisprudence  et  qui  déclare  «  que  l'arlicie  190,  en  or- 
donnant aux  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première 
instance  de  renvoyer  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les 
faits  qu'elles  reconnaissent  de  nature  à  être  punis  de  peines  cor- 
rectionnelles, ne  confère  point  à  ces  chambres  le  droit  de  fixer 
irrévocableftient  par  ce  renvoi  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle  sur  ces  faits;  qu'il  ne  modifie  point  les  obligations 
imposées  aux  tribunaux  correctionnels ,  relativement  à  leur  com- 
pétence, par  les  articles  193  et  214;  qu^il  ne  déroge  point  aux 
limites  fixées  pour  cette  compétence  par  l'article  179;  que  lorsque 
les  chambres  d'accusation  des  cours  royales,  procédant  en  vertB 
de  l'article  S30,  renvoient  devant  le  tribunal  correctionnel,  elles 
né  font  que  ce  qu'elles  estiment  qu'aurait  du  faire  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance;  que,  relativement  à  la 
compétence  correctionnelle,  la  loi  n'attribue  pas  plus  d'effets  à 
leurs  arrêts  qu'aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil  ;  qu'elles 
ne  font,  comme  celles-ci,  qu'indiquer  et  préjuger  la  compétence, 
mais  ne  la  jugent  pas  ;  que  leurs  arrêts  ont  reçu  leur  exécution  et 
consommé  l'effet  que  la  loi  leur  a  attribué,  lorsque  les  tribunaux 
auxquels  elles  ont  renvoyé  se  sont  saisis  de  l'affaire  et  ont  exar 
miné  les  faits  imputés  aux  prévenus  pour  reconnaître,  d'après  la 
qualification  qui  leur  appartient  selon  la  loi,  si  ces  faits  rentrent 
on  non  dans  leurs  attributions  *.  » 

1  Merlin ,  Rép.,  x*>  Tribunal  de  police,,  sect,  2,  S  3. 

s  Gass.,  seet.  réun.,  t6  août  1817  (BulL^  n^  SO)  ;  él  conf.  cass.  tl  nov.  1811  ; 
M  «vrii  6t  15  mai  181S;  13  juin  1810;  Id  juillet  1816;  14  sept.  18S7:  %  «et. 
1838;  26  mars  1831;  -^  Boorguigoon>  tom.  I,  p.  504;  Legravereod,  tom,  U, 
p.  394;  Garnot,  tom.  I,  p,  527;  Boitard^  p.  297;  Rauter,  n.  C94;  LeseylUer, 
n.  384. 

30. 
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2316.  Les  arrêts  de  renvoi,  qui  sont,  comme  on  vient  de  le 
voir,  simplement  indicatifs  de  juridiction  quand  ils  saisissent  les 
tribunaux  de  police  ou  les  tribunaux  correctionnels,  ont-ils  un 
autre  effet  quand  ils  saisissent  la  cour  d*assises?  Deviennent-ils 
attributifs  par  cela  seul  que  le  juge  saisi  n'est  pas  le  même? 

La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  second  point  comme  sur 
le  premier;  il  est  de  règle,  dans  la  pratique,  que  les  arrêts  de 
renvoi,  qui  ne  sont  qu'indicatifs  quand  ils  saisissent  la  police 
correctionnelle  ou  la  simple  police,  sont  attributifs  quand  ils 
saisissent  la  cour  d'assises;  que,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  force 
de  chose  jugée  sur  la  compétence  dans  le  premier  cas,  ils  ont,  au 
contraire,  sur  la  même  question  de  compétence,  force  de  chose 
jugée  dans  le  second;  que,  tandis  qu'ils  ne  lient  pas  les  tribunaux 
correctionnels  et  même  les  tribunaux  de  police,  qui  peuvent  tou- 
jours déclarer  leur  incompétence,  ils  lient,  au  contraire,  la  cour 
d'assises,  qui,  compétente  par  cela  seul  qu'elle  est  saisie,  est  tenue 
dans  tous  les  cas  de  statuer. 

Les  motifs  qui  fondent  cette  règle  ont  été  développés  dans  un 
arrêt  du  19  juillet  1816,  qui  déclare  a  que  ,  si  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  les  tribunaux  de  police  ne  sont  pas  liés  par  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  ont  prononcé  sur  le  règle- 
ment de  la  compétence;  si  ces  arrêts  ne  sont  à  leur  égard  qu'in- 
dicatifs de  la  juridiction;  si  ces  tribunaux  doivent  refuser  d'instruire 
et  de  juger  les  affaires  qu'ils  reconnaissent  ne  pas  appartenir  à 
leurs  attributions,  quoique  le  renvoi  leur  en  ait  été  fait  par  les 
chambres  d'accusation,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  qu'une  juridiction 
particulière,  qui  est  expressément  et  relativement  déterminée  par 
la  loi,  d'après  la  peine  qu'elle  les  a  autorisés  de  prononcer;  qu'ils 
seraient  conséquemment  sans  caractère  pour  connaître  des  faits 
qui  devraient  être  punis  d'une  peine  plus  forte  ou  d'une  peine 
d'un  genre  différent;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  cours 
d'assises;  que  ces  cours  sont  investies  d'une  juridiction  générale; 
que,  d'après  l'article  226,  elles  peuvent  connaître  des  délits  dont 
elles  sont  légalement  saisies;  qu'aux  termes  de  l'article  365,  elles 
doivent  prononcer  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury  les  peines  éta- 
blies par  la  loi,  soit  que  ces  peines  soient  afflictives  et  infamantes, 
ou  seulement  infamantes,  soit  qu'elles  se  réduisent  à  un  empri- 
sonnement ou  à  de  simples  amendes  ;  qu'en  instituant  des  tribu- 
naux d'exception  à  l'égard  de  certains  faits  et  de  certaines  par-* 
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sonnes,  les  lois  leur  ont  imposé  Tobligation  de  se  dessaisir  des 
affaires  dont' la  connaissance  ne  leur  a  pas  été.  expressément 
attribuée  et  ont  fixé  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  vérifier 
leur  compétence,  et  renvoyer  devant  qui  de  droit;  mais  que,  re- 
lativement aux  cours  d'assises,  la  loi  ne  les  a  pas  même  autorisées 
à  examiner  si,  d'après  les  lois  particulières,  les  affaires  dont  elles 
ont  été  saisies  par  les  chambres  d'accusation  auraient  dû^  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit  à  raison  de  la  nature  des 
faits,  être  renvoyées  à  une  juridiction  d'exception;  qu'aucune  dis- 
position du  Code  sur  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  et 
sur  les  fonctions  de  ces  cours  n'a  réglé  la  forme  et  le  résultat 
d'un  débat  sur  la  compétence;  que  la  loi  n'a  donc  pas  voulu  que 
ce  débat  pût  avoir  lieu  devant  elles  ;  que  la  présomption  légale 
est  toujours  pour  la  juridiction  commune  qui  appartient  à  ces 
cours  ;  que  le  Code  n'a  subordonné  cette  présomption  qu'au  juge- 
ment qu'il  a  chargé  les  chambres  d'accusation  de  rendre  pour  le 
règlement  de  la  compétence;  mais  qu'il  n'a  soumis  ces  jugements 
qu'à  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation;  que  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  qui  ont  renvoyé  devant  une  cour  d'assises 
peuvent  être  annulés,  d'après  l'article  416,  sur  le  pourvoi  des 
prévenus  ou  du  ministère  public,  s'ils  ont  violé  les  règles  de  la 
compétence  ;  qu'ils  peuvent  l'être  aussi ,  suivant  l'article  299,  si 
le  renvoi  a  porté  sur  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi;  mais 
que,  lorsque  ces  arrêts  n'ont  pas  été  ainsi  attaqués  par  un  pourvoi, 
ou  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  pourvoi  que  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté,  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  souverainement, 
et  que  la  compétence  de  la  cour  d'assises  est  invariablement  fixée; 
que  si  cette  compétence  pouvait  avoir  été  déclarée  mal  à  propos, 
il  n'en  résulterait  qu'un  retour  au  droit  commun,  qui  est  toujours 
favorable  aux  accusés,  et  que  d'ailleurs  le  droit  d'examiner  l'er* 
reur  supposée  serait  éteint  et  que  les  moyens  admis  par  la  loi 
pour  la  réparer  seraient  épuisés;  que  si,  néanmoins,  les  règles  de 
juridiction  pouvaient  recevoir  une  atteinte  nuisible  à  l'ordre 
public,  par  l'acquiescement  de  l'accusé  et  du  procureur  général  à 
un  arrêt  de  renvoi  qui  aurait  violé  les  lois  de  la  compétence  à 
l'égard  des  faits  ou  des  personnes;  si  même  cette  atteinte  à  l'ordre 
public  pouvait  être  opérée  par  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui,  induite  en  erreur  sur  des  circonstances  qui  ne 
lui  auraient  pas  été  présentées  avec  exactitude,  aurait  confirmé 
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Târrét  de  renvoi,  les  règles  de  juridiction  pourraient  encore  êire 
rétablies  par  FeiTet  du  pouvoir  extraordinaire  que*  l'article  441 
accorde  à  cette  G)ur,  dans  Tintérôt  de  Tordre  publie,  et  qu'elle 
peut  exercer  sur  la  provocation  directe  et  expresse  du  chef  de  la 
justice;  mais  que,  lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  a  acquis,  dans  Tap- 
plieation  des  règles  communes  et  ordinaires,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  que  le  gouvernement  n'en  a  pas  provoqué  l'annulation» 
la  cour  d'assises  est  irrévocablement  saisie  par  cet  arrêt;  qu'il  ne 
la)  appartient  pas  d'examiner  sur  quels  faits  et  sur  quelles  per- 
sonnes a  porté  le  renvoi  ;  qu'elle  ne  peut  admettre  ou  entendre 
aucun  débat  sur  fa  compétence  ;  que  ses  fonctions  $e  bornent, 
4'après  la  loi,  à  instruire  sur  les  faits  du  renvoi  \  » 

C'est  par  application  de  cette  doctrine  qu'il  a  été  successive- 
inent  jugé  que  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
saisie  par  un  arrêt  de  renvoi,  ne  peut  se  déclarer  incompétente  ; 

V  A  raison  de  la  qualité  de  l'accusé,  lorsque  cette  qualité  1^ 
rend  justiciable  d'une  juridiction  exceptionnelle»  par  exemple;  s'il 
est  militaire  et  si  le  crime  qui  lui  est  imputé  a  été  commis  aous 
les  drapeaux  *  ; 

2*  A  raison  de  l'âge  de  l'accusé,  lorsqu'il  en  résulte  que  la 
juridiction  correctionnelle  est  seule  compétente  pour  le  juger  '; 

â*  A  raison  du  caractère  du  fait  poursuivi,  si,  par  exemple^  ce 
fait  ne  constitue  qu'un  délit  ou  une  contravention*;  ou  s'il  con- 
stitue un  délit  spécial,  comme  par  exemple,  le  4éUt  de  désertion  ^ 

4''  A  raison  de  ce  que  le  crime  a  été  commis  dans  un  4iUre 
ressort  que  celui  de  la  cour  qui  a  renda  i'arrêl  de  renvoi'  ; 

S""  A  raison  de  ce  que  la  cour  d'assises,  saisie  par  le  renvoi,  w 
serait  le  juge  ni  du  lieu  du  crime,  ni  du  lieu  de  résid^ce  ou  de 
l'arrestation  de  l'accusé  ^; 


1  Ca».  19  joiilet  1^16  {DhH.  ,  v*  Cmnpét,  ùrim.,  «.  6M)  ;  «t  eonf.  Le^vave- 
Hnà^  tora.  II «  p.  114;  Boar<fulgnoa ,  tom.  I,  p.  $07. 

2  Même  arrêt  et2  oct.  1S2S  (Bull.,  n»  293);  23  janv.  1813  (J.  P.,  tom.  XI, 
p.  71). 

SCass.  20  avril  et  13  juillet  1827  (BtiH.,  n<>«  89  «t  i«2);  17  jiaillet  ltl«8 
(Dili.,  Compét.  erim.^  n.  648). 

4  Gass.  2S  maro  1816  (Bull.,  n»  15);  13  jma  1816  (n»  33). 

6  Caw.  5  avril  1832  (Bull.,  n»  126). 

«Cass.  19  oct.  1820  (Bull.,  n»  136). 

7C|»«i..n  jww.  1619  <l.  T.,  tMH.  XV,  p,  V);  k  <^éc.  «M  <î;  f., 
(Am.  XVIII,  p.  242). 
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g*"  Slnfi»,  h  raisoQ  de  ce  que  ks  faU9  eom^is  s«ir  1«  ierrUmre 
étr<wg^r  oe  seraient  pas  jusliciabl^  ijfi»  tribiinaiiK  français  -» 

2317.  Cette  jurisprudence  est-elle  conforme  aux  principes  et 
aux  textes  du  Code?Faiil-il  la  considérer  comme  une  aaine  inter- 
prétation jd^  la  loi? 

Il  est  impossible,  en  premier  lieu,  de  ne  pas  trouver  bizarre 
celte  règle  qui  assigna  ajix  arrêta  de  retitoi  deux  effets,  direc- 
tement en  opposUipn  Tqa  avec  Tatilre,  snivant  qu'ils  aaisiss^iii 
telle  ou  telle  ji^rîdiciion,  qui  les  déclare  îodieatifs  de  eomj^é'- 
tence  en  &c#  des  tribujQaiix  4e  pe^lice  eï  des  tribunaux  eor^ 
rationnels  el  attributifs  eu  face  d^s  co«irs  d'assises.  Pourquoi 
cette  distinction?  Est-ce  que  les  chambres  (d*aceiisatioii  n  exer^* 
cent  pas  dans  ces  deux  hypothèses  le  iOii^Hie  pouvoir?  £st-Nce 
qu*e]les  n'exercent  pas  les  mêmes  fonctions?  Ësi^ee  qu'elles 
sonl  investies  d'çine  plus  grande  autorité  quand  elles  saisissent 
les  .cours  d'assises  que  lorsqu'elles  saisissent  les  tribunaux  e&r* 
rectionnels?  Est^e  q^e  lenr^  arr.ét#,  rendus  dans  Les  mêmes  eir* 
constances  et  empreints  du  même  caracdèrie,  ne  pr^Mluiseni  pas  les 
m^m^s  e^els? 

Cette  coinlradiction ,  an  moins  apparente,  a-t*elleété  complète*^ 
ment  expllqné^  par  la  jurisprudence?  La  formule  générale  qui 
déclare  les  ^rrèl^  de  la  ciiani^e  4'^^.¥sation  tantôt  Indicatifs  et 
tanlAt  attributif»  dç  juridiction  a'^-^ieUe  trou^vé  dans  les  arrêts  et 
dans  la  doç^rinie  une  ha^  jnridiqne?  La  loi  a-t-elle  vouli^  attrir 
buer  des  eon^éqMcnoes  différente!  anv  arrêts  de  renvoi  suivant 
qu'ils  saisissent  ielle  on  it<eUe  jnridiolînn?  Telle  est  la  question 
qu'il  faut  ej^jiminer* 

Peu^  arguments  principau^^  spnl  n^is  en  avant  par  les  arrêta 
pour  justifier  1^  règle  qn'31s  ont  pos^e  :  l'autorité  de  la  eboso 
jugée  qui  s'attache  au^  arrêts  (de  renvoi  en  matière  crivainelle,  et 
la  plénitude  de  juridiction  4oot  ^nit  i^'^'^^l^^  leseours  d'assises» 
]$[ous  ne  parlons  pas  du  inojtif  ai^ces^soire  qui  a  Mé  tiré  de  l'arti- 
cle 441  :  ce  moyen  extraordinaire  que  fournit  cet  article  à^  ifèire 
reformer  les  a^s  jndipi^iirop  qvi  m  p^iiF^l  être  attaqués  par 
aucune  ^antre  voie  .doit  lêtris  jnalntenn  dans  ses  étroites  limites ^  ^e 
siérait  à  1^  fpif  iné^nnaii;ie^  l'^e^^U  de  la  lot  et  proclamer  l'iinr 

i  CasHr,  J5  ftvril  J.857  (Bull.,  n^  U5). 
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puissance  des  formes  ordinaires  de  la  procédure  que  de  l'invoquer 
comme  une  voie  de  recours  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation. 

2318.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de 
compétence?  C'est  là  le  premier  point  qui  se  présente  à  notre 
examen. 

Il  ne. peut,  en  premier  lieu,  y  avoir  de  question  sérieuse  relati- 
vement aux  arrêts  contre  lesquels  un  pourvoi  a  été  dirigé  avant 
l'ouverture  des  débats.  Il  est  évident  que  ce  pourvoi,  s'il  a  été 
rejeté,  a  vidé  la  question  de  compétence  :  cette  question,  ainsi 
déférée  à  la  Cour  de  cassation,  a  été  examinée,  elle  a  été  décidée 
par  le  rejet,  elle  ne  peut  donc  être  soulevée  une  seconde  fois;  il  y 
a  sur  ce  point  chose  jugée. 

Nous  supposons  donc  qu'il  n'a  point  été  formé  de  recours  dans 
le  délai  légal  :  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  difBculté  peut 
s'élever.  La  question  est  de  savoir  si  le  défaut  de  pourvoi  équivaut 
au  rejet  du  pourvoi,  si  l'arrêt  de  renvoi  acquiert  dans  l'un  et 
l'autre  cas  la  même  autorité. 

En  thèse  générale,  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ne  sont  qu'indicatifs  de  juri- 
diction. Nous  en  avons  donné  précédemment  la  raison  :  ces 
actes,  quelle  que  soit  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  ne  peu- 
vent modifier  l'ordre  des  juridictions;  ils  ne  peuvent  imposer 
à  un  juge  un  devoir  autre  que  celui  qui  lui  est  imposé  par  la 
loi;  ils  ne  peuvent  étendre  des  attributions  au  delà  de  leurs 
limites  légales.  Le  droit  de  juger  sa  propre  compétence  est  un 
droit  inhérent  aux  fonctions  de  toute  juridiction,  car  tout  juge 
doit  constater  s'il  procède  dans  le  cercle  de  son  pouvoir,  puisqu'il 
ne  peut  exercer  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'il  tient  de  la  loi.  De 
là  le  droit  qu'exercent,  en  général,  toutes  les  }uridictions,  lors 
même  qu'elles  sont  régulièrement  saisies,  de  déclarer  leur  incom- 
pétence. Les  arrêts  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ont-ils  créé  une 
exception  à  cette  règle  ? 

La  première  objection  sort  du  texte  même  de  l'article  408. 
Cet  article,  après  avoir  admis  que  la  violation  des  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité  doit  donner  lieu  à  l'annulation  de  con- 
damnation rendue  par  la  cour  d'assises,  soit  que  la  nullité  frappe 
l'arrêt  de  renvoi  ou  les  débats  de  la  cour  d'assises,  ajoute  que  «  il 
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eii  sera  de  même  dans  les  cas  d'incompétence  ».  Or  ne  résulte- 
t-il  pas  de  ces  termes  que  le  vice  de  rincompéfence  peut»  comme 
la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  devenir  la 
base  d*un  pourvoi  contre  Farrét  de  renvoi,  même  après  Tarrét 
définitif?  N'en  résulte-t-il  pas  que  Tarrét  de  renvoi  contre  lequel 
aucun  recours  n*a  été  formé,  n*a  qu'une  autorité  provisoire  en  ce 
qui  touche  la  compétence,  et  peut  être  attaqué  encore  en  même 
temps  que  la  condamnation  elle-même?  Telle  est  Topinion  de 
M.  Merlin:  a  Que  fait  Tarticle  408,  dit  ce  savant  magistrat,  en 
plaçant  ainsi  les  cas  d'incompétence  au  nombre  de  ceux  où  l'arrêt 
définitif  de  condamnation  peut  être  cassé?  Bien  évidemment  il 
assimile  le  vice  d'incompétence  à  la  violation  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  et  par  conséquent  il  décide  que  ce  vice 
doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  définitif,  non-seulement  lors-* 
qu'il  se  trouve  dans  cet  arrêt  même,  mais  encore  lorsqu'il  se 
trouve  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  devant  la 
cour  d*assises^  » 

A  la  vérité,  il  est  de  règle  et  nous  avons  admis  précédemment 
que  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  doit  couvrir 
toutes  les  nullités  de  la  procédure  antérieure.  La  loi  a  voulu  que 
les  débats  ne  pussent  s'ouvrir  que  sur  un  terrain  solide  et  qui  ne 
fût  pas  miné  par  quelque  nullité  secrète  :  il  est  possible  que  les 
parties,  soit  pour  ne  pas  retarder  le  jugement,  soit  parce  qu'elles 
n*en  éprouvent  aucun  préjudice  actuel^  n'aient  pas  d'intérêt  à 
relever  les  nullités  de  la  procédure  avant  les  débats,  et  il  serait 
abusif  que,  gardant  le  silence  à  cet  égard,  quand  elles  pourraient 
s'en  faire  un  grief,  elles  pussent  les  faire  valoir  après  la  condam- 
nation et  tenir  ainsi  en  réserve  un  moyen  de  faire  tomber  une 
procédure  dont  l'issue  ne  leur  serait  pas  favorable.  Mais  cette 
règle,  qui  n'est  née  que  des  nécessités  de  la  pratique  et  en  luttant, 
il  faut  le  dire,  contre  les  termes  précis  de  l'article  408,  doit -elle 
s'appliquer  au  vice  résultant  de  l'incompétence?  Toutes  les  ques- 
tions de  compétence  intéressent  l'ordre  général  de  la  société 
autant  que  les  parties  elles-mêmes  ;  il  ne  peut  dépendre  du  mi- 
nistère public  et  de  l'accusé  de  changer  par  leur  acquiescement 
l'ordre  des  juridictions  et  d'enlever  à  la  justice  les  garanties  spé- 
ciales qu'elle  trouve  dans  tels  ou  tels  juges.  C'est  par  ce  motif 
que  l'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
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cw»e,  et  c'est  par  le  mésie  motif  que  les  arrêts  de  reav4>i  m¥>ni^ 
^m  général,  qu'iodieatifs  de  juridiction, 

M.  Heogio*  {MNir  établir  nae  exception  en  ce  qai  concerne  le$ 
nrréts  de  renvoi  k  la  cour  d*assUes,  se  borne  à  invoquer  TartW 
de  416,  qui  ouvre,  en  général,  le  pourvoi  contre  le$  arréis  iê 
oompétence ,  et  il  en  conclut  que  ces  arrêta  ont  force  de  cho$B 
jugée  \  Cet  argument  est  évidemment  insuffisant*  Si  les  arrêts  de 
compétence  ont  force  de  chose  jugée,  comment  les  tribunaux  de 
p4>lice  et  de  police  correctionnelle  peavent-vls  décliner  leur  anto* 
rité?  Si  ces  tribunaux  conservent  le  droit  de  juger  leur  propre 
compétence,  après  qu'elle  a  été  déjà  jugée  par  Les  arrêts  qui  la 
aaisissent,  n'iest-ce  pas  4|ue  ces  arrêts  n'ont  sous  ce  rapport  qu'une 
force  provisoire?  lis  indiquent  la  juridiction  qui  leur  parait  e^m*- 
pélenie  et  la  saiaiasent  ;  mais  Ik  se  borne  leur  puissance  (  o^te 
juridiction  conserve,  en  présence  de  leur  disporîtif,  U-  acuité  de 
se  déclarer  incompétente.  Les  arrêts  de  renvoi  sont  donc  défini* 
tifs  en  ce  que  les  juges  qu'ils  ont  indiqués  sont  saisis  de  l'affaire; 
maïs  ils  sont  en  même  temps  provisoires  en  ce  que  fi^fi  juges, 
après  avoir  examiné,  peuvent  se  dessaisir.  Si  l'articlid  41jS  a  géne^ 
râlement  ouvert  le  pourvoi  ^^ontre  tous  les  jugemeulfs  et  arrêts  qm 
^tuent  sur  {4  compétence,  ee  n'est  point,  d'ailleurs,  parce  quf 
cm  arrêts  aont  définitifs,  c'est  parce  qu'un  intérêt  public  s'attache 
h  la  s^tricte  observation  des  règles  de  h  compétence,  c'est  parce 
que  les  parties  ont  intérêt  k  attaquer  ces  actes  avant  ^u'eUof 
eoient  renvoyées  devait  les  tribunanx  indiqués. 

Une  raison  plus  spécieuse  de  la  différence  que  le  jurtsprodence 
^  établie  entre  les  effets  des  nenvois  k  la  cour  d'assises  ^  des 
l'envois  à  la  police  correctionnelle  peut  ètré^  puisée  dana  Inp 
articles  296  et  29.8*  L'avertissement  solennel  que  reçoit  recensé 
du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir,  la  mise  en  demeure  oji  -il  se 
troui^  placé,  ainsi  que  le  ministère  public  luiwoaême,  de  taire 
valoir  les  moyens  de  nullité  qui  pciuvent  sertir  de  l'arrêt  de  ren^ 
fni,  .sembleraient  devoir  imprimer  k  <^t  iarrêt,  quand  il  n'a  p^t^ 
été  attaqué,  une  force  plus  grande  qu'à  celui  qui  repv^e  devant 
les  iribuna<ux  correctionnels  et  de  polii)e;  et  ceit^  4:o9sidéretî<)^ 
aïoqniert  une  certainie  gravité  depuis  que  la  loi  du  10  juin  )3S^  e 
fpl^^  l'incompétence  jm  nombre  dei^  mo^eps  d^  jenUité  ^uja^^ 
par  l'artiple  ^99.  Me  fonitraît^^an  pas  dire,  en  >pr^is(9nçe  d(B  ^ces- 
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dispositions  y  que,  si  Tarrét  fle  renvoi  en  police  correclionpelle 
n'est  qu'indicatif^  c'est  que  les  parties  n'ont  pas  été  mises  à  même 
de  l'attaquer;  qu^  si«  au  contraire,  l'arrêt  de. renvoi  à  la  cour 
d'assises  est  attributif^  c^est  que  les  parties  onl  été  spécialement 
averties  de  la  faculté  qu'elles  pouvaient  exercer?  Cet  argument, 
considéré  de  prés,  ne  nous  parait  pas  plus  décisif  que  les  précé- 
dents. Il  est  clair  que  l'avertiçsement  ne  peut  rien  ajouter  à  l'au- 
torité de  l'arrêt (  si  cet  arrêt  ne  porte  pas  ea  lui-même  force 
d'attribution^  ce  n'est  pas  le  défaut  de  pourvoi,  même  après 
l'avertissement  «  qui  pourra  la  lui  donner.  Le  défaut  de  pourvoi 
ne  fait  que  le  laisser  subsister  tel.qu'il  est;  il  continue  d'indiquer 
et  de  saisir  la  cour  d'assises;  il  ne  fait  pas  autre  chose.  Et  admet- 
tons, d'ailleurs,  comme  l'admet  M.  Merlin,  que  l'accusé  et  le 
ministère  public  fioieni  respectivement  tenus  «  sous  peine  de 
déchéance,  de  proposer  par  voie  de  cassation  avant  l'ouverture 
défi  débais,  dans  les  délais  de  la  loi,  les  moyens  énoncés  dans 
l'article  299,  et  parmi  lesquels  se  trouve  aujourd'hui  l'incompé- 
tence, quelle  en  serait  la  conséquence?  La  déchéance  du  droit  de 
pourvoi  laisse^  à  la  vérité,  subsister  l'arrêt  de  renvoi;  mais  cet 
arrêt  en  acquiert-il  une  autorité  qu'il  n'a  pas  en  lui-même?  S'il 
n'est  qu'indicatif  de  juridiction,  change-t-il  de  caractère?  Si  les 
parties  ne  peuvent  plus  l'attaquer,  la  juridiction  saisie  ne  peut- 
elle  pas  reconjuaitre  son  incompétence  et  se  dessaisir?  La  cour 
d'assises  ne  peut-elle  pas  suppléer  au  déclinatoire  qui  n'a  pas  été 
proposé  et  déclarer  d'oXBee  qu'elle  n'a  pas  de  juridiction  sur 
l'accusé? 

Il  est  vrai  que  M.  Mangin  objecte  ici  «  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  la  cour  d'assises  de  se  dessaij^ir,  puisqu'elle  ne  le 
pourrait  qu'en  annulanjtles  arrêts  de  renvoi,  soit  expressément, 
soit  implicitement,  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire,  la  Cour 
de  cassation  étant  seule  chargée  de  statuer  ^ur  la  validité  de  ces 
arrêts  ^  «  La  faiblesse  de  cette  objection  a  été  relevée  par 
H*  Leseyllier  ^  Les  tribunaux  icorrectionnels,  qui  ont  le  droit 
de  juger  Içur  compétionce ,  lors  même  qu'ils  &ont  saisis  par  un 
arr^t  de  la  cbamtre  d'accusation,  réforment-ils  doac  cet  arrêt  et 
usurp^nt-îls  le  pouvoir  dç  la  Cour  de  .cassation  lorsqu'ils  se 
déclarent  inaoïvipétieinto?  Quel  «st  l'effet  d'une  fasUe  déclaration? 
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Ce  n*est  point  évidemment  d'annuler  Tarrêt  qui  prononce  le 
renvoi,  c'est  uniquement  d'élever  entre  les  deux  juridictions  un 
conflit  que  la  Cour  de  cassation  serait  appelée  à  vider. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  nous  ne  trouvons  dans  la  loi 
aucune  disposition  qui  fasse  fléchir  en  matière  criminelle  la  cègle 
générale  qui  veut  que  les  arrêts  de  renvoi  soient  purement  indi- 
catifs de  juridiction;  que  ces  arrêts,  en  matière  de  crime  comme 
en  matière  de  délit  et  de  contravention ,  lorsqu'ils  n'ont  été  l'objet 
d'aucun  pourvoi ,  n'acquièrent  pas  force  de  chose  jugée  quant  à 
l'indication  de  la  juridiction  devant  laquelle  ils  renvoient  l'affaire; 
que  le  défaut  de  pourvoi  ne  les  revêt  point  d'une  autorité  qu'ils 
n'ont  pas  en  eux-mêmes. 

2319.  Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième  argument  em- 
ployé par  la  jurisprudence  à  l'appui  du  pouvoir  attributif  des 
arrêts  de  renvoi  :  nous  voulons  parler  de  la  plénitude  de  juridic- 
tion de  la  cour  d'assises. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer  les  attributions  des  cours 
d'assises.  11  est  certain ,  et  à  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
troverse, que  cette  juridiction  commune  et  ordinaire  en  matière 
criminelle  est  celle  qui  présente ,  entre  tous  les  tribunaux 
répressifs,  les  plus  hautes  et  les  plus  sûres  garanties  à  la  justice  : 
tel  est  sans  doute  aussi  le  motif,  ainsi  que  l'attestent  tous  les 
arrêts,  qui  a  conduit  à  revêtir  les  arrêts  de  renvoi  d'une  auto- 
rité toute  fictive  :  les  accusés  et  la  justice  elle-même  n'ont  pas 
d'intérêt  à  se  soustraire  à  une  juridiction  qui  leur  assure  la 
libre  défense  et  le  jury.  Mais  là  n'est  pas  la  question  :  nous  trai- 
tons un  point  de  compétence ,  et  ce  n'est  pas  par  des  considéra- 
tions plus  ou  moins  plausibles  qu'on  peut  le  résoudre. 

L'article 231  dispose  que,  si  le  fait  est  qualifié  crime  parla  loi, 
la  chambre  d'accusation  ordonnera  le  renvoi  dti  prévenu  aux 
assises.  La  cour  d'assises  est  donc,  eh  général,  compétente  pour 
connaître  des  faits  qualifiés  crimes  dont  l'instruction  a  été  suivie 
conformément  aux  règles  communes  de  la  procédure  criminelle. 
Cette  attribution  générale  a-t-elle  été  étendue  soit  par  l'article  251, 
qui  porte  qu'il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département 
pour  juger  les  individus  que  la  chambre  d'accusation  y  aura  ren- 
vayéSj  soit  par  l'article  271.  qui  déclare  que  le  procureur  général 
poursuivra  toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes 
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prescrites  par  la  loi?  Évidemmeot  non.  Les  articles  251  et  271 
supposent  un  renvoi  prononcé  suivant  les  formes  légales  et 'les 
règles  de  la  compéience.  Dire,  comme  le  fait  M.  Mangin,  qu'il 
résulte  de  ces  deux  articles  que  la  cour  d'assises  est  nécessaire- 
ment tenue  de  juger  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  renvoyées 
par  la  chambre  d'accusation,  quelle  que  soit  leur  qualité,  quel  que 
soit  le  caractère  du  fait  qui  leur  est  imputé  »  c'est  ne  considérer 
ces  textes  que  dans  leur  relation  avec  les  articles  qui  les  précèdent, 
sans  s'arrêter  aux  règles  générales  qui  s'appliquent  à  la  mise  en 
accusation.  Est-ce  qu'il  peut  dépendre  de  la  chambre  d'accusation 
de  mettre  de  côté  les  conditions  légales  de  tout  renvoi  aux  assises? 
Est-ce  que  son  arrêt  doit  être  aveuglément  appliqué  s'il  viole  les 
règles  de  la  compétence?  Pourquoi  donc,  dans  ce  système,  la  loi 
aurait-elle  établi  un  double  recours  dans  l'article  299  et  dans 
l'article  408?  L'article  220 ,  d'ailleurs,  ne  porte-t-il  pas  que,  si 
l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la  haute 
cour  ou  à  la  Cour  de  cassation,  le  procureur  général  doit  en 
requérir  le  renvoi?  La  loi  qui  n'a  pas  établi  une  compétence 
générale  pour  la  cour  d'assises  n'a  donc  pas  voulu  qu'elle  pût 
être,  même  irrégulièrement,  saisie  de  faits  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ses  attributions. 

On  a  cru  apercevoir  un  autre  principe  dans  l'article  365 ,  qui 
porte  que,  a  si  le  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans  le  das  où  diaprés  les  débats  il  se 
trouverait  n*étre  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  » . 
M.  Mangin  tire  de  ce  texte  la  conséquence  que  la  compétence  de 
la  cour  d'assises  s'étend  à  tous  les  faits  punissables  dont  elle  a  été 
saisie  par  la  chambre  d^accusation  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer 
ni  l'incompétence  matérielle,  ni  l'incompétence  territoriale  \  Il 
nous  semble  que  l'objet  de  cet  article  a  été  principalement  de 
maintenir  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  lorsque,  dans  le 
cours  des  débats,  le  fait,  éclairé  par  la  discussion,  change  de 
caractère,  lorsque,  par  exemple,  il  descend  aux  proportions  d'un 
délit  ou  d'une  contravention.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises, 
valablement  saisie  du  procès,  s'en  dessaisirait-elle  an  moment  où 
elle  achève  de  l'instruire,  parce  qu'elle  découvre  une  circon- 
stance qui  aurait  dû  motiver  son  renvoi  devant  une  autre  juri- 
diction? Elle  le  devrait,  dit  M.  Merlin,  si  l'article  365  ne  lui  eut 

*  Tom.  II,  p.  239. 
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pas  conféré,  pour  ne  pas  prolonger  les  procédures j  le  droit  de  le 
juger.  Et  c'est  par  letnême  mofîf  que  Tarlicle  d89  donnait  aux 
cours  spéciales ,  qui  cependant  n'avaient  qu'une  compétence  res- 
treinte, une  attribution  analogue.  Donc  c*est  là  une  exception 
qui  doit  être  renfermée  dans  ses  termes.  Donc  si,  par  exemple, 
Texceptîon  d'incompétence  est  soulevée,  non  point  après  les 
débats^  mais  avant  leur  ouverture,  elle  peut  être  accueillie. 
Ainsi,  supposons  que  la  cour  d'assises  s'aperçoive,  par  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  que  le  délit  est  purement  militaire,  qu'il  a 
été  commis  soit  par  un  militaire  sous  les  drapeaux,  soit  par  un 
marin  dans  un.  arsenal  maritime  ou  à  bord  d'un  vaisseau  de 
rÉtat  :  elle  peut,  elle  doit,  même  d'office,  se  déclarer  incompé- 
tente. Quelle  est  la  loi,  en  effet,  qui  l'oblige  à  conserver  une 
affaire  qui  n'appartient  point  à  sa  juridiction?  Quel  est  l'intérêt 
qui  ferait  juger  par  des  jurés  des  faits  que  le  législateur  n'a  voulu 
déférer  qu'à  des  juges  spéciaux?  a  II  faut  nécessairement,  dit 
encore  M.  Merlin,  de  deux  choses  t'upe  :  ou  dire,  ce  qui  est 
regardé  comme  inadmissible,  que  le  silence  de  l'accusé  et  du 
ministère  public  peut  couvrir  l'incompétence  des  juges  ordinaires, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  attribué  à  un  tribunal  d'exception,  ou 
reconnaître  franchement  que  l'attribution  faite  par  une  loi  spé- 
ciale à  un  tribunal  quelconque  de  la  connaissance  d'un  crime 
plus  ou  moins  grave  emporte,  pour  des  juges  ordinaires,  une 
incompétence  absolue  qui  ne  peut  être  couverte  ni  par  Tacquies* 
Cément  de  l'accusé,  ni  par  celui  du  ministère  public.  )) 

Mais  qu'importe,  au  surplus,  la  plénitude  de  la  juridiction  de 
la  cour  d'assises?  Admettre  que  sa  compétence  fût  tellement  géné- 
rale qu'elle  pourrait  juger  tous  les  crimes  et  tous  les  délits  dés 
qu'acné  en  serait  saisie,  ce  ne  serait  pas  résoudre  la  question  que 
nous  examinons,  ce  ne  serait  pas  reconnaître  que  l'arrêt  de 
renvoi  est  attributif  de  juridiction.  En  effet,  de  ce  que  la  cour 
d'assises  ne  pourrait  se  dessaisir,  à  raison  de  cette  compétence 
générale,  il  ne  suivrait  nullement  que  l'arrêt  de  renvoi  l'eut 
saisie  définitivement.  Elle  puiserait  son  droit  de  juger  non  point 
dans  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  par  l'arrêt,  mais  dans  sa 
propre  juridiction;  elle  serait  liée,  non  par  le  renvoi  de  cet 
arrêt,  < mais  par  les  régies  de  sa  constitution.  Il  y  a  pins  :  que 
l'arrêt  de  renvoi  soit  attributif  ou  simplement  indicatif  de  compé- 
tence, le  résultat  serait  le  même  :  la  cour  d'assises,  valablement 
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saisie,  garderait  Taffaire,  qneHe  qoe  fât  sa  nature,  qiri  loi  a  été 
renvoyée  non  point  parce  qu'elle  a  été  déGnitivement  altrrbaée, 
mais  parce  qne  sa  compétence  universelle  lui  donneratl  le  poa^ 
voir  de  la  juger,  non  point  pour  obéir  à  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  mais  pour  obéir  au  principe  même  de  son  orga« 
nisation.  , 

De  toote  cette  dtscnssion  nous  ne  vonlons  Inrérer  qu'one  seule 
conclusion  :  c'est  que  la  formule  juridique  qui  déclare  que  les 
arrêts  de  renvoi  sont  à  la  fois  indicatifs  de  compétence  pour 
les  tribunaux  coiTectlonnels  et  de  police,  et  attributifs  pour  les 
cours  d'assises,  n'est  pas  rigoureusement  eiacte  ;  c'est  que  la 
règle  générale  doit  être  que  ces  arrêts  ne  sont  dans  tous  les  cas 
qoe  simplement  indicatifs;  et  enfin,  qae  la  juridiction  saisie , 
quelle  que  soit  l'étendue  de  sa  compétence,  n'est  point  définit!* 
irement  liée  par  l'attribution  qui  lui  est  faite.  Nous  nous  bornons 
ici  à  poser  ceiie  régie.  Nous  en  déduirons  ultérieurement  quelques 
corollaires  '. 

2320.  Nous  avons  exposé  les  attributions  de  la  chambre  d'ac 
cosation  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  faits  incriminés  ^. 
II  faut  rechercher  maintenant  quelle  est  l'autorité  des  arrêts  qui 
déclarent  l'existence  de  ces  faits  iur  les  juridictions  qui  sont 
saisies  par  le  renvoi. 

11  y  a  lieu  de  rappeler  d'abord  que  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  et  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  n'ont  de 
pouvoir  que  pour  déclarer  qu'il  existe  des  indices  suffisants  de  la 
perpétration  des  faits ,  et  qu'il  ne  leur  appartient  point  de  décider 
que  ces  faits  existent  ou  n'existent  pas ,  qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  constants  (n^  2244).  Le  juge  d'instruction  et  la  chambre 
d'accusation  se  bornent  à  dégager  de  l'instruction  écrite  ses  con- 
séquences immédiates;  ils  prononcent  sur  des  présomptions  çt  sur 
des  charges,  mais  non  sur  des  preuves  ;  ils  examinent,  d'après  les 
renseignements  recueillis  par  la  procédure,  s'il  est  probable  que 
tels  faits  aient  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance,  quel 
est  le  caractère  apparent  de  ces  actes,  enfin  à  quelle  juridiction  il 
appartient  de  les  juger. 

1  Voy.  coof.  Merlin,  Quest.,  v°  Incompétence;  Leseyllier,  n.  453 ^  contr, 
Legraverend ,  tom.  II,  p.  114;  Mangin,  tom,  II,  p.  ^57. 
*  Voy.  suprà  n»  2156. 
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De  là  il  est  facile  d'induire  le  caractère  de  ces  décisions. 
N'ayant  d*antre  base  que  l'instruction  préalable,  qui  ne  p^ut 
fournir  que  des  probabilités,  elles  ne  peuvent  qu'indiquer  provi- 
soirement la  nature  présumée  des  faits  incriminés  et  la  juridiction 
qui  doit  les  juger.  Comment  pourraient -elles  lier  cette  juridiction 
qui  va  faire  succéder  à  cet  examen  provisoire  un  examen  appro- 
fondi; qui,  au  lieu  d'indices,  exigera  des  preuves;  qui,  à  la 
forme  incomplète  d'une  enquête  écrite,  va  substituer  un  débat 
oral  et  public?  N'est-il  pas  évident  que  de  ce  débat  peuV)ent 
surgir  des  modifications  de  faits  relevés  par  la  première  procé- 
dure, que  leur  physionomie  peut  varier,  que  des  circonstances 
nouvelles  peuvent  se  produire  ou  des  circonstances  présumées 
s'efiacer?  Comment  donc  pourrait-on  admettre  que  les  juges 
appelés  à  statuer  définitivement  sur  les  faits  éclairés  par  cette 
discussion  contradictoire  pussent  être  enchaînés  par  les  juges 
qui  n'ont  connu  que  les  renseignements  de  l'instruction  écrite  et 
qui  n'ont  été  .appelés  à  statuer  que  pour  déterminer  la  marche  de 
cette  instruction?  Comment  admettre  que  le  tribunal  qui  a  mission 
d'arriver,  non  plus  à  la  probabilité,  mais  à  la  certitude  qui  doit 
déclarer  non  plus  qu'il  n'y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'indices,  mais 
que  sa  conviction  intime  est  que  les  faits  existent  ou  n'existent 
pas,  qui  enfin,  à  l'aide  d'éléments  nouveaux,  va  remplir  une 
fonction  difi*érente  et  nouvelle ,  puisse  être  arrêté  par  une  déci- 
sion nécessairement  provisoire,  puisqu'elle  ne  peut  que  participer 
du  caractère  de  l'instruction  qui  en  est  la  base  unique? 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction et  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'ont  point  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  aux  faits  qu'ils  déclarent 
exister  ou  ne  pas  exister  :  leurs  constatations  de  faits  sont  pure- 
ment provisoires;  elles  n'enchainent  pas  les  juges  du  fond. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  aussitôt  après 
la  promulgation  du  Code,  et  cette  interprétation  n'a  jamais  varié. 
La  Cour  de  cassation  a  déclaré  par  un  premier  arrêt  ce  qu'il 
résulte  des  dispositions  des  articles  229,  230  et  231  que  les 
chambres  d'accusation  des  cours  ne  doivent  déterminer  leurs 
arrêts  que  d'après  le  plus  ou  moins  d'indices  sur  l'existence  du 
fait  et  la  culpabilité  du  prévenu;  d'où  il 'suit  que  les  arrêts  de 
mise  en  accusation  ne  peuvent  jamais  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  aux  arrêts  des  cours  d'assises,  qui  ne  sont 
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rendus  que  d'après  la  preuve  du  fait  el  la  conviction  de  Tac- 
cusé  \  ))  Et,  par  un  second  arrêt  :  a  Que  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  n'ont  d'autre  effet  que  de  statuer  sur  la  mise  en 
accusation  des  individus  qui  leur  sont  renvoyés,  et  de  régler,  ou , 
pour  mieux  dire,  d'indiquer  la  compétence  des  tribunaux  qui 
doivent  juger  au  fond;  que  ces  arrêts  ne  jugent  rien  définitive- 
ment, et  qu'ils  ne  lient  nullement  les  tribunaux  ou  les  cours  aux- 
quels le  renvoi  est  fait,  lesquels  sont  investis  du  droit  de  pro- 
noncer définitivement  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond ,  et 
sur. toutes  les  circonstances  des  crimes  et  délits  qui  leur  sont  ren- 
voyés *,  »  Nous  citerons  tout  à  l'heure  d'autres  arrêts  dans  le 
même  sens. 

2321.  La  règle  générale  ainsi  reconnue,  il  reste  à  en  déduire 
ses  conséquences.  Nous  ne  ferons  que  les  indiquer,  parce  que  les 
différents  points  qu'elles  touchent  seront  développés  ultérieurement. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  les  tribuuaux  qui, 
aux  termes  des  articles  160,  193  et  214,  ne  sont  pas  liés  par  les 
déclarations  en  fait  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  renvoi  qui  les  a  saisis,  puisqu'ils  peuvent  déclarer 
que  le  fait  incriminé  comme  contravention  est  un  délit;  que  le 
fait  incriminé  comme  délit  est  un  crime,  peuvent,  à  plus  forte 
raison,  modifier  les  constatations  provisoires  faites  par  ces  actes. 
Il  faut  donc  admettre  à  cet  égard  que  a  le  jugement  de  renvoi 
n'est  définitif  qu'en  ce  qu'il  saisit  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle pour  statuer  sur  le  fait  imputé  aux  prévenus  ;  mais  que, 
sous  tout  autre  rapport,  il  est  purement  préparatoire  et  ne  peut, 
en  aucune  manière,  lier  ce  tribunal  '  » . 

En  matière  criminelle,  il  y  a  lieu  par  la  même  raison  de 
décider  : 

P  Que  le  président  des  assises  n'est  pas  tenu,  dans  la  position 
des  questions,  de  reproduire  littéralement  les  termes  employés 
par  Tarrêt  de  renvoi  ;  qu'il  peut  en  modifier  la  formule  pour  la 
rendre  plus  claire  ou  plus  exacte;  que  la  cour  d'assises  n'est  pas 
liée,  quant  à  la  forme  et  à  l'ordre  de  l'exposition  des  faits,  par  le 
dispositif  de  cet  arrêt  *  ; 

1  Ca88.  21  nov.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  821). 

2  Cms.  10  déc.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  877). 

3  Cas8.  27  juin  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  418). 

♦  Cass.  6  (évr,  1818  (S.  V.  5.  1.  418);  9  nov.  1843  (S.  V.  7.  1.  589). 
V.  31 
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2®  Que  les  questions  soumises  au  jury  peuvent  même  énoncer 
des  faits  essentiels  à  la  qualification  du  crime ,  et  qui  ont  été 
omis  non^seulement  dans  Taccusation^  mais  dans  le  dispositif  de 
Tarrét  de  renvoi  lui-même ,  s*ils  se  trouvent  relatés  soit  dans  les 
motifs  j  soit  dans  Foi'donnance  de  pHse  de  corps  qui  fait  partie 
intégrante  de  cet  arrêt  '  ; 

3*"  Que  toutes  les  circonstances  modificatives  du  fait  principal 
qui  résultent  des  débats  doivent,  quoique  Tarrét  de  renvoi  ne 
les  mentionne  pas,  être  soumises  au  jury.  La  faculté  que  l'ar- 
ticle 338  a  donnée  d'ajouter  aut  questions  les  circonstances 
aggravantes  résultant  des  débats  a  été  étendue  à  tous  les  (kits 
qui  se  rattachent  au  fait  principal  et  qui  sont  nés  des  débats. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  admis  «i qu'une  cour  d'assises  a  le 
droit  de  poser  comme  résultant  des  débats  non-seulement  toute 
circonstance  aggravante  non  mentionnée  dans  Tacte  d'âccu&ation» 
mais  encore  toute  question  qui ,  quoique  formulant  une  accusa- 
tion différente  de  la  première ,  en  ce  sens  qu'elle  est  prévue  par 
une  autre  disposition  de  la  loi,  n'est  toutefois  que  la  reproduction 
du  fait  primitif  envisagé  sous  un  autre  point  de  vuo  et  présentant 
un  autre  caractère  pénal  '  » . 

2322.  Cependant  ce  droit  des  juges  saisis  par  le  renvoi  a  des 
limites  :  ils  ne  sont  pas  liés  par  les  déclarations  de  faits,  mais  ils 
ne  sont  saisis  que  des  faits  qui  ont  été  l'objet  du  renvoi;  ils 
peuvent  donc  modifier  tontes  les  appréciations  qui  s'appliquent  & 
ces  faits  y  ils  peuvent  même  étendre  leur  juridiction  à  tous  les 
faits  qui  ne  sont  que  la  modification  et  la  conséquence  nécessaire 
des  faits  primitivement  incriminés  ;  mais  ils  ne  peuvent  aller  au 
delà  ;  ils  ne  peuvent  atteindre  dans  aucun  cas  des  faits  nouveaux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  qui  ne  sont  pas 
la  dérivation  immédiate  de  ceux  qui  y  sont  énoncés. 

C'est  ainsi  qu'ils  ne  peuvent  juger  d'autre  accusation  que  celle 
dont  ils  sont  saisis  ;  cette  accusation  peut  se  modifier  dans  le 
cours  des  débats ,  mais  die  ne  peut  changer  d'objet  ;  elle  peut 
admettre  ou  rejeter  des  circonstances  qui  en  changent  la  gravité, 
mais  elle  s'applique  toujours  au  même  fait.  La  loi  permet  de 

1  Cass.  2  déc.  1825  (S.  V.  26.  1.  295) ,  et  28  déc.  i827  (S.  V.  28.  1.  19%). 

2  Cass.  16  mai  1840  (Bull.,  n«  lâ8),  et  conr.  cass.  16  janv.  1818  (Bull.,  n^  7); 
22  jautr.  1841  (no  19)  ;  10  janv.  1834  (S.  V.  34.  1.  666),  etc. 
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Ûùti\t  laitt  fait  primitif,  s'il  résulte  des  débalâ,  tous  îes  faits  qui 
tt*en  ftont  tjue  la  reproduction,  qui  le  complètent  ou  le  modi- 
fietit  ^  qui  l^  présentent  soub  un  autre  point  de  vue  et  avec  un 
autre  <îtiractôre  pénal ,  qui  sotit  le  développement  et  les  corol*^ 
laiki^s  de  Taccusatioti  ;  mais  elle  ne  pèi^met  point  de  substituer  k 
èëtle  àtt^iisatibtt  une  accusation  nouvelle,  d'y  joindre,  par  consé- 
quent, des  faits  qui  tt'y  sont  pas  compris  et  qui  n'en  sont  pas  les 
tïiodîfieations.  L'article  861  dispose  que,  *  lorsque,  dans  lé  cours 
des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sûr  un  antre  fait,  le  pré- 
sidétil  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raisoïi  du  nouDeaufâit  » . 
Il  en  serait  de  tnèmè  en  matière  correctionnelle.  C'est  là  un  des 
droits  dé  là  dëfétise  :  lé  prévenu  ne  peut  être  mis  immédiatement 
eto  jugement  à  raison  d'un  fait  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  in- 
struction et  sur  lequel  il  n'est  pas  préparé  à  réporidr^e. 

C*ést  encore  ainsi  que,  lorsque  les  faità,  mémo  modificatîfs  du 
fait  principal ,  ont  été ,  non  pas  seulement  omis  ou  non  nièntiôn^ 
nés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  mais  formellement  écartés  par  cet  ar- 
rêt ,  lès  juges  saisis  pat*  le  renvoi  né  peuvent  lés  réprendre  ;  ils 
st^tit  tîôxilrerls  par  la  chose  jugée.  La  Conr  de  cassation  a  torisacrê 
nettement  cette  juste  restriction  en  déclarant  «qUé,  lorsqu'une 
Cit^conslancé  aggravante  résultant  dé  Tinstmctlon  n'a  pas  été  ap- 
préciée pal-  là  chambre  d'accusation,  cette  firétêrition  ou  son  ap^ 
prédation  erronée  en  fait  n'empêcherait  pas  le  président  de  la 
cour  d'assises,  si  les  débats  Venaient  à  l'établir,  d'en  faire  la  ma- 
tière d'une  question  à  soumettre  au  jury;  que,  sous  ce  rapport, 
l'arrêt  incomplet  de  la  chambre  d*âccusation  n'en  serait  pas 
moins  règnlier ,  puisqu'il  aurait  saisi  la  cour  d'assises  de  la  con- 
naissance du  crime ,  leLVéc  toutes  les  circonstantîës  qui  Tbnt  aé- 
compagnè,  soit  que  rittstruction  les  ait  révélées,  snil  qu'elle  ne 
lés  ait  pas  fait  connaître  ;  quMl  n'en  saurait  être  de  même  d'un 
at*rêt  qui,  après  avoir  reconnu  le  fait  qui  constituerait  légàleinent 
une  tlinbonstancë  aggravante ,  l'aurait  cependant  écarté  en  droit 
par  une  décision  fbfmellë;  que,  dans  ce  cas ,  lé  pi^dcareur  géné«- 
ral  qui,  aux  termes  de  rarticle  271 ,  ne  doit  pas  porter  devant  là 
coUr  d'assises  une  accusation  autre  ({ut;  celle  adtnise  par  un  arrêt 
de  renvoi,  ne  pourrait  introduire  Cette  feifconstahcfe  aggravante 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  sans  violer  ledit  article  271 
et  Tautorlté  dé  la  those  contré  lui  contradictoirénienl  jugée  *  » . 

t  Cass.  il  juin  1841  (Bull.,  no  1T4). 
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n  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois  »  que  cet  arrêt  constate  que  la 
circonstance  avait  été  écartée  par  une  décision  en  droit;  et,  en 
effet,  si  la  chambre  d'accusation  s'était  bornée  à  Técarter  parce 
qu'elle  ne  lui  aurait  pas  paru  suffisamment  établie  par  Tinstruc- 
tion,  les  juges  du  fond  pourraient,  nonobstant  cette  déclaration  , 
la  reprendre,  si  elle  résultait  des  débats,  puisque  les  déclarations 
de  faits  ne  les  lient  pas  et  que  les  débats  peuvent  sans  cesse  les 
modifier.  Il  en  est  autrement  lorsque  Tarrét  de  renvoi  fonde  sa 
décision  sur  ce  que  la  circonstance  relevée  ne  constitue  pas  un 
élément  d'aggravation  suivant  les  termes  de  la  loi  :  par  exemple, 
que  récriture  falsifiée  n'est  ni  publique  ni  commerciale,  qu'une 
clef  trouvée  n'est  pas  une  fausse  clef,  que  l'incendie  d'une  dépen- 
dance de  maison  habitée  n'est  pas  l'incendie  d'une  maison  ha- 
bitée. Ce  sont  là  des  points  de  droit  dont  les  éléments  ne  peuvent 
être  modifiés  par  les  débats  et  qui  dès  lors  sont  définitivement  ac- 
quis au  procès. 

2323.  Si  les  juges  saisis  par  le  renvoi  ne  sont  pas  liés  par  les 
déclarations  de  faits ,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  par  les  qualifi- 
cations données  h  ces  faits. 

En  effet,  ces  qualifications  sont  le  résultat  de  l'appréciation 
que  la  chambre  d'accusation  fait  des  actes  incriminés  ou  du  rap- 
prochement de  ces  actes,  tels  que  l'instruction  les  a  constatés, 
avec  les  textes  de  la  loi  pénale.  Or,  dans  le  premier  cas,  l'appré- 
ciation des  faits  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  que  la  déclaration 
qu'il  existe  des  indices  de  leur  existence,  puisque  cette  apprécia- 
tion se  réfère  nécessairement  à  l'état  de  l'instruction,  à  la  nature 
des  charges  recueillies ,  au  caractère  des  preuves  écrites.  Et  si , 
dans  le  second  cas,  la  qualification  renferme  en  quelque  sorte 
une  question  de  droit,  puisqu'elle  décide  que  tel  fait  rentre  dans 
les  termes  de  telle  loi,  comme  l'un  de  ses  éléments  est  le  fait  lui- 
même  ,  élément  essentiellemenl  variable ,  il  en  résulte  également 
que,  si  les  juges  saisis  ont  le  droit  d'apprécier  les  faits  incriminés 
autrement  que  ne  l'a  fait  la  chambre  d'accusation ,  ils  ont  néces- 
sairement le  droit  de  modifier  les  premières  qualifications  qui 
leur  ont  été  provisoirement  données. 

Cest  d'après  ces  motifs  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  V  en 
matière  correctionnelle  et  en  rejetant  un  pourvoi  fondé  sur  ce 
qu'un  individu  mis  en  prévention  pour  outrage  public  à  la  pudeur 
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avait  été  condamné  pour  excitation  à  la  dèbaaehe  :  a  Que  les 
faits  qui  ont  motivé  la  condamnation  du  demandeur  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  motivé  sa  mise  en  prévention  ;  que  le 
jugement  attaqué  s'est  borné  à  les  apprécier  autrement  que  ne 
Vavaient  fait  les  premiers  juges  ;  qu'en  procédant  ainsi,  les  juges 
d'appel  ont  usé  de  leur  droit  ;  qu'ils  n'étaient  pas  plus  liés  par 
les  qualifications  données  à  ces  faits  par  le  tribunal  de  première 
instance  que  ce  dernier  ne  l'était  par  les  qualifications  que  leur 
avait  attribuées  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ;  que  les  uns 
et  les  autres  étaient  dans  l'obligation  d'apprécier  ces  (aits  dans 
leurs  rapports  avec  les  lois  pénales  et  de  déclarer  leur  caractère 
légal  '  ;  »  2**  en  matière  criminelle  :  a  Que  les  cours  d'assises  ne 
sont  point  liées  par  les  qualifications  données  aux  faits  de  la  pré- 
vention dans  les  arrêts  de  mise  en  accusation  et  dans  les  actes 
d'accusation  ;  qu'elles  ne  le  sont  pas  davantage  sur  les  circon- 
stances atténuantes  ou  aggravantes  désignées  par  lesdits  actes  et 
arrêts,  et  qu'elles  ont  le  droit  de  prononcer  sur  l'application  de 
la  loi  pénale,  d'après  toutes  autres  circonstances  résultant  des 
débats  qui  peuvent  avoir  modifié  le  fait  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  '.  i) 

2324.  La  question  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  chambre  d'ac* 
cusation  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  aux  ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'action  publique,  doit 
être  examinée  dans  trois  hypothèses  : 

l**  Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  recueilli  l'exception  ; 
2*  Lorsqu'elle  l'a  rejetée  ; 

3''  Lorsque,  cette  exception  n'ayant  pas  été  élevée  devant  elle  , 
elle  n'a  rien  statué  à  cet  égard. 

2325.  Les  arrêts  qui  admettent  les  exceptions  proposées  par 
la  défense  ont,  en  général,  force  de  chose  jugée. 

Nous  avons,  en  efiet,  précédemment  établi  que  le  prévenu  à 
l'égard  duquel  la  chambre  d'accusation  a  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges  (n*"'  1022  et  1023).  Il  ré- 
sulte de  cette  règle,  que  l'article  246  a  consacrée,  que  les  arrêts 

1  Gass.  17  jan¥.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  580);  et  conf.  26  juin  1835 
(J^P.,tom.  XXVIÏ,  p.  377). 

2  Gass.  8  août  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  414). 
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de  Don-lieo  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qttUh  ne  la  per- 
dent que  par  la  découverte  de  nouvelles  charges. 

Or^  que  rarrét  de  non^lieu  soit  fondé  sur  rinsnffisfnce  des 
charges,  ou  qu'il  soit  fondé  sur  raâmission  d^une  fin  de  nonHre«- 
eevoir,  telle  que  Texception  de  la  chose  jugée  ou  de  laprescrip^ 
tîon,  il  est  évident  que  le  résultat  est  le  même  et  que,  dans  Tun 
on  dans  Fautre  cas,  Tactfon  ou  le  chef  d'action  auquel  s^appliqoe 
l'exception  est  suspendu  par  l'arrêt. 

Il  y  a  toutefois  entre  ces  àeuji  hypothèses  celle  différence  iin*r 
portante  que,  lorsque  le  non-lieu  est  fondé  sur  rinsuffisance  des 
charges,  l'action  provisoirement  suspendue  peut  toujours  être  re- 
prijie  s'il  survient  des  charges  nouvelles ,  tandis  que ,  lorsqu'il  est 
fondé  sur  une  exception  péremptoire ,  ipdépendante  des  charges 
et  de  l'instruction,  l'action  est  éteinte  et  ne  peut  être  reprise  dans 
aucun  cas.  L'effet  de  l'exception  est  d'opposer  à  la  marche  de 
l'action  un  obstacle  insurmontable;  le  fait  incriminé,  voilé  en 
quelque  sorte  par  cette  raison  légale ,  perd  son  caractère  pénal , 
et  cette  décision  fondée  sur  une  appréciation  de  droit,  lorsqu'elle 
n'est  pas  attaquée  devant  la  Cour  de  cassation,  devient  irrévo- 
cable. C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  dans  une  espèce  où 
l'action  avait  été  déclarée,  par  une  ordonnance,  éteint^  par  la 
prescription  :  «  que  cette  décision  n'avait  pas  statué  sur  une  ques- 
tion relative  à  l'état  des  charges,  lorsqu'elle  avait  été  rendue,  et, 
par  conséquent,  sur  une  question  dont  la  décision  pût  être  modi- 
fiée d'après  les  nouvelles  preuves  qui  auraient  pu  être  décou- 
vertes ;  qu'elle  avait  prononcé  sur  une  exception  péremptoire , 
indépendante  des  charges  produites  et  de  celles  qui  pourraient 
l'être  postérieurement,  sur  une  exception  qui  apéantissait  tout 
droit  de  poursuite  contre  le  fait  de  la  plainte  ,  et  lui  ôtait  consé- 
quemment  la  qualifieation.de  crime;  qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir 
lieu  à  nouvelles  poursuites  sur  le  fait  ^  sous  le  prétexte  de  nou- 
velles charges  \  » 

Néanmoins,  si  les  charges  nouvelles  modifient  les  faits  qui  ser- 
vaient de  base  à  l'exception;  si ,  par  exemple ,  le  fait  auquel  la 
chambre  d'accusation  a  appliqué  la  prescription  de  trois  ans,  pn 
le  considérant  comme  délit,  a  pris  les  proportions  d^un  cplme^ 
Varrêt  conservera-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Il  nous  paraît 
que,  dès  que  l'exception  admise  par  l'arrêt  n'est  fondée  que  sur 

1  Cass.  9  mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  381), 


<  > 


CHAP.  XII,  DE  l.' AUTORITÉ  DES  Aa»ÉT8  0K  h\  CH,  tf  ACC,  N*  2326.    487 

les  charge»  de  rinatruetion  existantes  au  moment  où  elle  a  été 
propo^ie,  elb  ne  p0ut  être  regardée  comme  irrévocable,  lorsque 
ces  charges  >  qui  sont  ses  seuls  éléments ,  viennent  à  se  ipodifier 
par  la  découverte  do  faits  nonveauz  :  il  y  a  lieu  de  distinguer, 
comme  Ta  fait  Tarrét  que  nous  avons  cité,  entre  les  exceptions 
qui  sont  indépendantes  des  charges  produites  et  celles  qui  pour* 
raient  Pêtre  ultérieurement,  et  les  exceptions  qui,  fondées  sur  les 
charges  précédentes,  perdent  leur  appui  dès  que  des  charges 
nouvelles  viennent  aggraver  les  premières  et  changer  les  faits 
d'où  ellQS  avaient  surgi.  Dans  le  premier  cas ,  Tarrêt  a  force  de 
ohûse  jugée,  puisque  les  éléments  qui  ont  fait  accueillir  Texcep** 
tion  ne  peuvent  varier  ;  dans  le  second,  Tarrôt  n'a  la  même  autorité 
que  jusqu^à  survenance  de  nouvelles  charges,  puisque  sa  décision 
B^est  pas- indépendante  des  faits  et  que  les  faits  subissent  rin"> 
fluenee  de  Tinstruction. 

9326,  Les  arrêts  qui  rejettent  les  exceptions  que  le  prévenu  a 
proposées  ont ^ ils,  comme  ceux  qui  les  admettent,  force  de  chose 
jugée  ?  Lç  prévenu  peut^il  faire  valoir  de  nouveau  ces  exceptions 
devant  la  juridiction  saisie  par  le  renvoi  ? 

La  mèp(ie  règle  doit  s'appliquer  aux  mêmeii  arrêts.  Il  est  clair 
que,  si  la  chambre  d'accusation  peut  décider  définitivement  que 
telle  exception  est  fondée»  elle  peut  déclarer  avec  la  même  auto* 
rite  qu'elle  n'est  pa?  fondée.  Toug  ces  arrêts  sont  définitifs,  parce 

qu'ils  statuent,  non  sur  une  simple  appréciation  de  faits,  essen- 
tiellement provisoire,  mais  sur  le  rapport  de  ces  faits  avec  la  loi  ; 
et  la  loi  leur  ^  reconnu  ce  caractère ,  puisque  nous  avons  vu 
qn'içUe  a,  ouvert  contre  eux  le  recoure  en  cassation.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  en  copséquence,  que  l'arrêt  de  renvoi  a  acquis, 
en  ce  qui  copceme  les  exceptions,  force  de  chose  jugée  «  lorsque 
l^s  fins  de  non-recevoir  invoquées  par  l'accusé  contre  les  pourr 
suites  dirigées  contre  lui  ont  été  présentées  par  lui  à  la  qhambre 
A^  mi$es  en  accusation  qui  les  a  justement  écartées,  et  qu'il  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  Tarrêt  qui  les  rejette  S . 

Mais  ici  f^e  présente  U  mêuie  distinction  que  nous  avQps  f^ite 
tout  iL  l'heure.  Si  le  r^jet  des  exceptions  proposées  par  le  prévenu 
n'a  été  fondé  qye  sur  l'appréciation  des  charges  existantes  dans 
l'instruction  écrite ,  les  juges  saisis  par  le  renvoi  ne  seront  pas 

1  Cass.  20  nov.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  364). 
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liés  par  cette  décision ,  lorsque  les  débats ,  modifiant  ces  pre- 
mières charges ,  lai  enlèvent  sa  base.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  re- 
connu que  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation  qui  rejette  Texcep- 
tioii  de  prescription  et  renvoie  l'accusé  devant  la  cour  d'assises 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  cour  statue  de  nouveau  sur  cette 
question ,  lorsque  le  rejet  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'existe  aucun 
procès-verbal  qui  serve  de  point  de  départ  à  la  prescription,  et 
que  la  cour  d'assises  constate  au  contraire  l'existence  d'un  tel 
procès-verbal  '  '  En  effet,  dès  que  le  juge  saisi  n'est  pas  lié  par  les 
déclarations  relatives  aux  faits  incriminés,  il  est  clair  que,  s'il 
modifie  ces  déclarations ,  toutes  les  décisions  qui  y  avaient  puisé 
leurs  éléments  doivent  s'écrouler  avec  elles.  Il  serait  contradic- 
toire, par  exemple,  si  la  chambre  d'accusation  n'a  déclaré  que  la 
poursuite  n'était  point  éteinte  par  la  chose  jugée  qu'en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  faits  sont  essentiellement  différents,  de  main- 
tenir cette  décision  si  le  juge  du  fond  reconnaît,  d'après  les 
débats,  que  les  faits  sont  exactement  identiques.  Il  serait  contra- 
dictoire, quand  la  chambre. d'accusation  a  décidé  que  le  prévenu 
a  pu  être  poursuivi  sans  autorisation,  parce  que  le  fait  qui  lui  est 
imputé  n'est  pas  relatif  à  ses  fonctions,  de  conserver  à  cet  arrêt 
son  autorité,  quand  il  est  ultérieurement  reconnu  que  le  prévenu 
a  commis  le  fait  dans  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement.  Le 
droit  d'apprécier  les  faits  emporte  nécessairement  celui  de  dé- 
duire de  ces  faits,  tels  que  cet  examen  les  a  établis ,  toutes  leurs 
conséquences  légales*. 

2327.  Il  reste  à  rechercher  si  le  prévenu  peut  faire  valoir,  de- 
vant la  juridiction  à  laquelle  il  est  renvoyé,  les  exceptions  qu'il 
n'a  pas  proposées  devant  la  chambre  d'accusation. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  de  règle  générale  que  lés  nullités  de  la 
procédure  écrite  sont  couvertes  par  le  défaut  de  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  renvoi  ;  car,  d'une  part,  la  juridiction  saisie  par  le  ren- 
voi serait  incompétente  pour  connaître  de  ces  nullités,  c'est-à-dire 
pour  annuler  la  procédure  écrite;  et,  d'une  autre  part ,  on  peut 
admettre  que  les  parties  ont  pu  valablement  renoncer  à  relever 
des  irrégularités  de  procédure  lorsque  leur  pourvoi  n'aurait  eu 
d'autre  effet  que  de  retarder  le  jugement  du  fond. 

1  Gass.  9  oct.  1812  et  15  juillet  1813  (J.  P.,  t.  X,  p.  739,  et  t.  XI,  p.  558). 
^Gonf.  Mangin,  tom.  II ^  p.  274. 
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Cette  règle  s*applique-t-elle  aux  exceptions  qui  peuvent  être 
opposées  à  Faction?  Le  défaut  de  pourvoi  contre  Tarrét  de  renvoi 
rend-il  le  prévenu  non  recevable  à  les  proposer  devant  les  juges 
saisis?  Il  faut  décider  qu'il  peut  les  invoquer  toutes  les  fois  qu'elles 
tendent  à  Textinction  ou  à  la  suspension  de  Taction. 

S*il  s'agit,  jen  effet,  d'une  exception  qui  tend  à  faire  déclarer 
que  l'action  publique  n'existe  plus,  telle  que  l'amnistie,  la  pres- 
cription ou  la  chose  jugée,  il  est  clair  que  le  prévenu  ne  peut 
être  déchu  du  droit  de  la  faire  valoir.  Quel  serait  le  motif  de 
cette  déchéance?  S'il  ne  l'a  pas  proposée  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, s'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi,  s'en- 
sttit-il  que  son  acquiescement  ait  pu  faire  vivre  une  action  qui 
serait  éteinte?  Dépend-il  de  son  silence  de  faire  déclarer  délit  un 
fait  qui  a  perdu  son  caractère  pénal ,  ou  de  faire  appliquer  une 
peine  qui  n'a  pas  de  base  légale?  Est-ce  que  le  juge  qui  reconnaît 
dans  le  débat  que  le  fait  est  prescrit  ou  qu'il  a  été  l'objet  d'un 
précédent  jugement  n'a  pas  le  devoir  d'appliquer  la  prescription 
ou  la  chose  jugée?  Or,  s'il  le  peut  d'office,  s'il  n'est  pas  lié  par 
l'arrêt  de  renvoi,  comment  le  prévenu  n'aurait-il  pas  la  faculté  de 
faire  valoir  une  exception  que  le  jugement  peut  consacrer?  La 
règle  qui  répute,  à  l'égard  des  nullités  de  procédure,  que  le  dé- 
faut de  ppurvoi  revêt  l'arrêt  de  renvoi  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'est  qu'une  fiction  ;  car  si  l'arrêt  n'a  pas  statué  sur  ces 
nullités,  comment  peut-il  les  couvrir?  Mais  le  motif  de  cette  fic- 
tion, créée  pour  ne  pas  prolonger  les  procédures,  est  que  le  pré- 
venu peut  valablement  renoncer  à  les  faire  valoir.  Il  n'en  peut 
être  ainsi  des  exceptions  péremptoires,  puisqu'elles  sont  fondées, 
non  pas  seulement  sur  l'intérêt  du  prévenu,  mais  sur  l'intérêt 
général  de  la  société,  et  que,  par  conséquent,  sa  renonciation  ne 
peut  les  anéantir;  elles  coexistent,  pour  ainsi  dire,  avec  le  fait 
qu'elles  frappent;  elles  lui  impriment  un  caractère  nouveau,  et 
il  n'est  plus  permis  à  la  justice  de  faire  abstraction  de  l'altération 
qu'il  a  subie. 

S'il  s'agit  d'une  exception  qui  tend  non  plus  à  l'extinction  de 
l'action  publique,  mais  qui  ait  pour  but  de  la  tenir  seulement  en 
suspens  ou  de  la  faire  déclarer  non  recevable  quant  à  présent, 
telle  que  le  défaut  de  plainte  d'une  partie  lésée,  le  défaut  d'auto- 
risation si  l'inculpé  est  fonctionnaire  public ,  la  question  d'état  au 
cas  de  poursuite  pour  suppression  d'état,  l'absence  d'une  preuve 
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littérale  dan»  les  délits  résultant  de  la  vioUtion  d'un  contrfit,  la 
dégisign  doit-^dl^  encore  être  la  même?  H  faiit  dirtinguer  entre 
les  exceptions  qui  se  réfèrent  à  1^  violation  d'une  forme  de  la 
procédure  et  celles  qui  ont  pour  objet  la  prohibition  d'une  preuve. 
Le  législateur  n'çi  p^is  voulu,  par  des  motifs  d'intérêt  général, 
qu'en  BRatièrç  d'injures  Taçtion  put  être  ©xercêe  sws  une  pW»te 
de  la  pfirtie  lésée;  que  lorsqu'un  fonctionnaire  est  inculpé  d'un 
délit  relatif  II  ses  fonctions  il  pût  être  mis  en  jugement  sans  auto- 
risation ;  mais  ce  sont  1^  des  formes  dont  la  violation  est  eonvei'tç 
par  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi.  U  n'en  ^t  plus 
^insi  lorsqu'au  cas  de  crime  qui  tend  à  modifier  l'état  civil  d'une 
personne  on  peut  arriver  par  une  poursuite  orimineîle  k  trancher 
la  question  d'état,  ou  lorsqu'il  est  possible  de  détruire  des  oon* 
trats  par  une  preuve  testimoniale.  Ces  régies,  qui  tiennent  h 
Tordre  social»  pçuvent-^Ues  être  laissées  i  la  disposition  d'un 
prévenu?  Parce  quMi  ne  les  aura  pas  opposées  devant  la  chambre 
d'accusation,  parce  qn'il  n'aura  pas  formé  de  pourvoi  contre  l'aiv 
rêt  de  renvoi,  s'ensuivra-^t'^il  que  les  juges  saisis,  qui  constateront 
qu'elles  sont  applicables  au  procès,  ne  pourront  pas  les  appli' 
quer?  La  renonciation  du  prévenu  perroet-*el1e  de  modifier  les 
conditions  légales  de  l'action  publique  et  les  dispositions  de  la  loi 
relatives  k  la  preuve  des  actes? 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  matière  d'eiiceptionSi 
comme  en  matière  de  compétence,  l'arrêt  de  renvoi,  lorsqu'il  n'a 
été  frappé  d'aucui)'  pourvoi  dans  le  délai  de  la  loi ,  n'acquiert  pas 
dans  tous  les  cas  force  de  chose  jugée  :  cette  autorité  ne  lui  ap*- 
partient  qu'en  ce  qui  concerne  les  nullités  de  procédure  et  la  sai^ 
sine  de  la  juridiction  devant  laqi^elle  il  ordonne  la  renvoi;  mais 
si  cette  juridiction  est  tenue  d'examiner  l'affaire,  si  elle  ne  peut 
annuler  la  procédure  à  raison  des  violationa  de  formes  qu'elle  y 
découvre,  elle  conserve  le  droit  et  de  juger  sa  propre  oompé^ 
tence  et  d'apprécier  les  exceptions  qui  peuvent  éteindre  ou  susr- 
pendre  l'action  dont  elle  est  saisie. 

Cette  doctrine ,  en  ce  qui  touohe  du  moins  les  exceptions ,  a  été 
admise  par  la  jurisprudence*  Un  accusé  de  bigamie  ayant  pour  la 
première  fois  contesté  devant  la  cour  d'assises  i'esistenoe  d'un 
premier  mariage,  cette  cour  déclara  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
question  eût  été  vidée  par  les  tribunauii  civils,  et  le  pourvoi  oûutre 
cet  ari'êt  a  été  rejeté,  «  Attendu  qu'à  l'ouverture  des  débats  devant 
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la  GQtti:  d'$i,»sisea  1§  défenseur  ^e  Tacciifiè  a  eoniosté  foriiielleiBenl 
Te^Uteoc^  d'an  premier  mariage;  qufi  ifie»  dana  l'arrêt  «lUaqué 
ne  détruit  cçtte  allégation ,  dont  il  a  été  donné  9><2ta  h  Taocuaé  ; 
qu'il  y  ç?t  mêw  reconnu  qu'i^ncnn  acta  de  célébration  n'a  été 

repréî;çnté  ;  qu'en  renvoyiWlt ,  ep  cet  état  de  VaÇfeire,  défont  les 
tribunaux  civils  pour  ffûr$  juger  U  question  préjudicielle  que  la 
défense  de  T^^ecu&é  faisait  niûtre,  la  eour  d'ataisea  a  fait  une  Jasie 
appliçatign  dei^  di$^po$>itiuns  du  Code  ci^il  ^ ,  »  Pana  nne  antre 
espèce,  un  individu  accusé  de  faui  sermeut  et  qui  ne  s'était  point 

pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi  fonda  son  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui  l'avait  condamné  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1341  du  Code  civil,  relatif  à  la  preuve  des  conventions.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté  parce  que  la  fin  de  non-recevoir,  n'ayant 
point  été  invoquée  devant  la  eour  d^assises^ne  pouvait  être  pour 
la  première  foi^  élevée  devant  la  Cour  de  qa^^s^tiop ,  et  que  d'ail- 
leurs, tt  relativement  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  cette  Cour 
et  à  la  déclaration  du  jury  qui  eh  a  été  la  suite,  il  ne  peut  rester 
aucune  trace  des  éléments  des  preuves  d'après  lesquelles  a  pu  se 
former  la  conviction  du  jury*»,  ilinsî,  I^  Cpur  de  ç$(gsation  re- 
connaissait à  l'accusé  le  droit  d'élever  devant  la  cour  d'assises 
un  débat  sur  les  pièces  produites  pour  prouver  la  foussetè  du  ser- 
ment. Dans  une  troisièpie  espèce^  Taccusé  ç^yant  encore  lï^i§^é 
passer  le  délai  du  pourvoi  san§  foruier  de  recours  contre  l'arrât 
de  renvqî,  la  eour  d^assises,  devant  laquelle  il  avait  élevé  Fex- 
ception  résultant  de  ce  que  la  question  d'état  n'était  pas  jugée, 
sursit  à  statuer,  en  maintenant  toutefois  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  Il  s'est  poupv»  contre  cette  dernière  disposition,  et  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  en  approuvant  et  le  sursis  qui 
iuipljquait  l'examen  de  l'ej ception  et  le  maintien  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  parée  que  l'arrêt  était  passé  sous  ce  rapport 
en  force  de  chose  jugée* .  Enfin,  dans  upe  quatrième  espèce ,  un 
accusé  du  crime  de  biganiie  a'était  pourvu  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi en  se  fondant  sur  ja  nullité  du  premier  mariage,  nullité  qu'il 
n'avait  pas  fait  valoir  devant  la,  chambre  d'accusation.  La  Cour  de 
cassation  a  rejeté  son  pourvoi  en  déclarant  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'il  se  préviilut  de  cette  ei^eeptîon  devant  la  cour  d^assises. 

1  Cass.  25  juillet  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  pr  492). 
«  ÛMt.  6  sept,  laia  (J.  P.,  tom.  X,  p.  714). 
3  Cas».  22  juin  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  1062). 
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Cet  arrêt  porte  :  a  Que,  dans  l'espèce,  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté par  le  demandeur  n*a  point  été  prononcée  ;  qu'aucun  renvoi 
pour  faire  prononcer  préjudiciellement  par  les  juges  compétents 
sur  cette  nullité  n'a  été  demandé  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion ;  qu'elle  a  dû  statuer  dans  l'état  des  faits  soumis  à  son  exa- 
men; que  l'exception  de  nullité,  qui  pourra  être  proposée  utile- 
ment par  le  demandeur  devant  la  cour  d'assises,  ne  peut  l'être 
devant  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  doit  statuer  que  sur  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  par  les  lois  et  sur  la  juste  application 
de  leurs  dispositions  \  » 


CHAPITRE  TREIZIEME. 

DE  LA  COMPÉTENCE  POUR  LE  JUGEMENT. 

§  I.  Juridictions  pénales, 

2398.  L'objet  de  ce  chapitre  est  d'établir  la  compétence  des  jaridictiooi  pénales. 

2329.  A  la  di?ision  des  faits  en  crimes,  délits  et  contraventions  correspondent  trois  juri- 

dictions :  les  conrs  d'assises,  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tribunaux  de 
police. 

2330.  Distinction  des  tribunaux  ordinaires  et  des  tribunaux  d'exception. 

2331.  Compétence  générale  des  tribunaux  de  police. 

2332.  Compétence  générale  des  tVibnnanx  correctionnels. 

2333.  Compétence  générale  des  cours  d'assises. 

8334.  La  cour  d'assises ,  à  raison  de  sa-  juridiction  générale ,  demenre  compétente  pour 
juger  les  faits  auxquels  le  débat  enlève  leur  caractère  de  crime. 

2385.  Elle  demeure  compétente  lors  même  qu'il  résulte  des  débats  qu'elle  n'est  pas  le 
juge  du  lieu  ou  du  domicile. 

2336.  Elle  demeure  encore  compétente  lorsque  les  débats  révèlent  que  l'accusé  est  agent 

du  gouvernement  ou  appartient  à  l'ordre  judiciaire ,  et  que  sa  mise  en  jugement 
n'a  point  été  précédée  des  formes  légales. 

2337.  Demeure-t-elle  compétente  si  le  fait  est  un  délit  spécial  attribué  par  la  loi  à  des 

juges  spéciaux  ;  si ,  par  exemple ,  il  est  purement  militaire  ? 

2338.  Examen  de  la  maxime  qui  accorde  à  la  cour  d'assises  plénitude  de  juridiction.  Les 

délits  spéciaux  en  sont  exclus. 

2339.  Limites  de  la  juridiction  de  la  cour  d'assises. 

S  II.  Limites  de  leur  compétence. 

2340.  Les  juges  ne  peuvent  étendre  leur  juridiction  au  delà  du  territoire  qui  constitue  leor 

ressort. 

2341.  Application  i  la  compétence  pour  le  jugement  de  la  règle  qui  déclare  compétents 

pour  l'instruction  le  juge  du  lieu ,  de  la  résidence  et  de  l'arrestation* 

i  Gass.  10  janv.  1826  (J.  P.,  t.  XX,  p.  54);  et  conf.  anal.  cass.  4  sept.  1840 
(Bull.,  n»  248). 
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2342.  Les  tribanaai  de  police  ne  peuvent  connaître  que  des  contraventions  commises  sar 
lenr  territoire. 

2343    Les  tribananx  correctionnels  apprécient  souverainement  les  laits  constitutifs  de  leur 
compétence. . 

2344.  Les  cours  d'assises  ne  peuvent  être  saisies  que  des  faits  que  chacune  est  appelée  à 

juger  ratione  loet. 

2345.  Exceptions  au  principe  de  la  compétence  ratione  loei  en  ce  qui  concerne  le 

jugement. 

§  III.  Exception  relative  aux  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger. 

2346.  Les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger  par  des  Français  peuvent  être  pour- 

suivis en  France.  Les  étrangers  eux-mêmes  peuvent  y  être  poursuivis,  mais  seu- 
lement dans  les  cas  prévus  par  l'article  7. 

2341.  Compétence  des  tribunaux  français  pour  juger  les  crimes  commis  en  pays  étranger  . 
Exameu  des  nouvelles  conditions  de  cette  compétence  établies  par  la  loi  du 
27  juin  1866. 

2348.  Compétence  des  mêmes  tribunaux  pour  juger  les  délits  commis  en  pays  étranger. 

Examen  de  cette  disposition  nouvelle  de  la  loi. 

2349.  Conditions  particulières  de  cette  compétence.  Nécessité  d'une  plainte.  Nécessité 

d'une  instruction  préalable. 

2350.  Nécessité  de  l'identité  de  la  législation  française  et  de  la  législation  du  pays  où  le 

délit  a  été  commis. 

2351.  Désignation  de  la  juridiction  compétente  pour  juger  ces  crimes  et  ces  délits. 

2352.  Répression  des  contraventions  rurales,  forestières  et  fiscales  commises  sur  les  fron- 

tières des  pays  limitrophes,  à  charge  de  réciprocité. 

§  I.  Juridictions  pénales. 

2328.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  formes  du  règlement 
de  l'inslruction  écrite  par  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres 
d'accusation. 

Nous  avons  amené  la  procédure  jusqu'au  moment  où  l'ordon- 
nance ou  l'arrêt  l'a  renvoyée  devant  les  juges  qui  doivent  statuer 
sur  le  fond. 

Quels  sont  ces  juges?  quelles  limites  séparent  leurs  attribu- 
tions les  unes  des  autres?  quelles  sont  les  règles  qui  régissent 
leur  compétence?  Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent 
maintenant  à  notre  examen. 

Nous  n'avons  point  encore  à  pénétrer  dans  l'organisation  des 
tribunaux,  à  décrire  les  formes  de  leur  procédure,  en  un  mot, 
à  rechercher  les  conditions  et  les  solennités  du  jugement.  Nous  y 
arriverons  dans  le  volume  qui  suivra  celui-ci.  Une  matière  préli- 
minaire nous  arrête  encore  :  les  juridictions  pénales  n'ont  de  pou- 
voir pour  juger  que  dans  le  cercle  de  la  compétence  qui  leur  a 
été  fixée  par  la  loi. 

De  là  la  nécessité  de  déterminer  la  compétence  de  chacune  de 
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tes  juridictions  fel  lèîs  tèglés  généfalês  qui  s'^^  àppliquetlt.  Ce  n'est 
que  lorsque  nous  connaîtrons  leurs  pouvoirs  et  les^  conditions  de 
leur  exercice  que  nous  pourrons  suivre  utilement  l'application 
qu'elles  en  feront  potit  jtig^r  les  affaires  de  leur  ressort. 

Nous  avons  précéderaient  établi  les  règles  de  la  compétenG^ 
pour  la  poursuite  et  Tinstruction  \  Nous  allons  essayer  de  poser 
maintenant  ces  règles  en  ce  qui  <M)n€eroe  le  jageiii\eiii,  Cefi  deux 
matières  ont  beaucoup  de  points  de  contact  ^  el  nous  éviterons  de 
répéter  ce  qui  a  déjà  été  dît.  Il  sera  donc  nécessaire  de  se  reporter 
au  chapitre  qui  vient  d'être  indiqué. 

La  Compétence  ^  teU«  que  nous  la  oonsiâérons  ici ,  est  la  me- 
sure de  juridiction  départie  à  chaque  juge  pour  la  répression  des 
faits  punissables.  Déterminer  cette  compétence ,  c'est  donc  expli- 
quer sur  quels  faits  ^  contre  quelles  personne ,  dans  <^uelB  lieui^ 
le  juge  peut  statuer. 

Il  suit  de  là,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  que  la  compétence  doit, 
en  général^  être  examinée  sous  tfbis  rapports  ditstinets  !  relative*^ 
ment  à  la  nature  des  ftilts  Incriminée ,  fatiom  tâùttfiiÊ;  relati- 
vement à  la  qualité  des  personnes,  ratione  personœ ;  et  relative- 
ment à  la  situation  des  lieux  ^rafiMe  lùci. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  particulièrement  de  la 
compétence  tatlonè  penonoB  .*  cette  compétence  'n*est  pas  une 
règle,  elle  n'est  qu'une  exception  aux  règles  générales  de  la  coui- 
pétence,  puisqu'elle  se  borne  à  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qu^elle  désigne  ou  devant  les  juridictions  spéciales  qii*elle  a  insti- 
tuées les  prévenus  qui,  à  raison  de  leur  qualité,  sont  enléVës 
aux  juges  du  lieu  ou  aux  juges  ordinaires  de  l'instruction.  Nfous 
indiqueront  exactement  leâ  cas  de  son  application  en  notant  les 
exceptions  que  la  loi  a  apportées  aui  règles  Comtnunës  de  là  com- 
pétence. Ce  sont  ces  règleà  qui  font  là  matière  dé  ce  chapitre. 

Nous  allons  donc  examiner  la  compétence  des  juridictions  pé- 
nales sous  le  double  rapport  de  la  tnàtière  et  dd  lieu  ;  c'est ,  en 
d'autres  termes,  examiner  le  cercle  de  leur  con^pétence  et  léS 
tonditions  de  son  exercice.  Nous  saisirons  cette  occasion  dé  reve- 
nir sur  la  matière  des  crimes  commis  hors  du  territoire,  que  nous 
avons  déjà  traitée  (n**  653  et  suiv.),  mais  que  la  loi  dli  lï  juin 
1866,  survenue  depuis  l'impression  de  notre  deuxième  volume, 
a  soumise  à  des  règles  nouvelles. 

^  Voy.  notre  tome  IV,  ch.  V.  De  la  compétence  pour  la  poursuite  et  l'instruction^ 
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2329.  La  compétence  tatione  mûtertœ  fest  celle  qui  a  pour  base 
h  nature  du  fait  incriminé.  Les  actions  punissables,  qui  diffèrent 
par  le  degré  de  leur  intensité  morale  et  pai"  le  préjudice  qu*elleâ 
causent,  ont  été  classées  par  la  loi  en  trois  catégories  :  Tarticle  1" 
du  Code  pénal  porte  :  ^  L^lnfraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  de  police  est  une  contravention.  LUnfraction  que  les  lois 
pnnissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit.  L^lnfraction 
que  les  lois  punissent  de  peines  afHtctives  ou  infamantes  est  un 
crime.  »  En  établissant  cette  division ,  le  législateur,  ainsi  qu'on 
Ta  démontré  ailleurs,  n*a  voulu  poser  qu'une  règle  d'ordre,  uû 
principe  générateur  de  la  compétence. 

En  effet,  à  ces  trois  classes  d'infi^âction  côi?respondent  trois  juri- 
dictions répressives  :  les  tribunaui  de  police,  les  tribunaux  cor« 
rectionnels  et  les  cours  d'assises.  Le  Code  dMnstruction  criminelle, 
en  instituant  ces  juridictions,  dont  la  composition  différente  pré'^ 
sente  des  garanties  plus  grandes  à  mesure  que  s'élève  la  ginvité 
des  infractions,  n'a  fait  qu'appliquer  et  suivre  la  règle  tripartiie 
du  Code  pénal. 

Mais  il  y  a  lieu  de  rémarquer  que  la  loi  n*a  pas  voulu  quUl 
suffit  de  qualifier  le  fait  contravention,  délit  ou  crime,  pour  que 
la  juridiction  fut  légalement  saisie  :  ce  n'est  pas  la  qualification 
qui  fonde  la  compétence,  c'est  la  pénalité  dont  le  fait  est  passible. 
La  loi  n'a  pas  disposé  que  telle  juridiction  connaîtrait  de  tous  les 
faits  qualifiés  contraventions ,  telle  autre  de  tous  les  faits  qualifiés 
délits.  Elle  a  déclaré  que  la  première  connaîtrait  de  toutes  con- 
traventions passibles  de  peines  de  police,  que  la  seconde  connaî- 
trait de  tous  les  délits  passibles  de  peines  correctionnelles.  La 
qualification  se  fonde  sur  des  éléments  qui  sont  quelquefois  flexi- 
bles, la  pénalité  est,  au  contraire,  une  base  immuable  de  la 
compétence,  et  elle  apporte  aux  empiétements  un  obstacle,  en 
général,  insurmontable. 

2330.  Nous  avons  vu,  daUs  le  premier  livre  de  cet  ouvrage*, 
que  les  juges  se  divisaient,  dans  notre  ancien  droit,  en  juges 
ordinaires  et  en  juges  eûètraordinàires , 

Les  juges  ordinaires  étaient  ceux  qui  avaient  une  juridiction 
générale  en  matière  criminelle  et  qui  connaissaient  dès  lors  de 
tous  les  faits  punissalïles ,  à  l'exception  de  ceux  qu*uné  loi  spè- 

* 

^  Voir  notre  tome  I,  n^^  318. 
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ciale  réservait  à  un  autre  juge.  Tels  étaient  les  juges  des  sei- 
gneurs, les  prévôts  ou  châtelains  royaux,  les  baillis  et  sénéchaux, 
et  les  cours  de  parlement. 

Les  juges  extraordinaires  étaient  ceux  qui  ne  connaissaient  que 
de  certains  crimes  qui  leur  avaient  été  spécialement  déférés  par 
les  ordonnances.  Tels  étaient  les  prévôts  des  maréchaux,  les  offi- 
cialités,  les  présidiaux  et  lieutenants  criminels* de  robe  courte,  les 
juges  des  élections,  monnaies  et  gabelles,  les  juges  des  eaux  et 
forêts,  la  chambre  des  comptes,  le  grand  conseil,  le  lieutenant 
général  de  police,  les  juges  de  Tamirauté,  les  juges  de  la  conné- 
tablie,  les  juges  militaires,  etc. 

Cette  distinction,  qui,  appliquée  dans  une  certaine  mesure,  est 
inhérente  à  la  nature  des  choses,  a  été  maintenue  dans  notre  lé- 
gislation nouvelle  ;  mais  elle  a  changé  de  limites.  La  plupart  des 
juridictions  spéciales  qui  vienneiït  d'être  énumérées  ont  disparu  : 
les  prévôts  des  maréchaux,  des  lieutenants  criminels  de  robe 
courte,  les  juges  des  élections,  des  eaux  et  forêts,  des  mon- 
naies, etc.,  ont  été  remplacés  parles  juges  communs,  et  leurs 
attributions  ont  passé  à  ces  derniers.  C'est  là  un  progrès  notable 
de  la  législation  :  l'application  des  règles  du  droit  commun  aux 
délits  réputés  spéciaux ,  les  juges  ordinaires  substitués  aux  juges 
extraordinaires;  car  c'est  dans  l'autorité  des  juges  ordinaires, 
c'est  dans  l'application  du  droit  commun  que  la  justice  trouve  ses 
plus  solides  garanties.  Il  est  cependant  quelques  catégories  d'in- 
fractions qui,  par  leur  caractère  tout  à  fait  spécial  et  par  les  con- 
ditions apportées  à  leur  incrimination,  doivent  sortir  des  attribu- 
tions des  tribunaux  ordinaires.  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

La  ligne  qui  sépare  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
d'exception  est  facile  à  tracer.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  ceux 
qui  connaissent,  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  de  toutes  les 
infractions  punissables,  hors  celles  qui  ont  été  exceptionnellement 
attribuées  à  d'autres  juges;  les  tribunaux  d'exception  sont  ceux 
qui  ne  connaissent  que  de  certaines  matières  qui  ont  été  distraites 
de  la  juridiction  ordinaire  pour  leur  être  attribuées.  Les  premiers 
ont,  dans  le  cercle  de  leur  pouvoir,  une  juridiction  universelle,  elle 
embrasse  toutes  les  infractions,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs,  pourvu  qu'elles  aient  la  même  qualifica- 
tion et  qu'elles  soient  frappées  des  mêmes  peines;  les  autres 
n'ont,  au  contraire,  qu'une  juridiction  restreinte  qui  ne  comprend 
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qu'une  seule  classe  d'infractions  ^  Dans  notre  législation  les  juges 
ordinaires  sont  les  tribunaux  de  police,  les  tribunaux  correction- 
nels et  les  cours  d'assises;  les  juges  d'exception  sont  la  haute 
cour  de  justice,  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux  maritimes, 
les  conseils  de  justice,  les  conseils  de  discipline,  les  tribunaux 
consulaires,  etc. 

Dans  ce  chapitre,  pour  apporter  dans  l'exposé  de  cette  matière 
une  clarté  plus  grande,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  tribu- 
naux ordinaires;  son  objet,  en  effet,  est  le  développement  des 
règles  générales  de  la  compétence  :  les  tribunaux  extraordinaires 
ne  sont  que  des  exceptions  à  ces  règles;  nous  examinerons  ces 
exceptions  dans  le  chapitre  suivant. 

2331.  Les  tribunaux  de  police  sont  les  juges  ordinaires  des 
matières  de  police.  Us  connaissent  de  toutes  les  contraventions 
dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende^.  C'est  là  la  limite  de  leur  compétence. 

Les  tribunaux  de  police,  quand  ils  sont  présidés  par  le  juge  de 
paix,  connaissent: 

1"*  Des  contraventions  commises  dans  la  commune  chef4ieu  de 
canton  ; 

2**  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  arron- 
dissement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris 
en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par  des 
personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  les  communes, 
ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants 
ou  présents  ; 

3"*  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame 
conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  indéterminée, 
ou  à  une  somme  de  15  francs  ; 

4*^  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des 
particuliers  ; 

5*  Des  injures  verbales  ; 

Q"  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou  débits  d'ou- 
vrages, écrits  ou  gravures,  contraires  aux  moeurs  ; 

^  Voy.  Dumoulin  ad  lib.  III  God.  tit.  XIII;  Noodt,  De  jurisd.  et  imp.,  lib.  II, 
cap.  1^;  Loyseau,  Des  offices,  tom.  I^  p.  88;  HcDrion  dé  Pansey,  De  Faut, 
jud.,  tom.  I,  p.  374. 

2  Cod.  pén.,  aH.  1,  465  et  466. 

V.  32 
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7*  De  Taction  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deiiner  et 
pronostiquer,  ou  d^expliquer  les  songes.  (Art.  139C.  d'instr.  cr.) 

Ils  eonnaissent  encore  des  oontravenlions  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3S  mars  1841,  relative  an  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  usines  ou  ateliers. 

Ils  connaissent  enfin,  mais  concurremment  avec  les  maires,  de 
toutes  les  contraventions  passibles  des  peines  de  poHce  commises 
dans  Tétendpe  du  eiiiiton.  (Arr.  140  C.  instr.  cr,) 

Les  tribunaux  de  police  présidés  pur  le»  maires  connaissent, 
coneurremment  avec  les  juges  de  paix,  de  toutes  le»  contraven- 
tion» de  police  commises  dans  Tétendue  de  la  commune  par  des 
personnes  qui  y  résident  ou  qui  s^y  trouvent,  sauf  celles  qui  sont 
exclusivement  attribuées  aux  juges  de  paix  par  Tarlicle  139  du 
Gode  d'tnstructioo  crimindle. 

Enfin,  le»  uns  et  lès  autres,  si  leur  audience  a  été  troublée  par 
un  tumulte  accompagné  d'injures  ou  voie»  de  fait,  peuvent,  séanee 
tenante  et  immédiatement,  appliquer,  si  les  faits  no  ecmstttuent 
qu'une  contravention,  le»  peine»  de  police  sans  appel,  et,  s'ils 
constituent  un  délit,  les  peines  de  police  correetîonn^Ie  à  la 
charge  d&  Tappel.  (Art.  &Q&  C.  instr.  er.)  S'il  s'agit  d'un  crime 
commis  à  leur  audience,  ils  se  bornent,  après  avoir  fait  arrêter 
le  délinquant  et  dresaé  procès^verbal  des  faits,  à  renvoyer  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétent».  (Art.  S06.)  Nous 
ne  faisons  du  reste  qu'indiquer  ici  les  limite»  d^uno  eompétenee 
qui  sera  définie  et  précisée  plus  loin  (livre  M\). 

2332.  Les  tribunaux  correctionnels,  qui  sont  les:  }uge»  ordî- 
iftairea  des  faits  qualifiés  délit»  par  la  loi,  connaissent  : 

l*"  De  toutes  les  infractions,  qu'elles  soient  qualifiée»  (^its  on 
contraventions,  dont  la  peine  excède  cinq  jour»  d'emprkonnemeiit 
ou  15  francs  d'amende.  (Art.  179  C.  instr.  cr.) 

2'  De  tous  les  délits  forestiers  qui  sont  poursuivis  à  la  r^piète 
de  l'administration  forestière,  quelle  que  soit  la  peine  a^UcaJble. 
(Art.  179  e.  instr.  cr.  et  171  C.  for.) 

3"*  Du  fait  d'exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  de^  ae^ 
couchements  sans  y  être  autorisé  :  ce  fait,  quoiqu'il  ne  soit  passi- 
ble que  d'une  amende  de  police,  a  été  spécialement  attribué  à  la 
juridiction  correctionnelle  par  l'article  55  de  h  loi  dvi  19  v^Çir 
tôse  an  XI. 
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A""  Des  contraveoUons  de  police  dopt  ils  se  trouvent  régHlièrc- 
ment  saisis  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni  la  partie  civile  ne 
demandent  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  (Art,  192 
C.  instr.  cr.) 

S""  De  tous  les  crimes  imputés  h  des  individus  Agés  de  moins  de 
sei;se  ans,  qui  n'ont  pas  de  complices  présents  au-^de^sus  de  cet 
Age,  lorsque  ces  crimes  ne  sont  pas  punis  de  mort,  des  travauii^ 
forcés  &  perpétuité,  de  la  déportation  et  de  la  détention.  (Art,  63 
C.  pén.)Ces  indications  seront  développées  dans  le  livre  VIL 

2333,  Les  cours  d'assises,  qui  sont  les  Juges  ordinaires  en  ma- 
tière de  grand  criminel,  connaissent  : 

p  De  tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  c'est-à-dire  que 
la  loi  punit  de  peines  afflictives  ou  infamantes  {art.  231  C.  instr. 
cr.  et  1  C.  pén,),  sauf  les  cas  où  Taccusé  a  moins  de  seise  ans  et 
n'a  pas  de  complices  présents  plus  Agés,  (Art,  68  G*  pén.) 

2"  De  tous  les  faits  quali6és  délits  ou  contraventions  dont  elles 
se  trouvent  régulièrement  saisies,  soit  par  suite  de  l'indivisibilité 
des  procédures  ou  de  la  connexité  des  faits.  (Art.  226  C.  instr.  cr.) 

3*  Des  faits  qui,  quoiqu'ils  aient  paru,  d*après  l'arrêt  de  renvoi, 
rentrer  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises,  se  trouvent, 
d'après  les  débats,  n'être  plus  de  sa  compétence.  (Art.  365 
C.  d'instr.  cr.) 

2334.  De  cette  dernière  disposition  la  jurisprudence  a  tiré  la 
conclusion  que  les  cours  d'assises  étaient  investies  de  la  plénitude 
de  juridiction  en  matière  criminelle;  qu'elles  pouvaient  pa^  con- 
séquent connaître,  lorsqu'elles  s'en  trouvaient  saisies  par  Tarrêt 
de  renvoi,  de  tous  les  faits  punissables,  quelle  que  fût  la  quali- 
fication de  ces  faits,  et  lors  même  qu'ils  auraient  été  attribués  par 
la  loi  à  une  juridiction  spéciale.  Nous  avons  déjà  apprécié  la  régie 
qui  a  servi  de  base  à  cette  théorie  ;  nous  avons  vu  que  les  arrêts 
de  renvoi ,  ne  liaient  pas  nécessairement  la  cour  d'assises,  qu'ils 
n'étaient  à  son  égard,  comme  à  l'égard  des  autres  tribunaux, 
qu'indicatifs  de  juridiction.  (Voy.  n°  2319.)  Il  faut  examiner 
maintenant  si  la  cour  d'assises,  qui  n'est  pas  liée  par  Tarrêt  de 
renvoi,  est  liée  par  l'étendue  de  sa  propre  juridiction,  si  la  géné- 
ralité de  cette  juridiction  lui  permet  de  se  déclarer  incompétente, 
lorsqu'elle  reconnaît  que  les  faits  dont  elle  est  saisie  appartiennent 
à  des  juges  spéciaux. 

32. 


500       LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

Il  résulte  de  Tarticle  365  que  la  cour  d^assises  demeure  com- 
pétente toutes  les  fois  que,  dans  les  débats,  les  faits  perdent  leur- 
caractère  de  crime  pour  revêtir  celui  d'un  délit  ou  d'une  contra*- 
vention  :  la  loi  n'a  pas  voulu  que  cette  juridiction,  qui  présente  à 
la  justice  des  garanties  plus  puissantes  que  toutes  les  autres,  se 
dessaisit  par  cela  seul  que  l'examen  des  faits  leur  enlève  une  partie 
de  leur  gravité;  le  prévenu  n'a  point  à  se  plaindre,  puisque  sa 
défense  est  plus  complète  et  plus  assurée  qu'elle  ne  pourrait  l'être 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribunal  de  police. 
C'est  par  ce  motif  qu'il  a  été  jugé  avec  raison:  a  que  la  loi,  en 
attribuant  dans  certains  cas  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance des  crimes  commis  par  des  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  n'a  poini  ordonné  aux  cours  d'assises  de  se  déclarer 
incompétentes  lorsque  ces  individus  seraient  renvoyés  devant  elles 
par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ^ .  n 

2335.  11  en  résulte  encore  que  la  cour  d'assises  doit  également 
maintenir  sa  compétence  lorsqu'elle  reconnaît,  d'après  les  débats, 
qu'elle  n'est  pas  le  juge  du  lieu  du  crime,  du  domicile  de  l'accusé 
ou  du  lieu  de  son  arrestation.  Les  termes  de  l'article  365  sont 
généraux  et  ne  distinguent  point  entre  l'incompétence  ratione 
loci  et  l'incompétence  ratione  materiœ.  Cette  interprétation  s'ap- 
puie d'ailleurs  sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  qu'une  affaire  débattue  et  appréciée  par  une 
cour  d'assises  fût  renvoyée  à  une  autre  cour,  par  cela  seul  que, 
dans  le  cours  des  débals,  elle  s'apercevrait  qu'elle  n'est  pas  le  juge 
du  lieu.  Rigoureusement  elle  devrait  se  déclarer  incompétente, 
et  la  loi  l'a  pensé  ainsi,  puisqu'elle  a  cru  devoir  établir  une  excep- 
tion à  cette  règle.  Mais,  aux  termes  de  cette  exception  même,  sa 
compétence  est  prorogée  lorsqu'elle  aperçoit,  dans  le  cours  des 
débats,  que  le  fait  n'appartient  point  à  son  territoire  :  l'article  365 
couvre  la  nullité;  elle  ne  peut  plus  être  invoquée  après  que  la 
cour  a  commencé  les  débats.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  ce  pointa 
Nous  citerons  un  arrêt  ainsi  conçu  :  a  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  cour  d'assises  de  l'Allier  était  incompétente  :  attendu  que  non- 
seulement  l'accusé  n'était  ni  domicilié  ni  résidant  dans  le  dépar- 

1  Cass.  13  juillet  1827  (S.  V.  27, 1, 5279)  ;  14  sept.  1827  (S.  V.  28. 1.  113); 
17  janv.  1828  (Bull.,  n«  24);  5  juillet  1832  (Bull.,  n»  351). 

2  Cass.  22  janv.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  27)  ;  19  oct.  1820 (J.  P.,  tora.  XVf, 
p.  169);  4  déc.  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  242). 
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tement  de  F  Allier,  mais  que  le  délit  poursuivi,  en  supposant  qu'il 
existât,  aurait  été  commis  à  Paris,  où  Taccusé  a  été  arrêté;  — 
attendu  que  le  fait  poursuivi  constituait  un  crime  de  la  compétence 
des  cours  d'assises;  qu'il  a  été  jugé  par  une  cour  d'assises;  qu'il 
ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  moyen  d'incompétence  absolue,  ou 
d'une  atteinte  portée  à  l'ordre  public  et  à  l'ordre  des  juridictions; 
que  le  demandeur  se  plaint  seulement  de  ce  que  l'afTaire  a  été 
instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient  pas  dû  en  connaître, 
sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  personne  ;  mais  que  ce  n'est  là 
qu'un  moyen  d'incompétence  relative  qui  a  pu  être  couvert  par  le 
silence  de  l'accusé;  rejette  ^  »  Nous  examinerons  tout  à  l'heure 
si  la  distinction  faite  par  cet  arrêt  entre  l'incompétence  absolue 
et  l'incompétence  relative  est  fondée;  mais,  ce  motif  écarté,  la 
solution  se  soutient  au  fond  par  cela  seul  que  le  fait  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  avait  été  jugé  par  une  cour  d'assises,  et 
que  l'incompétence  n'avait  pas  été  relevée  avant  qu'elle  eût  com- 
mencé les  débats. 

2336.  Il  résulte  enfin  de  la  même  règle  que  la  cour  d'assises 
ne  cesse  pas  d'êlre  compétente  lorsque  les  débats  révèlent  que 
l'accusé  a  la  qualité  soit  d'agent  du  gouvernement,  soit  de  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire,  et  que  la  mise  en  jugement  n'a 
pas  été  précédée  des  formes  prescrites  par  l'article  75  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIII,  ou  par  les  articles  479  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle.  A  la  vérité,  la  garantie  qui  protège 
ces  fonctionnaires  n'est  point  un  privilège  personnel;  elle  con- 
stitue, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  (n®  936),  une  exception 
d'ordre  public  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Mais 
cette  exception  rentre  dans  les  formes  de  la  procédure  qui  sont 
réputées  régulières  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre 
l'arrêt  de  renvoi.  L'article  271  porte,  d'ailleurs,  que  le  procu- 
reur général  poursuivra  toute  personne  mise  en  accusation  sui- 
vant les  formes  prescrites  parle  Code,  et  l'article  365  ne  permet 
pas,  en  général,  à  la  cour  d'assises  de  surseoir  lorsqu'elle  est 
régulièrement  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi, 

2337.  Maintenant,  faut-il  étendre  les  termes  de  l'article  365 
plus  loin  encore?  Faut-il  admettre  que  la  cour  d'assises  demeure 
compétente  lors  même  qu'elle  reconnaît  que  le  fait  dont  elle  est 

1  Gas8.  24  dëc.  1840  (Bull.,  n»  364). 
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saisie  est  un  délit  spécial  qui  a  été  attribué  par  la  loi  à  des  juges 
spéciaux?  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  lorsque  les  cours  spéciales 
existaient  encore,  que  les  cours  d'assises  ne  devaient  point  se 
dessaisir  des  délits  attribués  à  ceB  juges  exceptionnels  et  qui 
avaient  été  renvoyés  devant  elles  :  a  Attendu  que  la  juridiction 
commune^appartient  aux  cours  d'assises;  que  cette  juridiction  est 
générale  ;  que  les  cours  spéciales  n'exercent  au  contraire  qu'une 
juridiction  d'exception  sur  les  cas  ou  sur  les  personnes  que  la  loi 
a  soumis  à  des  formes  particulières  d'instruction  et  de  jugement; 
que  les  cours  impériales  sont  investies  du  droit  de  saisir  la  juri- 
diction commune  ou  la  juridiction  spéciale,  d'après  les  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  la  loi;  qu'il  s'ensuit  qu'une  cour  d'assises 
ne  peut,  sans  méconnaître  les  règles  de  la  généralité  de  sa  com- 
pétence ,  refuser  d'instruire  et  de  juger  tout  procès  criminel  qui 
lui  est  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  passé  en  force 
de  chose  jugée,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  pour- 
raient faire  rentrer  le  fait  dans  les  attributions  d'une  cour  spé^ 
ciale,  et  à  quelque  époque  que  ces  circonstances  aient  été  con- 
nues; que  cette  obligation  régulière  de  la  généralité  de  sa 
juridiction  est  consacrée  dans  l'article  365  ;  qu'elle  est  aussi  une 
conséquence  de  l'article  589  ^  »  Cette  solution  était  parfaitement 
fondée  en  droit,  puisque  les  faits  communs  dont  le  jugement  avait 
été  dévolu  aux  cours  spéciales  n'étaient  qu'une  branche  détachée 
des  attributions  générales  de  la  cour  d'assises,  et  que  cette  cour, 
quand  elle  en  était  saisie,  se  trouvait  dès  lors  compétente  pour  y 
statuer. 

Mais  cette  jurisprudence  devait-elle  être  étendue  aux  faits  spé^ 
ciaux^  tels  que  les  délits  militaires,  pour  le  jugement  desquels  la 
loi  a  institué  des  juges  spéciaux?  Les  motifs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion »  qui  n'a  peut-ôtre  pas  assez  remarqué  les  différences  qui 
séparent  ces  hypothèses,  sont  :  «  que  les  cours  d'assises  sont 
investies  d'une  juridiction  générale;  que,  d'après  l'article  226, 
elles  peuvent  connaître  des  délits  dont  elles  sont  légalement  sai- 
sies ;  qu'aux  termes  de  l'article  365 ,  elles  doivent  prononcer  sur 
les  faits  déclarés  par  le  jury  les  peines  établies  par  la  loi ,  soit  que 
ces  peines  soient  alllictives  et  infamantes,  ou  seulement  infa- 
mantes, soit  qu'elles  se  réduisent  à  un  emprisonnement  ou  à  do 

1  Gass.  il  mars  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  192;  et  conf.  12  févr,  1813  et 
26janv.  1815  (S.  15.  269). 
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simples  ame&des',  qu'en  instituant  des  tribunaux  d'exception  à 
regard  de  certains  faits  et  de  certaines  personnes  »  les  lois  lent 
ont  imposé  Tobligation  de  se  dessaisir  des  affaires  dont  la  con*« 
naissance  ne  leur  a  pas  été  expressément  attribuée^  et  ont  fixé  les 
règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  vérifier  leur  compétence  et  ren>- 
voyer  devant  qui  de  dtoit;  mais  que^  relativement  aux  cours 
d'assises,  la  loi  ne  les  a  pas  même  autorisées  à  examiner  si,  d'à** 
près  les  lois  particulières  |  les  a&ires  dont  elles  sont  saisies  par 
les  chambres  d'accasation  auraient  dû ,  soit  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes,  soit  à  raison  de  la  nature  des  faits,  être  renvoyées 
à  une  juridiction  d'exception;  qu'aucune  disposition  du  Code,  sut* 
la  procédure  devant  la  i^our  d'assises  et  sur  les  fonctions  de  ces 
cours»  n'a  réglé  la  ibrme  et  le  résultat  d'un  débat  sur  la  compé*" 
tence  \  que  la  loi  n'a  donc  pas  voulu  que  ce  débat  pût  avoir  lieii 
devant  elles;  que  la  présomption  légale  eAt  toujours  pour  la  juri-» 
diction  commune  qui  appartient  à  ces  cours  ' ,  « 

La  jurisprudence  reconnaît,  en  premier  lieu,  qu'il  n'existé 
dans  le  Code  aucun  texte  relatif  à  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée devant  la  cour  d'assises ,  et  elle  en  conclut  que  cette  excep- 
tioti  ne  peut  être  soulevée.  Est^se  bien  là  la  conséquence  à  laquelle 
doit  conduire  le  silence  du  Code?  A-Uil  prévu  tous  las  incidents 
qui  s'élèvent  à  l'audience  de  la  cour  d'assises?  A^t-il  prévu  len 
exceptions  que  l'accusé  a  le  droit  d'opposer  à  l'action  publique? 
Et  faût41  donc  également  inférer  de  son  silence  que  ces  excep-* 
tions  n'appartiennent  pas  à  sa  défense  ou  qu'il  ne  peut  prendre 
droit  sur  les  incidents  du  débat  ?  Ne  sembleralt-^il  pas  plus  logique 
d'admettre  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  privée  du  droit,  qui 
appartient  à  tous  les  juges,  d'examiner  sa  compétence?  Et  si  la 
présomption  est  en  faveur  de  la  juridiction,  n'estai  pas  possible 
que  cette  préfeôHiption  soit  renversée  parles  faits? 

Supposonil  que  le  (kit  dont  la  cour  d'assises  est  accidentelle*- 
ment  Saisie  soit  un  Ikit  purement  militaire,  un  acte  d'insubordi« 
nation  ou  de  voies  de  fait  envers  un  supérieur,  ou  un  délit  de 
désertion.  La  loi,  daus  sa  juste  sollicitude  pour  les  intérêts  diffé«- 
rents  qui  constituent  l'intérêt  général  de  l'État^  a  exclusivement 
attribué  ces  déliti  à  des  Jogei  militaires;  il  lui  a  paru  que  des 
membres  de  l'armée  pouvaient  seuls  avoir  un  sentiment  àasee 

1  Cass.  19  juillet  18l6  (J.  t.,  loin.  XVIII,  p,  5S4);  et  Cdût  9  fevr.  l«l* 
(Êiid.,  no  M)  ;  8  àti.  1618  (Bull.,  n<»  94), 
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exact  des  besoins  de  la  discipline  pour  apprécier  la  gravité  rela- 
tive de  ces  actes  et  pour  en  mesurer  la  pénalité.  En  se  déclarant 
incompétente  pour  en  connaître,  que  fait  donc  la  cour  d'assises , 
sinon  se  conformer  à  la  loi  spéciale  qui  attribué  exclusivement  les 
délits  militaires  aux  conseils  de  guerre?  On  prétend  qu'aucune 
loi  ne  lui  ordonne  de  se  dessaisir;  mais  la  loi  qui  saisit  la  juri- 
diction spéciale  ne  dessaisît-elle  pas  par  là  même  toutes  les  autres 
juridictions?  Et  n'est-ce  pas  d'ailleurs  éluder  la  volonté  formelle 
du  législateur  que  de  retenir  devant  un  juge  qui  n'a  pas  les  con- 
ditions nécessaires  pour  les  juger  des  affaires  qui  ne  peuvent 
être  appréciées  que  par  des  bommes  spéciaux?  Comment  les  jurés 
et  les  juges  de  la  cour  d'assises  pourront-ils  comprendre  la  gra- 
vité d'une  voie  de  fait  entre  militaires,  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  toutes  les  règles  que  l'ordre  militaire  a  créées  et 
,  que  maintient  la  discipline?  Pense-t-on  que  cette  juridiction  ap- 
portera à  cette  discipline  la  protection  qui  lui  est  nécessaire? 
Peut-on  supposer  que  telle  a  pu  être  l'intention  de  la  loi? 

2338.  On  objecte  la  plénitude  de  la  juridiction  de  la  cour  d'as- 
sises, mais  c'est  là  une  formule  que  nous  avons  déjà  appréciée 
(n*^  2309)  et  dont  il  faut  sonder  le  véritable  sens.  La  compétence 
de  la  cour  d'assises  n'est  point  en  elle-même  illimitée  :  elle  a  été 
même  soigneusement  circonscrite  par  la  loi  à  quelques  catégories 
de  faits  qui  sont  exactement  définies;  ce  sont  les  faits  qualifiés 
crimes  et  punis  d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  ce  sont  encore 
les  faits,  même  qualifiés  délits,  que  quelque  lien  unit  à  l'accu- 
sation principale  ;  c'étaient  enfin ,  sous  le  règne  des  lois  du 
26  mai  1819,  du  8  octobre  1830  et  du  4  novembre  1848,  les 
délits  politiques  et  les  délits  de  la  presse.  Il  est  évident  que  ces 
attributions,  quelque  étendues  qu'elles  soient,  n'emportent  point 
cette  généralité  de  compétence  que  tous  les  arrêts  confèrent  à  la 
cour  d'assises.  Peut-être  cette  formule  a-t-elle  pris  sa  source  dans 
un  autre  point  de  vue  :  la  cour  d'assises,  la  première  des  juridic- 
tions pénales,  réunit  dans  sa  composition  et  dans  ses  formes  des 
garanties  plus  efficaces  que  toutes  les  autres;  les  faits  les  plus 
graves  lui  sont  déférés ,  et  ses  attributions  s'étendent  à  toutes  les 
conséquences  de  ces  faits.  De  là  on  a  été  naturellement  porté  à 
penser  que  lorsque  des  faits  correctionnels  et  même  des  faits 
spéciaux  y  accidentellement  égarés  par  la  marcbe  d'une  procé- 
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dure  y  surgissent  à  son  audience,  ils  doivent  y  être  immédiate- 
ment jugés,  puisque  les  prévenus  n*éprouvent  aucun  préjudice  de 
l'application  qui  leur  est  faite  des  formes  tutélaires  qui  sont  ré- 
servées au  jugement  des  crimes,  et  puisque  cette  juridiction, 
investie  de  la  connaissance  des  faits  les  plus  graves ,  doit  par  là 
même  avoir  le  droit  de  connaître  des  faits  d*un  ordre  inférieur. 
Sa  compétence  a  donc  été  réputée  pleine  et  entière,  en  ce  sens 
qu'elle  trouverait  en  elle-même  le  droit  de  Tétendre  à  tous  les 
faits  que  les  mêmes  garanties  n'attendent  pas  devant  une  autre 
juridiction.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  alors  que  ce  dévelop- 
pement de  compétence  ne  résulte  nullement  de  la  loi ,  mais  uni* 
quement  du  défaut  d'intérêt  du  prévenu.  S'il  n'est  pas  admis  à  se 
plaindre,  ce  n'est  pas  parce  que  la  cour  d'assises  e$t  devenue 
compétente;  c'est  parce  qu'il  ne  peut  exciper  d'aucune  lésion. 
D'où  il  suit  que  s'il  éprouve  un  préjudice  véritable,  s'il  reven- 
dique, non  plus  la  juridiction  correctionnelle,  mais  les  juges 
spéciaux  qu'il  pense  plus  propres  à  apprécier  le  délit  spécial  qui 
lui  est  imputé,  il  semblerait  difGcile  de  repousser  son  déclina- 
toîre,  puisque,  d'une  part,  la  cour  d'assises  ne  peut  étendre  sa 
compétence  que  là  où  les  garanties  de  sa  juridiction  sont  plus 
efficaces,  et  que,  d'une  autre  part,  le  prévenu  conteste  l'effica- 
cité de  ces  garanties. 

On  oppose  la  disposition  de  l'article  365.  Mais  on  ne  remarque 
pas  assez  que  cet  article  n'a  prévu  que  le  seul  cas  où  le  fait,  tel 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury,  se  trouve  n'être  plus  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  les 
débats  qui  ont  examiné  ce  fait  fussent  inutiles;  que  le  jury  qui  l'a 
apprécié  ait  rendu  une  déclaration  vaine  ;  elle  a  permis  à  la  cour 
d'assises  de  prononcer  la  peine  établie  par  la  loi,  lors  même  que 
l'infraction  ne  serait  plus  de  sa  compétence;  suit-il  donc  de  là 
que  l'exception  d'incompétence  ne  puisse  être  présentée  au  seuil 
des  débats  lorsque  le  caractère  spécial  du  "fait  est  dès  ce  moment 
évident?  La  cour  d'assises  pourrait-elle  retenir  un  délit  purement 
militaire  en  se  fondant  sur  un  texte  qui  suppose  que  le  caractère 
du  fait- ne  s'est  manifesté  que  dans  le  cours  des  débats,  lorsque 
ce  caractère  se  révèle  avant  le  commencement  de  ces  débats?  Et 
puis,  il  faut  entendre  les  lois  d'après  les  cas  qui  se  présentent  le 
plus  ordinairement  :  que  le  législateur  ait  voulu  retenir  devant  la 
cour  d'assises  les  accusations  qui,  par  l'admission  des  excuses  ou 
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la  dénégation  des  circonstances  aggravantes  ^  dégénèrent  en  siob- 
ples  délits >  on  le  comprend»  et  telle  est  évidemment  la  pensée 
qui  a  dicté  Tarticle  36S  ;  mais  a^-^il  donc  voulu  par  cet  article 
transporter  devant  cette  cour  les  délits  spéciaui  pour  lesquels  il 
avait  institué  des  juges  eiceptionnels?  A-^t-il  voulu  que  les  délits 
de  Tarmée  puissent  étre^  même  accidentellement,  jugés  par  le 
jury  ?  Les  crimes  et  les  délits  communs  ne  sont  que  des  branches 
à  peine  distinctes  d^une  même  criminalité  ;  mais  les  délits  çom^' 
muns  et  les  délits  militaires  n*ont  ni  la  même  source  ni  les  mêmes 
caractères,  et  la  raison  qui  déclare  la  cour  d'assises  apte  à  juger 
les  premiers  ne  s'applique  plus  au  jugement  des  autres. 

Il  nous  parait  donc,  et  telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Merlin  \ 
que  Textension  que  la  jurisprudence  attribue  à  la  compétence  de 
la  cour  d'assises  doit  s'arrêter  au&  faits  communs»  qui  sont  attri« 
bues  aux  juges  ordinaires,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  faits  spéciaux  que  la  loi  a  exclusivement  attribués  à  des  juges 
exceptionnelé. 

2339.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  attributions  générales  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  plusieurs  attributions  Hccidentelles»  La 
cour  d'assises  connaît  encore,  en  effet  i  P  des  délits  et  des  crimes 
qui  sont  commis  à  son  audience,  et  elle  les  juge  immédiatement 
sans  instruction  préliminaire  (art.  506»  507  et  508)  ;  2""  du  délit 
de  compte  rendu  infidèle  de  ses  séances  (L.  35  mars  1832»  art^.?); 
3'  des  infractions  disciplinaires  commises  par  les  conseil  des  ac- 
cusés (art.  311  du  Code  d'instructi  crim.  et  àtU  103  du  déc.  du 
30  mars  1808). 

Il  nous  reste  à  rappeler  que  les  cours  d'assiseà  qui  étaient»  en 
outre»  exclusivement  compétentes»  en  vertu  de  l'article  14  de  la 
loi  du  26  mai  1819»  de  l'article  2  de  la  loi  du  6  octobre  1830» 
et  de  l'article  86  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  ^  pour 
connaître  des  délits  politiques  et  dés  délits  commis  par  fl^  dé 
publication  »  ont  été  déshéritées  de  cette  double  attribution  :  les 
décrets  des  31  décembre  1851»  17  et  25  féwrier  1853,  ont  déféré 
le  jugement  de  ces  délits  à  la  juridiction  correctionnelle. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  sommairement  ici  les  attribu«> 
tiens  générales  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correo- 
tlonnelfi  et  des  cours  d' avises  ;  nous  reprendrons  ttltérieurement 

*  Qttert»,  v«  ïnetmpémtt,  sh.  l. 
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ces  attributions  pour  examiner  toutes  les  questions  qu'elles  ont 
fait  nâitre. 

§  II.  Limites  de  leur  compétence, 

2340.  Nous  venons  d'indiquer,  en  exposant  les  réglés  de  la 
compétence  ratione  thateficô,  à  quels  tribunaux  appartient  lô 
jugement  des  différentes  espèces  d'infractions. 

Il  faut  examiner  maintenant  quel  est ,  entre  les  tribunaux  de 
chaque  classe,  celui  qui  dans  chaque  affaire  doit. être  saisi. 

Une  première  règle  est  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  en  géné- 
ral, étendre  leur  juridiction  au  delà  du  territoire  qui  constitue 
leur  ressort;  leur  compétence  expire  aux  limites  de  ce  territoire; 
ils  ne  peuvent  agir  au  delà.  Ainsi,  les  tribunaux  de  police  des 
maires  circonscrivent  leur  autorité  dans  retendue  de  la  com- 
mune (art.  166) ,  les  tribunaux  de  police  des  jugea  de  paix  dans 
rétendue  du  canton  (art.  140),  les  tribunaux  de  police  correct 
tionnelle  dans  retendue  de  Tarrondissement  (L.  27  ventôse 
an  Vtll,  art.  6),  les  cours  d^assiseâ  dans  Tétendue  du  départe- 
ment (art.  251). 

De  là  il  suit  que  chaque  juridiction  ne  peut,  en  général,  saisir 
que  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  son  ressort  et  les  personnes 
qui  y  résident.  Les  questions  de  compétence,  qui  ont  autrefois 
élefé  tant  de  conflits  entre  les  différents  juges,  sont  aujourd'hui 
pour  la  plupart  aplanies.  Nous  avons  raconté  les  phases  succes- 
sives de  la  lutte  des  juges  du  lieu  du  délit  avec  les  juges  du  lieu 
du  domicile  des  prévenus  (n*  261.) 

2341.  Nous  avons  également  démontré  que  nott-e  Codé,  effa- 
çant toute  prééminence  entre  lès  juges  du  lieu  et  ceux  du  domi- 
cile ,  et  substituant  au  système  de  la  prévention  celui  de  la  con- 
currence, avait  déclaré  également  compétents  pour  connaître  des 
infractions  :  1"*  le  juge  sur  le  territoire  duquel  elles  avaient  été 
Commises,  2*  le  juge  sur  lé  territoire  duquel  le  prévenu  se  trou- 
vait domicilié,  3*"  enfin  le  juge  sur  le  territoire  duquel  le  prévenu 
a  été  arrêté  (n»  1637). 

Toutefois  ce  principe  n*est  établi  dans  notre  Code  que  par  des 
textes  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  poursuite  et  à  Tinstruction. 
L'article  22  porta  :  «  Soùt  également  compétents  le  procureur 
impérial  du  lieu  du  crime  Ou  du  délit,  celui  de  la  réisidence  du 
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prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  »  Les 
articles  63  et  69  appliquent  la  même  règle  aux  actes  du  juge 
d'instruction.  Aucune  disposition  ne  Tétend  aux  tribunaux. 

Mais  il  est  évident  que  la  règle  ne  peut  être  différente  pour  la 
poursuite  et  pour  le  jugement.  En  effet,  lorsque  la  loi  déclare  le 
procureur  impérial  et  le  juge  d'instruction  du  lieu  du  délit,  du 
lieu  de  la  résidence  du  prévenu  et  du  lieu  de  son  arrestation, 
également  compétents  pour  poursuivre  et  pour  instruire,  elle 
déclare  par  là  même  la  compétence  des  tribunaux  des  mêmes 
lieux;  car  le  procureur  impérial  ne  peut  saisir  que  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  auquel  il  est  lui-même  attaché;  ce  juge  ne 
peut  faire  son  rapport  qu'à  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal, 
et  cette  chambre  du  conseil  ne  peut  renvoyer  l'affaire  qu'à  la 
chambre  correctionnelle  du  même  tribunal ,  ou  à  la  chambre  d'ac- 
cusation dans  le  ressort  de  laquelle  elle  est  placée.  Il  en  est 
encore  de  même  au  cas  de  citation  directe  par  la  partie  civile; 
car  cette  partie  ne  fait  que  mettre  en  mouvement  l'action  publique, 
dont  l'exercice  est  ensuite  réglé  par  les  articles  22,  63  et  69  *. 

Au  surplus,  cette  conséquence,  évidente  en  elle-même,  se 
trouve  écrite  dans  un  arrêt  qui  déclare  :  «  que,  en  droit,  et 
d'après  l'article  69,  les  juges  d'instruction,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  les  tribunaux  des  lieux  du  crime  ou  délit ,  de 
la  résidence  du  prévenu,  ou  de  celui  où  il  pourra  être  trouvé, 
sont  également  compétents  '.  »  On  lit  encore  dans  un  autre  arrêt  : 
a  que  l'article  23  qui  détermine  la  compétence  du  ministère 
public,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  attribue 
la  compétence  au  ministère  public  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé;  que  les  articles  63  et  69  du  même  Code  proclament 
le  même  principe;  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  que  le  pré- 
venu a  été  arrêté  dans  la  commune  de  Looz ,  arrondissement  de 
Joigny,  sous  l'inculpation  du  crime  de  viol ,  qui  fait  l'objet  du 
procès;  que  ce  prévenu  a  été  conduit  devant  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  Joigny,  qui  a  requis  l'instruction 
à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  juge  d'instruction  dudit  tribu^ 
nal;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Yonne,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  prévenu  a  été  trouvé  et 
arrêté,  était  compétente  pour  connaître  du  crime  imputé  à  ce 

^  Gonf.  Mangin,  tom.  II,  p.  430;  et  Leseyliier,  tom.  IV,  p.  411. 
2 ^ass.  7  janv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  18). 
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prévenu  y  et  pour  procéder  au  jugement  de  ^l'accusation  portée 
contre  lui  \  » 

2342.  Nous  avons  développé ,  dans  notre  tome  IV,  chapitre  5, 
relativement  à  la  poursuite  et  à  Tinstruction ,  les  règles  qui  ont 
pour  objet  la  compétence  du  juge  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, enfin  la  compétence  du  juge  du  lieu  où  le  prévenu  a  été 
trouvé  *,  Ces  règles  étant  les  mêmes  relativement  au  jugement, 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard. 

Nous  ajouterons  seulement  quelques  observations  qui  se  rat- 
tachent spécialement  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  police ,  des 
tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d'assises. 

En  ce  qui  touche  d'abord  les  tribunaux  de  police  »  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  les  causes  de  compétence  qui  sont  prises  de  la 
résidence  du  prévenu  ou  de  son  arrestation  leur  sont  étrangères  : 
ils  ne  peuvent  connaître  que  des  contraventions  qui  ont  été  com- 
mises dans  rétendue  de  leur  territoire.  Cela  résulte,  en  premier 
lieu,  des  articles  22  et  63,  qui  n'attribuent  compétence  au  juge 
du  lieu  de  la  résidence  et  du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé  que 
lorsque  la  prévention  a  pour  objet  un  délit  ou  un  crime;  cela 
résulte  ensuite  des  articles  139,  140  et  166,  qui  limitent  la 
compétence  du  juge  de  police  aux  contraventions  commises  soit 
dans  retendue  du  canton,  soit  dans  l'étendue  de  la  commune.  Il 
suit  de  là  qu'un  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  contravention  commise  en  dehors  de  son  territoire  ^^ 
lors  même  que  l'inculpé  serait  domicilié  sur  ce  territoire.  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré,  en  conséquence,  en  rejetant  un 
pourvoi  du  ministère  public  :  a  qu'il  était  établi  par  le  procès- 
verbal,  et  qu'il  était  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
fait,  qualifié  de  contravention  de  police,  aurait  été  commis  dans 
le  canton  de  Saint-Gervais ,  et  par  conséquent  hors  de  l'arron- 
dissement de  la  justice  de  paix  de  Bèdarrieux;  qu'en  se  déclarant 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  contravention,  quoique  l'in- 
culpé fût  domicilié  dans  la  commune  du  chef-lieu  du  canton,  le 
juge  de  police  de  Bèdarrieux  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
articles  139  et  166  *.  » 

1  Cass.  25  janv.  1849  (Bull.,  no  21). 

2  Voy.  notre  tome  IV ,  n*»  1657  et  suiv. 

3  Gass.  4  nov.  1853  (Bull.,  no  528). 

4  Gass.  14  déc.  1843  (Bull.,  n»  315). 
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3343.  Ea  ce  qui  touche  les  tribunauj^  çorrectioupels ,  les  qaes^ 
tions  de  compétence  donnent  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  h  de^ 
conflits  de  juridiction  qui  seront  ultérieurement  Tobjet  d'un  exa- 
men particulier.  Nous  nous  bornerons  &  faire  rémarquer  ici  : 
1*  qu'il  appartient  à  ces  tribunaux ,  comme  juges  du  fond ,  d'ap- 
précier souverainement  les  faits  constitutifs  de  la  compétence  :  le 
lieu  du  délit,  la  résidence  du  prévenu,  le  lieu  de  l'arrestation. 
Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare  «  que  la  rési- 
dence se  détermine  par  l'appréciation  des  faits  qui  la  constituent, 
et  que  cette  appréciation  appartenait  souverainement  à  la  cour 
royale  (jugeant  sur  appel  correctionnel)  *  »  ;  2*  que,  bien  que  les 
tribunaux  du  lieu  du  délit,  du  lieu  de  la  résidence  et  du  lieu  de 
l'arrestation  soient  également  compétents ,  il  convient  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  d'attribuer  de  préférence  la  compé- 
tence au  tribunal  du  lieu  du  délit.  Nous  avons  donné  les  motifs 
de  cette  préférence  en  ce  qui  concerne  l'Instruction  (n*  1670)  ; 
ces  motifs  s'appliquent  avec  une  égale  puissance  au  jugement. 
C'est  au  lieu  de  la  perpétration  du  délit  que  peuvent  se  recueillir 
les  indices  et  que  se  trouvent  les  témoins ,  c'est  en  ce  lieu  que  H 
loi  a  été  enfreinte  et  que  la  justice  doit  un  exemple  :  la  jurispru- 
dence, dont  nous  avons  déjà  cité  quelques  monuments,  s'est  sou- 
vent expliquée  dans  ce  sens.  Un  arrêt  du  6  novembre  1817  rejette 
un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  juge  du  domicile  avait  renvoyé 
une  prévention  devant  le  juge  du  lieu  :  a  Attendu  que,  dans  l'état 
des  faits,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  la  Cour  de  Limoges,  le 
juge  d'instruction  et  le  tribunal  de  Quénel  n'ont  contrevenu  & 
aucune  loi  en  ordonnant  le  renvoi  au  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal de  ChAteauroux ,  de  la  plainte  en  faux  témoignage  portée 
contre  plusieurs  individus  qui  ont  déposé  devant  la  cour  d'assises 
de  l'Indre  *.  »  Un  autre  arrêt  du  3  février  1820  décide  plus  ex- 
plicitement a  qu'il  importe^  pour  une  bonne  et  plus  prompte 
atlministration  de  la  justice ,  que  Tinstruction  ait  lieu  devant  le 
juge  du  lieu  du  délit,  plutôt  que  devant  celui  du  lieu  du  domicile 
et  de  l'arrestation  du  prévenu  *  » . 

2344.  Enfln,  en  ce  qui  touche  les  cours  d'assises,  il  y  a  lieu  de 

i  Cass.  7  nov.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p,  W). 

2  Journ.  du  Pal.,  tom.  XIV,  p.  492. 

3  Dali.,  \o  Com,  crim.^  n,  81. 
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rappeler  qn^elles  sent  ioumiseft,  comme  les  antres  juridîeMons,  à 
rapplication  de  la  règle  formulée  par  les  articles  33,  63  et  69, 
lor»  même  qu'elles  sont  saisies ,  à  la  suite  d^un  renvoi  prononcé 
dans  le  cas  de  Tarticle  214,  d'une  procédure  instruite  dans  nn 
antre  département.  La  chambre  d^accusation  de  la  conr  de  Tou- 
louse avait  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne, 
lieu  de  la  perpétration  du  crime,  une  procédure  criminelle  in- 
stroite  devant  le  tribunal  de  CasteUSarrasin ,  situé  dans  le  dépar- 
tement de  Tam^et-Garonne ,  et  qui  avait  été  saisi  par  un  renvoi 
prononcé  en  vertu  de  Tarkicle  314.  Cet  arrêt  de  renvoi  était  fondé 
sur  ce  que  la  juridiction  correctionnelle,  en  renvoyant  Tinstrue- 
tion  dn  procès  devant  le  tribunal  de  Caste)->Sarraxin,  n'avait  fait 
quWer  du  droit  que  lui  conférait  l'article  314,  et  que  ce  renvoi, 
qui  avait  pour  but  de  faire  l'instruction,  ne  pouvait  enlever  le 
prévenu  à  ses  juges  naturels,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  dési- 
gnas par  l'article  23 ,  c'est-à«dire  ceux  de  son  domicile,  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis  et  du  lieu  où  ce  prévenu  a  été  arrêté. 
Le  procureur  général  a  vu  dans  la  désignation  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Hante-'Garonne  une  violation  des  articles  351  et  258; 
mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu,  en  droit,  que  les  ren- 
vois d'une  juridiction  à  une  autre  par  une  cour  ou  un  tribunal, 
dans  le^  cas  prévus  par  l'article  214,  ne  font  pas  cesser  les  règles 
générales  de  compétence  établies  par  les  articles  33  et  6B  ,  et  ne 
dérogent  pas  an  principe  général  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
distrait  de  ses  juges  naturels;  que  les  articles  251  et  358  ne 
mettent  aucun  obstacle  à  l'application  de  ce  principe;  qu'il  en 
résulte  seulement  qu'il  doit  être  tenu  des  assises  dans  chaque 
département  pour  juger  les  individus  que  la  cour  royale  y  aura 
renvoyés ,  mais  que  ces  articles  ne  déterminent  pas  les  règles  de 
compétence  que  les  chambres  d'accusation  sont  tenues  d'observer 
pour  saisir  régulièrement  lesdites  cours  d^assises  de  la  connais- 
sance des  afiaires  qu'elles  leur  renvoient  -.  » 

2345.  Nous  avons  énuméçé,  dans  notre  n"*  1684,  les  exceptions 
au  principe  de  la  compétence  ratione  lêci  qui  sont  relatives  k  la 
poursuite  et  à  l'instruction.  Nous  ajouterons  ici  à  ces  premières 
exceptions  celles  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  au 
jugement. 

1  Cass.  10  févr.  1843  (Bull.,  no  $4). 
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L'instruction  sur  charges  nouvelles  donne  lieu  à  une  première 
exception.  En  principe ,  la  juridiction  qui  a  apprécié  les  premières 
charges  est  seule  compétente  pour  examiner  si  les  faits  signalés 
comme  des  charges  nouvelles  ont  ce  caractère ,  et  pour  anéantir, 
s'il  y  a  lieu,  sa  première  décision  ^  Cette  compétence  ne  change 
nullement  la  règle  générale  lorsque  la  chambre  du  conseil  ou  la 
chambre  d'accusation  était  la  juridiction  du  lieu  du  délit;  mais 
lorsque  cette  juridiction  n'avait  été  saisie  que  pour  un  fait  acci- 
dentel, tel  que  l'arrestation  du  prévenu,  doit-elle  demeurer 
compétente  pour  connaître  des  nouvelles  charges  qui  se  sont  pro- 
duites dans  un  autre  lieu,  lorsque  le  fait  de  la  détention  a  cessé 
d'exister  et  que  le  prévenu  ne  réside  plus  dans  son  ressort?  La 
raison  de  douter  est  qu'il  n'existe  dans  ce  cas ,  en  ce  qui  concerne 
les  nouvelles  charges,  aucune  cause  de  compétence,  puisque  le 
fait  et  les  charges  elles-mêmes  sont  nés  dans  un  autre  ressort ,  et 
puisque  le  prévenu  ne  réside  point  dans  le  ressort  de  cette  pre- 
mière juridiction  et  ne  s'y  trouve  plus.  Mais  il  faut  reconnaître 
que,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lieu  ne  pouvant  être  rapporté 
que  par  la  chambfe  qui  l'a  rendu,  il  en  résulte  une  exception 
aux  règles  de  la  compétence  ;  cette  chambre  étant  exclusivement 
compétente  pour  connaître  des  charges  nouvelles  et  se  trouvant 
saisie  de  plein  droit  de  l'appréciation  des  faits  nouveaux ,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  le  juge  d'instruction  devient  compétent 
pour  rechercher  les  éléments  qui  doivent  servir  à  cette  appré- 
ciation *. 

Une  deuxième  exception  est  la  conséquence  de  l'article  16  de 
la  loi  du  25  mars  1822 ,  aux  termes  duquel  tout  tribunal  aie  droit 
de  connaître  de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
rendu  de  ses  audiences  par  les  journaux  et  écrits  périodiques. 
Cette  disposition,  maintenue  par  l'article  3  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1830,  et  que  la  jurisprudence  n'a  point  jugée  incompatible 
avec  la  législation  postérieure  %  a  pour  résultat  de  créer,  en  ma- 
tière de  délit  de  compte  rendu ,  une  compétence  en  dehors  des 
articles  23 ,  63  et  69,  puisqu'elle  attribue  le  jugement  à  la  juri- 
diction dont  les  débats  ont  été  inexactement  rapportés,  quels  que 
soient  le  lieu  du  dépôt  et  le  lieu  du  domicile  du  prévenu. 

I  Voy.  suppà  no»  2083  et  saiv.;  et  cass.  21  août  1847  (Bull.,  no  193). 

*  Gonf.  cass.  5  janv.  1854,  cité  suprà,  p.  122. 

3  Cass.  8  janv.  1850  (Bull.,  n»  3);  19  avril  1850  (Bull.,  no  133). 
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Une  troisième  exception  est  formulée  par  Tarticle  409  du  €ode 
pénal,  ainsi  conçu  :  k  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une 
contestation  judiciaire,  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  Taura 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende 
de  25  à  300  fr.  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation.  »  Ainsi,  la  loi  a  assimilé  cette  soustraction 
aux  délits  commis  à  Faudience  et  qui  sont  punis  par  les  juges 
devant  lesquels  ils  se  manifestent. 

Une  quatrième  exception  est  écrite  dans  Farticle  482  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  porte  que ,  au  cas  d'inculpation  de 
crime  ou  de  délit  contre  les  membres  de  Tordre  judiciaire  dési- 
gnés par  les  articles  480  et  481 ,  «  le  ministre  de  la  justice  trans- 
mettra les  pièces  à  la  Cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire, 
s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un 
juge  d'instruction ,  pris  Vun  et  Vautre  hors  du  ressort  de  la  cour 
à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé.  S'il  s'agit  de  prononcer 
la  mise  en  accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour 
impériale.  » 

Une  cinquième  exception  est  indiquée  dans  un  cas  analogue 
par  l'article  500,  qui  dispose  que,  à  l'égard  des  crimes  commis 
par  certains  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  prononcé  la 
mise  en  accusation,  désignera  la  cour  d'assises  devant  laquelle 
l'accusé  sera  traduit.  Dans  ce  cas,  comme' dans  le  précédent,  la 
désignation  de  la  cour  d'assises  dépend  de  l'appréciation  de  la 
Cour  de  cassation. 

Une  sixième  exception  concerne  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur,  les  généraux  commandant  une  division  ou  un  dépar- 
tement, les  archevêques,  les  évêques,  les  présidents  de  consis 
toire,  les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  cour  des 
comptes  et  des  cours  impériales,  et  les  préfets.  L'article  18  de 
la  loi  du  20  avril  1810  porte  que  la  connaissance  des  faits  em 
portant  peine  afflictive  ou  infamante,  dont  ces  personnes  seraient 
accusées ,  est  attribuée  à  la  cour  d'assises  du  lieu  oâ  siège  la 
cour  impériale.  Cette  dérogation  aux  règles  de  la  compétence 
peut  être  étendue,  suivant  les  termes  de  l'article  160  du  décret 
du  15  novembre  1811,  aux  membres  de  l'Université  et  étudiants 
prévenus  de  crimes. 

Enfin,  les  articles  214,  230,  427,  428,  429,  542  et  suivants 
V,  33 
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«.«Méritent  ènoore,  ptit  lestlanipoîs  «[u'ils  prévoient^  des  dévialioDs 
««X  règles  cotnmunes  ^e  h,  oompéteace  4vz€ione  iùd, 

§  ttt.  Exceptions  relatives  aux  crimes  et  délits  coirimis  en  pays 

étranger. 

2S4i6.  Au&  e&cep4i0)i8  q«ii  lâentieàt  d'éke  éimiiiérèes  il  fatit 
ajotiter  celles  qoi  ont  «4e  éiablies  {Mbr  k  loi  du  27  j«în  1^866 ,  re- 
lative aux  crimes  et  délits  commis  «Hi  pays  élràBg«r.  €ette  Uk , 
prOtDilIgHée  diepuis  rim^easfedtt  du  tome  II  de  odite  édition  de 
hoire  Tmité ,  la  modiâé  les  ariîclos  6 ,  6  et  7  d<â  Code  d'imirïitï- 
tî-ô^  critt^fièilè,  et  comme  oes  "wodifioaliofis  touditiBlit  à  la  cmàpk-- 
tence  ratine  îùti,  aovâ  crojfons  devoir^  powr  vie  kiksser  aucuae 
lacirtie  daiMAotfe  e^Mnmeâtaife,  e^  placer  ki  Tesaitiea. 

Le  prinéi^  q^î  domine  Ik  loi  dii  27  jéiti  1%6  boiis  garait  en 
Iw^mémë  îfiGOiiéestlaUe>  ^t  f»9«i6  T^vians  dcjà  80«t«iii  dixia  les 
tel  mes  les  pliis  explidte^.  {Voy .  n""  %^^  660  et  i661 .  )  La  bt  pédak 
n'-est^as  ex^slusi^eiiielit  ieiritorii^;  elle  «aie  les  règpdiool^  eh 
pays  étranger  et  peut  réprimer  les  crimes  qu'ils  y  ont  coëum , 
lof Ml4i'elle  les  sai^  Hir  mu  ^opre  terriéoire  on  ils  mmï  venîls  se 
réfugier,  Le%ir  présence  $)ir  ce  territoire,  leur  qualité  J«  régtitedle 
^  la  plainte  dos  |>artiei  léeées  cauaelit  <ians  la  cM  où  Hs  reviefi- 
4le&t  firendre  |place  «m  trouble  et  donnent  à  lIÈtat  «éi  intérêt  lé- 
igUime  et  un  4roit  à  leSi  juger.  Puiaqae  la  jurtduHiofi  du  lieu  dfi 
<;rime  tables  a  pas  ap^éhondés,  puisque  IWtraditfoa ^  qui  de 
a'ap|>lique  jatiiais  lux  iiègaicôle«^  ne  {leut  les  lui  livf^^  il  £Mit 
bien,  à  moins  d'assurer  leur  complète  impunité ,  q«6  la  furîdt'O- 
tton  du  pays  au^tael  ils  appartiennent  et  ^ns  lequel  ils  iont 
i^ev^^us  résider  p^ti^eiy  quand  ^ie  est  saisie  p^  «ule  plainte,  ^ 
slatuer.  Nous  n'isisisterons  pas  «ur  cette  thé^rie^  que  nous  avons 
précédemoaient  dévieloppée ,  ^  nous  aidvolis  imfiiédfiateiilent  aul: 
dispositions  qui  Tout  appliquée. 

Il  importe  de  remarquer ,  <en  premier  lien ,  que  leâ  ^môiens  ai^ 
ticles  5  et  6  du  Code  se  ti^u?ent  t^&tvfellement  ^rod^its  dans  le 
nouvel  al*ticle  7,  ainsi  ctûafO  «  «  Tout  élraageh^  qui ,  4ors  du  tei^ 
ritoire  de  France ,  «e  sera  rendu  coupable  >  «oit  ^onitaie  àuteer,, 
soit  <:oiàme  coiiplicë ,  d'uo  crime  attentatoire  k  la  sùtieté  de 
rÉtat^  ou  de  coHiDera^on  du  sceau  de  TÉtat ,  dlB  nttHmaies  fifiil*^ 
nales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  biil«»ts /de  bafrtfiie 
•autorisés  par  k  loi^  |)ottf«a  é1f«  pomrsuiiri  et  jm^  d'apf es  Jtei  4is-« 
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positions  des  lois  françaises,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gou- 
vernement obtient  son  extradition^  »  Nous  avons  ezpliftté  les  mo* 
tifs  de  cette  disposition  (n***  6^72  et  soiv.).  ai  la  loi  nouvelle  n'y  a 
pas  compris,  comme  Favait  fait  Fancien  article  5^  le  Français  qui 
se  rend  coupable  des  mêmes  crimes ,  c'est  que  cetU  loi  ^  Comme 
on  le  verra  tout  à  Theure  ,  saisit  sans  aucune  exception  toua  les 
crimes  commis  par  des  Français,  quel  que  soit  le  liea  de  la  per- 
pétration :  ils  ne  sont  exclus  de  cet  article  |  qui  pose  une  respen- 
sabiliié  exceptionnelle,  que  parce  qu'ils  sont  soumis  à  une  res^ 
ponsabilité  générale.  Quelques  esprits  se  sont  émus  d«  cercle 
étroit  de  cette  exception  en  ce  qui  touche  les  étrangers  :  ils  au-^ 
raient  voulu  que  notre  justice  pût  saisir  ceux  qui,  après  avoir 
comniis  hors  du  territoire  un  crime  quelconque  au  préjudice  d'ufi 
Français,  viendraieQt  chercher  en  France  un  asile.  Ce  serait  trop 
étendre  son  action^  et  si  Ton  rencontre  une  telle  extension  dana 
la  législation  de  quelques  petits  États  de  rAllemagne  et  de  quel- 
ques cantons  de  la  Suisse ,  c'est  que  ces  États  et  ces  canton»^  qui 
ne  sont  que  des  fragments  de  la  nationalité  allemande  Ou  suisse^ 
ne  sont  point  séparés  des  territoires  voisins  par  les  barrières  qui 
séparent  les  nations.  Comment  comprendre  t  en  effet ,  Ulie  poilr^ 
suite  qui  ne  serait  fondée  ni  sur  le  principe  territorial  de  notre 
justice,  puisque  le  crime  aurait  été  eomnris  hors  du  territoire,  m 
sur  Fautoriié  de  notre  loi  pénale ,  puisqu'elle  ne  peut  s'étendre 
aux  actions  des  étrangers  en  pays  étranger?  Il  faut  prendre 
garde  que  les  droits  de  l'État  ont  leurs  limites  légitimes  ift  Be 
peuvent  arbitrairement  s'appliquer  à  des  individus  qui  ne  sesÉ 
pas  se&  sujets  ^  qui  ne  doivent  pas  obéissance  à  sed  loie  ^  et  qui 
n'ont  causé  sur  son  territoire  aucun  trouble*  Qu'est-ce  qui  fait  }è 
fondement  du  nouvel  article  5  ?  C'est  que  les  crimes  qu'il  prévoit,^ 
quoique  préparés  en  pays  étriuager,  ue  s'accomplissent  réellement 
qu'en  France,  c'est  que  les  étrangers  qui  les  ont  préparés  eii 
dehors  du  territoire  ont  causé  en  France  même  ua^  trouble  réel« 
Mais ,  en  dehors  de  cette  hypothèse ,  et  quand  ils  n'ont  troublé 
par  aucun  acte  la  paix  de  notre  territoire,  quand  leâ  crimes  qu'ils 
ont  commis  au  dehors  ont  été  eonsommés  entièrement  sur  le  lie»^ 
ce  n'est  point  «  comme  on  l'a  dit,  un  principe  abstrait  ^  c'eat  tb 
force  même  des  choses  qui  désarme  notre  justice  y  ear  elle  a'esl 
gardienne  que  de  la  paix  intérieure  et  non  de  la  morale  et  elle  le 

saisii  que  les  £&its  qfû.  apportent  un  trouble  réel. 

33. 
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2347.  La  loi  du  27  juin  1866  s'applique  à  la  fois  aux  crimes 
et  aux  délits  commis  par  des  Français  sur  le  sol  étranger;  mais 
elle  établit  des  conditions  différentes  pour  la  poursuite  des  uns  et 
des  autres.  Examinons  d*abord  ce  qu'elle  a  statué  pour  la  pour- 
suite des  crimes. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  porte  :  «  Tout  Français 
qui,  hors  du  territoire  de  la  France ,  s'est  rendu  coupable  d'un 
crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France.  »  Le  troisième  paragraphe  ajoute  que  a  toutefois  aucune 
poursuite  n'a  lieu  siTinculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définiti- 
vement à  l'étranger  »  .  Le  cinquième  paragraphe  ajoute  encore  : 
«Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en 
France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  mentionnés  en  l'article  7.  » 

De  là  il  suit  que  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  pour- 
suivre en  France  un  crime  commis  à  l'étranger.  Il  faut  :  1*  que 
l'inculpé  ait  la  qualité  de  Français ,  car  c'est  cette  qualité  qui 
donne  à  la  loi  dont  il  est  le  sujet  la  puissance  de  le  saisir 
(voy.  n*676);  2"  que  le  crime  soit  puni  par  la  loi  française 
(vpy.  n*"  678),  et  il  importe  peu  ici  que  la  loi  étrangère  soit  ou  ne 
soit  pas  identique:  cette  identité  n'est  point  exigée  en  matière  de 
crime;  3^  qu'il  n'ait  point  été  jugé  définitivement  en  pays  étran- 
ger (voy.  n"  680  et  1042),  car  poursuivre  un  fait  déjà  réprimé, 
ce  serait  violer  la  maxime  non  bis  in  idem.  Si  la  preuve  de  ce 
jugement  a  été  mise  à  sa  charge,  c'est  qu'il  constitue  l'exception 
qui  fait  sa  défense  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  si  son  alléga- 
tion parait  sérieuse ,  quoiqu'il  ne  puisse  la  justifier  par  un  acte 
authentique,  le  juge  devra  ordonner,  avant  faire  droit,  l'apport 
des  renseignements  nécessaires  pour  là  vérifier;  4''  enfin,  que 
l'inculpé  soit  de  retour  en  France  (voy.  n°  679),  car  c'est  sa  pré- 
sence qui  constitue  aujourd'hui  l'unique  base  de  la  compétence  ; 
d'où  il  suit  qu'aucune  procédure  par  contumace  ne  peut  être  in- 
tentée à  l'égard  des  crimes  commis  par  des  Français  à  l'étranger, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  l'article  7. 

Il  résulte  à  la  fois  des  mêmes  textes  que  deux  conditions  de 
cette  poursuite,  qui  avaient  été  établies  par  notre  Code ,  ont  été 
effacées  :  la  loi  n'exige  plus  que  la  partie  lésée  ait  la  qualité  de 
Français,  elle  n'exige  plus  qu'une  plainte  ait  été  portée. 

Là  loi  n'exige  plus  que  la  partie  lésée  ait  la  qualité  de  Fran- 
çais. C'était  là,  nous  l'avions  déjà  fait  rémarquer  (voy.  n*  677), 


GHAP.  XIII.  DE  LA  COMPÉTENCE  POUR  LE  JUGEMENT,  N*"  2347.    517 

une  étrange  condition.  La  criminalité  du  fait  n'est-elle  pas  iden*- 
tique,  quel  que  soit  le  pays  auquel  appartienne  la  victime?  Est-ce 
que  la  loi  pénale»  pour  réprimer  le  crime ,  doit  se  préoccuper  de 
la  qualité  de  la  personne  qui  en  a  souffert?  Nous  ne  sommes 
plus  à  Tépoque  où  les  peuples,  séparés  les  uns  des  autres,  ne 
voyaient  par  delà  les  frontières  que  des  ennemis  et  ne  songeaient 
qu*à  venger  leurs  nationaux  :  rapprochés  et  animés  d'une  fra« 
ternelle  pensée,  ils  étendent  la  protection  de  leurs  lois  à  toute 
rhumanité.  Cette  disposition,  que  nous  avons  appelée  de  nos 
vœux,  est  un  progrès  dans  la  législation.  Il  ne  sera  donc  plus  né- 
cessaire, comme  nous  Tavions  indiqué,  que  Tinstruction  constate 
la  nationalité  de  la  partie  lésée. 

La  loi  n'exige  plus  ensuite  qu'une  plainte  ait  été  portée;  et 
cette  innovation,  quoiqu'elle  ne  concerne  que  les  crimes  et  les 
délits  contre  la  chose  publique,  nous  parait  regrettable.  La  plainte 
avait  la  propriété  de  transporter,  pour  ainsi  dire,  sur  notre  terri- 
toire le  crime  commis  à  l'étranger ,  de  rendre  visible  et  appré- 
ciable le  trouble  causé  par  la  présence  de  l'inculpé,  de  fournir  à 
l'action  publique  un  appui  nécessaire,  d'indiquer  à  la  défense  le 
terrain  où  elle  doit  se  mouvoir.  C'était  l'un  des  éléments  de  la 
compétence  ;  elle  constatait  le  droit  de  la  juridiction  saisie  et  l'in- 
térêt de  la  poursuite.  Aussi  la  suppression  de  cette  formalité  a 
donné  lieu  à  des  réclamations   sérieusement  motivées   dans  le 
Corps  législatif.  Un  membre  (M.  Aymé)  a  dit  :  a  Est-ce  que  ce 
serait  trop  demander,  lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  commis  contre 
un  Français  ou  un  étranger,  qu'il  y  ait  au  moins  de  la  part  des 
parties  intéressées  ou  de  la  part  du  gouvernement  où  le  crime  a 
été  commis,  une  dénonciation  qui  fasse  connaître  à  l'autorité 
française  l'individu  qui  est  supposé  être  l'auteur  du  crime  qui  a 
été  commis.  La  commission  a  ôté  cette  garantie  que  j'appelle  une 
garantie  d'ordre  pour  tout  le  monde.  Elle  Ta  mise  de  côté  sans 
nous  en  dire  le  motif.  »  Un  autre  membre  (M.  Sénéca)  a  ajouté  : 
«  Lorsque  la  personne  offensée  a  porté  plainte,  est-ce  qu*il  n'en 
résulte  pas  une  présomption  plus  grande  de  Fexistence  du  corps 
du  délit?  Le  dommage  éprouvé  par  le  plaignant  semble. attester 
que  le  crime  a  été  commis,  et  alors  le  corps  du  délit ,  qui  est  la 
première  base  de  toute  information,  a  une  certaine  consistance. 
Si  ce  n'est  pas.  ainsi  que  la  connaissance  du  crime  arrive  au  par- 
quet de  France,  je  demande  par  quel  moyen  qIIc  y  arrivera.  Est-ce 
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que  la  France  peut  entretenir  des  agents  dans  les  pays  étrangers? 
Comment  le  gouTemement  eonnaitra-t-il  le  crime?  Prendra-t-il 
sur  lui  la  responsabilité  de  demander  la  poursuite  ?  Quand  il  y 
a  une  plainte,  si  cette  plainte  est  calomnieuse,  il  reste,  pour  le 
Français  ainsi  inquiété,  un  recours  contre  son  dénonciateur;  il 
saura  à  qui  s* en  prendre.  C'est  cette  garantie  que  vous  suppri- 
mez. Ce  n'est  pas  tout  :  si  )a  partie  offensée  porte  plainte ,  celui 
qui  sera  poursuivi  en  France  saura  d*où  cette  plainte  émane,  il 
saura  dans  quelle  voie  il  doit  chercher  ses  éléments  de  défense.  II 
se  rappellera  les  relations  qu'il  a  pu  avoir  avec  telle  ou  telle  per- 
sonne. Autrement  vous  le  laisserez  dans  le  vague,  dans  Tincerti- 
ude,  et  ses  moyens  de  défense  se  trouvent  incomplets  et  paralysés. 
11  y  a  donc  un  intérêt  véritable  à  maintenir  cette  garantie  dans  la 
lot.  1»  A  ces  objections  il  a  été  répondu  que  le  caractère  de  Tin- 
Iraotion  expliquait  ^indépendance  laissée  au  ministère  public  et 
que  cette  condition  d'une  plainte  avait  quelquefois  gêné  l'action 
publique.  Mais  on  demandait  simplement  l'application  en  ma- 
tière de  crime  du  paragraphe  4  de  l'article  5  qui  veut,  en  matière 
de  délit,  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  la  dénonciation  officielle 
de  TautorHé  du  pays  où  le  fait  a  été  commis.  Or  en  supposant 
que ,  dans  quelques  cas ,  la  nécessité  d^nne  plainte  ait  entravé 
faction  publique ,  n^est-il  pas  facile  alors  de  provoquer  une  dé- 
nonciation du  pays  étranger,  et  ne  pouvatt-on  concilier  ainsi  Pin- 
dépendance  du  ministère  public  et  la  garantie  nécessaire  à  la 
défense  ? 

2348.  La  loi,  après  ces  premières  dispositions,  qui  ne  font  que 
reproduire,  sauf  la  double  suppression  de  la  plainte  et  de  la  na- 
tionalité de  la  victime,  les  anciens  articles  du  Code,  entre  sur  un 
terrain  nouveau  :  elle  saisit  et  traduit  devant  nos  tribunaux.,  non 
plus  seulement  les  crimes,  mais  les  simples  délits  commis  par  de» 
Français  en  pays  étranger.  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticte  S 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France, 
s^est  rendu  coupable  d^un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  ft-ançaise 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  » 

En  thèse  générale,  il  serait  peut-être  difficile  d'admettre  la 
compétence  des  tribunaux  français  pour  juger  les  crimes  commis 
à  Tétranger  par  des  Français,  et  de  rejeter  cette  compétence  pour 
juger  les  délits  commis  par  les  mêmes  personnes  dans  la  même 
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sitiialiaii^  La  disImelîoQ  qui,  dans  noire  Code  pènat,  sépare  le» 
cvIh9^s  et  \est  dèHts  n'est  qu'une  règle  d'ordre  destinée  à  divfôer 
les  attirihutiens  dee  j^rîdiotkuis ,  ei  qui  ne  se  fonde  naUeBieiit  snr 
la  nature  întrliisèqBe  et  b  eriq^ÎBalitè  des  fûts.  Comoient  cette 
qualification^  quelquefois  arbîftvftire,  poarrailteUp  élever  une  harr. 
rière  à  la  compétence?  ComBient  en  dédaire  q«e  cette  ooippètenee 
est  lé^time  foiar-  le^  faitst  qualifias  de  telle  manlii^  et  tUéghime 
poiNT  iefr  9^utre&?  Biavft  ne  dBropSr  past  qu'il  y  a  des.  délita  qui  sop-» 
posent  une  perversité  plus  grande  qee  cert^ina  crimes ,  ear  e'eat 
surtout  d'après  leurs  résultats  matépriek,  d'aprèales  dangers  qu'ils 
présentent  à  l'e«dfo,  gae  la  justiee  pécule  elasae  les  aetea  et  pè&e 
leur  grarité»  Mais  U  faut  reooinnaitre  qu'il  en  est  quelques-uns  qui, 
par  l'alarme  qo'ib  jettent  dans  la  soeiété,  par  le  scandale  qq'iU 
produisent/  par  les  i^téfête  qu'Us  fraisait,  pe«f eut  motivec,  non 
moins  c(U4^  les  faits  qualifié^  crîaaes^  l'intervention  de  la  juiidie-» 
tfoa  franeaiçe.  Or,  il  nous  parait  que  ae|te j[uridietiûn ,  dè^  que  sa 
coBspétence  extra^territoriale  n'est  paa  eoniestée,  doit  trouver  ses 
vraies  limites ,  non  point  dans  une  diviaion  arhitraûre  et  variable 
dea  faite,  mais  dans  leur  çaracttoe,  dans  leurs^  résultats  et  d^iis 
les  moyens  d'action  de  la  justice.  Mie  doit  pouvoir  saisir  tous  les 
faits  dont  la  répression  impqrte  à  la  aooiété  entière ^  et  qu'elle 
p«at,  ^oique  commis  à  J'étraiiger,  compléteiBent  apfuréeier.  La 
difficulté  n'est  dcHic  pa^  dans  la  compélenee  elle-même ,  maïs 
seulement  dans  sa  mesure. 

Quels  sont  les  délits  assez  graves  pour  quç,  commia  en  pays 
étranger,  leur  perpétration  trouble  la  sécurité  du  paya  de  l'agent 
et  lui  donne  le  droit  de  les  réprioier?  Trois  aystèmea  existent  k 
cet  égard  ;  le  premieis"  serait  de  bamw  la  piOAiranite  aux  déKts 
contre  leefiicds  nos  lois  pronmfteent  un  empriaoamement  soit  d'im 
an  an  moine  en  mimmum,  soit  de  cinq  ans  en  nmxiimim,''  le 
deuxième  consisterait  k  désigner  parmi  }es  délit»  et  à  éjgiumérer 
nemmément  ceux  qui  sont  de  nature  à  être  poursuivis  en  Frwee, 
quoique  commis  à  l'étranger;  le  tfoisièn^e  enfin,  qui  a  été  CQn« 
sacré  par  la  kri,  e^t  aimpiement  d'oumir  le  droit  de  pouranite  k 
l'égard  de  ton»  lea  délits  ^ekonqnes,  à  la  conditioa  quitta  soient 
également  {iunia  <kna  le  paya  oh  ila  ma  élé  eommia. 

Le  preipier  sjpstème  avait  l'avantage  de  saisir  lea  délite  lee  plnsi 
graves ,  mais  Ptneonvénient  d'envelopper  une  catégorie  eonfuè^ 

i  Gass.  23  juillet  1903  (Bull.,  n^  203). 
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de  délits  qui,  à  côté  de  faits  dont  la  répression  était  légitime, 
en  présentait  d'autres  où  elle  était  inutile  et  laissait  échapper 
quelques-uns  de  ceux  qu'on  voulait  atteindre.  Le  deuxième,  le 
plus  rationnel  à  nos  yeux,  exigeait  une  étude  attentive  de  la 
mission  de  la  loi  pénale  et  des  éléments  nécessaires  pour  consti* 
tuer  la  légitimité  des  poursuites.  Un  des  membres  de  la  commis-» 
sion  du  Corps  législatif  a  dit  :  a  II  n'a  pas  été  possible  d'arriver  à 
un  classement.  La  commission  s'est  préoccupée  de  cette  question  ; 
elle  a  examiné  la  plupart  des  délits  avec  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse, et  après  un  examen  qui  a  duré  plusieurs  séances,  elle 
est  arrivée  à  la  conviction  que  cette  classification  ne  pouvait  être 
pratiquée  et  qu'il  fallait  recourir  à  d'autres  éléments  ^  »  Nous  ne 
comprenons  pas  les  diUGcultés  que  ce  travail  a  rencontrées,  car  il 
n'y  avait  lieu  d'énumérer  qu'un  très-petit  nombre  de  délits.  Il  est 
regrettable  que  cette  énumération,  qui  nous  semble  possible, 
n'ait  pas  été  faite  :  la  plupart  des  délits,  dont  les  catégories  sont 
si  nombreuses,  n'ont  qu'une  criminalité  relative  et  ne  blessent 
que  l'État  dans  lequel  ils  ont  été  commis;  pourquoi  les  enve* 
lopper  dans  une  faculté  indéfinie  de  poursuites?  pourquoi  cette 
menace  inutile  d'une  responsabilité  pénale  qui  ne  sera  pas  appli- 
quée? pourquoi  ce  défaut  absolu  de  précision  et  de  définition  des 
actes  incriminés?  Ne  pourrait-on  pas  reprocher  ici  au  législateur 
d'avoir  méconnu  et  délaissé  sa  tâche,  lorsqu'au  lieu  de  déterminer 
les  délits  saisissables ,  il  en  abandonne  la  détermination  au  ma- 
gistrat chargé  de  la  poursuite  ? 

La  loi  s'est  donc  bornée  à  établir  une  faculté  générale  de  pour- 
suivre en  France  tous  les  faits  qualifiés  délits  commis  en  pays 
étranger,  sans  distinguer  si  ces  délits  sont  graves  ou  légers,  em- 
preints d'une  criminalité  absolue  ou  relative,  s'ils  appartiennent 
à  l'ordre  politique  ou  à  l'ordre  commun,  s'ils  sont  contraires  â 
l'ordre  général  ou  à  la  police  locale  :  tous  peuvent  être  saisis , 
tous  peuvent  être  jugés  par  nos  tribunaux;  tel  est  le  principe  de 
la  législation.  On  a  objecté  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
infractions,  étrangères  à  la  paix  de  notre  pays  aussi  bien  qu'à 
son  territoire,  ne  créent  aucun  intérêt  à  la  poursuite,  qu'elles 
n'ont  des  résultats  dommageables  qui  causent  un  danger  que 
dans  le  lieu  où  elles  se  produisent.  La  réponse  a  été  que  la  loi 
n'établissait  qu'une  compétence  facultative  et  que  le  ministère 
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pablic  ne  poursuivrait  que  les  délits  dont  la  gravité  justifierait  la 
poursuite  et  dont  la  preuve  serait  possible.  II  a  été  répliqué 
qu'une  telle  solution  ne  réglait  pas  la  difficulté  et  ne  faisait  que 
la  transporter  entre  les  mains  du  magistrat,  et  qu'elle  constituait, 
dans  une  matière  qui  intéresse  si  vivement  la  liberté  des  citoyens, 
un  véritable  arbitraire.  Mais  à  cette  dernière  objection ,  la  com- 
mission a  opposé  qu'en  général  le  ministère  public  n'est  pas  tenu 
de  poursuivre  tous  les  délits  qui  viennent  à  sa  connaissance  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  délits  commis  à  l'étranger,  il  y  avait  lieu 
d'apprécier  plus  particulièrement  l'utilité  de  la  poursuite  et  la 
difficulté  de  rassembler  les  preuves ,  d'où  devait  naître  une  cer- 
taine hésitation  et  par  conséquent  la  nécessité  de  n'établir  qu'une 
simple  faculté;  enfin,  que  cette  faculté  serait  tempérée  et  con- 
tenue par  les  conditions  qui  étaient  apportées  à  son  exercice  et 
qui  la  restreindraient  dans  la  pratique  aux  délits  les  plus  graves, 

2349.  Quelles  sont  ces  conditions  de  la  poursuite?  Quelques* 
unes  sont  générales  et  s'appliquent  à  tous  les  faits  commis  à 
l'étranger;  d'autres  sont  spéciales  et  ne  s'appliquent  qu'aux  faits 
qualifiés  délits.  Les  conditions  générales  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  relativement  aux  crimes  :  il  faut 
que  l'inculpé  ait  la  qualité  de  Français ,  que  le  délit  soit  puni  par 
la  loi  française ,  qu'il  n'ait  point  été  jugé  définitivement  à  l'étran- 
ger, enfin  qu'il  soit  de  retour  en  France.  (Voy.  n^  2347.)  Mais  à 
ces  premières  conditions  viennent  s'en  joindre  ^'autres  qui  sont 
destinées  à  circonscrire  les  poursuites  dans  un  cercle  assez  res*- 
treint.  Il  faut  :  !•  qu'il  y  ait  une  plainte;  2"  que  le  ministère  pu- 
blic donne  son  adhésion  à  la  poursuite  et  l'exerce  lui-mèjne; 
3*  enfin,  que  le  délit  soit  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis. 

11  faut  qu'il  y  ait  une  plainte.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  dispose  que  la  poursuite  a  doit  être  précédée  d'une  plainte 
de  la  partie  ofiensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  l'autorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis  ».  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  :  V  que  la  condition  de  cette  plainte  ou  dénon- 
ciation n'existe  qu'en  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier 
français  ou  étranger:  les  délits  contre  la  chose  publique,  par 
exemple,  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques,  n'y  sont 
point  assujettis  ;  2^  c^ue  ^  tçii^dia  que  cette  plainte  ou  dénonciation 
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est  une  eoB^ltioii  dstenlieUe  de  la  poarsnite  qui,  à  son  dèfout,  ne 
peut  être  exercée,  le  ministère  public  demeure  le  maître,  après 
qn^elle  lui  a  *tè  remise,  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  d*y  donner  on 
de  ne  pas  y  donner  suite.  Mais,  malgré  cette  double  restriction,  la 
nécessité  de  la  plainte  ou  d^une  dénonciation  officielle  en  ce  qui 
concerne  les  délits  a  une  importance  réelle,  car  ce  n^e^t  point 
pour  des  délits  sans  gravité  qu^un  gouvernement  étranger  se  déci- 
dera à  adresser  une  dénonciation  officielle  au  gouvernement  fran- 
çais ,  ou  que  Pbabitant  d'un  pays  étranger  viendra  porter  plainte 
devant  nos  tribunaux. 

Il  faut,  en  second  Heu,  que  le  ministère  publie  donne  son 
adhésion  à  la  poursuite  et  Pexerce  lui-même.  Le  quatrième  para- 
graphe de  Particle  S  porte  encore,  en  efiet  :  a  En  cas  de  délit 
commis  contre  un  particulier  français  ou  étranger,  la  poursuite 
ne  peut  être  intentée  qu*à  la  requête  du  ministère  public.  »  Ainsi, 
la  loi  supprime  ici  le  droit  de  citation  directe  de  la  partie  lésée. 
Il  a  paru  qu'avant  d'entamer  une  poursuite  sur  des  faits  accom- 
plis en  pays  étranger,  un  examen  préalable  était  nécessaire ,  et  la 
loi  a  voulu  que  le  ministère  public ,  avant  de  laisser  Taçtlon  s'en- 
gager^ pût  peser  mûrement  et  la  gravité  du  fait  qui  lui  a  été  dé* 
nonce  par  la  partie  lésée,  et  la  difficulté  d'en  administrer  la 
preuve,  et  les  Arais  que  le  procès  pourrait  entraîner  à  la  charge 
de  rÉtat.  On  conçoit,  en  effet,  que  dans  ce  cas  la  suprême  ga- 
rantie que  la  citation  directe  apporte  aux  justiciables  soit  sus- 
pendue ;  mais  la  seule  cause  de  cette  suspension  est  la  nécessité 
d'une  instruction  préalable.  Car  «  s'il  y  a  une  simple  citation  et  si 
on  cite  deux  ou  trois  témoins  à  décharge,  comment  le  Français 
pouft'a-t-il  aller  chercher  à  l'étranger  des  témoins  &  sa  décharge, 
n'ayant  pas  d'autres  doeumeùts  à  sa  disposition  que  la  citation? 
Comment  pourra-t-il ,  s'il  les  trouve ,  les  faire  entendre  dans  leur 
pays  ou  les  faire  venir  en  France?  Si,  an  contraire,  vous  avez  une 
instruction  à  charge  et  à  décharge,  comme  cela  doit  être,  le 
Français  poursuivi  pourra  trouver  des  moyens  de  défense,  ce 
qu'il  ne  pourra  pas  faire  autrement  \  »  La  loi,  en  supprimant 
d'une  part  U  citation  directe  de  la  partie,  en  déclarant  d'une 
antre  part  u  que  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête 
du  ministère  public  » ,  indique  suffisamment  que  telle  est  aussi  sa 
pensée.  H  eût  été  étrs^nge  que  la  citation  directe  enlevée  aux  par- 
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ties  civiles  fût  conservée  an  ministère  public  :  dans  tous  les  cas, 
la  nécessite  des  chpses  impose  une  instruction  préalat)le ,  car  it 

Îj  a  lieu  de  vérifier  non^seulement  Texistence  et  le  caractère  des 
àtts  accomplis  au  loin,  mais  les  actes  de  la  justice  et  la  Iég[isla- 
tion  du  pays  ;  il  y  a  lieu  de  provoquer  Tapport  des  preuves  et  des 
textes.  Or,  cette  indispensable  instruction  se  concilierait  difficile- 
ment avec  une  citation  directe. 

2350.  n  faut  enfin,  en  troisième  lieu,  u  que  le  fkit  soit  puni 
par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis  »  .  Le  législateur,  nç 
s* étant  pas  arrêté  à  la  proposition  d*énumérer  les  délits  qui  avaient 
pu  être  poursuivis  en  France,  a  pensé  que  le  but  de  cette  propo- 
sition, qui  était  de  ne  saisir  que  les  délits  les  plus  graves,  serait 
atteint  par  cette  condition  un  peu  insolite  que  le  délit  soit  consi- 
déré comme  punissable  par  deux  législations  difiPérentes.  «  Il  ^ 
semblé  à  notre  commission,  dit  le  rapport,  qu'il  fallait  t^pir 
compte  à  Thomme  du  milieu  dans  lequel  il  avait  vécu,  des  habi- 
tudes, des  mœurs  qui  Tenvlronnalent  au  moment  du  fait  commis, 
de  cette  sécurité  que  lui  donnait  la  législation  étrangère  à  laquelle 
il  s* était  passagèrement  soumis.  II  lui  a  semblé  qu*on  ne  pouvait, 
sans  dépasser  la  mesure  d'une  humanité  raisonnable,  punir  en 
France  le  fait  extérieur  qui  n^est  pas  également  puni  à  Tétranger. 
D'ailleurs,  le  retentissement,  le  scandale,  le  danger  d*up  fait  de 
ce  genre,  puni  ici,  impuni  là-bas,  ne  saurait  se  manifester  e^ 
France  avec  la  gravité  nécessaire  pour  entraîner  la  répression,  La 
commission  a  donc  pensé  quMI  ne  fallait  punir  en  France  le  délit 
extérieur  qu'autant  qu'il  serait  identiquement  prévu  et  puni  par 
la  législation  du  pays  où  11  aurait  été  commis  » . 

Les  embarras  que  cette  condition  occasionnera  sont  visibles.  It 
fkudra  dans  chaque  poursuite  mettre  sons  les  yeux  des  juge$  les 
textes  de  la  loi  étrs^ngère ,  il  faudra  produire  non-seulement  les 
textes ,  mais  l'interprétation  que  la  jurisprudence  leui*  donne  ;  il 
faudra  prouver  que  le  délit,  avec  le  même  caractère  et  les  mêmes 
circonstances,  est  un  délit  daiis  cette  législation.  «  Il  faudra,  a  dit 
un  membre  (Bf.  Martel) ,  que  le  magistrat  français  ait  la  connais- 
sance, des  textes  des  lois  des  pays  étrangers.  Toutes  les  lois  étran- 
gères nç  sont  pas  rédigées  en  français,  elles  sont  rédigées  dans  la 
langue  du  pays;  et  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  un  texte  de  ta  loi 
anglaise^  par  exemple,  est  applicable,  il  faudra  bien  s^assurer  si 
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dans  Tinterprétation  donnée  à  ce  texte  il  n'y  a  pas  d'erreur  com- 
mise par  le  tribunal  français.  La  loi  anglaise,  tous  savez  com- 
ment elle  est  faite  :  c'est  un  assemblage  de  dispositions  très- 
nombreuses  qui  remontent  à  des  siècles  éloignés ,  qui  n'ont 
jamais  été  abrogées,  qu'on  ne  déclare  pas  tombées  en  désuétude, 
mais  qui  ne  sont  pas  appliquées.  Eh  bien,  si  on  vient,  à  propos 
d'un  texte  de  la  loi  anglaise,  dire  :  ce  texte  est  tombé  en  désué- 
tude, ou  ce  texte  prévoit  ou  ne  prévoit  pas  le  cas  qu'on  veut 
poursuivre  en  France,  voyez  quelles  difficultés  immenses!  Déjà 
l'interprétation  de  nos  lois  est  une  œuvre  difficile  ;  que  sera-ce 
donc  quand  il  faudra  interpréter  les  lois  étrangères,  dans  un  texte 
écrit  en  langue  étrangère  !  Ainsi  vous  serez  en  présence  d'un  texte 
allemand,  anglais  ou  russe,  que  nos  magistrats  ne  connaissent 
pas,  et  il  faudra  interpréter  ce  texte  pour  voir  s'il  correspond  ou 
non  à  une  disposition  de  nos  lois.  Il  y  a  là  tout  un  ordre  de 
dangers  \  » 

Toutefois  ces  inconvénients,  il  faut  bien  le  remarquer,  le  lé- 
gislateur les  a  prévus  et  il  n'a  pas  voulu  les  éviter;  ils  témoignent 
en  conséquence  de  la  réserve  prudente  qui  anime  la  loi.  Ce  sont 
des  entraves  qu'elle  a  elle-même  établies  pour  contenir  les  mouve- 
ments de  l'action  publique.  «  On  a  pensé,  a  dit  l'un  des  rappor- 
teurs (M.  Bonjean),  que  cette  condition  suffit  pour  exempter  de 
la  poursuite  les  délits  les  moins  graves,  ceux  qui  ont  un  caractère 
local,  relatif  et  en  quelque  sorte  conventionnel.  »  Elle  ne  pèse,  en 
effet ,  que  sur  la  poursuite  qu'elle  retient ,  elle  n'impose  qu'au 
ministère  public  la  double  charge  de  produire  le  texte  de  la  loi 
étrangère  et  de  démontrer  l'identité  des  deux  législations. 

C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  produire  le  texte 
delà  loi  étrangère.  En  effet,  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  ne  permet  la  poursuite  du  délit  que  a  si  le  fait  est  puni 
par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis  » .  C'est  donc  là  une 
condition  qui  est  mise  à  la  poursuite  et  que  le  ministère  public 
doit  remplir  avant  d'entamer  cette  poursuite.  Telle  a  été  aussi 
l'interprétation  de  la  commission,  a  La  commission,  a  dit  l'un  de 
ses  membres ,  a  fait  ici  quelque  chose  de  profondément  libéral. 
Le  projet  de  1852  mettait  à  la  charge  de  l'accusé  l'obligation  de 
prouver  que  le  fait  n'était  pas  punissable  dans  le  pays  qu'il  habi- 
tait. Jamais  ce  n'est  à  l'accusé  de  prouver  que  le  crime  n^est  pas 
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punissable,  c* est  à  celui  qui  accuse  à  prouver  que  ce  crime  est  puni 
par  la  loi  étrangère.  Revenant  aux  principes  libéraux  protecteurs 
de  tout  accusé ,  nous  avons  voulu  que  ce  fât  le  ministère  public 
qui  apportât  la  preuve  que  le  fait  incriminé  par  le  Code  pénal 
français  Test  également  par  le  Code  pénal  étranger  \  » 

Il  faut  enfin  apporter  la  preuve ,  non  pas  que  les  deux  délits , 
que  les  deux  législations  sont  analogues,  mais  qu'elles  sont  iden* 
tiques.  C'est  le  mot  dont  s'est  servi  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, et  c'est  celui  qui  a  été  définitivement  consacré  par  la  discus- 
sion. Or  cette  condition  acquiert  une  grande  importance  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  délits  politiques.  Un  membre  de 
la  commission  (M.  Mége)  a  dit  :  «  Il  faut,  pour  que  le  fait  soit 
puni  en  France,  que  le  môme  fait,  que  le  fait  identique,  et  non 
pas  seulement  similaire,  soit  puni  à  l'étranger.  Il  faut  notamment, 
relativement  aux  délits  de  la  presse,  que  la  législation  étrangère 
prévoie,  non  pas  d'une  manière  générale,  des  délits  de  presse  qui 
attaquent  le  gouvernement  du  pays ,  mais  qu'elle  prévoie  d'une 
manière  spéciale  les  délits  de  presse  qui  portent  atteinte  aux  gou- 
vernements étrangers,  et,  en  ce  qui  nous  concerne,  au  gouverne- 
ment français.  Eh  bien,  examinez  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion les  difi*érentes  législations,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de 
semblables  dispositions.  Un  fait  unique ,  isolé,  pourra  être  atteint 
par  la  nouvelle  loi  :  c'est  le  délit  d'outrage  au  souverain.  Dans  la 
législation  de  différents  pays ,  comme  dans  la  nôtre ,  ce  fait  est 
spécialement  prévu  ;  mais,  je  le  répète,  il  est  seul,  isolé;  tous 
les  autres  délits  politiques  et  notamment  l'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  français  restent  impunis,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  spécialement  prévus  par  les  lois  étrangères.  »  M.  Jules 
Pavre  a  voulu  constater  cette  interprétation  :  u  L'honorable  pré- 
opinant vient  de  dire  ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  loi 
qui  punit  les  délits  lorsqu'ils  sont  atteints  par  la  législation  du 
pays,  qu'en  matière  de  presse  la  loi  ne  punirait  que  les  délits 
identiques  et  non  pas  similaires  ;  c'est  Fexpression  dont  il  s'est 
Servi  et  que  je  trouve  pour  ma  part  très-satisfaisante,  car  elle 
rend  très-bien  sa  pensée.  Il  faudra  dès  lors,  pour  que  le  délit  soit 
punissable ,  qu'on  rencontre  dans  la  législation  étrangère  une 
disposition  qui  soit  taxativement  applicable  au  délit  en  question , 
ef  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  presse,  que  le 
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gouvernement  de  notre  pays  soit  protégé  par  la  loi  étrangère.  S*U 
ne  l'était  pas,  on  ne  s'emparerait  pas  d'une  disposition  de  la  loi 
étrangère  protégeant  le  gouvernement  ou  les  institutions  du  pays; 
cette  disposition  ne  serait  pas  applicable.  Le  gouvernement  est-il  de 
cet  airis  ?»  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat ,  a  répondu  : 
tt  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  a  été  compris;  il  ne  peut  pas 
l'être  autrement.  Il  faut  que  le  fait,  pour  être  poursuivi  en  France» 
soit  de  nature  à  avoir  pu  être  puni  par  la  juridiction  étrangère  \» 

2351.   Telles  sont  les  exceptions  apportées  par  la  loi  du 
âï  juin  1S66  à  la  compétence  ratione  loci^  relativement  aux 
Crimes  et  délits  commis  eil  pays  étranger.  KFous  tenons  de  pai*- 
Coiirir  les  conditions  que  Vaction  publique  doit  accomplir  ou  con- 
stater pont  profiter  du  bénéfice  de  ces  exceptioiis,  pour  poursuivre 
en  France  ces  crimes  et  ces  délits.  Il  reste  k  indiquer  devant 
quels  juges  ils  sètont  poursuivis.  Uarticle  6  porte  :  <(  La  pour- 
suite est  intentée  à  la  requête  dti  ministère  public  du  lieu  où  ré- 
side le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  Itféanmoins,  la 
Cour  de  cassation  peut ,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
deâ  parties,  renvoyer  la  connaisstance  de  l'a0aii*è  devant  une  cour 
OU  uîi  tribunal  plus  vorsin  du  lieu  du  crime  ou  du  délit.  »  On  lit 
sur  dé  point  dans  lé  rapport  fait  au  Sénat  t  «  Le  lieu  où  l'inculpé 
k  sa  résidence  et  Celui  où  il  est  trouvé  peuvent  èite  à  une  telle 
distance  du  lieu  où  le  fait  a  été  accompli ,  que  les  difficultés  et 
leà  frais  de  l'Instruction  en  puissent  être  singulièrement  augméii- 
tèô.  Si,  par  exemple,  raûteui*  présumé  d'un  crime  ou  d'un  délit 
(îonltliis  eh  fielgique  avait  sa  résidence  ou  était  trouvé  à  Perpi- 
gnan ou  eh  Algérie',  ne  serait -il  pas  tien  dîflScile  de  déterminer 
les  témoins  belges  à  faire  un  si  long  voyage?  Pour  obviei*  â  cette 
difficulté  le  projet  propose  de  donner  à  la  Cour  de  cassation  îe 
droit  de  renvoyer  là  connaissance  de  Fafiaii'e  devant  une  cour  oti 
lin  tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du  délit.  Ce  n*est  là, 
à  vrai  dire ,  qu'une  application  nouvelle  du  principe  général  posé 
dans  la  loi  du  27  novembre  1790,  reproduit  par  la  ConstMufîon 
du  3  septembre  1791  (tit.  V,  cb.  5,  art.  19),  par  celle  du  5  fruc- 
tidor âh  in,  article  2S4;  par  celle  du  22  frimaire  an  VIII,  arti- 
cle 65  ;  pâï  la  loi  du  27  ventôse  an  VlH,  article  76,  et  par  les 
articles  525  à  552  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 
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2352.  Enfin,  la  loi,  qui  ne  s'est  occupée  jusque-là  que  des 
crimes  el  des  délits  les  plus  graves,  établit  avec  lés  pays  limitfo- 

pfc««,  Il  thâi^e  de  réùiprocitè,  lè  projet  d'titte  comêïitiDîi  qui  per- 
mettrait de  saisir  sur  chaque  frontière  les  délits  et  contraventions 
rurales  ou  fiscales  commis  «ur  U  Irontièi^  i^ppo84e»  li'article  2 
eêt  ainsi  tençtii  t  «  Tmti  Fmiiçais  qui  B*efit  retida  ^en^ablé  et 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière ,  rurale,  de  pêche, 
de  douanes  et  de  contributions  indirectes  sur  le  territoire  de  l'un 
des  États  limitrophes ,  pe«t  être  po«kr»iit#i  et  jugé  eu  Fran«« , 
d'apfès  la  loi  française ,  sî  cet  Étal  autorise  la  poufsuilê  de  ses 
régnicoles  pour  les  mêmes  faits  commis  eu  France.  La  récipro- 
cité s^ra  légalement  constatée  {»ar  àeê  coAtai^iOjM  iajteniatîonales 
ou  par  «fi  décret  puMié  «m  Bttll«tîîi  defe  M%.  a  On  Ht  énm  le  fâp* 
port  :  (c  La  commission  a  pense  qu^il  était  utile  d'arrêter  les  dépré- 
dations et  les  dommages  resj^ectifii  qui  se  eomiiietteill  respective- 
ment aux  frontières.  Saits  doute  tes  faits  n'oint  pas  an  point  de 
vue  moral  une  gravité  pareille  à  celle  des  délits  ordinaires ,  lirais 
ils  sont  dangereux  par  leur  fréquence  ei  p^r  leurs  6iH3éé<)uences. 
Ils  entraînent  des  rivalités,  des  inquiétudes,  des  collisions  que  les 

gouvernements  sâge«  et  prudents  dosent  fkl^e  cesser.  »  11  y  aura 

là,  quand  les  conventions  seront  intervenues,  une  compétence 
extra-terriforiàté  spéciale^  soumise  à  ^es  conditions  parUculiëres. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

Àri»LlCATlO)9  DÉS  PRINCIPES  Dfi  LÀ  COMPKTSNCE  POUR  US  JOOftMENT. 

2353.  Les  règles  de  la  compétence  flëchîssent  quand  la  poursuite  comprend  plnsiews 
agents  Ou  quand  plusieurs  poursuites  sont  dirigées  «foutre  le  nient  agent. 

^354.  La  règle  qui  veut  que  tous  les  complices  d'un  même  délit  soient  enveloppés  dans  la 
même  procédure  est  une  règle  de  justice.  Motifis  de  l'indivisibilité  du  ji^feoMUit» 

2355.  Application  de  cette  règle  dans  notre  législatioOv 

â3$6,  Elle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  sçnt  à.Uleis  «•»• 
la  main  de  la  justice. 

2357.  Le  pouvoir  de  joindre  ou  de  ne  pas  joindre  les  procédores  est,  en  général»  f^m* 

dbnné  à  la  prudence  des  juges.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

2358.  Cas  où  plusieurs  poursuites  sont  exercées  contre  un  seul  agent  ;  fcut*il  réunif  toniéifl 

les  procédures?  Les  délits  sont-ils  indivisibles f 
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g  II.  De  la  prorogation  de  juridiction  à  raison  de  la  connexité  des  délits, 

2359.  DUtinction  entre  l'Indivisibilité  et  la  connexité  des  faits.  Définition  de  la  connexité. 

2360.  Motifs  et  textes  des  articles  226  et  227. 

2361.  Dans  qnels  cas  les  délits  sont  réputés  connexes.  Trois  hypothèses  :  1*  Quand  ils  ont 

été  commis  par  plusieurs  personnes  en  même  temps  ; 

2362.  2*  Quand  ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  en  différents  temps  et  lieux, 

mais  par  suite  d'un  concert  ; 

2363.  3<^  Quand  les  agents  ont  commis  les  uns  pour  se  donner  les  moyens  de  commettre 

les  autres. 

2364.  En  dehors  de  ces  trois  hypothèses,  il  n'y  a  pas  de  connexité  strictementl égale. 

2365.  Cependant  la  disposition  de  l'article  227  ne  doit  pas  être  considérée  comme  res- 

trictive. 

2366.  La  règle  de  la  connexité  est-elle  applicable  aux  contraventions  de  police  ? 

2367.  Est-elle  applicable  aux  faits  disciplinaires? 

2368.  La  connexité  a  pour  résultat  la  jonction  des  procédures  et  la  réunion  des  prévenus, 

mais  cette  jonction  n'est  que  facultative. 

2369.  Néanmoins  il  y  a  des  cas  où  la  jonction  ou  la  disjonction,  demandées  par  le  minis- 

tère public  ou  la  défense .  peuvent  fonder  un  moyen  de  nullité. 

2370.  Mais  ce  moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation  ou  même 

devant  la  cour  d'assises. 

2371.  Quelles  sont  les  limites  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  de  prononcer  la  jonction 

ou  la  disjonction  pour  connexité. 

§  III.  Du  concours  des  juridictions  dans  les  cas  d'indivisibilité 

ou  de  connexité, 

2372.  Le  fait  le  plus  grave  attire  à  lui  les  faits  accessoires.  Exception  pour  le  cas  o&  U 

tribunal  compétent  ratione  lœi  pour  connaître  du  fait  accessoire  est  le  premier 
saisi,  bien  qu'il  y  ait  connexité. 

2373.  Si  les  délits  indivisibles  on  connexes  ne  sont  pas  justiciables  des  mêmes  tribunaux , 

quel  est  le  tribunal  qui  doit  être  préféré?  Cas  où  les  faits  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires. 

2374.  La  division  est  de  droit  lorsque  le  lien  de  l'indivisibilité  ou  de  la  connexité  n'est 

pas  constaté. 

2375.  La  division  est  encore  de  droit  lorsque  la  juridiction  compétente  pour  juger  le 

délit  connexe  plus  grave  n'est  pas  actuellement  saisie. 

2376.  Cette  dernière  règle  est  applicable  même  au  cas  où  le  délit  connexe  impité  à  un 

membre  de  l'ordre  judiciaire  doit  être  porté  devant  la  chambre  civile  de  la  cour. 

2377.  Faut-il  l'étendre  au  cas  où  le  tribunal  correctionnel  constaterait  que  parmi  les 

prévenus  se  trouve  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  ? 

2378.  Lorsque  parmi  les  prévenus  d'un  même  délit  il  se  trouve  des  justiciables  d'une- 

juridiction    exceptionnelle,  la  procédure  doit  être  portée   devant  les  juge» 
ordinaires. 

2379.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  déKt  serait  un  délit  purement  spécial,  et,  par- 

exemple,  un  délit  militaire. 

2380.  Toutefois  cette  solution  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  préfenus  sont  à  la  fois 

poursuivis. 

2381.  Lorsque .  parmi  les  délits,  il  en  est  un  justiciable  d'un  tribunal  d'exception,  quel 

est  le  juge  compétent  pour  les  juger? 

2882,  Les  juges  deiception  ne  peuvent  connaître  de  faits  connexes  k  cetix  dui  leur  sont 
spécialement  déférés. 
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2383.  Le  juge  ordinaire  n'est  d'aillenrs  compétent  ponr  jnger  le  fait  spécial  que  dans  le 

cas  où  la  connexitë  exige  impëriensement  la  réunion. 

2384.  Cas  où  le  délit  de  désertion  est  connexe  à  un  délit  commun. 

S  IV.  De  r exception  d'incompétence, 

2385.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne.  Ils  ont  le 

droit  d'exciper  de  l'incompétence. de  la  juridiction  saisie. 

2386.  Cette  exception  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties. 

2387.  Application  à  l'incompétence  ratione  matertœ. 

2388.  Application  à  l'incompétence  ratione  personœ. 

2389.  Application  à  l'incompétence  raiione  loci. 

2390.  Le  juge  doit  statuer  sur  l'exception  immédiatement  et  avant  de  procéder  au  fond. 

2391.  Exception  pour  le  cas  où  le  moyen  d'incompétence  est  indivisible  avec  le  fond. 
3392.   Il  y  a  lieu  de  distinguer  l'exception  d'incompétence  des  autres  exceptions  qui  ten- 
dent à  la  suspension  on  à  l'extinction  de  l'action. 

S  V.  Compétence  des  trièunaux  criminels  pour  connaître  de  l'action  civile. 

2393.  L'attribution  de  l'action  civile  aux  tribunaux  de  répression  est  purement  exception- 

nelle. Conséquences  de  cette  règle. 

2394.  Compétence  des  tribunaux  criminels  pour  connaître  de  l'action  civile  accessoire- 

ment à  l'action  publique. 

2395.  Les  tribunaux  d'exception  ne  doivent  dans  aucun  cas  connaître  de  l'action  civile 

que  peuvent  soulever  les  fiiits  dont  ils  sont  saisis. 

^l.  De  la  prorogation  de  juridiction  à  raison  de  V indivisibilité 

des  procédures. 

2353.  Lorsque  nous  avons  exposé  les  règles  de  la  compétence 
pour  la  poursuite  et  Tinstruction,  nous  avons  déjà  vu  que  ces 
règles  fléchissaient,  P  lorsque  des  poursuites  sont  exercées  contre 
plusieurs  agents  à  raison  d'un  même  délit  (n*  1686);  2*  lorsque 
plusieurs  poursuites  sont  exercées  contre  le  même  agent  à  raison 
de  délits  différents  (n*  1687).  Dans  ces  deux  hypothèses,  les 
diverses  procédures,  soit  parce  qu'elles  se  rattachent  à  un  même 
fait,  soit  parce  qu'elles  concernent  un  même  prévenu,  doivent,  en 
général,  n'en  former  qu'une  seule,  et  il  en  résulte,  daijs  certains 
cas,  pour  les  tribunaux  qui  en  demeurent  saisis,  une  prorogation 
de  leur  juridiction  légale.  Cette  exception  s'applique  nécessaire- 
ment au  jugement  comme  à  l'instruction  elle-même. 

2354.  La  règle  qui  veut  que  tous  les  complices  d'un  même 
délit  soient  enveloppés  dans  une  même  procédure  et  soumis  à  un 
même  jugement  est  plus  qu'une  règle  de  procédure,  c'est  une 
règle  de  justice.  Une  action,  par  cela  qu'elle  a  été  commise  par 
plusieurs  personnes  à  la  fois,  ne  se  divise  pas  en  autant  de  par- 

V.  34 
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ties  qu'elle  a  d'Auteurs,  elle  conserve  »on  «nilé  ;  la  part  de  chacun 
des  adhérents  peut  être  différente,  nnais  le  fait  auquel  ils  ont  par- 
ticipé ne  peut  avoir  qu'un  seul  et- même  caractère.  De  là  la  né- 
cessité de  réunir  tous  <?es  agents  dans  un  même  débat;  car  com- 
ment constater  Avec  certitude  là  nature  du  délit  si  to«i«  «es  atit<e«il's 
ne  sont  pas  mis  en  présence  les  uns  des  autres  pour  en  débattre 
les  circonstances?  comment  constater  le  degré  d*  la  participation 
de  chacun  d'eux  sans  coniMiitre  la  défense  èe  tous?  Le  débat 
commun,  c'est  la  manifestation  complète  d«  \n.  venté,  autant  du 
moins  qu'il  est  donné  à  la  justice  humaine  de  la  produire  ;  le  débat 
divisé,  c'est  l'appréciation  du  fait  dans  «ne  seule  de  ses  faces, 
c'est  le  jugement  successif  du  fËiême  fait  sous  «des  aspects  néces- 
sairement divers.  Chaque  prévenu,  en  effet,  quelle  que  soit  sa 
défense  dans  une  prévention,  peut  être  considéré,  vis-à-vis  de  ses 
coprévenus,  soit  en  leur  faveur,  soit  «ontre  eux,  comme  un  élé- 
ment de, preuve;  il  apporte  dans  le  ^ ébat  ses  appréciations,  ses 
contradictions,  ses  réticences  ;  il  peut  dénier  ce  que  ses  complices 
affirment,  il  peut  déckrer  ce  qu'ils  dénient.  Qu'est-ce  donc  que 
séparer  les  coauteurs  d'un  même  fait,  sinon  diviser  les  preuves 
iU'un  même  procès  et  le  jttgerd'aprè*  une  instructf on  incomplète? 
V  Divisez  la  procédure,  instmisez-la  en  divers  tribunaux,  isolez 
les  accusés,  le  débat  n'a  plus  d'intérêt,  les  incertitudes  se  multi- 
plient, les  lumières  s'affaiblissent  et  la  vérité  reste  obscurcie*.  « 
Et  combien  cette  indivisibilité  ne  doit-elle  pas  être  considérée 
comme  la  loi  impérieuse  d'une  procédure  qui,  devant  lès  juges 
dû  fond,  est  essentiellement  orale,  et  ne  garde,  par  conséquent, 
devant  le  jury  comme  devant  les  juges  correctionnels  de  première 
instance,  aucune  trace  des  témoignages,  des  confrontations  et  des 
défenses? 

Cette  règle,  née  de  la  nature  même  des  choses,  a  été  appliquée 
à  toutes  les  époques  de  la  législation.  On  la  trouve  appliquée,  à 
la  vérité,  aux  matières  civiles  seulement,  dans  la  loi  romaine  : 
Nuïli  prorsiis  audientia  prœheatur  qui  câusœ  continentiam  divi- 
dety  et  ex  benejicii  prœrogativây  id  quod  in  uno  eodemque  judi- 
cio  poterat  terminan,  apuddiversosjudices  voluerit  ventilare*. 
Mais  il  ne  parait  pas  qu'en  matière  criminelle,  le  privilège  pàt, 
plus  qu'en  matière  civile,  diviser  la  procédure.  Ayr^ult  pose  en 

1  Réquisitoire  présenté  le  19  vend,  an  V,  devftnt  la  haute  cotir  satioBalè, 

2  Constantin»,  !•  iO,  God.;^  De  jadtcii». 
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conséquence  en  principe  q^ue  «  qui  est  juge  d'un  accusé  Test  par 
conséquent  des  coinplices>  sinon  qu'ils  fussent  de  telle  qualité  que^ 
naturellement  ^  il  n'en  peust  cognoistre  ^  n .  Muyart  de  Vouglans 
indii}ue  également  a  que  Je  jinge  par  devant  leq^uel  est  portée  Tac- 
cusaliouf  d'un  crime  peut  connaître  de  tous  les  complices  de  Tac* 
cusé,  et  cela  sur  le  fondement  de  k  maxime  :  Ne  dividatur  eon^ 
tinentia  ccmsa?*  }> .  Jousse  dit  encore  :,  «  Le  juge  qui  connaît  du 
crime  d'un  accusé  connaît  aussi  da  ses  complices ,  participes ,  taur^ 
teurs  et  adhérents.  Ainsi,  lejxi^  qui  connaît  d'un  vol  connaît  de 
ceux  qui  ont  conseillé  de  le  fai^e,  oa  qui  ont  recelé  tes  effets 
volés,  quoiqjue  ce  recel  ait  été  commis  hors  son  ressort,,  et  que 
mém<e  le  receleur  ne  ^oit  poiat  domicilié  dans  le  fe^ort  de  ce 
y^e\  »  Enfin,  cette  régie,  formulée  par  la  doctrine,  se  troave, 
après  avoir  été  impUçiteraent  écrite  daa^  le»  airticles  S  du  litre  I"^^ 
et  33  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1670,  nettement  oonfimoée 
par  l'article  20  de  la  déclaration  de  1731  :  «  Si,  dans  le  mèaiê 
procès  criminel,  il  y  a  plusieurs  accusés  doni  les  uns  soient  poar- 
suivis  pouv  UA  cas  ordinaire,  et  d<Mit  les  autres  soient  ehargiési 
d'un'  erime  prévétal,  la  conAaissance  des  deux  accusations  appaiv 
tiendra  à  nos  baillis  et  sénéchaus.  » 

2355.  Notre  législation  moderne  a  dû  nécessairement  vecueâiûr 
cette  doctrine.  Les  articles  5  et  6  du  Codepénal  militaire  duSOsep^ 
tembre  19  octokre  1791  p<HrteRt  i  «  Si  parmi  deux  ou  plasieors 
prévenus  du  même  délit  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaiâves,  et  vtw 
ou  plttsjieurs  individus  no»  militaires,  k  connaissance  en  apparu 
tient  aux  juges  ordiiiaiires.  Si  dans  le  môme  ùit  il  ;  »  compliea- 
tion  de  délit  commun  et*  de  délit  militaire,  c'est  aox  juges  erdir 
naires  d'ejoi  prendre  connaissance.  »  A  la  vérité ,  Partîcle  233*  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV  porte:  «  Lorsque  plusieurs  prévenM 
sont  impliqués  dans  la  même  procédure,  le  directeur  dur  jury  peut 
dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accusaticm,  suivant  ce  qui  résulte' 
des  pièces  relatives  aux  différents  prévenus,  n  Mais  il  est  évident' 
que  ces  derniers  mots  voulaient  dire  :  suivant  que  les  pièces  delar 
procédui*<e  établissent  ou  non  entre  eux  un  lien  de  eomplieitév  ei 
le  doute  que  ce  texte  pouvait  faire  naître  sur  l'application  dtt 

*'^arl.  â,  Hv.  3,11.  17. 
3  h(HÉ  etîm.f  p.  iS6. 
STom.  I,  p.  518. 
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principe  de  Tindivisibilité  de  la  procédure  fut  d'ailleurs  immé- 
diatement levé  par  une  loi  du  18  germinal  an  IV,  portant,  arti- 
cles 1  et  3  :  «  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  dififérents  accusés,  les  accusa- 
teurs publics  seront  tenus  d'en  demander  la  jonction,  et  le  tribunal 
criminel  ordonnera  que  tous  les  accusés  du  même  délit  seront 
présentés  à  un  seul  et  même  débat.  »  Et  la  loi  du  24  messidor 
an  IV,  après  avoir  établi  comme  motif  a  que  l'intérêt  public  et 
l'intérêt  particulier  de  chaque  accusé  ont  également  consacré  cette 
maxime  inviolable  que  tous  les  accusés  d'un  même  délit  doivent 
être  jugés  par  le  même  tribunal  » ,  déclare  que  :  a  tous  prévenus 
mis  en  état  d'arrestation  pour  complicité  dans  un  crime  à  raison 
duquel  un  représentant  du  peuple  est  mis  en  accusation  par  le 
Corps  législatif  seront  traduits  à  la  haute  cour  de  justice  et  jugés 
conjointement  avec  le  représentant  du  peuple  accusé  du  même 
délit.  » 

Notre  Code  suppose  ce  principe  plutôt  qu'il  ne  l'exprime  :  ses 
textes  l'admettent,  mais  sans  le  formuler  avec  netteté.  L'arti- 
cle 226  dispose  que  la  chambre  d'accusation  «  statuera,  par  un 
seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes,  dont  les  pièces  se 
trouveraient  en  même  temps  produites  devant  elle  » .  D'où  il  suit 
qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  juger  par  un  môme  arrêt,  c'est- 
à-dire  renvoyer  devant  les  mêmes  juges  les  prévenus  du  même 
délit,  dont  les  pièces  auront  été  produites  devant  elle.  Et  l'arti- 
ticle  307  ajoute  que,  «  lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison  du  même 
délit  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés,  le 
procureur  général  pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  président 
pourra  l'ordonner,  même  d'office  m  .  On  retrouve  une  application 
de  la  même  règle  :  1*  dans  l'article  501 ,  relatif  à  l'instruction 
spéciale  établie  en  faveur  des  membres  de  Tordre  judiciaire,  et 
qui  porte  que  «  cette  instruction  sera  commune  aux  complices  du 
juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires  »  ;  2»  dans  les  articles  526  et  527,  qui  déclarent  qu'il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  plusieurs  cours  ou  tri- 
bunaux sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits 
connexes. 

On  doit  induire  de  ces  textes  que  l'intention  du  législateur  a  été 
dans  notre  Code,  comme  dans  les  législations. antérieures,  de 
réunir  dans  un  même  jugement  tous  les  auteurs  et  complices  d'un 
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même  délit.  Cette  règle  est  d'ailleurs  tellement  imposée  par  la 
nécessité  des  choses,  elle  constitue  une  loi  tellement  impérieuse 
de  la  justice,  qu'il  ne  lui' eût  pas  été  possible  de  la  méconnaître 
et  de  s'en  écarter.  Mais  il  est  évident  néanmoins  que  notre  légis- 
lateur, tout  en  la  conservant,  a  voulu  éviter  de  la  formuler  en 
termes  précis  et  de  lui  donner  une  sanction  formelle.  Il  a  craint 
petit-être  que  la  nécessité  absolue  d'envelopper  dans  la  même 
procédure  tous  les  agents  qui  auraient  coopéré  au  même  délit 
n'apportât  des  entraves  à  la  poursuite  et  des  retards  au  jugement. 
Il  a  craint  que  l'action  de  la  justice  répressive  ne  fût  affaiblie  si 
elle  était  tenue,  avant  de  juger  le  procès,  de  réunir  tous  les  élé- 
ments qui  peuvent  le  faire  considérer  comme  complet. 

2356.  Cette  inquiétude  était  sans  doute  excessive;  car  ce  n'est 
que  lorsque  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  sont  à  la  fois  sous 
la  main  de  la  justice  qu'il  y  a  lieu  de  les  comprendre  dans  le 
même  débat.  S'il  est  nécessaire  de  ne  pas  scinder  les  éléments 
d'un  même  procès,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  attendre,  pour 
juger  les  prévenus  présents,  la  représentation  des  prévenus  absents 
et  même  que  le  jugement  puisse  être  suspendu  par  la  présomption 
qu'ils  ont  des  complices  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'instruction. 
L'instruction  doit  être  réputée  entière  à  l'égard  des  prévenus 
toutes  les  fois  que  la  justice  n'est  actuellement  saisie  d'aucune 
poursuite  séparée  de  la  première,  et  qui  ait  pour  objet  le  même 
fait.  Ce  point  est  également  reconnu  par  le  réquisitoire  que  nous 
avons  déjà  cité  :  «  Le  principe  de  l'indivisibilité  n'a  lieu  et  sa  né- 
cessité ne  se  fait  sentir  que  lorsque  plusieurs  accusés  pour  un 
même  fait  sont  en  même  temps  en  jugement.  Ainsi,  lorsqu'une 
instruction  est  commencée  dans  un  tribunal  sur  un  délit,  si  pos- 
térieurement un  complice  est  découvert,  plus  d'utilité,  plus  de 
nécessité  de  porter  la  seconde  instruction  au  tribunal  qui  a  fait 
la  première,  à  moins  que  le  complice  n'en  soit  justiciable. 
Lorsqu'un  procès  est  terminé,  l'accusé  absous  ou  condamné  ne 
peut  plus  reparaître  en  jugement,  il  ne  peut  plus  être  soumis 
à  un  nouveau  débat.  Un  procès  terminé  n'est  plus  ;  ri«n  ne  peut 
donc  lui  devenir  connexe  ;  rien  ne  peut  lui  être  réuni  ;  et 
quelque  inconvénient  qu'il  y  ait  à  ce  que  des  individus  accusés 
d'un  même  délit  ne  soient  pas  jugés  ensemble,  il  faut  bien  se 
soumettre  à  la  nécessité  lorsque  ce  n'est  qu'aprèf  Je  jugenient 
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définitif  des  premiers  prévenus  qu'on  en  découvre  ou  qu*on  en 
saisit  d'autres  * .  » 

2357.  Mais,  même  ainsi  entendu,  et  quoiqu'il  ne  puisse  apporter 
aucune  entrave  à  Taction  judiciaire,  le  principe  de  rindivîsibilité 
des  procédures  ne  trouve  dans  la  loi  aucun  texte  formel  qui 
l'appuie.  H  puise  sa  force  en  lui-même  et  non  dans  le  Code,  dans 
]es  intérêts  qui  le  fondent  et  non  dans  l'autorité  des  textes.  Le 
législateur  semble  l'avoir  considéré  plutôt  comme  un  principe  de 
bonne  administration  de  la  justice  que  comme  une  forme  essen- 
tielle de  la  procédure.  Il  veut  que  les  chambres  d'accusation  ren- 
voient devant  une  même  juridiction  les  auteurs  d'un  même  délit, 
mais  seulement  lorsque  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps 
produites  devant  elle,  et  il  semble  même  abandonner  à  ces  cours 
l'appréciation  de  la  nécessité  de  cette  jonction.  Il  veut  encore  que, 
lorsqu'il  a  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs  actes  d'ac- 
cusation contre  différents  accusés,  le  procureur  général  puisse  en 
requérir  la  jonction  et  le  président  l'ordonner  d'office;  mais  ce 
n*est  encore  là  qu'une  mesure  facultative  que  ces  magistrats  peu- 
vent appliquer  ou  ne  pas  appliquer  et  qu'aucune  sanction  n'accom- 
pagne. De  là  l'esprit  général  de  la  jurisprudence  qui,  sans  dénier 
au  principe  de  l'indivisibilité  son  autorité,  ne  semble  point  faire 
résulter  de  son  inapplication  un  vice  qui  puisse  entraîner  l'annu- 
lation des  procédures  :  le  pouvoir  de  joindre  ou  de  ne  pas  joindre 
les  procédures  est  en  quelque  sorte  abandonné  à  la  prudence  des 
magistrats,  comme  une  mesure  qui  toucherait  à  radministration 
de  la  justice  plutôt  qu'au  droit  de  la  défense  et  dont  l'application, 
quelle  qu'elle  fàt,  ne  saurait  influer  sur  la  validité  du  jugement. 

Il  nous  parait  difficile  d'aller  aussi'  loin  :  que  si,  d'une  part,  ni 
la  chambre  d'accusation ,  ni  le  ministère  public ,  ni  le  président 
des  assises  n'ont  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  joindre  les  procédures, 
et  si,  d'une  autre  part,  les  prévenus  ou  accusés  n'ont  pas  réclamé 
cette  jonction,  soit  par  une  requête,  soit  par  des  conclusions,  le 
moyen  pris  ultérieurement  de  l'indivisibilité  de  ces  procédures 
ne  pourrait,  sans  doute,  être  accueilli;  car  le  défaut  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi  couvre  les.  vices  de  la  procédure  anté- 
rieure, et  l'inapplicatioiï  du  pouvoir  facultatif  établi  par  l'arti- 
ele  307  ne  pourrait  fonder  un  grief  sérieux;  mais  en  serait*il 

i  Rép.,  vo  ConnexUé,  §  % 


CH.  XIV.  APPLIG.  DES  PRINC.  DE  LA  COMPÉTENCE,  18''  2358.     535 

encore  ainsi  si  rindivisibilitè  avait  été  invoquée,  si  la  jonction  des 
procédures  avait  été  réclamée  par  la  défense,  soit  devant  la 
chambre  d^accusation,  soit  devant  le  président?  Le  rejet  de  cette 
demande  ne  pourrait- il  pas  fonder  un  moyen  de  nullité  soit 
contre  Tarrêt  de  renvoi,  soit  contre  Tordonnance  du  président? 
Si  la  réunion  des  procédures  disjointes  peut  être  un  besoin  absolu 
de  la  défense,  une  condition  de  son  existence ,  un  élément  essen- 
tiel de  la  preuve  qu'elle  veut  produire,  comment  lui  refuser  le 
droit  de  la  demander?  Comment  lui  refuser  ce  droit  lorsque  la  loi 
elle-même  déclare  que  cette  réunion  doit  avoir  lieu?  Et  si  les 
prévenus  ne  font,  en  invoquant  ce  principe,  qu'user  d'un  droit 
légal,  qui  appartient  essentiellement  à  leur  défense,  ne  s'ensuit-il 
pa^  que  les  ordonnances  ou  les  arrêts  qui  prononcent  sur  leurs 
réclamations  peuvent,  dés  qu'ils  leur  font  grief,  être  attaqués  par 
un  recours  en  cassation? 

An  surplus,  le  seul  point  que  nous  voulons  établir  ici,  c'est  que 
Tapplication  du  principe  de  l'indivisibilité  des  procédures  conduit 
à  la  déviation  des  régies  de  la  compétence,  puisqu'il  a  pour  con- 
séquence de  conduire  tous  les  prévenus  du  même  délit  devant  la 
même  juridiction.  Il  s'ensuit  que  ceux  de  ces  prévenus  qui,  soit 
à  raison  de  la  qualité,  soit  à  raison  du  territoire,  soit  à  raison  de 
la  matière,  étaient  justiciables  d'un  autre  tribunal  sont  amenés 
devant  un  antre  juge  que  celui  que  leur  avait  désigné  la  loi.  La 
juridiction  de  ce  juge,  que  l'indivisibilité  de  la  procédure  saisit 
du  procès  entier,  est  donc  légalement  provoquée ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  prévenus  qui  n'appartiennent  pas  à  son  ressort  ou  les 
faits  qui  n'entraient  pas  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses  pouvoirs  ; 
il  se  trouve  donc  accidentellement  investi  d'une  compétence  qui 
appartenait  à  d'autres  tribunaux  '.  C'est  cette  prorogation  de  com- 
pétence que  nous  avons  voulu  constater. 

Nous  examinerons  dans  notre  n^  2372  les  conséquences  de  cette 
prorogation  dans  le  cas  où  plusieurs  juridictions  sont  saisies,  et 
quelle  est  celle  de  ces  juridictions  dont  la  compétence  doit  être 
prorogée  à  Texolusion  des  autres. 

23S8.  La  deuxième  bjfpothèae  que^  nous  avons  posée  ^st  cel)e 
où  plusieurs  poursuites  sont  exercées  contre  le  même  agent  à 
raison  de  délits  différents  :  faut-il  comprendre  toutes  les  procé- 

^  Conf.  M.  Mang[in,  tom.  II ,  p.  434', 
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dures  dans  une  seule?  Faut-il  réunir  tous  les  délits  dans  un  même 
débat  et  les  soumettre  au  même  juge? 

Notre  ancienne  législation  avait  résolu  cette  question  affirma- 
tivement. L'article  23  du  titre  II  de  Tordonnance  de  1670  por- 
tait :  a  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  prévôtal,  il 
survient  de  nouvelles  accusations,  dont  il  n'y  ait  point  eu  de 
plainte  en  justice,  pour  crimes  non  prévôtaux,  elles  seront  in- 
struites conjointement  et  jugées  prévôtalement.  »  Et  l'article  17  de 
la  déclaration  du  5  février  1731  ajoutait,  d'une  autre  part,  que, 
tt  si  les  accusés  se  trouvent  poursuivis  pour  des  cas  ordinaires  et 
pour  des  cas  prévôtaux,  la  connaissance  des  deux  accusations 
appartiendra  aux  baillis  et  sénéchaux,  à  l'exclusion  des  prévôts, 
s^ils  avaient  informé  avant  ces  derniers  juges  n  .  M.  Pussort  disait» 
en  expliquant  la  première  de  ces  dispositions  :  «  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'en  puisse  arriver  quelques  inconvénients  ;  mais  il  s'en  trouvera 
de  plus  grands  dans  la  séparation  des  accusations.  Les  choses 
unies  sont  plus  fortes  que  jcelles  qui  sont  divisées.  Chaque  crime 
en  particulier  ne  saurait  être  puni  avec  la  même  sévérité  que  si 
toutes  les  accusations  étaient  jointes.  L'on  connaît  mieux  l'état  de 
la  vie  d'un  accusé  et  quelles  peines  il  mérite  en  examinant  d'une 
même  vue  tous  ses  crimes  \  »  Jousse  pose  en  conséquence  eu 
principe  que  a  le  juge  qui  connaît  du  crime  d'un  accusé  peut  aussi 
connaître  incidemment  des  autres  crimes  de  cet  accusé,  quoique 
commis  hors  son  ressort  et  quoique  cet  accusé  ait  soif  domicile 

dans  une  autre  juridiction En  effet,  il  est  convenable  que  les 

crimes  ne  soient  point  divisés  :  le  juge  connaît  mieux  par  ce 
moyen  les  mœurs  de  l'accusé  et  quelles  peines  il  mérite,  au  lieu 
que,  si  les  accusations  étaient  divisées,  chaque  crime  en  particulier 
ne  pourrait  être  puni  avec  la  même  sévérité,  ni  avec  la  juste  pro- 
portion que  mérite  la  mauvaise  conduite  de  l'accusé*.  » 

Cette  indivisibilité  des  délits  commis  par  un  même  agent  se 
retrouve  dans  notre  législation  nouvelle.  Les  arjicles  7  et  8  du 
titre  I*'  du  Code  militaire  du  30  septembre-19  octobre  1791  sont 
ainsi  conçus  :  a  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  personne 
est  dans  le  même  temps  prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un  délit 
militaire,  la  poursuite  eit  portée  devant  les  juges  ordinaires. 
Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en  même  temps,  par 

^  Procès-verbal  d^l'ord.,  p.  17. 

»Tom,  I,p.  506.  '  :  ,\i  
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la  préférence  qui  leur  est  accordée,  d'un  délit  commun  et  d'un 
délit  militaire,  ils  appliqueront  les  peines  de  Tun  et  de  l'autre 
si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave  si  elles  sont  incom- 
patibles. »  L'article  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  VÏII  portait 
également  :  «  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé 
tout  à  la  fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service 
de  la  police  générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  appartiendra 
au  tribunal  criminel.  »  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  portait, 
dans  son  article  233,  que,  u  lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés 
au  même  prévenu,  le  directeur  du  jury  peut  dresser  un  ou  plu- 
sieurs actes  d'accusation,  suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  rela- 
tives aux  différentes  espèces  de  délits  » .  Mais  l'article  234  ajou- 
tait':  «  Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  diviser  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  l'égard  d'un 
seul  et  même  individu,  soit  les  différentes  branches  et  circon- 
stances d'un  même  délit,  soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  lui.  » 

Notre  Code  n'a  point  reproduit  ces  dispositions.  Il  se  borne  à 
distinguer  si  les  délits  sont  ou  ne  sont  pas  connexes.  S'ils  sont 
connexes,  le  procureur  général  ne  peut,  s'ils  sont  réunis  dans  le 
même  acte  d'accusation,  en  demander  la  séparation.  S'ils  ne  sont 
pas  connexes,  il  peut,  au  contraire,  en  provoquer  la  division, 
a  Lorsque  l'acte  d'accusation,  porte  l'article  308,  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  procureur  général  pourra  re- 
quérir que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement  qifant  à  présent 
que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra 
l'ordonner  d'office.  » 

Nous  pensons  qu'en  général  il  convient  de  grouper  dans  une 
même  accusation  les  différents  faits  qui  sont  imputés  à  un  même 
prévenu  :  le  juge  appréciera  plus  exactement  la  moralité  de  cet 
agent  et  les  dangers  qu'il  peut  occasionner  à  l'ordre  public  quand 
il  connaîtra  tous  les  actes  de  sa  vie,  les  circonstances  qui  l'ont 
entraîné  d'une  faute  à  une  autre  faute,  le  lien  moral  qui  peut 
enchaîner  ces  différents  délits  et  le  caractère  particulier  de  chacun 
d'eux  ;  il  établira  plus  facilement  le  rapport  de  tous  ces  faits  avec 
la  peine  qui  doit  être  appliquée  au  coupable  lorsque  tous  les 
éléments  de  sa  criminalité  seront  devant  ses  yeux.  Telle  a  été 
aussi  la  pensée  de  la  loi  :  l'article  308,  en  autorisant  le  procu- 
reur général  à  requérir,  quand  il  le  juge  utile,  1^  disjonction  des 
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délits  non  connexes  contenus  dans  le  même  acte  d* accusation , 
suppose  par  là  môme  que  ces  délits,  quoique  non  connexes,  ont 
pu  être  joints;  et  Tarticle  365  suppose  également  cette  jonction 
quand  il  dispose ,  en  termes  généraux,  que,  a  en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée  ».  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  dû  rejeter  un  pourvoi 
fondé  sur  la  jonction  de  plusieurs  procédures  non  connexes  diri- 
gées pour  crimes  distincts  contre  le  même  accusé,  a  attendu  que 
la  cour,  en  joignant  les  causes  dans  Tintérét  de  la  prompte  et 
bonne  administration  de  la  justice,  a  usé  d'un  droit  qui  lui  appar* 
tenait  et  n*a  point  nui  au  droit  de  défense  '  » . 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'assimiler  le  cas  où  plusieurs  délits 
sont  commis  par  un  même  agent  au  cas  où  plusieurs  agents  ont 
participé  au  même  délit.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  pro- 
cédure est  indivisible,  parce  qu'elle  a  pour  objet  un  seul  fait; 
dans  l'autre ,  au  contraire ,  elle  peut  être  divisée ,  puisqu'elle  a 
pour  objet  des  faits  distincts  et  non  connexes.  Dans  un  cas ,  tous 
les  auteurs  du  même  délit  ont  droit  à  un  jugement  commun; 
dans  l'autre,  l'agent  n'a  aucun  droit  à  être  jugé  à  la  fuis  sur  tons 
ses  méfaits,  s'ils  sont  justiciables  de  juges  différents;  car  le  con- 
cours de  ces  délits  ne  peut  lui  créer  une  position  qu*il  n'aurait 
pas  s'il  les  avait  commis  successivement  \  L'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  demande  la  jonction  dés  délits,  mais 
c'est  là  le  seul  motif  qui  puisse  être  invoqué,  et  tel  est  le  motif 
qui  a  sans  doute  porté  la  loi,  dans  cette  hypothèse,  à  ouvrir  une 
simple  faculté  au  juge  soit  pour  la  jonction,  soit  pour  la  disjonc- 
tion des  préventions. 

Mais  il  suffit  que  le  concours  des  délits,  même  non  connexes , 
puisse  motiver  leur  réunion  dans  une  même  procédure;  il  suffit 
que  la  loi ,  loin  de  proscrire  cette  réunion ,  l'ait  implicitement 
autorisée  dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  et  le  président 
de  la  juridiction  saisie  ne  s'y  opposent  pas  pour  qu'il  en  résulte 
une  exception  facultative  aux  lois  générales  de  la  compétence  : 
la  juridiction  saisie  de  l'un  des  délits  peut  envelopper  les -autres 
délits  commis  par  le  même  prévenu,  lors  même  qu'ils  ont  été 
commis  dans  un  autre  territoire;  et  dès  lors  le  précepte  de  la 
compétence  ratione  loci  peut  se  trouver  modifié  :  la  jonction 

i  Caw.  7  févp.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1141}. 
2  Ayrauit,  liv.  II,  4«  part.,  n.  49. 
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des  délits  concomitants  dessaisît  les  juges  des  iîeux  o\x  ils  ont  été 
commis.  Nous  examinerons  tout  à  Theure  quel  est  celui  de  ces 
différents  juges  qui  doit  demeurer  saisi  :  nous  ne  constatons 
encore  que  la  prorogation  de  compétence . 

§  II.  Dé  la  prorogation  de  juridiction  à  raison  de  la  connexité 

des  délits, 

2359.  La  connexité  n'est  qu'une  application  du  principe  de 
l'indivisibilité  des  procédures,  mais  elle  en  diffère  essentiellement. 
L'indivisibilité  réunit  tous  les  éléments  d'un  même  fait  :  la  con*- 
nexité  rapproche  des  faits  différents  qui  ont  entre  eux  un  lien 
commun.  L'indivisibilité  suppose  un  seul  délit  commis  par  plu>- 
«ieurs  personnes;  la  connexité  suppose  plusieurs  délits  qui  ont 
entre  eux  des  rapports  plus  ou  moins  prochains,  plus  ou  moins 
intimes.  La  raison  des  deux  règles  est  la  même  :  c'est  la  crainte 
d'affaiblir  les  preuves  en  divisant  la  cause,  ou  de  nuire  à  la  dé- 
fense en  séparant  les  prévenus;  c'est  l'intérêt  de  donner  au  juge- 
ment une  base  plus  solide,  en  groupant  dans  le  même  débat  tous 
les  faits  accessoires  qui  se  rattachent  au  fait  principal  ^ 

Il  ne  parait  point  que  la  loi  romaine  autorisât  la  prorogation 
d'une  juridiction  criminelle  ratione  connexitatis  :  aucun  texte, 
du  moins,  ne  s'explique  sur  ce  point  ^,  et  Quintilien,  en  recon^ 
naissant  que  dans  les  jugements  privés  un  même  juge  peut 
prononcer  sur  des  chefs  distincts ,  ajoute  qu'il  n'en  est  point  ainsi 
en  matière  criminelle,  parce  que  le  prévenu  agit  d'après  la  for- 
mule spéciale  pour  chaque  accusation  :  Quod  nune  in  publicis 
judiciis  non  accidit,  quoniam  prœtor  certâ  lege  sortitur  *. 
Notre  ancien  droit  rencontrait  dans  les  privilèges  personnels  trop 
d'entraves  pour  provoquer  facilement  la  compétence  d'un  juge  : 
en  général,  cette  prorogation  n'avait  lieu,  sous  le  prétexte  de  la 
connexité,  que  pour  amener  devant  le  juge,  déjà  saisi  d'une  accu- 
sation, les  autres  accusations  portées  contre  le  même  accusé  ou 
les  complices  de  la  même  accusation  *.   La  connexité  servait 

^  Voy.,  Encycl.  du  droit,  notre  article  sur  la  connexité. 
^  Voy.  1.  â9,  §  1,  n.  19,  De  liber.;  Caus.,  1.  1,  Cod.  ubi  de  criminibus  agi 
oporteat;  et  Mathœus,  De  crim.,  tit.  De  accusât.,  cap.  V,  16. 

*  Liv.  m,  cap.  10. 

*  Muyart  de  Vouglans,  Lois  çrliD.,  p.  38Ô,  et  ïiïst.  crim.,  p.  156;  Jousse, 
^om.  I ,  p.  506, 
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encore  à  étendre  la  compétence  du  juge  aux  incidents  qui  s*éle- 
iraient  accessoirement  à  Taccusation  ;  mais  on  ne  voit  point  qu'elle 
fût  invoquée  comme  une  cause  de  jonction  de  délits  distincts 
qu'un  certain  rapport  pouvait  lier  entre  eux. 

2360.  Aucune  disposition  de  notre  législation  criminelle,  avant 
notre  Code ,  n'avait  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  délits  con- 
nexes. On  trouve  cette  expression  dans  quelques  textes  \  mais 
sans  qu'elle  y  soit  expliquée.  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV 
s'était  borné  à  déclarer  dans  son  article  234?  que  a  le  directeur 
du  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diviser  en  plusieurs  actes 
d'accusation  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu  soit  les  difie- 
rentes  branches  et  circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites 
devant  lui  » . 

Les  articles  226  et  227  du  Code  d'instruction  criminelle,  s'ils 
n'ont  point  apporté  une  règle  nouvelle,  ont  donc,  du  moins,  donné 
des  bases  tout  à  fait  nouvelles  à  la  règle  ancienne  qu'ils  ont 
étendue  en  la  consacrant. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  :  «  Art.  226.  La  cour  sta- 
tuera, par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont 
les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elles. 
Art.  227.  Les  délits  sont  connexes  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en  différents 
temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à 
l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les 
uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres ,  pour 
en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en  assurer 
l'impunité.  » 

Ce  dernier  article  n'avait  point  été  tout  à  fait  rédigé  dans  ces 
termes  actuels  dans  le  projet  du  Code  *  :  ce  fut  la  commission  du 
Corps  législatif  qui  en  proposa  la  rédaction  définitive.  On  lit  dans 

1  L.  6  ventôse  an  II. 

^  Voici  le  texte  du  projet  :  c  Les  déllis  sont  connexes  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  les  mêmes  personnes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  différentes  personnes,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre 
elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'existence  ou 
pour  en  assurer  l'impunité.  »  Locré ,  tom.  XXV,  p.  423. 
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les  observations  de  cette  commission  :  u  La  loi  de  brumaire  an  IV^ 
article  234,  parlait  de  la  connexité  des  délits  sans  les  définir.  La 
commission  pense  qu'il  est  à  propos  de  définir  cette  connexité  y 
quoique  ordinairement  toute  définition  soit  difficile  et  embarras-' 
santé.  Cette  définition  sera  utile  parce  que  la  connexité   peut 
influer  sur  la  détermination  de  la  complicité  et  sur  la  détermi-^ 
nation  de  l'application  à  plusieurs  coupables  de  la  peine  la  plus; 
forte  attachée  à  un  délit  commis  particulièrement  par  Tun  d'eux  ^. 
Cette  définition  est  encore  utile,  parce  qu'elle  servira  de  régula- 
teur à  l'article  308,  qui  prévoit  le  cas  où  l'acte  d'accusation 
contiendra  plusieurs  délits  non  connexes.  Mais  la  définition  coït* 
tenue  dans  l'article  227  a  paru  à  la  commission  ne  pas  se  pré- 
senter avec  toute  l'exactitude  désirable.  Elle  propose  de  substituer 
à  la  rédaction  de  l'article  celle  qui  suit  :  «  ...  (Cette  rédaction  est 
le  texte  de  l'article  227.)  Voici  les  motifs  du  changement  proposé. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  des  exemples  pour  l'éclaircisse- 
ment d'une  matière  naturellement  compliquée.  Une  diligence  est 
attaquée  par  plusieurs  particuliers.  Les  uns,  en  embuscade,  lerent 
le  conducteur,  les  autres  tuent  les  voyageurs,  les  autres  vcrlent 
les  effets  qui  sont  dans  la  diligence.  Il  se  commet  des  délits  èe 
diverses  natures  de  la  part  de  chacun  de  ces  particuliers.  Mai$  il 
est  évident  que  ces  délits  sont  connexes  et  se  fondent  même,  pour 
ainsi  dire,  en  un  seul.  Or,  ce  cas  et  les  autres  semblables  ne 
paraissent  pas  rendus  par  ces  expressions  de  l'article  du  projet, 
soù  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  les  mêmes 
personnes  :  d'après  l'énergie  que  doivent  avoir  ces  mot»  mêmes 
personnes j  l'esprit  se  reporte  principalement  à  deux  délits  (jii 
auraient  été  commis  par  les  mêmes  individus  à  des  époques  diffé- 
rentes, sans  qu'il  en  résultât  nécessairement  une  connexité  entre 
ces  délits.  Dès  qu'il  est  question,  dans  le  projet,  de  délits  commis 
en  même  temps,  il  semble  qu'il  est  plus  à  propos  de  dire,  ciamme 
on  le  propose, j?ûr  plusieurs  personnes  réunies.  C'est  là  ïé  pre- 
mier cas  prévu  par  l'article.  —  Des  délits  seraient  connexes  lors- 
qu'ils auraient  été  commis  par  différentes  personnes  qui  seraieni 
associées  de  crimes ,  ou ,  ce  qui  est  de  môme ,  par  suite  d"nn 
concert  foi:mé  à  l'avance  entre  elles,  et  c'est  le  second  cas  prévu 

^  Ces  paroles  seraient  inexactes  si  elles  étaient  prises  dans  un  sens  trop  absolu  : 
la  connexité  n'est  qu'une  règle  de  compétence;  elle  n'exerce  aucune  influence 
sur  la  responsabilité  pénale  de  l'agent. 
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par  Varticle  du  projet.  Mais  dans  ce  cas  il  est  aisé  de  sentir  qiia^ 
pour  qu'il  y  ait  connexité,  il  n'est  pas  nécessaire  <|ae  les  délits 
aient  été  commis  en  même  temps  et  dans  le  même  lien.  Cela  se 
sent  aisément  sans  en  venir  à  des  exemple».  Il  parait  donc  indis- 
pensable de  faire  supposer,  dans  la  définition ,  la  différence  de 
temps  et  de  lieux ,  et  cet  effet  paf ait  être  le  résaltat  des  terme» 
de  la  rédaction  proposée  :  seii  lanqu'ik  Q9U  été  commis  par 
différentes^  personnes,  même  en  d^fférefèts  temps  et  en  dîners 
lieux ^  mais  par  suite,  etc.  —  Sans  cette  addition  de  différence 
de  temps  et  de  lie«x,  les  termes  du  projet^  relativement  ait 
deuxième  cas,  semUeraienl  régi»  par  ces  mots  e»  même  temp^. 
—  Vient  le  troisième  cas,  qui  est  eçlui  où  différante  délits  ont  été 
commis,  oj»  les  uns  Tont  été  pour  se  peeeuffer  les^  moyens  de 
ccHnmettre  les  autres.  Or,  «e  cm  de  eeuttexité  peut  aiVriver  pear 
des  délits  commis-  par  un^  seel  ^  coaime  pour  deâ  délits.^  eommîs 
par  plusîeuTs.  Cela^  se  seni  au4si-  sans  en  venir  à  des  esensple». 
Ainsi ,  pour  rendre  ^ite  idée ,  il  est  à  pj^epos  d'ajoutev^  dans^  !« 
troisième  membre  de  l'article  227,  QOimme  on  le  propose,,  suit 
lorsque  h  coupable  ou  les  coup^bUls,,,  an  lieu  de  soit  hfsque  leé 
coupables  \  »  Le  conseil  d'État  approuva  les  deux  piemiè^ee 
modifications  :  la.  troisième  lui  parut  sans  doute  iiitttîle  p«uKi6 
qu'elle  ne  changeait^  rien  au>  sens  véritable  du  projet. 

2361.  n  résulte  de  l'article  227  qixe  les  délits  sont  réputés  con- 
nexes dans  les  trois  hypothèses  suivantes  : 

l""  Lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies  ;. 

2p  Lorsqu'ils  ont  été  commis  par  difiCèrentes  personiîes,  même 
en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  con- 
cert formé  à  l'avance  entre  elles  ; 

3*"  Lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en.  faciliter,  pour  en 
consommer  l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité* 

Première  hypothèse  :  Les  délits  sont  connexes  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies, 
EsUil  nécessaire  qu'ils  aient  été  commis  dans  un  but  commun? 
M.  Mangin  répond  affirmativement,  a  Ce  n'est  point  une  réunion 
accidentelle,  une  rencontre  fortuite,  dît  cei  auteur,  que  la  Ibî  a 

1  Locré,  tom.  XXV,  p.  529. 
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eue  en  vue.  Deux  délits  commis  en  même  temps,  au  même  lieu, 
par  plusieurs  personnes  différentes,  ne  seraient  pas  connexes  si 
ces  personnes  ne-s'étaient  pas  concertées  pour  s'y  rendre  et  y  agir 
en  commun  \  »  Cette  opinion  ne  nous  parait  point  exacte.  Les 
délits  sont  connexes  par  cela  seul  qu'ils  sont  commis  au  même 
moment,  par  plusieurs  personnes  réunies,  et,  par  conséquent, 
au  même  lieu  ;  tels  sont  les  délits  concomitants  qui  peuvent  être 
commis  dans  un  rassemblement  de  personnes  par  différents 
membres  de  Tattroupement.  Il  est  possible  que  Tun  de  ces  délits 
ait  été  commis  dans  un  but  que  n'avait  pas  Tauteur  de  la  seconde 
infraction ,  que  Tun  ait  eu  pour  but  d'obtenir  le  redressement  de 
quelque  grief  populaire,  comme  la  réduction  de  la  taxe  du  pain  , 
et  que  l'autre  ait  eu  en  vue  un  acte  de  rébellion;  il  est  possiUe 
que  les  deux  agents  ne  se  fussent  point  concertés  avant  de  com- 
mettre les  deux  faits;  mais  comme  les  actes  émanent  delà  même 
réunion,  comme  ils  sont  unis  par  les  rap|)orts  de  t«mps  et  de 
lieu,  ils  sont  réputés  conneses.  Tel  est  le  sens  littéral  de  la  Ipi 
et  telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  jurisprudence  lui  a  donnée. 

Une  rixe  violente  s'était  élevée  dans  une  auberge.  Le  maire  et 
l'adjoint,  accompagnés  de  la  garde  nationale,  arrivèrent  pour 
rétablir  la  tranquillité.  Il  y  eut  résistance,  et  dans  cette  résistance 
non  concertée  dps  coups  furent  donnés  à  la  garde  et  aux  deux 
officiers  municipaux.  L'instruction  avait  séparé  le  fait  de  rébellion 
envers  la  force  armée  et  le  fai4  de  violences  envers  les  fonction- 
naires. La  Cour  de  cassation,  en  statuant,  même  avant  la  pro^ 
mulgation  du  Code ,  a  ann^  cette  division  :  k  Âitendu  que  les 
différents  délits  avaient  entre  eux  une  cpnnexité  nécessaire;  qu^ls 
ne  formaient  même  qu'un  seul  délit  de  nature  parfaitement  iden- 
tique, puisque,  dans  l'objet  de  leur  iniervention ,  Je  maire  et 
l'adjoint  requéraient  l'obéissance  à  la  force  armée^  dont  ib  diri- 
geaient l'action;  que  tous  les  faits  particuliers  qui  composent, 
dans  Tespèce,  le  délit  de  rébellion  et  d'offense  à  la  loi,  devaient 
être  soumis  à  }a  même  instruction  ;  que,  s'il  eut  été  possible  de 
distinguer  deux  différents  délits  dans  la  prévention,  leur  cou- 
nexité  les  au-raii  encore  soumis  à  la  mêm^  insti^iiction  ^t  il  la 
même  juridiction  *.  » 

Plusieurs  individus  étaient  prévenus  d'opposition  à  l'exercice 

1  Tom.  Il,  p.  436. 

2  Cass.  21  janv.  1808  (Dali.,  n^  Comp.  crm.y  n.  149). 
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des  préposés  des  douanes ,  et  de  résistance  avec  violences  et  voies 
de  fait  envers  les  préposés.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'est 
avec  raison  que  Tune  et  l'autre  infraction  avaient  été  comprises 
dans  la  même  procédure  et  portées'devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle :  tt  Attendu  que,  lorsque  l'opposition  est  accompagnée  de 
violences  et  de  voies  de  fait  de  nature  à  constituer  le  délit  de 
rébellion,  et  être  poursuivie  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
devant  le  tribunal  correctionnel,  elle  rentre,  en  raison  de  lacon- 
nexité ,  dans  la  compétence  de  cette  juridiction  \  »  Il  en  est  encore 
ainsi  du  délit  d'outrage  envers  un  fonctionnaire  public  et  de  la 
contravention  de  tapage  nocturne,  lorsque  l'outrage  a  été  commis 
au  milieu  de  ce  tapage  ^,  et  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violences  et  du  délit  de  voies  de  fait  et  de  violences  envers  la 
même  personne  ^ 

2362.  Deuxième  hypothèse  :  Les  rapports  du  temps,  du  lieu 
et  des  personnes  ne  lient  plus  les  délits- entre  eux ,  mais  ces  délits 
sont  unis  par  un  but  commun ,  ils  ont  été  commis  par  suite  d'un 
concert  formé  à  l'avance  entre  les  auteurs  ;  c'est  ce  concert  préa- 
lable, ce  but  commun  qui  les  rend  connexes.  Tel  serait  le  cas 
où  différents  individus  appartenant  à  la  même  association  de  mal- 
faiteurs commettraient  dans  un  but  commun  des  crimes  distincts 
dans  diverses  localités.  C'est  ainsi  que,  les  auteurs  de  divers  vols 
commis  dans  les  départements  du  Doubs ,  du  Tarn  et  de  la  Haute- 
Saône  ayant  été  arrêtés,  il  fut  reconnu  qu'ils  faisaient  partie  de 
la  même  bande  de  malfaiteurs:  Le  ministère  public  se  pourvut  en 
règlement  déjuges  et  exposa  qu'il  importait  essentiellement  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  et,  par  conséquent,  à  l'ordre  public, 
que  tous  les  prévenus  fussent  soumis  à  la  même  juridiction.  £t, 
en  effet ,  disait-il ,  «  s'il  y  a  autant  d'instructions  que  de  tribu- 
naux différents  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ont  été  com- 
mis, il  résultera  de, cette  division  que  les  individus  condamnés  ou 
absous  sur  les  crimes  dont  ils  sont  accusés  ne  figuraient  point 
dans  les  circonstances  relatives  à  des  crimes  commis  dans  le  res- 
sort d'un  tribunal  différent,  ces  instructions  particulières  n'at- 
teindront peut-être  pas  le  degré  de  lumière  qu'une  instruction 

1  Cass.  8  déc.  1837  (Bull.,  no  427),  et  13  août  1836  (Bull.,  n«>  276). 

2  Cass.  5  juillet  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1241). 

3  Cass.  6  févr.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  655). 
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commune  à  tous  pourrait  seule  obtenir.  »  La  Cour  de  cassation 
ordonna  la  jonction  :  a  Attendu  que  Fintérêt  public ,  lié  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  et  surtout  à  la  dissolution  des  associations 
criminelles  qui  infestent  la  société,  appelle  plus  que  jamais  l'ap- 
plication du  principe  qui  veut  que  Finstrnction  sur  les  crimes, 
quoique  commis  en  lieux  divers,  soit  commune  et  cumulée, 
quand  ces  crimes  ont  entre  eux  de  la  connexité  et  paraissent 
dériver  de  ces  associations  qu'il  paraît  si  urgent  de  briser  \  » 
C'est  cet  arrêt  qui  a  été  la  source  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  227. 

Il  a  été  reconnu,  par  application  de  cette  disposition,  P  qu'il 
y  a  connexité  entre  le  délit  d'un  imprimeur  prévenu  d'avoir  im- 
primé un  écrit  sans  désigner  son  nom  ni  sa  demeure  et  la  contra- 
vention, à  laquelle  cet  imprimeur  a  participé,  de  publication  et 
distribution  de  cet  écrit  *  ;  2""  qu'il  y  a  également  connexité  entre 
les  faits,  commis  en  di£férents  lieux  par  des  marins,  d'avoir  sous- 
trait les  marchandises  chargées  sur  un  navire ,  d'avoir  fait  périr 
ce  navire  et  de  faux  témoignage  dans  une  instance  relative  à 
cette  perte.  L'arrêt  porte:  «  Que,  d'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle 227,  les  crimes  imputés  aux  prévenus  sont  connexes,  quoi- 
qu'ils aient  été  commis  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  les  accusés, 
non-seulement  pour  parvenir  à  frauder  les  assureurs  du  navire, 
mais  encore  pour  empêcher  la  découverte  et  le  châtiment  du  vol 
de  vin  et  eau-de-vie,  et  que  c'est  dans  ce  but  aussi  que  le  navire 
a  été  détruit,  et  que  le  faux  témoignage  a  été  porté  '.  » 

2363.  Troisième  hypothèse.  Le  rapport  qui ,  dans  ce  troisième 
cas,  lie  les  délits  entre  eux,  n'est  plus  ni  l'unité  de  temps,  ni 
l'unité  de  lieu,  ni  même  l'unité  de  volonté  attestée  par  un  con- 
cert préalaBle;  c'est  une  relation  de  cause  à  effet,  c'est  l'enchaî- 
nement d'une  série  de  faits  distincts  nés  les  uns  des  autres,  et  qui 
dès  lors  peuvent 'être  considérés  comme  le  développement  d'une 
même  action. 

C'est  d'après  cette  disposition  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qu'il  y  a  connexité  : 

1  Gass.  11  nivdse  an  IX  (J.  P.,  tom.  II,  p.  72). 

8  Gass.  18  janv.  1839  (Dali.,  v»  Cotnp,  erm.,  o.  153). 

3  Gass.  6  avril  1837  (BdU.,  no  101). 
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Entre  les  aUëratîoBs  comoiises  par  un  perceptenr  sur  tes 
et  les  concassions  commises  à  l'aide  de  ces  écritares  falsifiées  '  ; 

Entre  les  crimes  d'incendie  et  de  ¥oI ,  lorsque  le  premier  a  été 
le  moyen  employé  poar  commettre  le  second  *  ; 

Entre  le  crime  qni  fiUt  l'objet  de  Taccnsation  principal^  et  le 
délit  d'évasion  qui  a  pour  objet  de  procurer  à  ^'accusé  l'impunité'  ; 

Entre  le  délit  de  violation  des  règlements  concernant  les  épl^ 
zooties  et  l'altération  commise  sur  un  certificat  dn  maire  ^  poar 
dissimuler  la  contravention  *  ; 

Entre  le  délit  de  banqueroute  simple  et  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  imputé  au  «éme  prévenu ,  puisqu'il  y  a  lieu 
de  présumer  que  les  infractions  qni  constituent  le  délit  n'ont 
été  commises  que  pour  consommer  la  fraude  qui  constitue  le 
crime  *  ; 

Entre  le  délit  d'outrages  envers  un  fonctionnaire  publie  et  le 
délit  d'entrave  à  l'exercice  des  droits  civiques  d'un  citoyen , 
lorsque  le  premier  a  été  le  moyen  employé  pour  commettre  le 
second  *. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  cette  troisième  bypotbèse, 
la  connextté  n'exige  plus  le  concours  de  plusieurs  personnes  : 
les  délits  peuvent  être  successivement  commis  par  un  ou  plusieurs 
agents.  Ainsi,  le  détournement  commis  par  un  préposé  des  ponts 
et  chaussées,  au  préjudice  des  fournisseurs  de  radministratiott, 
et  le  faux  commis  dans  les  pièces  employées  pour  obtenir  la 
remise  des  fonds ,  commis  l'un  et  l'autre  par  le  même  aecusè , 
sont  deux  faits  connexes  \  Ainsi,  l'attentat  à  la  pndeur  et  les 
voies  de  fait  commis  par  le  même  individu  sur  la  même  personne 
sont  également  deux  faits  connexes  *. 

2364.  En  dehors  de  ces  trois  hypothèses,  c'est-à-dire  en  dehors 
des  termes  de  l'article  227,  il  n'y  a  plus  de  connexité  strifitement 
légale.  Cet  article,  en  effet,  par  sa  définition,  semble  esdare 

1  Gass.  2  frim.  an  XII  (J.  P.,  tom.  III,  p.  508). 

2  Gass.  7  germ.  an  XIII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  465). 
9  Gasfl.  13  od.  1815  (i.  P.,  tom.  Xlli,  p.  8S). 

4  Gass.  28  févr.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1221). 

5  Gass.  18  nov.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  776). 

6  Gass.  3  mai  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV.  p.  1019). 

7  Gass.  29  avril  1825  (J.  P.^  «nu.  XIX,  p.  442), 

8  Gass.  6  févr.  i829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  ^54), 
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tous  les  faits  qui  n'y  ioni  pas  compris  ;  et  si ,  comme  nous  le  ver- 
rons tout  à  rheure,  ses  dispositions  ne  sont  pas  rigooreusement 
restrictives,  on  doit  du  moins  en  inférer  qu'il  né  faut  pas  con* 
fondre  une  relation  accidentelle  dés  faits  avec  leur  connexité,  et 
que,  pour  appliquer  la  règle  de  compétence  qui  dérive  de  celle^^ci, 
il  est  nécessaire  d'établir  entre  les  faits  un  rapport  aussi  étroit 
que  celui  que  la  loi  a  prévu. 

Ainsi,  des  préposés  des  douanes  arrêtent  deux  individus  fal^ 
sant  partie  d'un  attroupémetit  armé  de  contrebandiers.  Un  de  ces 
individus  prend  la  fuite  et  est  tué  par  le  préposé  qui  le  poursuit. 
Le  crime  de  meurtre  imputé  h  ce  préposé  n'est  nullement  con- 
nexe avec  le  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes ,  car  ils  n'ont  été  commis  ni  par  les  mêmes  personnes 
réunies,  ni  par  suite  d'un  concert  préalable,  ni  pour  fkciliter 
l'exécution  l'un  de  l'autre  *. 

Ainsi,  le  fait  de  tentative  de  corruption  pratiquée  vis-à-vis  d*un 
juge  de  paix  et  les  excès  et  mauvais  traitements  imputés  à  ce 
juge  de  paix  par  le  prévenu  ne  sont  point  des  faits  connexes, 
quoique  l'un  ait  été  l'occasion  de  l'autre,  parce  qu'ils  n'ont  entré 
eux  qu'un  rapport  accidentel  ". 

Ainsi,  les  délits  de  violation  de  domicile,  d'arrestation  arbi-» 
traire  et  de  résistance  avec  violence  contre  la  force  armée ,  daûs 
le  but  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  arbitrairement  arrê- 
tée ,  sont  corrélatifs ,  en  ce  sens  que  le  troisième  n'aurait  pas  été 
commis  si  les  deux  premiers  n'avaient  pas  eu  lieu  ;  mais  ils  tie 
présentent  entre  eux  aucune  connexité ,  puisque  ces  délits  avaient 
des  auteurs  différents  agissant  sous  l'empire  d'une  volonté  diverse 
et  dans  un  but  distinct*. 

n  suit  de  là  qu'il  ne  suffit  pas  pour  que  les  délits  soient  con- 
nexes ,  suivant  la  définition  légale ,  qu'ils  aient  été  commis  dans 
les  mêmes  lieux ,  dans  le  même  temps ,  et  qu'ils  se  soient  même 
produits  dans  les  mêmes  circonstances ,  il  faut  qu'ils  soient  liés 
entre  eux  par  un  rapport  qui  provient  soit  de  ce  qu'ilâ  sont 
l'œuvre  de  plusieurs  personnes  réunies,  soit  de  ce  qu'ils  ont  été 
préparés  par  un  concert  antérieur,  soit  de  ce  que  les  uns  ne  sont 
que  la  conséquence  ou  l'exécution  des  autres;  il  faut  qu'il  existe 

1  Cass.  7  oct.  1808  (J.  P.,  tom.  VU,  p.  idO). 
-  *  Cass.  14  avril  1827  (J.  P.,  tom.  XXï,  p.  350). 
>  Gm0.  18  joilkt  18S8  (J.  P.,  tom.  XXII ,  p.  84). 
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entre  les  faits  une  relation,  non  point  fortuite,  mais  dérivant  da 
mode  on  de  Fencbainement  de  leor  manifestation.  Cette  relation 
n'est  quelquefois  qu'indirecte  et  éloignée;  mais  elle  dérive  d'un 
fait  qui  fait  présumer  que  les  différents  actes  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  parties  divisées  d'un  même  tout. 

2365.  Hais  si  la  loi  n*a  posé  que  trois  cas  de  connexité,  s'en- 
suit-il que  l'application  de  cette  règle  doive  être  limitée  dans  le 
cercle  tracé  par  l'article  227?  En  d'autres  termes,  cette  disposi- 
tion doit-elle  être  considérée  comme  restrictive  ou  bien  est-elle, 
au  contraire,  seulement  démonstrative? 

La  connexité  est  un  rapport  plus  ou  moins  étroit  qui  existe 
entre  plusieurs  délits;  la  loi  ne  la  crée  point,  elle  ne  fait  que  la 
constater  pour  en  faire,  dans  certains  cas,  la  base  d'une  modifi- 
cation aux  règles  de  la  compétence.  Or,  de  ce  qu'elle  ne  l'a  con- 
statée que  dans  trois  cas  s'ensait-il  qu'elle  ne  puisse  exister  en 
dehors  de  ces  bypothèses?  Lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un 
fait,  tel  que  le  rapport  qui  unit  deux  délits,  faut-il  rigoureuse- 
ment se  renfermer  dans  les  exemples  donnés  par  la  loi?  Ne  peut-il 
pas  arriver  qu'en  dehors  de  ces  exemples  deux  faits  se  trouvent, 
par  les  circonstances  qui  les  enchaînent,  plus  intimement  unis 
que  dans  les  term.es  mêmes  de  la  loi  ?  Et  ne  serait-ce  pas  mécon- 
naître l'esprit  du  Code  et  le  principe  qui  a  dicté  l'article  227 
que  de  disjoindre  des  faits  qui ,  sans  rentrer  toutefois  expressé- 
ment dans  le  texte  de  cet  article,  sont  liés  par  une  identité  de 
caractère  ou  une  simultanéité  d'action  qui  les  confond  l'un  dans 
l'autre  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  : 
tt  que  les  dispositions  des  articles  307,  226  et  227  ne  sont  point 
limitatives,  et  qu'il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordonner  la  jonc- 
tion des  causes  dont  ils  sont  simultanément  saisis,  môme  hors  des 
cas  prévus  par  cet  article,  lorsqu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la 
manifestation  de  la  vérité  et  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice  \  »  Elle  a  jugé  encore  :  «  que  l'article  307  n'exclut  pas  la 
faculté  d'ordonner  la  jonction  de  plusieurs  actes  d'accusation  diri- 
gés contre  le  même  individu,  à  raison  de  plusieurs  délits  diffé- 
rents, lorsque  cette  jonction  peut  paraître  utile  à  la  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice;  qu'aucune  loi  ne  limite  le 

«  Cass.  25  nov.  1837  (Bull.,  n»  410);  etconf.  26  déc.  1836  (Boll,  noSOT). 
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droit  de  jonction  au  cas  où  les  crimes  et  délits  sont  connexes,  aux 
termes  de  Tarticle  227,  et  que  Tarticle  365,  prescrivant  Tappli- 
cation  d'une  peine  unique  à  des  faits  qui  n'ont  entre  eux  aucun 
rapport  de  connexité,  donne  au  droit  de  jonction  plus  de  latitude 
que  Tarticle  227  *.  » 

Mais  peut-être  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces  arrêts,  que 
nous  approuvons  au  fond ,  sont-ils  trop  peu  explicites.  Il  ne  suffît 
pas,  pour  joindre  deux  procédures  séparément  instruites,  que  les 
tribunaux  jugent  cette  jonction  nécessaire  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  :  ce  serait  laisser  aux  tribunaux,  en  matière 
de  jonction,  un  pouvoir  qui  n'aurait  point  de  limite  et  qui,  dans 
certains  cas,  pourrait  gravement  préjudicier  à  la  défense  des  pré- 
venus. Il  faut  que  les  délits  puissent  être  réputés  connexes,  car 
c'est  la  connexité  qui  autorise  la  jonction  ;  or,  pour  qu'ils  puissent 
être  réputés  connexes,  il  faut  qu'ils  se  trouvent,  sinon  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'article  227,  du  moins  dans  un  cas  analogue; 
,car,  si  cet  article  n'est  que  démonstratif,  il  indique  du  moins  les 
caractères  généraux  de  la  connexité.  Il  nous  parait  donc  néces- 
saire que  les  tribunaux,  en  ordonnant  la  jonction,  déclarent 
non-seulement  que  cette  mesure  leur  parait  utile,  mais  encore 
que  les  faits  qu'ils  joignent  sont  connexes  et  qu'ils  constatent  par 
quel  rapport  ils  sont  connexes. 

La  Cour  de  cassation  a  successivement  déclaré ,  en  appliquant 
la  règle  que  l'article  227  est  purement  démonstratif:  P  que  le 
crime  d'avoir  procuré  un  avortement  et  le  crime  de  violences 
ayant  occasionné  la  mort,  sans  intention  de  la  donner,  sont  con- 
nexes, lorsqu'ils  résultaient  d'un  même  fait  matériel';  2*  qu'il  y 
a  lieu  de  renvoyer  devant  les  mêmes  juges  le  gérant  d'un  journal 
qui  a  publié  un  article  incriminé  et  le  gérant  d'un  autre  journal 
qui  a  reproduit  cet  article,  ce  attendu  que,  loin  que  la  prévention 
fut  distincte  pour  chacun  d'eux  et  dût  déterminer  une  décision 
séparée  pour  chaque  prévenu,  elle  était  identique  pour  l'un  et 
pour  l'autre  *  »;  3""  que  le  tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut 
se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se 
rattachant  aux  faits  d'usure^;  4^  que  le  délit  de  vagabondage  et 

1  Gass.  28  avril  1838  (BuU.,  n»  116). 

2  Cass.  6  nov.  1840  (Bull.,  n»  317). 

3  Gass.  4  déc.  1846  (Bull.,  n»  303). 
*  Cass.  7  août  1847  (Bull.,  n"  178). 
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le  àëLii  d'insoumission  à  la  loi  du  recrutement  sont  réputés  con- 
nexes ,  «  attendu  que  le  délit  de  vagabondage  a  été  la  suite  de 
rinfraction  commise  à  la  loi  du  recrutement  '  « . 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  que  les  délits  soient  identiques,  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  commis  par  la  même  personne  pour 
qu'ils  doivent  être  déclarés  connexes ,  s'ils  ont  été  commis  à  une 
époque  éloignée  les  uns  des  autres ,  et  s'ils  ne  sont  liés  entre  eux 
par  aucun  rapport.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  : 
a  Que  la  prévention  contre  Jeannin  portait  à  la  fois  sur  des  faits 
qui  auraient  eu  lieu  pendant  qu'il  remplissait  les  fonctions  de 
garde  forestier  et  sur  des  faits  postérieurs  à  la  cessation  de  ces 
fonctions;  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  fausses  em- 
preintes des  marteaux  de  l'État  apposées  par  le  prévenu  dans  des 
ccmpes  exploitées  après  sa  révocation  constitueraient  un  crime 
distinct,  sans  connexité  avec  celui  qui  résulterait  de  l'apposition 
de  fausses  empreintes  dans  des  coupes  différentes  exploitées  sépa- 
rément pendant  son  exercice  comme  garde  forestier;  que,  dans 
cet  état  des  faits  ainsi  constaté,  la  procédure  spéciale  des  arti- 
cles 483  et  484,  applicable  à  Jeannin,  ayant  agi  en  une  qualité 
qui  l'assimilait  à  un  officier  de  police  judiciaire,  ne  pouvait  être 
étendue  à  une  époque  où  il  avait  perdu  cette  qualité  et  à  des  faits 
non  connexes  avec  ceux  incriminés  dans  l'époque  antérieure ,  et 
qu'en  statuant  ainsi  sur  cette  partie  de  la  prévention,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait  au  contraire  une  juste  application 
des  articles  226  et  227  '.  )> 

2366.  La  règle  de  la  connexité  est-elle  applicable  aux  contravea- 
tions  de  police?  Le  doute  vient  de  ce  que  les  tribunaux  de  pcdioe 
ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  des  contraventions  commises  sur 
leur  territoire  ;  que  les  contraventions  n'ont  pas ,  en  général ,  une 
assez  grande  importance  pour  motiver  une  dérogation  aux  règles 
de  la  compétence;  que  les  articles  226  et  227  ne  concernent  que 
les  délits  connexes,  et  que  les  articles  526  et  527,  qui  prévoient 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  ne  mentionnent  que 
ceux  où  les  tribunaux  différents  êont  saisie  de  la  carmaissance 
du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contraven-- 
tion.  Mais  ce  doute  est  complètement  résolu  par  le  deuxiènf^  pa- 

1  Gass.  19  juillet  1838  (Bull.,  n»  233). 

2  Cass.  30  jaav.  1845  (BuU.,  n»  26). 
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ragrapfae  de  Farticle  540 ,  qai  porte:  a  Lorsque  dea^  tribunaux 
de  simple  police  seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  contraven-» 
tion  ou  de  contraventions  connexes j  les  parties  seront  réglées  de 
juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent  Fun  et  Fautie.  »  La 
connexîté  s*applique  donc  aux  contraventions  comme  aux  délits , 
et,  par  conséquent,  non-seulement  les  coauteurs  de  la  même 
contravention,  cas  dans  lequel  l'instruction  serait  indivisible, 
mais  les  contraventions  diverses  commises  soit  dans  le  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit  séparément  par  suite 
d*un  concert  préalable,  soit  pour  faciliter  Texécution  les  unes  des 
autres,  peuvent  être  renfermées  dans  une  seule  et  même  pour- 
suite*. 

Mais  il  faut  nécessairement,  pour  invoquer  cette  règle,  que 
tous  les  faits  soient  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraventions,  ou 
du  moins  soient  justiciables  les  uns  et  les  autres  des  tribunaux 
répressifs;  car  les  faits  qui  ne  donnent  lieu  qu*à  une  action  civile 
ne  peuvent  être  compris  dans  une  poursuite  criminelle,  quelque 
étroit  que  soit  le  lien  qui  les  unit  à  un  autre  fait  qualifié  délit.  Ce 
point  a  été  reconnu  dans  une  espèce  où  deux  faits  distincts  don- 
naient lien  à  Taction  publique  et  à  Faction  civile  :  Tune  était  mo- 
tivée par  des  voies  de  fait  commises  envers  des  préposés  des 
douanes,  délit  qui  rentrait  dans  les  attributions  de  la  police  cor- 
rectionnelle; Tautre  avait  pour  objet  une  introduction  fraudu- 
leuse de  marchandises  dont  la  loi  attribuait  la  connaissance  à  la 
juridiction  civile.  Il  était  certain  que  la  rébellion  n'avait  eu  pour 
but  que  de  faciliter  Tintroduction,  et  la  juridiction  correction- 
nelle, se  fondant  sur  la  connexité,  s'était  déclarée  compétente 
pour  statuer  sur  les  deux  faits.  Cette  décision  a  été  cassée  :  «  At- 
tendu que  la  cour  royale  a  motivé  sa  décision  sur  les  articles  226 
et  227,  d'après  lesquels  les  chambres  d'accusation  doivent  statuer 
par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  elles;  mais  que  les 
dispositions  de  ces  articles  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où 
les  faits  connexes  sont,  comme  le  fait  principal  auquel  ils  se  rat- 
tachent ,  de  nature  à  être  aussi  poursuivis  par  action  publique  ; 
qu*elles  ne  peuvent  être  étendues  à  des  faits  qui,  comme  dans 
Tespèce,  ne  constituent  qu'une  simple  contravention  aux  lois  de 
douanes  dont  la  connaissance  a  été ,  par  des  dispositions  formelles 

1  Conf.  Leseyllier,  n.  Sa^JU 
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de  ces  lois,  attribuée  à  la  juridiction  civile,  et  dont,  par  consé* 
quent,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  sans 
excéder  leurs  pouvoirs  \  » 

2367.  Cette  restriction,  toutefois,  ne  s'applique  pas  aux  faits 
qui,  sans  être  qualifiés  crime,  délit  ou  contravention,  peuvent 
être  justiciables  d'une  juridiction  répressive  :  tels  sont,  dans  cer^ 
tains  cas,  les  faits  disciplinaires.  Le. gérant  d'un  journal  avait  été 
cité  devant  une  cour  d'assises  pour  compte  rendu  infidèle  d*une 
audience,  à  raison  dès  propos  irrévérencieux  envers  la  cour  qu'il 
imputait  à  un  avocat  :  la  poursuite  dirigée  contre  le  journal  et  la 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  l'avocat  furent  jointes,  par 
le  motif  qu'elles  se  rapportaient  aux  mêmes  faits.  Cette  jonction 
devint  plus  tard  un  moyen  de  cassation.  M.  le  procureur  général 
Dupin  le  repoussait  en  expliquant  la  jonction  en  ces  termes  : 
a  L'action  disciplinaire  a  pour  base  des  faits  d'audience,  et  le 
délit  de  la  pressé  qui  est  poursuivi  en  même  temps  est  relatif  au 
compte  rendu  de  ce  fait  postérieurement  à  l'audience.  Les  élé- 
ments de  l'action  disciplinaire  ne  sont  pas  pris  dans  l'audience, 
mais  dans  le  compte  rendu  ultérieur.  C'est  par  le  compte  rendu 
qu'on  jugera  le  fait  de  l'audience,  et  le  compte  rendu  sera  jugé 
par  les  faits  tels  que  l'audition  des  témoins  les  établira.  C'est  une 
recherche  simultanée  de  deux  faits  à  réprimer,  dont  l'un  devien- 
drait hypothétiquement  la  condition  de  l'autre,  en  ce  sens  que  si 
le  compte  rendu  est  exact,  Tavocat  sera  puni  pour  sa  faute,  et  si 
le  compte  rendu  est  inexact,  ce  sera  le  journaliste  qu'on  frappera 
pour  son  délit.  »  Ce  moyen  fut  rejeté  :  te  Attendu  que  les  dispo- 
sitions du  Code  sur  la  jonction  ne  sont  pas  limitatives;  que  le  pré- 
sident et  la  cour  d'assises  peuvent  donc  ordonner  cette  jonction 
toutes  les  fois  qu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de 
la  vérité  ou  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  même 
hors  des  cas  prévus  par  l'article  227  ;  que  cette  mesure  était  plus 
particulièrement  justifiée  dans  l'espèce  où  le  jugement  des  deux 
poursuites  dont  était  saisie  la  cour  d'assises  dépendait  de  la  véri- 
fication des  mêmes  points  de  fait  ;  que  la  difi*érence  dans  la  valeur 
des  deux  poursuites,  dont  l'une  était  correctionnelle  et  l'autre 
purement  disciplinaire,  n'a  pu  priver  la  cour  d'assises  du  droit 
de  se  procurer,  par  la  jonction,  un  moyen  d'instruction  qu'elle 

t  C«88.  !•'  oct.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  901), 
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jugeait  nécessaire ,  puisque  à  Tégard  de  Tune  comme  à  T égard  de 
Tautre,  les  magistrats  devaient  tendre  au  même  but,  la  mani- 
festation de  la  vérité  \  » 

2368.  La  connexité,  quand  elle  est  constatée,  a  pour  résultat, 
aux  termes  des  articles  226  et  307,  la  jonction  des  procédures 
instruites  à  raison  des  délits  connexes,  et,  par  conséquent,  la 
réunion  des  prévenus  dans  un  seul  et  même  débat. 

Il  en  résulte  donc  que  le  juge  compétent  pour  connaître  Tun 
des  délits  puise  dans  ]a  connexité  une  prorogation  de  compétence 
relativement  au  délit  connexe,  quoique  ce  délit  ne  rentre  pas 
dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs.  Ainsi,  par  exemple,  le  tribunal 
correctionnel,  légalement  saisi  d'un  délit,  attire  à  lui  les  délits 
connexes,  quoique  ceux-ci  aient  été  commis  hors  de  son  terri- 
toire. Il  a  été  jugé  en  ce  sens  a  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 226  et  307  il  résulte  que,  lorsque  plusieurs  délits  sont  con- 
nexes, ils  peuvent  être  jugés  simultanément  par  le  tribunal  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  Tun  d'entre  eux;  que  si,  à  Tégard 
du  délit  d'escroquerie  pour  lequel  ont  été  condamnés  les  deman- 
deurs, la  compétence  du  tribunal  correctionnel  de  Châtellerault 
ne  pouvait  s'appuyer  sur  aucune  des  circonstances  que  détermine 
l'article  63,  ce  tribunal  s'est  fondé,  pour  s'en  attribuer  la  con- 
naissance, sur  la  connexité  de  ce  délit  avec  une  autre  escroquerie 
pour  laquelle  sa  compétence  n'a  jamais  été  contestée;  que,  d'après 
les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt  attaqué,  cette  déclaration 
de  connexité  n'est  qu'une  juste  application  de  l'article  227 f  ». 
La  même  règle  s'applique  à  toutes  les  juridictions. 

Mais  cette  règle  n'est  point  strictement  obligatoire  pour  les 
tribunaux  :  elle  ne  constitue,  en  général,  qu'une  faculté  dont  ils 
sont  armés  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  et 
qu'ils  peuvent  employer  ou  rejeter,  suivant  qu'ils  le  jugent  utile. 
Telle  est,  au  moins,  la  doctrine  constamment  appliquée  par  la 
jurisprudence  :  il  a  paru  qu'en  faisant  dériver  de  la  connexité 
une  jonction  nécessaire  des  procédures,  on  apporterait  aux  pour- 
suites des  entraves  souvent  inutiles  ;  que  tel  n'avait  pas  été  l'es- 
prit de  la  loi,  puisque  l'article  226  ne  prescrit  la  jonction  des 
procédures  que  lorsque  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps 

1  Gass.  S4  déc.  1836  <Ball.,  n»  397). 

2  Cass,  14  mai  1847  (J.  çrîno.,  toip.  XX,  p.  ^3). 
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prodaites  devant  la  ehambre  d'aceasation ,  et  que  Tartiele  307  ne 
donne  au  procureur  général  et  au  président  de  la  eour  d*assises 
qu'une  simple  faculté  de  requérir  ou  d'ordonner  la  Jonction  ;  que 
le  législateur  n'avait  donc  voulu  fonder  sur  la  connexité  qu'une 
jonction  facultative  dont  les  juges  doivent  apprécier  Futilité ,  et 
qu'ils  ne  doivent  ordonner  que  lorsqu'ils  la  jugent  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a  déclaré  ce  que  la  connexité  des  délits  est  sans  doute  un  motif 
légitime  de  la  réunion  des  procédures,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  la 
faire  opérer,  lorsque  de  cette  réunion  pourraient  résulter  des  re^ 
tards  qui  amèneraient  le  dépérissement  des  preuves  et  nuiraient 
à  l'action  de  la  justice  *  » . 

2369.  Néanmoins  le  ministère  public,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 308,  et  les  prévenus  peuvent  provoquer  soit  la  jonction,  soit 
la  disjonction  des  procédures,  et  la  décision  à  cet  égard  peut  être 
appréciée  par  la  Cour  de  cassation. 

Une  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  devant  la  conr  d'as- 
sises divers  individus  accusés  du  crime  d'association  de  malfai- 
teurs, et  devant  la  juridiction  correctionnelle,  ces  mêmes  indi- 
vidus sous  la  prévention  d'un  délit  de  vol.  Cet  arrêt ,  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  a  été  cassé  :  «  Attendu  que  le  vol 
dont  il  s'agit  est  connexe  aux  crimes  d'association  de  malfaiteurs, 
à  raison  duquel  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  prévenus  devant  la 
cour  d'assises  ;  qu'il  est  même  un  des  éléments  de  la  preuve 
de  ce  crime  ;  d'oà  résulte  que ,  quand  même  ledit  vol  n'aurait 
constitué  qu'un  simple  délit,  il  y  avait  obligation  par  la  chambre 
d'en  attribuer  la  connaissance  à  la  cour  d'assises,  en  mêiQe 
temps  qu'elle  lui  attribuait  celle  du  crime  d'association  de  mal- 
faiteurs '.  » 

Dans  une  autre  espèce,  deux  individus  prévenus  du  délit  d'ht- 
bitttde  d'usure  avaient  demandé  la  disjonction  des  deux  pour- 
suites dont  ils  étaient  l'objet.  Leur  pourvoi  contre  l'arrêt  qui 
avait  maintenu  la  réunion  des  procédures  a  été  rejeté  :  «  Attendu 
qu'une  pareille  décision ,  qui  ne  tenait  au  fond  qu'à  un  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  la  découverte  et  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité, n'est  contraire  ni  aux  règles  générales   du  droit  et  de  la 

1  Gass.  30  mai  1818  (J.  P.,  tom.  XiV,  p.  833). 
^  Gass.  %0  mars  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1305). 
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justice,  ni  à  aucune  disposition  particulière  de  la  loi;  que  les 
articles  226  et  227  ne  mettaient  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
procédures  pour  délit  d'usure  et  d^escroquerie ,  instruites  con- 
jointement contre  les  deux  prévenus  ,  continuassent  de  Yèire  de 
la  même  manière ,  et  que  Taffaire  pour  délit  commun  fût  réglée 
par  des  débats  communs ,  et  traitée  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ;  qu* ainsi  la  cour  n'a  commis  ni  contravention ,  ni  violation 
quelconque  en  maintenant  la  disposition  qui  avait  déclaré  n'y 
avoir  lieu  de  séparer  et  de  disjoindre  les  poursuites  \  » 

Il  résulte  de«ces  deux  arrêts  que  la  Cour  de  cassation  s'est  ré- 
servé le  droit  d'examiner  si  la  mesure  de  la  jonction  ou  de  la 
disjonction  des  procédures  a  été  appliquée  conformément  aux 
règles  légales  et  suivant  les  besoins  de  l'administration  de  la 
justice.  Cependant  cette  jurisprudence  a  paru  fléchir  dans  quel- 
ques espèces. 

2370.  Un  arrêt  déclare  d'abord  que  ce  moyen  ne  peut  être 
produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  «  Sur 
le  moyen  pris  d'une  prétendue  violation  des  articles  226  et  227, 
résultant  de  ce  que  la  cour  d'appel  aurait  confondu  dans  une 
seule  procédure  deux  préventions  qui  n'auraient  entre  elles  au- 
cune connexité  :  —  attendu  que  ce  moyen  de  forme  n'a  été  pro- 
posé par  les  prévenus,  compris  dans  la  même  procédure  en  pre- 
mière instance  et  en  appel ,  ni  devant  le  tribunal ,  ni  devant  la 
cour  d'appel,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  non  recevables  à  le  pré- 
senter devant  la  Cour  de  cassation  ;  rejette  '.  »  Ce  premier  arrêt 
n'est  que  l'application  de  la  règle  qui  proscrit  devant  la  Cour  de 
cassation  les  moyens  nouveaux  qui  ne  tiennent  pas  aux  formes 
essentielles  de  la  procédure. 

La  même  décision  a  été  appliquée  aux  accusations  portées 
devant  la  cour  d'assises.  Le  président  avait ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 307,  ordonné  la  jonction  de  trois  actes,  d'accusation  dresséis 
contre  différents  accusés  à  raison  de  trois  accusations  distinctes 
de  faux  commis  dans  les  mêmes  circonstances ,  par  substitution 
de  personnes  dans  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres.  Le  pour- 
voi a  été  rejeté  par  les  motifs  :  u  que  le  président  des  assises 
peut,  aux  termes  de  l'article  307,  ordonner  la  jonction  de  plu- 

1  Cass.  3  juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  586). 

2  Cass.  8  févr.  1850  (BaU,,  no  45). 
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sieurs  actes  d^accusation  dressés  à  raison  du  même  délit  contre 
différents  accusés  ;  que  si  cette  disposition  n*est  pas  limitative  et 
si  elle  n'exclut  pas  l'application  de  la  même  mesure  même  en 
dehors  des  termes  de  l'article  307,  dans  les  cas  analogues  à  celui 
prévu  par  cet  article,  lorsqu'elle  est  sollicitée  par  l'intérêt  de  la 
découverte  de  la  vérité  et  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice ,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  qu'elle  puisse  être  étendue  ar- 
bitrairement et  au  détriment  de  la  défense  à  des  accusations  qui 
n'auraient  entre  elles  aucun  lien  de  connexité,  ou  qui. ne  seraient 
pas  intentées  contre  les  mêmes  accusés;  mais  que  les  accusés 
dont  les  procès  ont  été  joints  ont  le  droit  de  réclamer  devant  la 
cour  d'assises  contre  l'ordonnance  du  président  qui  a  réuni  les 
procédures,  toutes  les  fois  qu'ils  croient  que  celte  jonction  peut 
être  préjudiciable  à  leurs  intérêts;  que  dès  lors,  s'ils  n'ont  élevé 
aucune  réclamation  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la 
jonction  des  accusations  n'a  apporté  aucune  entrave  à  leur  dé- 
fense ,  et  qu'ils  sont  non  recevables  à  se  faire  ultérieurement  un 
grief  à  cette  mesure  \  » 

La  fin  de  non- recevoir  que  cet  arrêt  et  celui,  qui  précède  op- 
posent à  la  réclamation  des  prévenus  est  uniquement  fondée  sur 
ce  qu'elle  aurait  été  tardivement  proposée.  Ces  arrêts  supposent 
donc  que  l'illégalité  de  la  jonction  peut  fonder  un  moyen  de  nul- 
lité, et  le  dernier  le  décide  même  en  termes  exprès  lorsqu'il  dé- 
clare :  (c  que  cette  mesure  ne  peut  être  étendue  arbitrairement 
et  au  détriment  de  la  défense  à  des  accusations  |qui  n'auraient 
entre  elles  aucun  lien  de  connexité,  ou  qui  ne  seraient  pas  inten- 
tées contre  les  mêmes  accusés.  »  C'est  ce  qui  résuite  encore  d'un 
autre  arrêt  qui ,  sur  le  moyen  pris  de  la  jonction  irrégulière  de 
deux  accusations  distinctes,  relatives  l'une  à  un  fait  de  faux , 
l'autre  à  un  fait  d'incendie,  déclare  :  «  que  l'article  ^27  n'a  rien 
de  limitatif;  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  né- 
cessité de  la  jonction  ou  sa  convenance,  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  et  prompte  administration  de  la  justice ,  et  que  rien  n'éta^ 
hlit  au  procès  les  inconvénients  prétendus  qui  seraient  résultés , 
pour  la  défense  du  demandeur,  de  l'adoption  de  cette  mesure*.  » 

2371.  Mais,  dans  quelques  espèces,  la  Cour  est  allée  plus  loio 

1  Gass.  il  mars  1853  (Bull.,  n»  88). 

2  Cass.  3  avril  1847  (Bail.,  n^  72). 
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en  déclarant  «  que  si ,  d'après  Tarticle  226,  les  chambres  d'accu- 
sation doivent  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  tous  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  pro- 
duites devant  elles,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des 
peines  dont  ces  délits  peuvent  être  susceptibles,  néanmoins  ledit 
article  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ,  son  inobservation 
ne  peut  être  censurée  par  la  Cour  de  cassation  ^  n .  Il  y  a  lieu  de 
penser  que  cette  décision,  qui  a  été  contredite  par  les  arrêts  plus 
récents  que  nous  venons  de  rapporter,  ne  doit  point  être  consi- 
dérée comme  l'expression  définitive  de  la  jurisprudence.  Si  l'ar^ 
ticle  226  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité ,  si  l'article  227 
n'est  point  limitatif,  s'ensuit-il  que  les  tribunaux  puissent ,  à  leur 
gré,  et  sans  suivre  aucune  règle,  joindre  et  disjoindre  les  procé- 
dures, sans  se  préoccuper  de  la  connexité  ou  de  la  non-connexité 
des  faits?  Ce  qui  résulte  de  l'article  227,  c'est  que  les  juges  oi3t 
la  faculté  de  joindre  les  procédures,  même  en  dehors  des  termes 
de  cet  article,  pourvu  que  ce  soit,  comme  l'exige  l'arrêt  du 
11  mars  1853,  dans  des  cas  analogues  à  ceux  qu'il  a  prévus;  ce 
qui  résulte  de  l'article  226 ,  c'est  que  les  juges  peuvent  exercer 
la  faculté  que  la  loi  leur  a  donnée,  suivant  qu'ils  le  jugent  utile 
à  l'administration  de  la  justice,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les 
limites  que  la  loi  leur  a  tracées.  Les  tribunaux  peuvent  discré* 
tionnairement ,  lorsqu'ils  ne  sortent  pas  du  cercle  de  leurs  attri- 
butions, admettre  ou  rejeter  la  jonction  ;  la  loi  leur  a  donné  une 
faculté  qu'ils  exercent  d'après  leurs  lumières  ;  et  lorsqu'ils  n'ex- 
cèdent pas  leur  pouvoir,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  n'ayant 
point  prononcé  de  nullité,  son  application  ne  peut  être  censurée. 
Mais  si  la  mesure  a  été  ordonnée ,  non  point  seulement  en  dehor» 
des  termes  de  la  loi,  mais  contrairement  à  ses  termes,  si  la  jonc* 
tion  a  été  rejetée  quand  elle  était  nécessaire  aux  intérêts  de  l'ac* 
tion  publique ,  si  elle  a  été  prescrite  arbitrairement  quand  aucun; 
lien  de  connexité  n'enchaînait  les  faits  et  les  prévenus,  pour- 
rait-on soutenir  encore,  en  présence  des  réclamations  de  l'accu- 
sation ou  de  la  défense ,  que  la  loi  n'ayant  point  prononcé  de 
nullité,  son  inobservation  ne  peut  entraîner  aucune  censure?  Il 
faut  distinguer  l'exercice  de  la  faculté  légale  et  l'excès  de  pouvoir 
commis  en  dehors  de  cette  faculté  :  toutes  les  mesures  prises 
dans  les  limites  de  la  faculté  établie  par  la  loi  sont  à  l'abri  de 
1  Gass.  S8  déc.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  757). 
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tout  contrôle  ;  mais  celles  qui  sont  prises  en  dehors  de  ces  limites, 
soit  que  la  jonction  ait  été  ordonnée  quand  la  loi  ne  permettait 
pas  de  la  faire,  soit  qu'elle  ait  été  écartée  quand  elle  était  indis^ 
pensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  ^  ne  peuvent  plus  se  cou«* 
vrir  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge;  car  ce  pouvoir,  dès  qu'il 
dépasse  ses  bornes,  expose  ses  actes  h  h  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

§  m.  Du  concours  des  juridtetùm  dans  les  cas  d'indivisibilité 

ou  de  connecté. 

2372.  Lorsque  les  faits  indivisibles  ou  connexes  sont  de  la 
même  nature,  qu'ils  ont  été  commis  dans  le  même  lieu  ,  et  que 
tous  les  prévenus  ont  la  même  qualité,  il  ne  peut  exister  aucune 
difficulté  en  ce  qui  touche  la  juridiction  :  dés  que  l'indivisibilité 
ou  la  connexité  est  constatée,  ils  doivent  être  réunis  dans  U  même 
procédure  et  portés  devant  le  même  juge.  Ainsi  les  délits  d'habi- 
tude d'usure  et  d'escroquerie,  étant  indivisibles  quand  Ua  résultent 
des  mêmes  faits,  doivent  être  portés  devant  le  même  tribunal  corr- 
rectionnel  '.  Ainsi  les  crimes  de  fabrication  d'une  pièce  faussa  «t 
d'usage  de  cette  pièce,  étant  nécessairement  connexes ,  doivent 
également  être  jugés  par  la  même  cour  d'assises  '. 

Lorsque  les  faits  connexes ,  étant  de  la-môme  nature  et  impa« 
tés  à  des  agents  d'une  même  qualité ,  ont  été  commis  dans  le  res- 
sort de  différents  tribunaux,  la  jurisprudence  a  posé  la  règle  qœ 
«  le  fait  le  plus  grave  attire  à  lui  les  faits  accessoires  »  ».  Il  panlt 
juste,  en  effet,  que  le  feit  le  plus  grave  conserve  ses  juges  natu- 
rels de  préférence  aux  faits  accessoires  auxquels  se  rattachent  i» 
intérêts  moins  considérables. 

.  Mais  cette  règle  fléchit  si  le  tribunal  compétent  ratioM  hoi 
pour  connaître  du  fait  accessoire  est  le  premier  saisi.  Car,  par 
quel  motif  pourrait-il  se  dessaisir,  lorsqu'il  se  trouve  régulière- 
ment saisi  d'un  fait  de  sa  compétence,  et  que  le  délit  connexe  n'a 
donné  lieu  jusqu'alors  à  aucune  procédure?  Quel  pouvoir  auraiMl 
de  renvoyer  ce  fait  au  tribunal  compétent  pour  juger  le  délit  co». 
nexe?  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'une  cour  d'appel,  «  en  sup* 

«  Cuss.  7  aoAt  18«r  (Bull.,  no  lyg). 
Cass.  18  janv.  1839  (D»l|.,  »«  Conp.  crm.,  m.  *53)f 
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posant  qu'elle  eût  aperçu ,  en  voj^ant  les  pièces  de  Tiiistruction , 
un  autre  délit  que  celui  qui  était  imputé  au  prévenu  (le  délit  de 
concussion^  par  exemple) ,  avait  bien  incontestabledaent  le  droit 
de  dénoncer  civiquement  ce  délit,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas» 
sous  ce  prétexte,  se  dispenser  de  statuer  sur  le  mérite  de  Tappel 
qui  lui  était  soumis,  et  qu'en  le  faisant  elle  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs*,  n 

La  juridiction  saisie  ne  pourrait  même  pas  surseoir  par  le  motif 
que  le  prévenu  se  trouverait  inculpé  d'un  fait  connexe  dont  elle 
n'est  pu  saisie;  car  il  ne  lui  appartient  point  de  reconnaître  et 
de  déclarer  la  connexité  qui  peut  lier  le  fait  dont  ello  est  saisie 
avec  le  fait  qui  lui  est  étranger»  La  Cour  de  cassation  n  annulé , 
en  conséquence ,  le  sursis  prononcé  par  une  chambre  d'accusa* 
tion  :  «  Attendu  que  la  chambre  d'accusation ,  régulièrement  sai^ 
sie  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  devait  statuer  sur 
la  prévention,  sauf  au  miniatëre  public  et  aux  prévenus  à  s« 
pourvoir  en  règlement  de  juges»  s'il  y  avait  délit  connexe  pen«> 
dant  devant  une  autre  cour  ;  d'<A  il  suit  qu'en  refusant  de  pro«- 
noncer  sur  la  prévention,  la  chambre  d'accusation  a  méconnu  los 
règles  de  sa  compétenca  ^  ?)  Dans  une  autre  espèce ,  le  tribunal 
correctionnel  avait  sursis  à  statuer  sur  un  délit,  à  raison  de  sa 
connexité  avoc  d'autres  faits,  et  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  de 
principe,  en  matière  criminelle  «  qu'un  individu  prévenu  de  plu** 
sieurs  actions  coupables  doit  subir  la  peine  la  plus  forte  «  et  que 
cette  règle  serait  inapplicable  si ,  successivement  et  devant  des 
juridictions  différentes ,  le  prévenu  encoiirait  de^  peines  qui  ne 
pourraient  plua  se  combiner  avec  la  peine  plus  rigoureuse  atta- 
chée au  fait  le  plus  grave.  La  cassation  a  été  prononcée  :  «  At«* 
tendu  que  le  tribundi  correctionnel,  compétent  pour  juger  le  fait 
qui  lui  était  déféré,  n'avait  point  à  s'occuper  d'un  autre  fait  dont 
il  n'était  point  saisi  et  dont  la  connaissance  était  étrangère  à  ses 
attributions  ;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  surseoir  à  statuer  sur  le 
fondement  d'une  connexité  prétendue  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  d'apprécier;  que  le  principe  consacré  par  l'article  365  ne 
«'applique  point  à  des  chefs  de  prévention  qui  n'ont  été  Tobjet 
d'aucun  débat  judiciaire  '.  « 

*  Cass.'«  frîta.  an  XW  (I.  P.,  totn.  V,  p.  56). 
3  Cm».  i3  j«in  1%U  (I.  P.,  l»in.  XX¥i ,  f.  «9t). 
9  Cmu.  %0  jaiUet  i^d  <J.  P.^  «om.  JSKIV,  ^.  4806). 
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2373.  Si  les  délits  indivisibles  ou  connexes  ne  sont  pas,  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  prévenus ,  soit  à  raison  de  la  matière, 
justiciables  des  mêmes  tribunaux ,  quel  est  le  tribunal  qui  doit 
être  préféré? 

Cette  question  doit  être  examinée  dans  deux  hypothèses  :  celle 
où  les  faits  incriminés  et  les  prévenus  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires,  c*est-à-dire  des  tribunaux  de  police,  des  tribu- 
naux correctionnels  et  des  cours  d*assises  ;  et  celle  où  les  faits  et 
les  prévenus  sont  justiciables  les  uns  des  tribunaux  ordinaires, 
les  antres  des  tribunaux  exceptionnels.  Examinons  d'abord  la  pre- 
mière hypothèse. 

En  règle  générale,  les  prévenus  de  faits  indivisibles  ou  con- 
nexes qui  appartiennent  à  des  tribunaux  différents  doivent  être 
traduits  devant  celui  dont  la  juridiction  est  la  plus  étendue.  La 
raison  en  est  évidente  :  le  tribunal  inférieur  ne  peut  étendre  sa 
compétence  à  des  faits  qui  excèdent  les  limites  qai  lui  ont  été 
fixées,  tandis  que  le  tribunal  supérieur,  par  cela  seul  qu*il  est 
constitué  pour  connaître  de  faits  plus  graves,  peut  étendre  sa 
compétence  à  des  faits  d'un  ordre  inférieur.  Ensuite,  les  garanties 
que  présentent  les  juridictions,  soit  par  leur  constitution,  soit  par 
leurs  formes,  s'accroissent  en  raison  de  l'importance  de  leurs 
attributions  ;  et,  par  conséquent,  le  préjudice  que  peuvent  éprouver 
les  inculpés  des  délits  les  moins  graves  d'être  renvoyés  devant  un 
autre  juge  que  leur  juge  naturel  est  compensé  par  les  garanties 
nouvelles  et  plus  hautes  qu'ils  trouvent  devant  cette  juridiction. 

Ainsi  les  contraventions  connexes  dont  Tune  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix  ne  peuvent  être  attribuées  au 
tribunal  de  police  tenu  par  le  maire.  Ce  point  a  été  reconnu  par 
un  arrêt  qui  déclare  :  «  Que  le  procès-verbal  et  les  poursuites  du 
ministère  public  avaient  tout  à  la  fois  pour  objet  des  injures  ver- 
bales et  des  bruits  et  tapages  nocturnes;  que  le  maire  de  la  Bastide 
était,  comme  juge  de  police,  incompétent  pour  connaître  des 
injures  verbales  rentrant,  d'après  le  n*  5  de  l'article  139  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ea 
tribunal  de  police;  que  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  fait  des 
injures  verbales  et  celui  des  bruits  et  tapages  nocturnes  commis 
au  même  instant  et  par  les  mêmes  personnes  formaient  deux 
chefs  de  prévention  essentiellement  connexes  qui  ne  pouvaient 
être  bien  appréciés  que  dans  la  même  instruction  et  devant  le 
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inême  tribunal;  qu'en  cet  état,  le  maire  de  la  Bastide,  juge  de 
police,  en  se  déclarant  incompétent,  et  renvoyant  les  parties 
devant  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix  du  canton,  n'a  point 
violé  les  règles  de  la  compétence  * .  » 

Ainsi  les  contraventions  qui  sont  connexes  à  des  faits  qualifiés 
délits  doivent  être  portées  avec  ceux-ci  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1°  que  le  fait  d'injures 
verbales  et  de  voies  de  fait  légères  rentrait  dans  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  quand  le  prévenu  portait  une  plainte  récri- 
minatoire  pour  coups  portés  par  le  plaignant  *  ;  2°  que ,  lorsque 
celui  contre  lequel  une  plainte  pour  vol  a  été  faite  exerce  une 
action  en  injures  contre  le  plaignant,  cette  action,  se  trouvant 
nécessairement  liée  avec  la  dénonciation  du  vol,  puisque  le  carac- 
tère des  propos  est  subordonné  au  résultat  de  l'instruction,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  '. 

Ainsi,  enfin,  les  délits  qui  sont  connexes  à  des  faits  qualifiés 
crimes  doivent  être  déférés  à  la  cour  d'assises.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  cette  règle  en  décidant  V  que  la  chambre  d'accu- 
sation saisie  de  deux  préventions  connexes  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse  a  l'attribution  de  statuer  sur  l'une 
et  sur  l'autre  par  un  seul  et  même  arrêt,  et,  par  conséquent,  de 
renvoyer  Tune  et  l'autre  à  la  cour  d'assises  *  ;  2"  que  les  cours 
d'assises  ont  caractère,  d'après  l'article  226,  pour  connaître  des 
délits  accessoires  et  connexes  au  délit  principal,  et,  par  consé* 
quent,  de  la  tentative  d'évasion  imputée  à  un  accusé*;  3"  que, 
lorsque  la  prévention  comprenait  un  délit  de  provocation  non 
suivie  d'effet  et  un  délit  d'outrage  envers  un  fonctionnaire  public, 
il  y  avait  lieu,  avant  le  décret  du  17  février  1852,  de  renvoyer 
les  deux  délits  devant  la  cour  d'assises,  «  attendu  que  le  délit  de 
provocation  est  plus  grave  et  entraînerait,  en  cas  de  conviction, 
des  peines  plus  fortes  que  le  délit  d'outrage  qui  est  connexe^.  » 

La  jurisprudence  a  appliqué  la  même  décision  au  jugement 
d'un  même  fait  dont  toutes  les  parties  sont  nécessairement  indivi- 
sibles. Ainsi,  il  a  été  jugé:  P  dans  une  affaire  où  l'un  des  pré- 

*  Cass.  20  août  1818  (Dali.,  v»  Comp.  crim.,  n.  164). 
2Cas8.  9  juillet  1807  (eod.  loc,  n.  159). 

3  Cass.  26  mai  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  580). 

*  Cass.  8  nov.  1813  (J.  P.,  tom.  I,  p.  776). 

6  Cass.  13  cet.  1815  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  82). 
«  Cass.  10  Hov.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1543). 
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venus  se  trouvait,  h  raison  de  la  récidive,  justiciable  d'un  trU 
bunal  criminel,  que  ses  eoprévenus  devaient  Ty  suivre,  quoique  l^ 
fait  fut  purement  correctionnel  :  «  Attendu  que  eeux  qui  sont 
prévenus  du  même  délit  doivent  être  jugés  par  le  eaéoie  tribunal, 
alors  mémo  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  eontre  chacun 
des  peines  différentes,  et  que,  dans  ces  eas,  eelui  des  prévenus  qui 
doit  subir  Tinstruetion  la  plus  solennelle  attire  à  soi  son  eorpré^ 
venu  *  »  ;  â'  dans  une  prévention  de  destruction  de  deux  titres  oblU 
gatoires,  dont  Tun  constituait  un  effet  de  commerce  i  n  Que  ea  fait 
était  indivisible  quant  k  la  poursuite,  quoiqu'il  eût  eu  pour  objet 
deux  actes  différents,  dont  la  destruction  entraînait  des  peines  dif^ 
férentes;  qu'il  s'agit  d'une  seule  et  même  action  qui  ne  peut  être 
appréciée  et  jugée  que  par  une  seule  juridiction;  qu'en  en  attrit- 
buant  la  connaissance  h  la  juridiction  compétente  pour  appliquer 
à  la  fois  la  peine  la  plus  forte  et  la  peine  la  plus  faible,  la  juge«* 
ment  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi*  9  ;  3^  dans  une  poursuite 
enercée  à  raison  d'un  écrit  qui  contenait  des  injures  eontre  un» 
personne  considérée  comme  simple  particulier  et  comme  per^ 
sonne  publique  {  ^  Que  cette  prévention  d'injures  privées  serait 
une  dépendance  nécessaire  et  indivisible  de  la  prévention  de  dif« 
faination  dirigée  contre  une  personne  publique  par  la  voie  de  la 
presse,  puisqu'elle  y  serait  ellerméme  contenue;  que,  4'après 
l'article  365,  en  cas  de  conviction  sur  les  deux  genres  4e  préven-- 
tion,  la  peine  la  plus  forte  pourrait  seule  être  prononcée*  que 
d'ailleurs  la  compétence  de  la  cour  d'assises  est  générale'.  ?> 

La  règle  portée  par  la  loi  a  donc  été  que  tous  les  délits  indivi*- 
sibles  PU  connexes,  lorsque  les  prévenus  sont  présents  et  que  les 
diverses  préventions  sont  instruites,  fussent  déférés  non^seulement 
k  la  même  juridiction,  mais  k  celle  dont  la  compétence  est  la  plus 
étendue.  L'unité  du  débat  ^t  du  jugement  est,  dans  ce  eai,  la  plup 
puissante  garantie  de  la  manifestation  de  la  vérité,  Kt  la  juridio*' 
tion  la  plus  haute  attire  h  elle  tpus  les  faits  accessoires  ou  conco- 
mitants du  fait  principal 

2374.  Cette  règle,  toutefois,  ne  doit  être  appliquée  qu'4  Timide 
de  quelques  distinctions.  En  premier  lieu,  la  raison  de  la  jonction 

1  Cass.  14  nov.  1810  (Dali.,  v©  Çotnp,  m»».,  n.  159), 

2  Gass.  26  juin  1829  (eod.  Jop.,  n.  160}. 

3  Gass.  13  janv.  1837  (Bpll,  n"*  19), 
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des  procédures  étant  riodivisibilité  du  délit  ou  la  connexité  des 
faits,  il  est  clair  que,  lorsque  ce  lieu  n^est  pat  nettement  constaté, 
la  division  est  de  droit.  Une  chambre  d^accusation  saisie  de  deux 
faits  de  vol,  Tun  simple,  Taulre  avec  effraction,  commis  en  même 
temps  par  le  même  agent ,  avait  cru  devoir  prononcer  le  renvoi 
de  Tun  devant  la  cour  d^assises,  et,  en  cas  d'acquittement,  réserver 
à  regard  de  Vautre  le  renvoi  en  police  correctionnelle,  par  le 
motif  que  ces  deux  vols,  n'ayant  pas  été  commis  par  plusieurs 
personnes  réunies,  n'étaient  pas  connexes.  Cet  arrêt  a  été  déféré 
dans  l'intérêt  de  la  loi  à  la  Cour  de  cassation  :  ce  ]L,a  cour  royale, 
a  dit  le  procureur  général,  a  fait  une  fausse  application  de  Tar- 
ticle  227.  Le  législateur  a  dû,  par  des  dispositions  explicites,  fixer 
le  caractère  de  la  conne^^itë  lorsqu'il  y  a  plusieurs  individus.  Mais 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  personne  et  qu'elle  est  poursuivie 
pour  plusieurs  faits  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps,  la  connexitè 
dérive  de  la  nature  des  choses,  et  il  y  a  un  à  fortiori  tellement 
sensible,  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  la  cour  royale  n'en  a 
pas  été  frappée.  Elle  a  établi  une  distinction  qu'il  serait  impoa** 
sible  de  justifler  moralement.  Aussi  ne  s'est-eUe  attachée  qu'à  la 
lettre  de  la  loi.  Là  il  y  a  erreur,  et  Terreur  est  très^préjudiciable* 
La  raison  de  douter  pourrait  venir  non  de  l'article  227,  mais  d(i 
l'article  226.  Quel  est  le  sens  de  cet  article?  Est-ce  satisfaire  à  ce 
quMl  prescrit  que  de  renvoyer  le  crime  à  la  cour  d'assises  et  le 
délit  au  tribunal  correctionnel  ?  Non  sans  doute  parce  qu'alors  on 
disjoint  et  qu'on  contrarie  ouvertement  l'article  227,  Le  sens  de 
l'article  226  est  que  la  chambre  d'accusation  doit  examiner  s'il  } 
a  présomptions  suffisantes  pour  le  tout,  et,  dans  le  cas  d'affirmct* 
tive,  renvoyer  le  tout  à  la  cour  d'asisises.  En  un  mot,  le  système 
de  la  loi  est  que  les  faits  s'éclairent  l'un  par  l'autre  y  et  qu'il  faut 
qu'un  seul  tribunal  examine  et  prononce.  »  Mais  le  pourvoi  fut 
néanmoins,  rejeté  :  «  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  reconnu»  et 
déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de  Paris^  en  renvoyant 
Straub,  en  cas  d'acquittement  du  crime  à  raison  duquel  elle  a 
pronopcé  la  mise  en  accusation,  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, à  raison  du  délit  à  lui  imputé,  loin  d'avoir  violé  l'arti- 
cle 227,  s*y   est  exactement  conformée*.  «  Tout   ce  qu'il  faut 
induire  de  cet  arrêt ,  c'est  que,  lorsque  les  faits  ne  ^nl  pas  léga- 
lement connexes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réouir  dans  le  même 

1  Gass.  14  mai  1829  (Dali.,  v»  Comp,  erim.,  n.  163). 
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débat.  En  admettant  la  connexité,  la  doctrine  du  réquisitoire  est 
à  Tabri  de  toute  controverse  ;  mais  c'était  là  le  point  contesté. 
Nous  avons  vu  qu'il  convient,  en  général,  de  réunir  dans  un  même 
débat  tous  les  délits  imputés  à  un  même  prévenu  ;  mais  cette 
réunion,  qui  est  surtout  sollicitée  par  l'intérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  n'est  que  facultative. 

2375.  En  second  lieu,  le  délit  dont  un  tribunal  est  saisi  n'est 
pas  nécessairement  attiré  par  la  connexité  qui  le  lie  à  un  délit 
plus  grave,  vers  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  ce 
dernier  délit,  si  cette  juridiction  n'en  est  pas  elle-même  actuelle- 
ment saisie.  Un  tribunal  de  police,  devant  lequel  plusieurs  indi- 
vidus avaient  été  cités  pour  tapage  injurieux  et  nocturne,  s'était 
déclaré  incompétent,  parce  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  des 
injures  avaient  été  publiquement  proférées  et  des  voies  de  fait 
commises  contre  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public.  Ce 
jugement  a  été  cassé  :  «  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  plainte  du  sieur 
André,  qui  imprime  un  moyen  d'action  au  ministère  public,  rela- 
tivement aux  outrages  dont  il  aurait  été  l'objet;  que  même  il  a 
formellement  déclaré  renoncer  à  toutes  poursuites;  que  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  ieonseil  déclare  que  les  auteurs  des  voies 
de  fait  exercées  contre  le  sieur  Aubry  ne  sont  pas  suffisamment 
connus  ;  que,  dans  cet  état,  il  ne  reste  à  poursuivre  que  les  auteurs 
du  tapage  injurieux  et  nocturne*.  »  Dans  une  autre  espèce,  le  tri- 
bunal de  police  s'était  également  déclaré  incompétent,  attendu 
que  le  plaignant  avait  proféré  à  l'audience  des  paroles  diflFama- 
toires  contre  le  prévenu,  et  que  ce  délit,  connexe  à  la  contraven- 
tion dont  il  était  saisi ,  devait  entraîner  les  deux  faits  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  Ce  jugement  a  encore  été  cassé  : 
et  Attendu  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  reconvention  n'a  pas  lieu,  et  que  toute  juridiction  valablement 
saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  sujet  à  pénalité  doit  statuer 
sur  l'existence  du  fait  et  sur  l'application  de  la  peine,  s'il  y  a  lieu, 
sauf  à  dresser  procès-verbal  des  faits  qui  seraient  révélés  à  l'au- 
dience, et  qui  seraient  de  nature  à  exiger  une  répression,  dans  le 
cas  où  cette  juridiction  serait  incompétente  pour  y  statuer*,  w 

2376.  Il  faudrait  appliquer  cette  règle  dans  le  cas  même  où  le 

i  Cass.  5  juillet  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1241). 
2  Gass.  6  juin  1835  (J.  P.,  tom.  XXVil,  p.  282). 
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délit  connexe,  imputé  à  un  membre  de  Tordre  judiciaire,  devrait 
être  porté  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  impériale  ;  car  il 
ne  peut  appartenir  au  tribunal  saisi  de  se  dessaisir  en  vue  d'un 
délit  connexe  qui  n*est  pas  encore  poursuivi,  ni  d'enlever  aux 
prévenus  par  ce  renvoi  le  double  degré  de  juridiction  que  leur 
assure  la  juridiction  ordinaire,  ni  enfin  de  saisir  la  chambre  civile 
devant  laquelle  le  procureur  général  peut  seul  faire  citer.  Ce  point 
a  été  décidé  dans  une  espèce  où  le  prévenu  de  tentative  de  cor- 
ruption envers  un  juge  de  paix  avait  porté  contre  ce  magistrat  . 
une  plainte  récriminatoire  pour  excès  et  mauvais  traitements.  Le 
tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  première  prévention,  avait,  au 
lieu  d'y  statuer,  joint  la  nouvelle  plainte  à  cette  procédure,  et 
renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit,  à  raison  de  ces  plaintes 
respectives.  Ce  jugement  a  été  annulé  :  a  Attendu  que,  par  un  tel 
jugement,  le  tribunal  correctionnel  a  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, et  privé  d'un  degré  de  juridiction  Vincent  Brunel,  pré- 
venu d'une  tentative  de  corruption  dont  la  connaissance  était 
exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels  par  l'ar- 
ticle 179,  §  2,  du  Code  pénal,  ce  qui  a  constitué  en  même  temps 
un  excès  de  pouvoir  et  a  interverti  l'ordre  des  juridictions;  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  jugement  a  suspendu  par  cette  disposi- 
tion arbitraire  une  poursuite  légalement  dirigée  par  le  ministère 
public,  et  porté  atteinte  au  droit  accordé  an  procureur  général  de 
saisir  la  cour  royale  d'une  plainte  portée  contre  un  magistrat,  ce 
qui  établit  encore,  sous  ces  deux  rapports,  la  violation  des  arti- 
cles 182  et  4f79  du  Code  d'instruction  criminelle  ^  » 

2377.  Mais  faut-il  étendre  cette  décision  au  cas  où  le  tribunal 
correctionnel  constaterait  que,  parmi  les  prévenus  compris  dans 
la  poursuite  dont  il  est  saisi,  se  trouve  un  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  désignés  par  l'article  479  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle? Cette  hypothèse  diffère  essentiellement  de  celle  qui  précède  : 
il  ne  s'agit  plus  d'envelopper  dans  la  procédure  un  délit  connexe 
qui  n'est  encore  l'objet  d'aucune  poursuite  ;  il  s'agit  de  ne  pas 
diviser  une  procédure  relative  à  un  même  délit,  en  renvoyant  des 
coprévenus  devant  deux  juridictions  distinctes.  Il  est  clair,  d'après 
les  règles  qui  ont  été  posées,  que  tous  les  complices  du  même 
délit  doivent  être  traduits  devant  un  même  tribunal;  inais  quel 

1  Cass.  14  avril  1827  (J,  P»,  tom.  XXI,. p,  350). 
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sera  ce  tribunal?  La  juridiction  correctionnelle  doit*»elle  retenir 
la  cause  entière  ?  doit-elle  se  déclarer  incompétente  pour  que  le 
fonctionnaire  et  ses  complices  soient  traduits  devant  la  4)remièr6 
chambre  civile  de  la  cour  impériale  ? 

Deux  juridictions  se  trouvent  ici  en  présence  :  elles  ont  les 
mêmes  attributions  I  car  la  première  chambre  civile  de  la  cour 
impériale  exerce,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  479  et  483 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  mêmes  fonctions  que  la  juridiction  correctionnelle;  elles  con- 
stituent Tune  et  Tautre  des  tribunaux  ordinaires ,  car  il  nous 
semblerait  difficile  de  classer  parmi  les  tribunaux  d'exception  une 
chambre  d'une  cour  impériale,  composée  comme  les  autres 
chambres  par  le  roulement,  soumise,  comme  le  tribunal  correc- 
tionnel,  aux  formes  du  débal  oral  et  public,  et  dont  les  arrêts 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  :  ce  sont 
les  mêmes  juges,  ce  sont  les  mêmes  pouvoirs,  ce  sont  les  mêmes 
formes.  A  la  vérité,  c'est  la  chambre  civile  qui  fait  fonction  de 
chambre  correctionnelle,  et  cette  chambre  est  substituée  seule 
aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais  s'il  y  a  là  une  exception 
dans  l'ordre  judiciaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  juridiction  substi-^ 
tuée  ait  les  caractères  d'une  juridiction  exceptionnelle  :  c'est  un 
juge  ordinaire  qui  remplit  exceptionnellement  les  fonctions  d'an 
autre  juge  ordinaire* 

Cela  posé,  il  reste  à  examiner  lequel  de  ces  deux  juges  doit 
être  préféré  lorsque  parmi  les  coprévenus  d'un  délit  se  trouve 
une  personne  privilégiéei  Cette  question  est  controversée.  En 
faveur  de  la  chambre  civile  de  la  cour,  on  invoque  l'article  501 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  qui  dispose  que  l'instruction 
faite  par  la  Cour  de  cassation,  au  cas  de  prévention  de  crime 
contré  un  tribunal  entier  ou  contre  un  magistrat  de  cour  souve^ 
raine,  «  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  juge  pour*- 
suivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judi- 
ciaires 1) .  A  la  vérité,  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  479  et  483  ;  mais  la  même  raison 
peut  être  invoquée  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse.  On  fait  valoir 
encore  a  que  l'affaire  qui  le  plus  ordinairement  n^est  point  alors 
précédée  d'une  instruction  est  jugée  avec  plus  de  célérité  ;  qae 
le  prévenu  n'est  point  mis  en  atrestation  et  n*a  pas  même  besoin 
de  donner  caution  pour  rester  libre ^  et  surtout  qu'il  doit  ndces- 
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sairemèiit  troutel'  dans  h»  l»mièr€»s  et  rimpàrtlalitè  de  la  eotir 
silpérieore  ime  plo»  gÉ'ande  garantie  que»  dans  \é»  tribunftuft  tiùt- 
rëetionileld  cdlitre  les  eri-eurs  doilt  il  tarait  ft  craindre  le  pi-éjû-^ 
diee'  »<  On  invoque  ^  an  contraii'é^  en  fateur  de  la  Jaridictiofi 
correclionnêlJe^  que  celte  juridiction  est  le  jugé  naturel  dé»  pré^' 
vénns  iloil  privilégiés;  qu'elle  lenr  aMilre  M  double  degré  dé 
juridictiofi -;  qu'ih  f  trouvent^  en  outrai  une  habitiide  des  juge^ 
menti  Criminels  qui  leur  donne  des  gaNtilleâ  plus  grandes  qu'une 
jurididtidfi  que  seâ  occupations  hitbttuelles  détout^nedi  de  cette 
matière.  On  ajouté  que  lâ  garantie  spéciale  qne  Fartiole  479  a 
établie;  consiste  surtout  en  Ce  que  le  prévedu  ^  mefUbre  de  Tordre 
judiciaire^  d'est  pas  jugé  par  le  tributial  auquel  il  appartient ^  et 
për  cdnséquent  ne  rehcôntrè  poitit  les  préventions  et  les  haine» 
personnelles  qtii  auraient  po  l'atteindre  i  mais  qde  cette  garantie 
est  complétëlilent  indifféi'ente  aui  eomplideë  étradgers  aux  fenc-*' 
tians  jtidiciaireè  S  Nous  croyons  que  ô'est  la  première  de  oés  opi^ 
nions  qui  doit  éire  adoptée.  La  règle  est  que^  entré  deuji  i^B^^ 
ordinaires^  c'est  celui  ^ui  présetite  à  la  justice  le»  gafafitles  le# 
pins  sâres  qui  doit  être  préféré)  bvt  la  première  cbftmbi-e  civile^ 
présidée  par  le  preoJiër  président^  et  composée  d'un  nodfbfé  de 
jngeà  supérieur  à  lâ  chatnbre  correctionnelle  ;  paraît  présenter 
ces  garanties^  L'article  561^  d'ailleurs^  quoiqu'il  ne  Soit  relatif 
qu'à  l'instruction  ^  semble  tracer  à  Cet  égard  la  mâfi^be  qdi  doit 
ôfre  suivie  dans  les  cas  analogues.  C'ésl  adssi  dafis  ce  êeà»  que 
la  jurisprudence  semble  fixée. 

Plusieurs  avoués  étaient  prévenus  de  prévarications  commises 
dans  Feiërcice  de  lenrS  fonctions  $  l'un  d'eux ^  étant  jugé  sup- 
pléant d'an  iribdnal  dé  premièi'e  instance^  oppos^a  rincompétencë 
db  jiige  d'instrucflidn  et  réclama  la  juridiction  de  là  eonr.  Getle 
exception  fut  adoptée  par  la  chambre  d'accusation ,  (^lii  réilvofa 
tooi^  les  prévenus  devant  le  procureur  général.  Le  pourvoi  (ionive 
cet  àrrèt  a  été  rejeté  :  «  Attendu  qttë  l'ârrét  portalit  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  de  Tonlouse^  ponr  èâuse  dé 
BBspicion  légitinle  da  tribunal  de  Tartlicon^  ne  faisait  pas  obiitacle 
à  ce  que  le  tribudal  de  Toulouse  étadiinâf  sa  codipétédce  sons  le 
rapport  de  la  qualité  des  personne  traduites  detadt  lui  f  et  qn'ëâ 
le  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  que  ledit  tribunal  était  incom- 

2  Leseyliier,  n.  2042, 
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pètent  à  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les  rendait  justi- 
ciables de  la  cour  royale,  Tarrét  attaqué  s'est  conformé  à  la 
loi  \  »  Dans  une  autre  espèce,  la  juridiction  correctionnelle  avait 
été  saisie  d'une  poursuite  en  détournement  de  valeurs  imputé  au 
sieur  Péan,  avoué  et  juge  suppléant  au  tribunal  de  Chinon,  et  à 
deux  autres  individus  étrangers  à  Tordre  judiciaire.  Cette  juri- 
diction s'étant  déclarée  incompétente,  la  Cour  de  cassation,  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  de  juges,  a  renvoyé  le  sieur  Péan  et 
ses  complices  devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'Orléans, 
tt  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  479  et  480  que,  lorsqu'un 
membre  du  tribunal  de  première  instance  est  prévenu  d'avoir 
commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  doit  le 
faire  citer  devant  cette  cour,  qui  prononce  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
appel  ;  que ,  s'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante, le  procureur  général  et  le  premier  président  doivent 
désigner  :  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
d'olBcier  de  police  judiciaire,  et  le  second,  le  magistrat  qui  exer- 
cera les  fonctions  de  juge  d'instruction  ;...  que  la  chambre  d'ac- 
cusation a  excédé  ses  pouvoirs  en  privant  le  prévenu  .Péan  des 
garanties  à  lui  assurées  par  l'article  479,  puisqu'elle  aurait  dû  se 
borner  à  délaisser  le  procureur  général  à  faire  citer  directement 
l'inculpé  Péan  et  les  individus  signalés  comme  ses  complices, 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  royale  pour  y  recevoir 
jugement*.  » 

2378.  Lorsque,  parmi  les  prévenus  d'un  même  délit,  il  s'en 
trouve  un  ou  plusieurs  qui  sont  justiciables  d'une  juridiction 
exceptionnelle,  devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  la 
procédure? 

Cette  question  a  été  controversée  à  une  époque  où  les  troubles 
civils  avaient  multiplié  les  tribunaux  exceptionnels.. Le  motif  d'uti- 
lité publique,  qui  avait  créé  ces  tribunaux,  semblait  devoir,  en 
cas  de  concurrence,  faire  fléchir  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. C'est  là  aussi  toute  l'argumentation  de  M.  le  président 
Barris,  reproduite  par  M.  Merlin  :  a  Les  tribunaux  sont  créés  par 

1  Gass.  5  mai  1832  (J.  P.,  fom.  XXIV,  p.  1018). 

3  Gass.  13  janv.  1843  (Bull.,  ii«  4)  ;  et  conf.  28  brum.  an  II  (J.  P.,  tom,  W  t 
p.  55), 
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(les  motifs  d'intérêt  public  pour  la  prompte  répression  des  crimes 
qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  des  personnes  qui  les  com- 
mettent, exigent  une  punition  plus  rapide  ou  plus  sévère.  Il  est 
donc  utile  à  Tordre  social,  il  est  donc  juste,  que  ces  tribunaux 
ne  soient  pas  dépouillés  de  la  connaissance  d'un  crime  qui  est 
dans  leurs  attributions;  et  comme  on  ne  peut  diviser  une  instruc- 
tion, ni  faire  juger  le  même  fait  par  des  tribunaux  différents,  le 
tribunal  (d'exception)  devient  compétent  contre  tous  les  accusés 
indistinctement.  En  deux  mots,  l'exception  déroge  à  la  règle  gé* 
nérale;  la  règle  générale  doit  donc  fléchir  devant  l'exception. 
Donc  si,  parmi  plusieurs  prévenus  d'un  même  crime,  il  en  est 
un  que  la  loi  soumette  à  un  tribunal  d'exception,  comme,  d'un 
côté,  ce  tribunal  est  seul  compétent  à  son  égard,  et  que,  de 
l'autre,  les  principes  ne  permettent  pas  de  diviser  une  instruction 
et  de  séparer  les  accusés  d'un  même  fait  pour  les  soumettre  à 
des  tribunaux  et  à  des  jugements  différents,  tous  les  prévenus 
doivent  être  traduits  et  jugés  devant  le  tribunal  d'exception.  Les 
prévenus  justiciables  de  la  juridiction  ordinaire  ont  à  s'imputer 
de  s'être  associés  dans  le  crime  avec  un  individu  que  la  loi  en 
avait  retranché  pour  le  soumettre  à  la  juridiction  d'exception  \  » 
Quelques  textes,  empruntés  à  des  lois  spéciales,  appuyaient  ce 
système '. 

Mais  la  législation,  si  elle  est  entrée  un  moment  dans  cette 
voie,  s'y  est  promptement  arrêtée.  L'article  2  de  la  loi  du 
22  messidor  an  IV  porte  :  »  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus 
du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  délits  militaires,  et  un  ou 
plusieurs  individus  non  militaires,  la  connaissance  en  appartient 
aux  juges  ordinaires.  »  L'art  555  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle pose  la  même  règle  :  «  Si  parmi  les  prévenus  de  crimes 
spécifiés  en  l'article  553  (commis  par  les  vagabonds  et  les  repris 
de  justice)  et  qui  sont,  par  la  simple  qualité  des  personnes^  attri- 
buées à  la  cour  spéciale,  il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point,  par 
ladite  qualité,  justiciables  de  cette  cour,  le  procès  et  les  parties 
seront  renvoyés  devant  les  cours  d'assises.  »  L'article  19  de  la  loi 
du  10  avril  1825  dispose  encore  que  :  a  Les  complices  des  crimes 
de  piraterie  seront  jugés  par  les  tribunaux  maritimes.  Sont  ex- 
ceptés et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  les  prévenus 

1  Rép.,  v»  Connexité,  §  4. 

2  Décr.  da  0  vçnt^se  an  II, 
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de  Complicité,  Fratiçdiii  ou  naibrstlisés  Ffatiçais,  Aotfeè  néktittÈoïm 
que  cettx  qai  auraient  aidé  oa  AÉisisté  lê^s  coilpables  dans^  le  fait 
même  de  la  cotisommation  du  cHme.  £t  dans  lés  cm  ùb  lelf  pOtif^ 
suites  seraient  etercées  simultatiédient  contre  les  préVénus  dé 
complicité  et  eonli'e  les  auteurs  principaux,  lé  procès^  et  lesi  par** 
ties  seront  rehiroyéâ  detrant  les  tribunàut  ordinaires,  h 

Le  principe  que  ces  teitte^  ont  appliqué  est  facile  &  juHtifief. 
Les  tribunaui  qui  étendent  leur  compêtencd  â  des  personnes  qur 
n'appartiennent  pas  à  leur  juridiction  ne  peuvent  atteindre  ces 
personnes  que  par  une  prorogation  de  ce(té  Juridiction.  Of,  léâ^ 
juges  ordinaires  seuls  peut^ent  proroger  leur  juridictidn.  En  effef, 

«  proroger  Une  autorité,  a  dît  M.  Hënrion  de  Pàrtsëy,  ce  tt'esf 
pas  la  dénatufei".  Cést,  et  tien  de  plud,  Tétendre  au  delk  de  éës 
limites  naturelles  ;  à  cette  extension  près,  la  juridiction  prorogée 
demeure  après  la  prorogation  ée  qu'elle  était  auparat^anf  '.  n  LèS 
jugés  ordinaires  ne  cbangent  donc  pai^,  en  le  prorogeant ,  lécarfte* 

tëre  de  leur  pouvoir  i  &  11^  sOnt,  dit  Loyseau,  juges  dés  lient  et 
du  territoire,  ubi  tanquàm  fnagistfatus  juê  tértendi  hàbmt  *f 
et  ont  justice  régulièrement  et  Uniter^elleméttt  siit  toutes lé«  pef- 
sonnési  et  les  choses  qui  sont  dans  Ideluy,  de  laquelle  justice  léH 
«titrea  justices  extraordinaires  sont  démembrées ,  êi  extfà  ofdU 

nem  utilitatis  causa  constitviœ  '.  »  Le  juge  ordinaire,  lorsqu'il 

prorogé  sa  juridiction,  ne  fait  donc,  en  quelque  sorte,  qu'eiereer 
un  pouvoir  qui  lui  est  propre  f  sa  compétence  est  générale^  éllé 
s'étend,  comme  lé  dit  Loyseau,  sur  toutes  le^  personne»  et  sur 
toutes  les  choses,  et  si  quelques  affaires  en  ont  été  distrattéS  pour 
les  attribuer  à  des  juges  spéciaux,  il  consertre  toujours  efi  lui,  en 
tertu  de  son  office,  suivant  rexpréssion  de  M.  Henrfôn  de  Pâtisef, 

le  pouvoir  de  les  juger.  Or,  telle  n'est  pas  la  position  déS  jUgéS 
d'éiception  i  Circonscrits  dans  nn  certain  cerclé  dé  délits ,  res* 
trejnts  à  une  classe  de  personnes,  tous  les  autres  prévenu»  fetrr 
sont  éomplététnent  étrangers.  Leur  pouvoir,  au  delà  des  Umités 

qui  ont  été  ûtéeÈ  par  la  loi ,  nVliSté  plUs.  &  Quant  àM  ùfûééH 

des  justices  éitraordinaires ,  dit  encore  Loyseau,  il^  ont  pMèt 
nue  simple  pttissance  de  juger  qu'une  vraie  juridiction  *.  *  Oify 

^  De  V autorité  judiciaires  tam.  Ij  p.  978^ 

2  L.  230,  §  8,  Dig.,  De  verb.  sigmf. 

3  Des  offices,  liv.  I,  cli.  6^  n.  48. 

«  Dumoulin,  ad  lib.  III,  God.,  tit.  XIII.  Heorioft  d«r  Fimëfi  tdsi.  I,  f.  378. 
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cette  puissance  )  par  cela  môme  qu'elle  constitue  une  exception 
dans  Tordre  des  juridictions,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  étendue 
au  delà  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi  :  proroger  sa 
juridiction  ;  ce  serait  donc  non  pas  Tétendre»  mais  la  créer  pour 
des  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite*  De  là  la  conséquence 
que  y  lorsque  des  prévenus  du  même  délit  appartiennetit  les  uns 
aux  juges  ordinaires^  les  autres  à  ded  juges  exceptionnels^  c'est 
aux  juges  Ordinaires  que  Taffaire  doit  être  déférée,  puisque  Yin^ 
ttruction  ne  peut  être  divisée* 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  des  arrêts  nombreuii  de  la  Cour 
de  cassation  qui  sont  intervenus  soit  en  ce  qui  concerne  les  cours 
prévôtales  des  douanes  \  soit  les  tribunaux  spéciaux  établis  par 
les  lois  des  18  pluviôse  an  IX  et  13  floréal  an  XI  *  |  soit  les  cdn^ 
seils  de  guerre  de  Tarmée  '^  soit  les  conseils  de  guerre  maritimes^, 
soit  enfin  les  tribunaux  maritimes  spéciaut  *.  Tous  ces  arrêts 
s'appuient  a  sur  ce  qu'il  est  de  principe  que,  si  parmi  les  crimes 
qui  sont,  par  la  simple  qualité  des  personnes,  attribués  à  des 
juridictions  extraordinaires  et  d'exception  ^  il  s'eii  trouve  qui  ne 
sont  point,  par  ladite  qualité,  justiciables  de  ces  juridictions,  le 
procès  et  les  parties  doivent  être  renvoyés  devant  les  juridictions 
ordinaires  '^  m, 

2379.  Cette  règle  est  tellement  absolue  que ,  lors  même  quë  le 
délit  commis  de  complicité  pdr  plusieurs  personnes  Serait  ;  ncm 
point  un  délit  commun ,  mais  un  délit  purement  spécial,  comme, 
par  exemple,  une  infraction  militaire,  il  suffit  que  parmi  les  pré-^ 
Tenus  se  trouve  un  individu  non  militaire  pour  que  la  juridiction 
ordinaire  doive  en  être  saisie.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  ce 
point  en  déclarant  :  *  que  l'article  1*'  de  la  loi  du  22  messidor 
an  IV  dit,  d'une  manière  formelle  et  générale,  qu'aucun  individu 
non  militaire  ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant 
la  juridictioii  militaire;  qu'il  s'efnsuit  uéceMairement  qu'un  pareil 

1  Gass.  il  août  et  4  déc.  1812  (J.  P.,  tom<  X,  p.  63a  et  86S)  19  févr.  et 
U  juin  1813  (Bull.,  p.  7â  et  304). 

2  Caw.  ft  Vend,  et  27  htùm.  ato  X  (Bull.,  p.  M  ei  77). 

3  Cass.  18  avril  et  6  sept.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  266  et  628). 

4  Cass.  18  juillet  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  475). 

6  Cass.  3  août  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  697)  ;  4  fôvr.  1832  (J.  P,,  tom.  XXIV, 
p.  669). 

P  Gass.  11  août  1812,  cité  suprà. 
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individu  ne  peut  être  traduit  devant  la  juridiction  militaire,  alors 
même  qu'il  serait  prévenu  d'avoir  participé  à  un  délit  purement 
militaire;  que  l'article  2  de  la  même  loi  ne  contenant  non  plus 
aucun  terme  restrictif,  il  s'ensuit  également  que  les  dispositions 
de  ce  second  article  sont  applicables  tant  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
délit  militaire  qu'à  celui  où  il  s'agit  d'un  délit  commun;  que  ces 
conséquences  sont  d'autant  plus  légitimes  ,  que  la  loi  précitée  ne 
porte  aucune  dérogation  aux  dispositions  de  celle  du  30  sep-* 
tembre  1791  \  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  attribuent  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  délits  militaires^.  » 

2380.  Il  faut  toutefois  prendre  garde  que  cette  règle  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  les  prévenus  du  délit,  qui  sont  justiciables  les 
uns  de  la  juridiction  ordinaire,  les  autres  de  la  juridiction  excep- 
tionnelle ,  sont  à  la  fois  poursuivis  :  c'est  la  simultanéité  de  cette 
poursuite  indivisible  qui  les  conduit  devant  les  juges  ordinaires. 
Mais  si,  par  un  événement  quelconque,  elle  est  scindée,  si  le 
complice  privilégié  ou  le  complice  commun  n'a  pu  être  retrouvé, 
ou  si  la  complicité  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  se  révèle  qu'aux  dé- 
bats, les  règles  de  la  compétence  ordinaire  ne  sont  plus  modi- 
fiées. En  effet,  il  ne  reste  plus  de  fondement  ni  d'intérêt  à  un 
tribunal  de  saisir  les  complices  qui  lui  sont  étrangers,  lorsqu'il  a 
épuisé  sa  propre  juridiction  en  jugeant  ceux  qui  rentraient  dans 
sa  compétence  :  l'indivisibilité  de  l'instruction  et  du  jugement  ne 
peut  être  invoquée  que  lorsque  tous  les  prévenus  du  même  délit 
peuvent   être  poursuivis    simultanément   et   conjointement.    Ce 
point,  souvent  jugé  %  l'a  été  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  par  un  arrêt  portant  :  «  Que 
si  Motte-Dardel ,  citoyen  non  militaire ,  et   Ferrant ,  militaire  , 
avaient  été  poursuivis  conjointement  comme  auteurs  ou  complices 
du  même  délit,  les  tribunaux  ordinaires  auraient  été  seuls  conci- 
pétents,  d'après  les  dispositions  formelles  de  l'article  2  de  la  loi 
du  22  messidor  an  IV;  mais  que,  tout  étant  consommé  en  ce  qui 
concerne  Motte-Dardel ,  dès  lors  le  militaire  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'isolément  et  jugé  par  les  tribunaux  militaires;  que  le 

*  Voy.  infrà  cette  loi,  p.  576. 

2  Gass.  2  mai  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  208). 

3  Gass.  22  avril  1808, 22  juillet  1808  et  16  mars  1809  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  645, 
et  tom.  VII,  p.  36  à  446). 
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débat  devant  la  cour  royale  ayant  compromis  le  militaire  Ferrant^ 
les  réserves  du  procureur  général  contre  lui ,  et  dont  il  lui  a  été 
accordé  acte,  ne  pouvaient  produire  aucun  effet  que  celui  de  la 
dénonciation  à  Tautorité,  ce  qui  a  lieu  \  » 

Par  une  autre  conséquence  de  la  même  distinction,  si  le  juge 
d'instruction  ou  la  chambre  d'accusation  saisie  de  Tinstruction 
entière,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  non 
militaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  militaires» 
devant  les  juges  ordinaires.  A  quel  titre,  en  effet,  ceux-ci  se^ 
raient-ils  compétents ,  lorsque ,  par  la  mise  hors  de  cause  des 
complices  non  militaires,  la  procédure  est  devenue  exclusivement 
militaire  ?  L'instruction,  en  perdant  son  élément  commun,  a  rompu 
le  lien  qui  l'attachait  aux  juges  ordinaires.  La  jurisprudence  est 
constante  à  cet  égard '.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne 
suffirait  pas ,  pour  rendre  la  juridiction  commune  incompétente ,. 
que  le  prévenu  non  militaire  se  trouvât  à  l'abri  de  toute  pénalitéy^ 
par  l'effet  de  l'épuisement  du  maximum  de  la  peine  prononcée 
contre  lui  par  une  condamnation  antérieure  :  l'action  publique 
n'est  point  éteinte  par  la  condamnation  du  prévenu  à  la  peine  lat 
plus  forte;  elle  peut  encore  être  exercée,  lors  même  que  la  péna^ 
lité  est  épuisée,  puisqu'elle  a  pour  but  non-seulement  l'applica- 
tion matérielle  de  la  peine ,  mais  la  déclaration  que  le  prévenu 
est  coupable  et  a  mérité  d'être  puni.  La  juridiction  ordinaire  n'est 
donc  pas  dessaisie  par  cela  seul  qu'elle  ne  peut  plus,  à  raison  du 
délit,  rien  ajouter  aux  peines  encourues  par  le  prévenu  non  mi- 
litaire ;  elle  ne  cesse  pas  d'être  compétente,  soit  pour  déclarer  la 
culpabilité,  soit  pour  prononcer  une  peine  qui  se  confond  avec 
les  peines  déjà  prononcées,  soit  pour  infliger  les  condamnations* 
accessoires  que  le  fait  peut  comporter  ^  (Voy.  n"*  1094.) 

2381.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  deuxième  face  de  la  ques* 
tion  :  au  lieu  de  plusieurs  complices  du  même  fait,  nous  suppo- 
sons plusieurs  faits  connexes  ;  au  lieu  d'une  compétence  excep- 
tionnelle fondée  sur  la  qualité  de  l'un  dës^  prévenus,  nous  la 
supposons  fondée  sur  la  nature  de  l'un  des  délits.  Est-ce  le  tri- 

i  Cass.  13  mars  1835  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1508). 

2  Cass.  29  mai  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  421)  ;  19  févp.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII, 
p.  705);  11  avril  1851  (BuU.,  n°  614). 

3  Cass.  7  mai  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  682). 
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bunfil  ordinaire,  est-ce  le  tribunal  d'exception  qui,  lorsqu'un  dè-^ 
lit  spécial  est  lié  par  la  connexité  à  un  délit  commun,  doit  coiei«^ 
naître  desdeui^  délits? 

Cette  question  est  plus  controversée  que  oelle  qui  précède ,  et 
elle  a  donné  lieu  à  quelques  oscillationa  dans  la  jurisprudence. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  1^  que  le  tribunal  spécial 
compétent  pour  connaître  des  voies  de  fait  et  naenaces  contre  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  devait  connaître  des  crioies  com*^ 
muns  de  vol  et  de  tentative  d^asiassinat  ^  ;  i'*  que  le  tribunal  Epé«* 
oial  compétent  pour  connaître  des  altérations  oonimises  par  un 
comptable  sur  ses  registres  devait  connaître  des  eoncussiona 
commises  à  Taide  de  ces  falsifications  ;  3"^  qu'une  cour  spéciale 
compétente  pour  connaître  d'un  fait  de  rébellion  Tétait  égaler 
nient  pour  juger  les  outrages  et  violences  commis  envera  les 
fonctionnaires  publics  appelés  sur  les  lieuK  pour  réprimer  la 
désordre  '  ;  4^  que  la  cour  spéciale  compétente  pour  oonnaitre 
des  violences  et  voies  de  fait  contre  la  force  année  devait  retenir 
le  vol  de  fonds  publics  commis  à  l'aide  de  ces  violences'.  Mais 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que ,  dans  ces  arrêts  et  dans  qael«* 
ques  autres  analogues  qu'il  est  inutile  de  citer,  les  faits  oen*> 
nexes  étaient  on  des  circonstances  aggravantes  du  fait  spécial» 
ou  des  actes  indivisibles  avec  ce  fait,  en  ce  qu'ils  s'identifiaient 
avec  lui  et  en  devenaient  en  quelque  sorte  une  partiQ.  C'est 
là  évidemment  le  motif  qui  a  entraîné  ces  déviations  de  la  règle 
générale. 

SSSâ.  Cette  règl^  est  qne ,  lorsque  parmi  deux  délits  connexes 
l'un  est  spécial,  il  ne  peut  appartenir  qn-au  juge  ordinaire  d<i  lea 
juger  l'un  el  Pautre.  La  raison  A^  cette  compétence  est  la  mémo 
que  celle  qui  s'applique  aux  complices.  La  juridiction  du  juge 
ordinaire  peut  être  prorogée  parce  qu'elle  est  générale,  parce 
qu'elle  s'applique  à  toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  cho^^ 
et  que,  .si  une  loi  spéciale  lui  a  retiré  certains  délits  ponr  les 
attribuer  à  nn  tribunal  d'exception ,  cette  loi  a  circonscnt  lu 
cercle  où  s'exerce  son  pouvoir  sans  restreindre  ce  ponvoir  Ini^ 
même.   La  juridiction  du  juge  d'exception ,    au  contraire ,   ne 

i  Casi».  ^S  fnm.  an  IX  (J.  P.,  tom.  II»  p.  218). 

2  Cass.  19  juin  1806  (J.  P.,  tom.  V,  p.  S8i2>. 

3  Cass.  21  janv.  1808  ( J.  P.,  tom.  VF,  p.  454). 
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peut  jamAis  Hre  prorogée,  parpa  qye  ses  aUributiop?  sont  pré" 
ci^e^  ^t  Ymïiémt  parcfi  q^e  là  Qh  ^1)09  oesj>ept  tout  pomroîr 
ces«e  #u  ifléip^  teflap?.  Ep  effet,  po^^  proroger  ppiî  autorité  ,  il 
fautqp^,  ipém^  après  ^voir  p9»sé  sei^  UmitP^,  e|)e  subsiste  et 
tropv^  ^p  elle-méinç  qne  fon?e  qui  )»  ffi^ç  r^yopp^r  au  delà. 
Or ,  tQ^it  0»t  rjgourem  iam  le»  attributiop^  qpi  sont  eiceptiap-» 

pplleoiept  CQnférées  ^  pp  jqge  ;  au  del4  dy  cercla  où  il  pe  meut» 
toute  puissapce  Ipi  ept  refpsée,  Cop^rnept  imQ  pourrdit<ril  étep<» 
dre  sa  compétence  eitraordins^ir^,  POP  plps  ^eulep^eut  h  àe§ 
complices  compiups  d'up  délit  qpi  lui  ^ppartiept,  piais  à  un 
fait  qui  pp  |«i^  appartiept  p^s ,  à  PP  délit  qp'il  p'ft  pan  la  missjop 
de  jugfr?  Il  fout  dopc  tenir  que  ^i  les  di^hU  ^Qn^  indivisible^  k 
raison  de  }epr  içopne«ité ,  (^  n'e^t  p»^  m  juge  d'^xceptiop,  m^i»  » 
et  dans  tous  les  cas ,  au  juge  ordinaire  qu'ils  doivent  $ire  cofin 
jointement  déférés. 

IVop»  trouvons  daps  U  léghhtion  qu^lqpes  ie«/s  d^^pplic^tio»  de 
C0  prioejpe.  I^s  9r|icI^s  617  d»  titra  I"^  d«  h  loi  du  30  «epteoMt 
bre'^lS  octobre  1701  étaient  <»ip6i  conçii/i  :  ^  Art.  6,  $î  daps  1^ 
même  h\i  il  y  a  copiplie^tion  de  délit  oommun  et  de  délit  miln 
tai|*e,e'pst  ^nx  juges  ordinaîrej)  d'en  prendre  aopp^^issj^pce.  -^ 
Art,  7-  ^i  pour  raisoo  dç  deux  f4its  la  p)4P)a  p^r^opne  est  dans  le 
même  temps  prévenue  4'pp  délit  çpmp»up  §i  d'np  délit  militaire» 
la  poursuite  m  ^9t  portée  devt^pt  ks  jugeiS  pr4imir^s.  n  L'arti^ 
cle  98  dp  U  loi  dp  ^  germinal  ap,VI  ppr^  ég^hm^i  :  «  Si  Tof»* 
fieier ,  sops-o|16cier  ov  gendarme  est  accv^  tovt  (l  U  fois  d'uii 
délit  militaire  et  d*u&  délit  relatif  ^^  s^rvîpe  de  I91  police  générale 
ou  judiciaire ,  h  copnaissanas  ^ppartjendris  an  tribunal  crim^ 
neL  V  Enfin  ^  l^rticle  589  du  Code  d'ios^f^ctioip  criminelle  f^^ 
Uiii  :  «  Si,  par  le  résultat  des  déb^.  Je  fyii  ioM  V^eemé  mi  co»* 
vaincu  était  dépouillé  des  circopM^pces  qm  h  rendent  jastieiabki 
de  la  cour  spéciale ,  la  cour  renverra  Taccusé  et  le  procès  devant 
la  copr  d^a^sises.  v 

La  jarisprudep/çe,  après  avoir^  coipme  ipn  V^  rpmarqpé,  bésiti 
pendiipt  quelque  temps ,  «st  rev.^v^  à  h  £prme  2q>pUçation  de  la 
doctrine  copt^nue  dans  ce^  textes.  <Ç',est  aipsi  q^^'il  a  élé  jugé 
^que  les  tribuoaux  d'exception,  qui  n'^;(istent  qp'ep  vertu  é*fikn& 
dérogation  expresse  au  droit  comq^vp  ,  pe  sauraient  i^endre  leur 
juridiction  sur  d'autres  individus  que  ceux  qui  y  sont  soumis,  soit 
par  la  nature  du  crim^  ou  du  délit  dénopcé  ,  soU  k  raison  de  la 
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qualité  des  personnes,  et  ne  peuvent  jamais,  sous  prétexte  de 
conne&ité,  enlever  à  leurs  juges  naturels  des  prévenus  qui  ne 
sont  leurs  justiciables  ni  sous  Tun  ni  sous  l'autre  de  ces  rap- 
ports \  »  Cest  encore  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  une  autre  ma- 
tière :  tt  que  le  tribunal  maritime  de  Brest,  compétent  pour  con- 
naître du  crime  de  piraterie,  ne  Tétait  en  aucune  façon  pour 
connaître  du  délit  de  traite  des  noirs;  que  la  connexité  des  pré- 
ventions contre  les  mêmes  individus  ne  pouvait  étendre  la  juri- 
diction toute  spéciale  du  tribunal  maritime  '.  » 

Il  est  donc  certain  que  les  tribunaux  d'exception  ne  peuvent 
connaître  des  faits  connexes  aux  délits  qu'ils  ont  mission  de  ré- 
primer. La  connexité  peut  attirer  le  fait  spécial  devant  le  juge 
ordinaire;  elle  n'attire  jamais  le  fait  commun  devant  le  juge 
d'exception. 

2383.  Il  y  a  d'ailleurs  Ifeu  de  remarquer  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  la  connexité  exige  impérieusement  la  réunion  des  délits 
que  le  fait  spécial  doit  être  déféré  au  juge  ordinaire.  Si  la  jonc- 
tion des  procédures  pour  cause  de  connexité  a  peu  d'inconvé- 
nients lorsque  les  différents  délits  appartiennent  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  juridictions  ordinaires,  il  en  est  autrement  quand 
ils  appartiennent,  l'un  à  une  juridiction  commune,  l'autre  à  une 
juridiction  exceptionnelle.  Les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  à  des 
tribunaux  spéciaux  telle  ou  telle  classe  de  délits  s'opposent  à  ce 
qu'un  tribunal  ordinaire  puisse  s'en  saisir;  car  ce  tribunal  ne 
présente  point  les  garanties  que  la  loi  a  jugées  nécessaires  à  la 
répression  de  ces  délits.  La  jonction  a  donc  pour  effet  de  sus- 
pendre des  mesures  prises  dans  un  intérêt  public  pour  assurer 
cette  répression.  De  là  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  séparer, 
dans  ce  cas,  les  procédures  quand  elles  ne  sont  pas  tout  à  fait 
indivisibles. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  18  fructidor  an  XIII  décide  :  «  que 
le  délit  de  recèlement  de  conscrit  est  totalement  indépendant  de 
celui  de  rébellion  à  la  gendarmerie  ;  que  le  premier  n'est  pas 
tellement  lié  au  second  qu'il  n'en  puisse  être  séparé  ;  qu'il  est 
sensible,  au  contraire,  que,  quand  le  fait  de  recèlement  serait 
faux,  celui  de  rébellion  pourrait  n'en  être  pas  moins  constant,  et 

i  Cass.  19  févr.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  153). 
2Cass.  25  mars  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  308). 
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que  ce  second  délit  pourrait  n*'avoir  rien  de  réel  sans  qu'il  s'en- 
suivît que  le  premier  n'existât  pas  ;  que  la  cour  spéciale  n'a  pu  se 
réserver  la  connaissance  du  délit  de  recèlement*.  »  Un  autre 
arrêt  du  19  février  1813  porte  également  :  «  que  quant  au  délit 
de  fraude  simple,  il  n'a  pas  avec  le  crime  de  corruption,  objet 
principal  de  l'accusation ,  une  connexité  telle  qu'il  ne  puisse  être 
jugé  séparément  ;  qu'il  est  par  sa  nature  dans  les  attributions  du 
tribunal  des  douanes;  qu'il  suit  de  ces  observations  qu'en  rete- 
nant sous  prétexte  de  connexité  la  connaissance  des  poursuites 
dirigées  contre  les  prévenus ,  la  cour  d'Aix  a  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  '.  »  On  trouve  encore  la  même 
doctrine  dans  un  arrêt,  contestable  d'ailleurs  ,  du  2  août  1822  % 
et  dans  un  arrêt,  que  nous  avons  déjà  cité,  du  25  mars  1830  ^. 

2384.  La  loi  avait  établi  une  exception  formelle  à  l'égard  du 
délit  de  désertion.  Les  articles  34  du  décret  du  19  vendémiaire 
an  XII  et  22  du  décret  du  5  germinal  an  XII ,  qui  organisent  des 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  la  répression  de  ce  délit,  décla- 
rent que,  si,  outre  le  fait  de  désertion,  le  conseil  trouve  que  l'ac- 
cusé en  a  commis  un  plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  il  ren- 
verra l'accusé ,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès  devant  le 
tribunal  compétent ,  et  que  ce  tribunal ,  après  avoir  rendu  son 
jugement,  si  l'accusé  n'est  pas  condamné  à  une  peine  plus  grave 
que  celle  portée  contre  la  désertion,  renverra  à  son  tour  l'accusé 
devant  le  conseil  de  guerre  spécial  pour  prononcer  contre  le  délit 
de  désertion,  dont  la  connaissance  lui  est  expressément  et  priva- 
tivement  attribuée.  Les  ordonnances  du  21  février  et  22  mai  1816, 
qui  suppriment  les  conseils  de  guerre  spéciaux  et  transportent  la 
connaissance  du  délit  de  désertion  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents, n'ont  point  abrogé  cette  attribution  privative,  qui  constitue 
dès  lors  une  exception  au  principe  de  Tindivisibilitédu  jugement 
des  délits  connexes.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  conséquence, 
que  les  vols  qualifiés,  commis  par  un  militaire  en  état  de  déser- 
tion, doivent  être  déférés  aux  tribunaux  ordinaires ,  sauf  en  cas 
d'acquittement  ou  d'application  de   simples  peines  correction- 

*  Journ.  du  Pal.,  tom.  IV,  p.  758. 
5  Journ.  du  Pal.,  toYn.  Xï,  p.  153. 

3  Journ.  du  Pal.,  fom,  XVII,  p.  551. 

4  Journ.  du  Pal,  tona.  XKIII,  p.  308. 
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nelles,  le  renvoi  devant  raatoriié  militaire  pour  être  sUtoé  sur 
le  délit  de  désertion  '. 

n  s'est  toutefois  présenté  un  cas  où  il  parait  difficile  de  sous- 
traire l'appréciation  du  délit  de  désertion  aux  juges  ordinaires. 
Un  militaire  était  prévenu  d'avoir  commis ,  étant  en  état  de  dé- 
sertion, un  meurtre  sur  la  personne  d'un  gendarme,  et  la 
chambre  d'accusation ,  en  le  renvoyant  devant  la  cour  d'assises , 
avait  rattaché  au  crime  de  meurtre,  comme  circonstance  aggra- 
vante, que  ce  crime  avait  été  commis  pour  favoriser  la  désertion 
et  en  assurer  l'impunité.  La  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  annn^ 
1er  cet  arrêt  de  renvoi  :  «  Attendu  que,  par  cette  disposition, 
l'arrêt  a  nécessairement  appelé  soit  la  cour  d'assises,  soit  le  jnrf , 
à  prononcer  au  moins  implicitement  sur  le  fait  de  l'existence  da 
crime  de  désertion ,  que  rien  ne  justifie  avoir  été  ni  reconnu  ni 
jugé  par  rantorité  compétente;  qu'il  a  dès  lors  tiré  mie  ciroon- 
stance  aggravante  d'un  fait  incertain  dont  la  connaissance  n'entre 
pas  dans  les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'en  cela 
la  chambre  d'accusation  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence,  a 
Il  est  impossible  d'admettre  que  la  chfimbre  d'accusation  eut  dÂ 
surseoir  à  la  mise  en  accusation  de  l'accusé  ju%]«i'à  ce  que  le 
conseil  de  guerre  eût  prononcé  sur  la  désertion;  car,  d'une  part^ 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'autorise  à  un  tel  sursis,  et,  d'an 
autre  côté ,  le  conseil  de  guerre  ne  peut  prononcer  qu'après  le 
jugement  du  crime  commun.  U  faut  donc  déclarer  que  le  fait  de 
désertion  doit  être  considéré  comme  n'existant  pas  aux  jfeux  des 
juges  ordinaires,  ou  admettre  que  ces  juges  peuvent  le  saisir  non 
comme  un  délit  distinct ,  mais  comme  une  circonstance  aggra^ 
vante  du  crime  qu'ils  sont  appelés  à  juger.  Nous  croyons  que 
cette  dernière  solution  doit  être  adoptée  :  ce  n'est  point  là  juger 
le  fait  de  désertion,  c'est  simplement  constater  son  existence;  or, 
on  ne  voit  pas  par  quel  motif  les  juges  ordinaires  ne  feraient  pas 
cette  constatation  lorsque  le  fait  spécial  devient  l'un  des  éléments 
du  crime  commun  dont  ils  sont  saisis. 

§  IV.  De  Vexception  d'incompétence. 

2385.  Nous  venons  d'exposer  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence. Ces  règles ,  en  traçant  l'étendue  et  fes  limites  des  pou- 

1  Ga^s.  22  févr.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1201). 
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voirs  des  juges,  attribuent  par  là  même  aux  parties  des  droits  et 
des  garanties.  De  là  la  faculté  de  revendiquer  leur  application 
quand  elles  sont  enfreintes.  Cette  faculté  se  formule  dans  Texcep- 
tion  d'incompétence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  exception  avec  les  exceptions 
préjudicielles  et  les  fins  dé.non-recevoir  qui  ont  pour  objet  de 
suspendre  ou  d'éteindre  Faction.  Celles-ci  s'attaquent  à  cette 
action  elle-même,  elles  soutiennent  ou  qu'elle  est  indûment 
exercée  oU  qu'elle  a  cessé  d'exister;  l'exception  d'incompétence 
n'est  point  dirigée  contre  l'action,  mais  uniquement  contre  la 
juridiction  qui  en  est  sftisie  ;  elle  ne  s'occupe  point  du  fond  de  la 
poursuite,  mais  de  sa  forme;  elle  ne  conteste  que  le  pouvoir  du 
juge. 

Le  droit  d^élevér  cette  exception  appartient  i  toutes  les  parties. 
C'est  là  l'un  dés  droits  que  toutes  les  constitutions  ont  reconnus 
aux  citoyens.  L'article  4,  chapitre  v,  titre  III,  de  la  Constitution 
du  3  septemborë  1791  déclarait  que  :  «  les' citoyens  ne  peuvent 
être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  com- 
mission ,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  lois.  »  Et  ce  principe,  reproduit  par  l'ar'» 
tidle  204  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  par  l'article  62 
de  la  Charte  de  1814,  par  l'article  53'de  celle  de  1830,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  a  été  maintenu 
par  les  articles  1  et  56  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852.  Il 
a  sa  sanction  dans  l'article  539  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  attribue  formellement  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  à  Tofficiér 
chargé  du  ministère  public  ou  à  la  partie  civile  le  droit  d'excîper 
de  l'incompétence  de  la  juridiction  saisie. 

Cette  incompétence  peut  résulter  soit  de  ce  que  le  fait  incri*« 
miné  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  cette  juridiction ,  soit 
de  ce  que  le  prévenu,  à  raison  de  sa  qualité,  n'est  pas  son  justi*» 
ciable ,  soit  de  ce  que  ce  n'est  pas  sur  son  territoire  que  le  délit 
a  ètè  commis ,  que  le  prévenu  réside  habituellement  ou  que  son 
arrestation  a  été  effectuée. 

2386.  L'exception  d'incompétence  pent  être  invoquée  dans  ces 

trois  hypothèses. 

En  effet ,  la  loi  ne  distingue  pas  :  les  articles  408  et  416  ouvrent, 

en  général ,  le  recours  contre  les  arrêts  dans  les  c&s  dHnCGmpé- 

37. 
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ience.  L'incompétence,  qu'elle  résulte  du  défaut  de  pouvoir  du 
juge,  de  la  qualité  de  la  personne,  ou  du  territoire,  enlève  au 
prévenu  les  juges  que  la  loi  lui  a  désignés,  ses  juges  naturels  ;  il 
peut  avoir,  dans  les  trois  cas,  un  égal  intérêt  à  revendiquer  Tap- 
plication  de  la  règle  légale,  et  cette  règle,  qui  fait  partie  du  droit 
public,  ne  peut  jamais  être  modifiée  par  Tacquiescement  des 
parties. 

Mais  dans  chacun  de  ces  trois  cas  Texception  peut-elle  être 
invoquée  dans  les  mêmes  circonstances,  et  produit-elle  les  mêmes 
effets? 

En  matière  civile,  Tincompétence  est  absolue  ou  relative  :  elle 
est  absolue  quand  un  tribunal  est  saisi  d'une  matière  qui  est 
étrangère  à  ses  attributions  ;  elle  est  purement  relative  quand  elle 
est  fondée  sur  le  domicile  des  parties ,  sur  la  situation  des  biens 
ou  sur  des  considérations  d'intérêt  privé.  Dans  le  premier  cas, 
l'exception  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  elle  peut 
être  élevée  d'office  par  le  tribunal  lui-même;  dans  le  second, 
elle  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties.  Les  ar- 
ticles 168,  169  et  170  du  Code  de  procédure  civile  sont  formels 
sur  ce  point. 

Cette  distinction  s'applique-t-elle  en  matière  criminelle?  Elle 
n'existait  point,  en  premier  lieu,  dans  notre  ancien  droit.  «  Si  le 
juge  qui  est  saisi  de  l'accusé,  dit  Jousse,  est  totalement  incom- 
pétent pour  connaître  du  crime,  et  qu'il  ne  soit  juge  ni  du  lieu 
du  délit,  ni  du  domicile  de  l'accusé,  ni  du'  lieu  Ae  la  capture, 
l'accusé  pourra  demander  son  renvoi  devant  le  juge  du  lieu  du 
délit  ou  de  son  domicile  * .  p  Et,  dans  ce  cas,  cette  demande  pouvait 
être  formée  en  tout  état  de  cause  ;  car  «  nous  appelons  absolue, 

dit  Muyart  de  Vouglans,  l'incompétence  qui  résulte du  défaut 

d'aptitude  du  juge  de  devenir  jamais  compétent,  comme  n'étant 
ni  juge  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  capture,  du  domicile  oh 
du  privilège  de  l'accusé'.»  Et  la  raison  de  cette  décision  était  «  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  d'une  partie  de  donner  par  son  acquiesce- 
ment un  droit  de  juridiction  à  un  juge  qui  n'en  a  point  '  » .  L'ar- 
ticle 3  du  titre  V'  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  portait  que  «  Tac- 
cusé  ne  pourra  demander  son  renvoi  après  que  lecture  lui  aura 

1  Tom.  I,  p.  419  et  526. 

2  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  487. 
»  [bid.,  p.  488. 
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été  faite  de  la  déposition  d'un  témoin,  lors  de  la  confrontation  » , 
n'était  nullement  contraire  à  cette  régie  ;  car  il  ne  s^agissait  dans 
cet  article  que  du  renvoi  du  juge  du  domicile  au  juge  du  lieu  du 
crime,  et  comme  le  premier  de  ces  juges  avait  en  lui-même  un 
principe  de  compétence,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoi,  si  ce 
renvoi  n'était  pas  requis. 

La  même  règle  semble  avoir  été  appliquée  sous  les  lois  de  1791 
et  de  l'an  IV.  L'article  13  du  titre  IV  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  portait  que  l'officier  de  police  qui  n'était  ni  celui  du 
lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu  était  tenu  de 
renvoyer  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit.  Et  l'ar- 
ticle 202  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  ajoutait  :  a  Si  le  jugement 
est  annulé  pour  violation  ou  omission  de  termes  prescrits  par  la 
loi  à  peine  de  nullité,  pour  incompétence  à  raison  du  délit  ou  de 
la  résidence  du  prévenu,  le  tribunal  renvoie  le  procès.....  »  L'in- 
compétence à  raison  du  lieu  était  donc  assimilée  aux  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  et  entraînait  l'annulation 
des  procédures. 

Faut-il  aujourd'hui  emprunter  à  la  loi  civile  une  distinction 
que  notre  législation  pénale  a  toujours  rejetée?  Nous  avons  déjà 
vu  que  l'article  408  n'avait  point  séparé  l'incompétence  À  raison 
du  lieu  des  autres  incompétences;  et  peut-être  serait-il  difficile 
que  la  règle  fût  différente  dans  l'un  et  l'autre  cas.  On  comprend 
qu'en  matière  civile  l'acquiescement  des  parties  puisse  couvrir 
l'incompétence  ratione  loci  du  juge  :  elles  sont  maîtresses  de 
.leurs  droits  ;  elles  peuvent  donc ,  par  un  consentement  exprès  ou 
tacite ,  couvrir  une  incompétence  que  seules  elles  ont  intérêt  à 
faire  valoir.  Mais,  en  matière  pénale,  est-ce  que  le  ministère 
public,  est-ce  que  l'accusé  lui-même  sont  maîtres  des  droits 
qu'ils  exercent?  Comprend-on  que  tous  les  deux,  par  un  accord 
préalable,  pussent  proroger  la  juridiction  d'un  juge  incompétent? 
Est-ce  qu'il  peut  être  permis  de  déroger  par  des  conventions  aux 
règles  de  la  compétence?  Ce  ne  sont  plus  des  intérêts  privés  qui 
s'agitent  ici,  des  droits  auxquels  il  soit  possible  de  renoncer  :  les 
droits  de  l'action  publique,  les  droits  mêmes  de  la  défense 
touchent  aux  intérêts  de  la  société;  les  règles  des  juridictions 
pénales  n'ont  été  établies  que  pour  la  protéger,  et  leur  application 
ne  peut  dépendre  ni  de  la  volonté  ni  de  la  négligence  des  parties. 

Ces  considérations  fléchi3$ent-elles  lorsqu'il  s'agit  de  l'incom- 
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pétence  ratione  loci?  Est-ce  que  la  loi  n'a  pas  circîoiiscrU  chaque 
juridiction  dans  les  limites  de  son  territoire?  Est-ce  qu'elle  n'a 
pas  soigneusement  défini  les  cas  de  prorogation  de  compétence? 
Pourquoi  les  règles  qu'elle  a  posées  à  cet  égard  seraient-elles 
moins  absolues  que  celles  qui  sont  relatives  à  l'incompétence 
ratione  materiœ  et  personœ?  Pourquoi  le  droit  du  prévenu 
serait-il  moins  impérieux?  Des  trois  causes  d'incompétence  qu'il 
peut  faire  valoir,  celle  qui  le  touche  personnellement  et  le  plus 
souvent,  c'est  l'incompétence  ratione  loci'  il  n'a  que  rarement 
intérêt  à  se  faire  un  grief  de  l'incompétence  matérielle  ou  person- 
nelle; mais  les  juges  du  Heu  du  délit  ou  de  sa  résidence,  ce  sont 
ses  juges  naturels  s  c'est  devant  eux  que  se  trouvent  les  éléments 
de  sa  défense,  3es  antécédents,  ses  témoins;  les  lui  enlever,  c'est 
lui  ravir  les  garanties  les  plus  précieuses  que  la  loi  ait  pu  lui 
assurer.  Est<*oe  qu'il  peut  lui  être  permis  d'y  renoncer?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  même  de  la  justice,  qui  n'est 
jamais  séparé  de  l'intérêt  de  la  défense,  qu'elles  ont  été  établies  ? 
Il  ne  doit  pas  être  plus  permis  au  ministère  public  et  au  prévenu 
de  transporter  le  jugement  d'une  affaire  d'un  tribunal  correc- 
tionnel à  un  autre  tribunal  correctionnel ,  en  dehors  des  termes 
de  la  loi ,  que  de  la  transporter  d'un  tribunal  correctionnel  à  un 
tribunal  de  police  ou  à  une  cour  d'assises,  quand  il  s'agit  d'un 
délit. 

Il  suit  de  là  que  l'incompétence,  quel  qu'en  soit  le  motif,  a  les 
mêmes  effets  ;  qu'elle  est  nécessairement  absolue,  soit  qu'elle  soit 
fondée  sur  ce  que  le  délit  n'est  pas  dans  les  attributions  du  juge, 
soU  sur  la  qualité  des  prévenus,  soit  sqr  ce  que  le  juge  saisi  n'est 
pas  celui  du  lieu  du  délit ,  de  la  résidence  du  prévenu  ou  du  lieu 
de  son  arrestation;  que,  dans  ces  trois  cas,  elle  ne  peut  être 
couverte  par  le  consentement  de^  parties  ;  qn^lie  peut  donc  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause. 

2387.  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  relative- 
ment à  l'incompétence  ratione  materiœ.  Dans  une  première 
espèce,  un  individu  prévenu  de  voies  de  fait  légères  et  d'outrages 
envers  un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  avait  été  cité 
devant  le  tribunal  de  poIicQ,  qui,  avec  le  consentement  des  par^ 
ties,  avait  statué  sur  la  contravention  et  sur  le  délit.  L'annulation 
de  ce  jugement  a  été  prononcée  :  <t  Attendu  qu'en  supposant  une 
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connexitë  indrvîsrWe  entre  ce  délit  et  celui  relatif  à  la  rixe ,  le 
délit  le  plus  grave  entraînait  le  plus  léger,  qui  rentrait  sons  ce 
rapport  dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel;  qu'en 
supposant,  au  eontraire,  les  deux  délits  distincts  et  séparés,  le 
tribunal  de  police  aurait  dâ  se  borner  à  prononcer  sur  le  délit 
relatif  à  la  rixe,  sans  connaître  du  délit  plus  grave,  qui  était  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  éorrectionnel  ;  que  néanmoinsi 
le  tribunal  de  police  a  retenu  la  connaissance  de  la  plainte  portée 
devant  lut  par  le  maire;  que  les  juridietioiis  sont  de  droit  public; 
qu'il  est,  par  conséquent,  indifférent  que  tes  parties  eussent 
reconnu  )a  juridiction  du  tribunal  de  police;  que  le  tribunal  n'en 
était  pas  moins  tenu  de  se  dessaisir  de  la  connaissance  de  la  plainte, 
dès  que  cette  plainte  excédait  évidemment,  aux  termes  de  la  loi, 
les  bornes  de  sa  compétence  ^  »  Dans  une  deuxième  espèce,  le 
prévenu  d'un  délit  avait  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de 
police,  devant  lequel  if  était  cité;  mais  cette  exception  avait  été 
rejetée  parce  qu'elle  n'avait  pa^  été  proposée  in  Umine  litis.  Ce 
jugement  a  été  cassé  :  ce  Attendu  que  la  connaissance  attribuée 
par  la  loi  à  chacun  des  tribunaux  est  d^ordre  public;  que  les 
règles  ne  peuvent  être  violées,  et  que  la  contravention  ne  peut 
être  couverte ,  ni  par  une  action  dirigée  au  contraire ,  ni  par  le 
consentement,  le  silence  ou  la  négligence  soit  du  ministère  public, 
soit  des  parties;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  n'a  pas  pu  rejeter 
l'exception  d'incompétence  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été 
proposée  ah  origine  litis  *.  »  Dans  une  troisième  espèce ,  un  indi- 
vidu prévenu  d'un  vol  qualifié  crime  est  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement;  appel 
du  ministère  public,  qui  est  rejeté  parce  que  l'exception  n'avait 
pas  été  proposée  en  première  instance.  L'annulation  a  été  pro- 
noncée :  «  Attendu  que  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel 
était  absolue ,  et ,  à  raison  de  la  matière ,  formait  une  exception 
péremptoire  qui  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de  cause  '.  » 
Dans  une  quatrième  espèce,  le  tribunal  de  police  ayant  prononcé 
sur  un  fait  qui  excédait  sa  compétence ,  le  jugement  a  été  annulé  : 
«  Attenda  que  le  juge,  usai  &  propoft  saisi  de  cette  poursuite, 
devait  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel,  seul 

1  Cass.  7  oct.  1809  (J.  P:,  tom.  Vil,  p.  840). 

2  Cass.  25  janv.  1810  (J.  P.,  toai.  VIII,  p.  61). 

3  Ga98.  it  mars  1812  (J.  P.,  tom,  X,  p,  20»), 
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coiDpétent;  que  cependant  le  tribunal  a  rejeté  le  déclînatoire 
proposé  par  le  prévenu»  sous  le  prétexte  qu'il  avait,  en  défendant 
au  fond,  reconnu  sa  compétence,  comme  si  une  exception  fondée 
sur  une  incompétence  à  raison  de  la  matière  et  sur  des  principes 
d'ordre  public  ne  pouvait  pas  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
et  ne  devait  même  pas  être  prononcée  d'office  par  le  juge,  mal  au 
propos  saisi  d'une  poursuite  étrangère  à  ses  attributions  légales  \  n 
Enfin ,  l'exception  peut  même  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  :  a  Attendu  que  l'ordre  des  juridictions 
est  de  droit  public;  qu'il  est  même  indépendant  de  la  défense  des 
parties ,  relativement  surtout  à  la  séparation  des  pouvoirs  et  des 
attributions  des  tribunaux  '.  » 

2388.  Le  même  principe  a  été  également  consacré  en  ce  qui 
concerne  l'incompétence  ratione  personœ.  Un  vétéran  en  activité 
de  service  avait  été  traduit,  pour  un  fait  d'injures,  devant  le  tribunal 
de  police.  Il  ne  déclina  pas  la  compétence  et  fut  condamné;  mais 
sur  le  pourvoi,  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ce  jugement  fut 
cassé  :  «  Attendu  qu'il  y  a  des  tribunaux  spécialement  institués 
pour  connaître  des  délits  des  militaires;  que  le  prévenu,  étant 
soldat  vétéran  en  activité  de  service,  ne  pouvait  être  jugé  pour 
raison  du  délit  énoncé  en  la  plainte  par  le  tribunal  de  police 
d'Angoulême;  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  tribunal,  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir  '.  »  Plusieurs  inculpés,  après  avoir  été 
renvoyés  devant  un  autre  juge  d'instruction  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime ,  opposèrent  pour  la  première  fois  devant  la  chambre 
du  conseil  l'incompétence  de  la  juridiction  saisie,  attendu  que 
parmi  eux  se  trouvait  un  juge  suppléant.  Cette  exception,  agitée 
en  première  instance ,  fut  accueillie  par  la  chambre  d'accusation  , 
et  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  cette  chambre  fut  rejeté, 
tt  attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  déclarant  que  ledit  tribanal 
était  incompétent  à  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les 
rendait  justiciables  des  cours  royales,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé 
à  la  loi  ^  n . 

1  Cass.  15  oct.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1471) ;  et  conf.  7  fét?r.  1834  (J.  P., 
tom.  XXVI,  p.  141). 

2  Cass.  20  fruct.  an  XIII  (J.  P.,  tom.  IV,  p,  761);  et  30  avril  1812  (J.  P.^ 
tom.-X,  p.  355). 

3  Cass.  9  flor.  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  260). 

*  Cass.  5>ai  t832  (J.  P.,  tom.  iiXJV,  p.  1018), 
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2389.  Enfin  le  même  principe  a  été  appliqué,  mais 'non  sans 
quelque  hésitation,  à  Tincompétence  ratione  locL  Nous  devons 
d'abord  mentionner  deux  arrêts  qui  ont  paru  considérer  cette 
cause  d'incompétence  comme  purement  relative  et  comme  pou- 
vant, dès  lors,  ainsi  qu'en  matière  civile,  être  couverte  par  le 
silence  des  parties. 

Dans  la  première  espèce,  un  prévenu,  condamné  pour  une  con- 
travention par  un  tribunal  de  police,  avait  fondé  son  pourvoi  sur 
ce  que  la  contravention  n'avait  pas  été  commise  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal.  Le  rejet  a  été  prononcé  :  «  attendu  que  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  police,  n'étant  point  absolue,  a  pu  être  cou- 
verte par  le  consentement  des  parties  ^ .  »  Dans  la  deuxième  espèce, 
un  accusé,  condamné  par  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  avait  fondé 
son  pourvoi  sur  ce  qu'il  n'était  ni  domicilié,  ni  résidant  dans  le 
département,  et  sur  ce  que  le  délit  avait  été  commis  dans  un  autre 
ressort.  Le  rejet  a  également  été  prononcé:  «  attendu  que  le  fait 
poursuivi  constituait  un  crime  de  la  compétence  des  cours  d'as- 
sises; qu'il  a  été  jugé  par  une  cour  d'assises;  qu'il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  d'un  moyen  d'incompétence  absolue,  pris  d'une  atteinte 
portée  à  l'ordre  public  et  à  l'ordre  des  juridictions;  que  le  deman- 
deur se  plaint  seulement  de  ce  que  l'affaire  a  été  instruite  devant 
des  juges  qui  n'auraient  pas  dû  en  connaître,  sous  le  rapport  du 
lieu  et  de  la  personne;  mais  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  d'in- 
compétence relative,  qui  a  pu  être  couvert  par  le  silence  de  l'ac- 
cusé, et  qu'en  fait  le  demandeur  n'a  pas  usé  des  voies  qui,  indé- 
pendamment de  celles  ouvertes  par  l'article  299,  lui  étaient 
ouvertes  par  l'article  416;  que  dès  lors,  en  n'attaquant  pas  en 
temps  utile  l'arrêt  de  renvoi,  il  s'est  rendu  non  recevable  à  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  cour  l'exception  d'incompé- 
tence dont  il  s'agit*.  »  Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  arrêt 
aurait  pu  être  motivé  èur  l'article  364,  qui,  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
l'incompétence  ratione  loci,  ne  laisse  pas  l'exception  survivre  aux 
débats  de  la  cour  d'assises;  mais,  au  lieu  de  s'arrêter  à  ce  motif, 
il  pose  en  thèse  que  cette  incompétence,  étant  purement  relative, 
se  trouvait  couverte  par  le  silence  de  l'accusé. 

Cette  doctrine  est  formellement  contredite  par  d'autres  arrêts. 
Un  arrêt  du  13  mai  1826  porte  :  a  que  les  juridictions  sont  d'ordre 

1  Gass.  3  mai  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  301). 

2  Gass.  %k  dçc.  1840  (Bull.,  »«  364), 
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public,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  choisir  des 
juges  et  de  leur  conférer  une  compétence  et  des  attributions  qu'ils 
ne  tiendraient  pas  de  la  loi  ;  que  si,  en  matière  civile,  la  loi  dis- 
tingue entre  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  et  Tincompé- 
tence  à  raison  du  lîeu,  et  si  celle-ci  doit  être  proposée  préalable- 
ment à  toute  exception  et  défense,  tandis  que  Tautre  peut  l'être 
en  tout  état  de  cause ,  et  ne  peut  être  couverte  par  Tacquîesce- 
ment  des  parties,  c'est  parce  que  les  parties  peuvent  renoncera 
l'attribution  spéciale  faite  à  certains  tribunaux  dans  leur  intérêt 
privé  plutôt  que  dans  l'intérêt  public  ;  qu'il  en  est  autrement  eti 
matière  criminelle;  qu'en  cette  matière,  tout  ce  qu'ordonne  la  loi 
est  prescrit  dans  l'intérêt  public,  puisque  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  intéresse  le  public; 
que  le  Code  ne  distingue  pas  entre  l'incompétence  à  raison  du 
lieu  du  domicile  du  prévenu,  ou  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis, 
de  toute  autre  incompétence  ;  que  l'article  69  ordonne  impérati- 
vement au  juge  d'instruction,  qui  ne  serait  ni  celui  du  délit,  nî 
celui  de  la  résidence  des  prévenus,  ni  celui  du  lieu  où  îl  pourra 
être  trouvé,  de  renvoyer  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction 
qui  peut  en  connaître;  que,  dans  l'espèce,  le  délit  aurait  été 
commis  dans  l'arrondissement  d'Amiens,  et  non  dans  celui  de 
Paris,  et  que  la  résidence  des  prévenus  est  dans  le  même  arron- 
dissement; que  dès  lors,  en  jugeant  que  les  défenseurs  avaient 
pu,  en  cause  d'appel,  excîper  de  l'incompétence  ratione  loci, 
dont  ils  ne  s'étaient  point  prévalus  en  première  instance,  la  cour 
royale  d'Amiens  n'a  violé  aucune  loi,  mais  s'est  au  contraire 
conformée  aux  principes  de  la  matière*,  -n  Un  autre  arrêt  du 
7  août  1851  casse  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  de  Paris  qui  avait  confirmé  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  une  chambre  du  conseil  incompétente  ratione  locij 
bien  que  cette  exception  n'eût  point  été  proposée  en  première 
instance  :  «  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public  ;  que 
si,  en  matière  civile,  l'incompétence  ratione  loci  doit  être  pro- 
posée préalablement  à  toute  exception  ou  défense,  les  parties 
pouvant  renoncer  à  Tattribution  spéciale  faite  à  certains  tribu- 
naux dans  l'intérêt  privé  de  ces  mêmes  parties  plutôt  que  dans 
l'intérêt  public,  il  n'en  saurait  être  de  même  en  matière  crimi- 
nelle, où  tout  ce  que  la  loi  ordonne  relativement  à  la  eompé4^ce 
i  Cass.  13  mai  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  485), 
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a  un  brit  d'ordre  et  d'intérêt  publics;  que  l'article  23  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  le  procureur  delà  république,  et 
l'article  63,  pour  le  juge  d'instruction,  règlent  la  compétence 
d'après  le  lieu  du  crime  ou  délit,  d'après  le  lieu  de  la  résidence 
du  prévenu,  et  d'après  le  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  ; 
que  l'article  69  prescrit  au  juge  d'instruction  qui  ne  serait  pas 
compétent  de  renvoyer  la  plainte  au  juge  d'Instruction  qui  doit 
en  connaître;  que  les  attributions  des  magistrats  chargés  d'exercer 
l'action  publique  et  la  police  judiciaire  intéressent  essentielle- 
nient  l'ordre  public  et  ne  peuvent  être  déplacées  sans  violation 
de  la  loi  * .  » 

Il  résulte  de  ces  deux  arrêts  que  l'exception  d'incompétence 
ratione  loci  peut  être  proposée  soit  in  limine  Utis,  soit  pendant 
le  cours  de  la  procédure.  Le  doute  qui  se  révèle  dans  les  pre- 
miers arrêts  était  peut-être  né  de  ce  que  l'article  69  confère  au 
juge  d'instruction  le  droit  de  se  déclarer  incompétent  ratione  loci 
au  moment  même  où  la  plainte  lui  parvient,  et  par  conséquent 
avant  tout  acte  d'instruction;  mais  ce  doute, s'il  existe,  est  résolu 
par  l'article  539,  qui  permet  aux  parties  de  présenter  l'exception, 
quel  que  soit  le  degré  auquel  l'instruction  soit  arrivée.  11  faut  donc 
effacer  de  la  jurisprudence  relative  aux  matières  criminelles  cette 
distinction  de  l'incompétence  absolue  ou  relative  :  l'incompétence 
puise  ses  effets,  non  dans  la  cause  qui  la  motive,  mais  dans  la  loi 
qui  l'établit  ;  elle  ne  diffère  point,  parce  qu'elle  dérive  de  la  ma- 
tière, ou  d'une  qualité  personnelle,  au  lieu  de  dériver  du  terri- 
toire :  elle  a  dans  tous  les  cas  le  même  caractère;  car  elle  est 
fondée  sur  un  intérêt  public  ;  elle  est  dans  tous  les  cas  également 
absolue,  et  peut  dès  lors  être  invoquée  en  tout  état  de  cause. 

C'est  d'après  cette  doctrine  que  nous  avons  émis  précédemment 
l'avis  que  l'article  539  doit  s'appliquer  aux  trois  causes  d'incom- 
pétence et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  restreindre,  comme  l'a  fait 
un  arrêt  du  7  novembre  1816,  à  l'incompétence  ratione  loci*^ 
Cette  opinion,  depuis  que  nous  l'avons  énoncée,  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  du  28  septembre  1854,  rendu  à  notre  rapport,  et 
qui  déclare  en  termes  précis  «  que  cette  disposition  établit  un 
principe  général  qui  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  chambre  du 
conseil  ou  le  juge  d'instruction  statue  sur  des  questions  de  com- 

1  Cass.  7  août  185i  (Bull.,  n»  327). 

2  Voy.  suprà  n^  2107  et  2108^ 
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pétence  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  à  cet  égard  entre  Texcep- 
tion  d'incompétence  fondée  sur  le  lieu  de  l'arrestation  ou  de  la 
perpétration  du  crime,  et  l'exception  d'incompétence  fondée  sur 
la  nature  du  fait  ou  sur  la  qualité  du  prévenu;  que  l'article  539, 
en  effet,  placé  au  chapitre  des  règlements  de  juges,  se  réfère 
nécessairement  non -seulement  à  l'article  526  du  même  Code, 
qui  prévoit  le  cas  où  des  cours,  des  tribunaux,  des  juges  d'instruc- 
tion sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit,  mais  encore  à 
l'article  527,  qui  prévoit  le  cas  où  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time, ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  cour 
impériale,  un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  tribunal 
de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  sont  également 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges,  et,  par  conséquent,  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 539,  non-seulement  à  raison  de  la  compétence  ratione  loci^ 
mais  à  raison  de  la  compétence  ratione  materiœ  etpersonœ  ^ .  » 

2390.  Le  juge  devant  lequel  l'exception  d'incompétence  est 
proposée  doit  statuer  sur  cette  exception  immédiatement  et  avant 
de  procéder  au  fond;  en  effet,  s'il  reconnaît  son  incompétence, 
son  pouvoir  cesse  au  même  moment,  et  il  ne  peut  ni  connaître 
du  fond  du  procès,  ni  même  ordonner  aucune  mesure  d'instruc- 
tion. C'est  par  ce  motif  que  l'article  172  du  Code  de  procédure 
civile  dispose  que  :  «  toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  som- 
mairement, sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal. »  Et  cet  article  s'applique  à  la  procédure  criminelle  comme 
à  la  procédure  civile  ;  car  il  y  a  dans  les  deux  cas  la  même  raison 
de  ne  pas  commencer  une  instruction  quand  le  droit  d'instruire 
n'est  pas  certain,  de  ne  pas  contraindre  des  parties  à  des  explica- 
tions inutiles  quand  elles  ne  savent  pas  si  elles  sont  justiciables 
du  juge  devant  lequel  elles  parlent.  Que  ce  juge  ordonne  toutes 
les  mesures  qui  lui  semblent  nécessaires  pour  apprécier  si  l'excep- 
tion est  fondée,  on  le  comprend;  mais  qu'il  aille  au  delà  et  qu'il 
entame  une  instruction  sans  avoir  vidé  la  question  de  compétence, 
c'est  ce  qui  lui  est  interdit  par  la  raison  comme  par  la  loi.  Cette 
règle  a  été  reconnue  par  un  arrêt  qui  porte  :  «  que  le  premier 
devoir  des  juges  est  de  statuer  sur  leur  compétence,  puisqu'ils 
seraient  sans  pouvoir  et  sans  juridiction  s'ils  étaient  sans  compé- 

*Bull.,  no  289. 
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tence;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  distinctement  prononcé  par  eni 
sur  toutes  demandes  en  renvoi,  sans  qu'elles  puissent  être  réunies 
ou  jointes  au  principal;  que  ce  principe,  consacré  par  l'article  172 
du  Code  de  procédure  civile,  est  applicable  à  l'instruction  crimi- 
nelle; que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  soutenaient  que  la  cour 
royale  de  Paris  était  incompétente ,  à  raison  du  lieu  où  le  délit 
qui  motivait  la  plainte  aurait  été  commis  et  qui  est  situé  hors  de 
son  ressort  ;  que  néanmoins  la  cour,  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, a  réservé  cette  exception  et  l'a  jointe  au  principal;  qu'en 
supposant  que  l'affaire  ne  lût  pas  en  état  pour  être  prononcé  sur 
la  compétence,  cette  cour  pouvait  tout  au  plus  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction  relative  à  cet  objet,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  pût  être  passé  à  l'examen  du  fond;  qu'en  joignant 
l'incident  au  fond,  elle  a  dès  lors  excédé  ses  pouvoirs  \  » 

2391 .  Il  peut  arriver  cependant  que  le  moyen  d'incompétence 
soit  indivisible  avec  l'examen  du  fond,  et  dans  ce  cas  la  règle  doit 
nécessairement  fléchir.  Un  prévenu  du  délit  de  diffamation  soute- 
nait qu'il  n'était  pas  justiciable  du  tribunal  devant  lequel  il  était 
cité,  quoiqu'il  fût  domicilié  dans  son  ressort,  parce  que  Técrit 
diffamatoire,  auquel  il  prétendait  être  étranger,  avait  été  publié 
en  dehors  de  ce  ressort.  Le  tribunal  avait  statué  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  et  la.  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  fondé  sur  cette  jonction  :  k  Attendu 
que  Fexamen  de  ce  moyen  d'incompétence  était  indivisible  avec 
l'examen  de  la  culpabilité  du  prévenu;  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu 
statuer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement*.  » 

2392.  Il  importe  ensuite  de  ne  pas  confondre  ici  Texception 
d'incompétence  et  les  autres  exceptions  qui  tendent  à  la  suspen- 
sion» ou  à  l'extinction  de  l'action.  La  Cour  de  cassation  a  jugé: 
K  qu'il  convient  de  distinguer,  entre  les»  fins  de  non-recevoir, 
celles  qui  tendent  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  l'action  est  portée  de  celles  qui  sont  relatives  au  fond  de 
l'action  même  et  au  droit  de  la  former;  qu'il  est  incontestable 
qu'un  tribunal  ne  peut  tout  à  la  fois  se  reconnaître  incompétent 

*  Cass.  25  juin  1825  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  632 Jr 
2  Cms.  7  déc.  1844  (Bail.,  no  392). 


590       LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PREVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

pour  statuer  sur  une  demande,  et  juger  la  demande  au  fond  en 
la  déclarant  mal  fondée;  mais  que  les  fins  de  non-recevoir  adop- 
tées par  Farrêt  attaqué  sont  complètement  étrangères  à  la  compé- 
tence et  à  Tordre  des  juridictions;  que  le  prévenu  ayant  prétendu 
trouver  dans  les  immunités  attachées  à  son  caractère  de  magis- 
trat, dans  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  Tabsence  de  tout 
jugement  sur  les  faits  par  lui  dénoncés,  enfin  dans  le  défaut  d'au- 
torisation du  ministre  de  la  justice  des  moyens  de  repousser  Fac- 
tion dirigée  contre  lui,  il  a  soumis  ces  fins  de  non-recevoir  à  la 
cour  chargée  de  les  juger,  en  même  temps  qu'il  soutenait  que, 
lors  même  que  par  erreur  il  aurait  contenu  comme  vrais  des  faits 
faux,  cette  erreur,  qui  serait  excusable,  n'excluait  pas  la  bonne 
foi;  que  la  cour  a  pu  statuer  sur  ces  différents  moyens'.  »  En 
effet,  quand  un  tribunal  se  reconnaît  incompétent,  il  déclare  qu'il 
est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  la  cause  ;  quand  il  prononce  sur 
une  fin  de  non-recevoir,  même  en  la  déclarant  fondée ,  il  con- 
serve son  pouvoir  de  statuer,  il  n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir^  et 
rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  qu'il  statue  sur  les  différents  chefs 
de  demande  dont  il  est  saisi. 

Enfin,  lorsqu'il  se  déclare  incompétent,  un  tribunal  doit  se 
borner  à  faire  cette  simple  déclaration  :  il  ne  peut^renvoyer  l'af-- 
faire  devant  la  juridiction  qui  lui  paraît  compétente,  et  la  saisir 
ainsi  de  la  poursuite.  Car  il  ne  lui  appartient  point,  sauf  le  cas  au 
la  loi  lui  en  a  donné  la  mission,  de  régler  la  compétence  d'une 
autre  juridiction  et  de  prescrire  à  l'action  publique  la  marche 
qu'elle  doit  suivre,  après  qu'il  est  dessaisi*.  Cette  désignation 
constituerait  l'usurpation  d'un  pouvoir  formellement  délégué  à 
une  autre  autorité.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  dirigée 
contre  un  membre  de  l'ordre  judiciaires,  le  tribunal  correctionnel 
qui  renverrait  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  impériale 
usurperait  les  attributions  du  procureur  géi^ral,  qui  peut  seid 
saisir  cette  chambre'.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite 
dirigée  contre  un  militaire,  le  juge  ordinaire  qui  en  est  siiisi  ns 
peut  en  attribuer  le  jugement  à  un  conseil  de  guerre  qnelconqoa^ 
parce  que  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  être  saisis  que  pauf  ua 


1  Cass.  n  déc.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p. 
2Cas8.   5  noir.   1819  (J.  P.,  tora.  XV,  p.  544);  Il  août  18îr  (/.  P.^ 
tom.  XXV,  p.  820);  1«  mars  1810  (/.  P.,  tom.  VIII,  p.  146). 
3  Cass.  4  août  1827  (J..  P.,  tora.  XXI,  p.  699). 
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ordre  d'instruction  décerné  par  les  commandants  des  divisions 
militaires  ^ 

§  V.  De  la  compétence  des  tribunaux  criminels  pour  connaître 

de  l'action  civile, 

2393.  Après  avoir  exposé  les  règles  de  la  compétence  des  tri<^ 
bunaux  criminels  en  ce  qui  concerne  l'action  publique,  il  nous 
reste  à  tracer  les  règles  de  la  même  compétence  en  ce  qui  con* 
cerne  Taction  civile. 

Nous  avons  précédemment  établi  le  caractère  général  de  l'ac- 
tion civile  (n""  536  et  suiv.),  les  conditions  de  son  exercice  et  les 
règles  qui  régissent  soit  les  droits  des  parties,  soit  la  désignation 
des  juridictions  qui  doivent  en  connaître  (n""  601  et  suiv.). 

Nous  ne  voulons  qu'indiquer  ici,  pour  suivre  Tordre  métho^ 
dique  de  ce  Traité,  la  compétence  respective  de  chacune  des  jurî^- 
dictions  répressives,  pour  statuer  accessoirement  sur  cette  action, 
lorsqu'elles  sont  saisies  de  l'action  publique.  Nous  nous  bornerons 
même  à  faire  une  simple  indication  de  cette  attribution;  car  lo# 
questions  multiples  qu'elle  a  soulevées  ne  pourraient,  sans  incon<^ 
vénient ,  être  détachées  de  l'examen  des  formes  de  l'audience  et 
du  jugement. 

U  importe  néanmoins  d'itablir,  dès  k  présent»  une  règle  géné- 
rale qui  domine  cette  matière  et  qui  ne  doit  pas  être  perdue  de 
vue  dans  l'examen  des  différentes  difficultés  qu'elle  soulève  :  c'est 
que  l'attribution  de  l'action  civile,  résultant  d'un  fait  qualifié 
contravention,  délit  ou  crime,  faite  par  la  loi  aux  tribunaux 
répressifs,  est  essentiellement  exceptionnelle, 

La  loi  a  dû  prescrire  que  l'action  civile  pourrait ,  suivant  la 
volonté  de  la  partie  qui  l'exerce,  être  poursuivie  «n  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  ou  être  pour*** 
suivie  séparément.  L'utilité  de  réunir  dans  une  même  procédure 
les  deux  actions  résultant  du  même  fait,  la  facilité  d'acquérir  par 
cette  réunion  des  preuves  plus  efficaces^  enfin  le  double  motif 
d'une  plus  prompte  expédition  des  afiaires  et  de  l'économie  des 
frais  ont  dicté  la  disposition  de  l'article  3  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  mais  il  est  clair  que  cette  disposition  ne  fait  qu'admettre 
les  tribunaux  criminels  à  l'exercice  d'une  attribution  qui  appar- 
tient naturellement  aux  tribunaux  civils.  L^action  CD  réparation 

1  Cass.  !«■  déc.  1827  (J,  P.,  tom.  XXI,  p.  905), 
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du  dommage  causé  par  un  fait  quelconque  est,  en  effet,  une 
action  purement  civile  ;  or,  comment  cette  action  changerait-elle 
de  caractère  parce  que  le  fait  dommageable  est  passible  d'une 
peine?  La  criminalité  ne  modifie  point  son  rapport  avec  la  per- 
sonne quMl  a  lésée,  car  elle  ne  modifie  point  la  nature  du  dom- 
mage éprouvé  :  il  s'agit  d'un  dommage  privé  et  non  d'un  dom- 
mage public,  de  l'intérêt  d'une  partie  et  non  de  l'intérêt  général. 
Cet  intérêt  général ,  quand  il  est  lui-même  atteint  par  le  même 
fait,  met  en  mouvement  une  autre  action,  l'action  publique,  à 
côté  de  l'action  civile,  mais  elle  n'exerce  aucune  influence  sur  le 
caractère  intrinsèque  de  celle-ci  ;  donc  elle  doit  demeurer  soumise 
aux  règles  et  aux  garanties  prescrites  par  la  loi  civile;  donc  ce 
n'est  que  par  une  exception  aux  règles  qui  régissent  toutes  les 
actions  civiles  qu'elle  est  amenée  accessoirement  à  l'action  pu- 
blique devant  les  tribunaux  criminels. 

La  Cour  de  cassation  avait  reconnu,  sous  le  Code  du  3  bru- 
maire an  IV,  tt  que  toute  action  en  dommages-intérêts  est,  de  sa 
nature,  une  action  civile  dont  la  connaissance  n'appartient,  d'a- 
près les  principes  généraux  du  droit,  qu'aux  seuls  tribunaux 
civils;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent 
en  connaître  que  dans  les  seuls  cas  d'exception  déterminés  par 
la  loi  ^  7) .  Cette  jurisprudence  ne  doit  pas  cesser  d'être  la  règle 
de  la  matière,  car  si  le  Code  d'instruction  criminelle  a  étendu  les 
droits  des  tribunaux  répressifs  pour  connaître  de  Faction  civile, 
il  n'a  point  changé,  et  il  n'aurait  pu  le  faire,  la  nature  de  cette 
attribution.  Quelque  étendue  qu'elle  soit,  elle  n'est  et  elle  ne 
peut  être  qu'un  démembrement  de  la  juridiction  des  tribunaux 
civils,  qu'une  attribution  essentiellement  civile  et  par  conséquent 
exceptionnelle  entre  leurs  mains.  Telle  est  la  doctrine  que  la 
Cour  de  cassation  a  consacrée,  depuis  comme  avant  le  Code,  en 
déclarant  par  ces  arrêts  «  que  le  droit  accordé  aux  tribunaux 
répressifs  d'allouer  des  dommages-intérêts  constitue  une  attri- 
bution dérogatoire  au  droit  commun  *  » .  De  là  la  conséquence 
qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  les  cas  où  elle  leur  est 
expressément  attribuée  par  la  loi  et  seulement  dans  les  limites 
de  cette  attribution. 

ï  Cass.  13  vent,  an  VII  (S.  V.,  tom.  I,  p.  178);  9  gerra.  an  VU  (J.  P., 
tom.  If  p.  358). 
2  Cass.  4  nov.  1831  (J.  P.,  tom,  XXIV,  p.  289). 
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2394.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  sont  g[énéralement 
compétents  pour  connaître,  accessoirement  à  Faction  publique, 
de  Faction  civile;  mais^Tattribution  qui  leur  a  été  faite  à  cet  égard 
n'a  pas  la  même  étendue. 

Les  tribunaux  de  police  et  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  compétents  pour  statuer  : 

P  Sur  les  dommages -intérêts  réclamés  par  le  prévenu  ac- 
quitté '; 

2*'  Sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts  demandés  par  la 
partie  civile,  en  cas  de  condamnation  du  prévenu*,  quelle  que 
soit  la  somme  à  laquelle  le  dommage  est  estimé  ou  la  nature  de 
la  réparation  demandée;  mais  cette  compétence  cesse  si  les  tri- 
bunaux déclarent  ou  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  ou  que 
le  fait  ne  constitue  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime; 

S""  Sur  les  réparations  civiles  du  préjudice  causé  à  Tintérét  ou 
à  Tordre  public  par  la  contravention  ou  par  le  délit.  Ainsi  les  tri- 
bunaux de  police  ou  de  police  correctionnelle  sont  compétents 
pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  ou  des  construc- 
tions élevées  sur  ou  touchant  la  voie  publique  en  contravention 
aux  règlements  sur  la  voirie;  la  démolition  des  établissements 
formés  à  la  distance  prohibée  des  bois  soumis  au  régime  forestier, 
la  destruction  des  lavoirs  établis  en  contravention  aux  lois  sur 
les  mines,  la  suppression  des  manufactures  insalubres  établies 
sans  autorisation,  la  clôture  d'un  théâtre  ouvert  sans  permission, 
la  fermeture  d'une  officine  de  pharmacie  tenue  par  un  individu 
non  pourvu  des  conditions  légales  d'aptitude,  l'annulation  des 
actes  obtenus  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  l'impression  et 
l'affiche  des  jugements,  quand  il  y  a  lieu,  aux  frais  du  condamné'^  ; 

^  Sur  les  demandes  formées  contre  les  parties  civilement  res- 
ponsables ^  ; 

5*  Enfin ,  sur  les  demandes  en  garantie  formées  en  matière  de 
contravention  aux  lois  de  douane;  mais,  en  dehors  de  ce  cas, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  action  en 
garantie*. 

1  G.  diostr.  crim.,  art.  159,  171,  189,  191  et  212. 

s  C.  dinstr.  crim.,  art.  161,  189,  192  et 213. 

3  C.  d'instr.  crim.,  art.  145  et  182. 

4L.  21  avril  1818,  art.  44. 

^  Gass.  9  déc.  1843  (Bull.,  n'>  305). 
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Les  cours  d'assises  sont  compétefirtes  : 

1«  Pour  prononcer,  en  cas  d'acquittement,  si»  les  dommages- 
intérêts  réclanàés  par  Tacciisé  croire  ses  dénoneiateurs  * ,  que 
ceux-ci  soient  ou  non  parties  au  procès  ; 

â*  Pour  prononcer,  soH  en  cas  (Facqnillemenl,  soit  en  cas  de 
condamnation ,  sur  les  dommages^intérèls  respectitfement  préteii- 
dos  etitre  la  partie  crvile  et  raecnsé  *.  Ainsi,  êttes  peuvent  lùème 
en  allouer  à  la  partie  civile  contre  Taccusé  acquitté,  pourvu  d'ail- 
leurs qu'ils  n'aient  poor  objet  que  les  faits  qui  ont  été  le  sujet  de 
r accusation ,  et  qui ,  même  après  avoir  été  déclarés  non  puâis- 
sables ,  peuvent  encore  être  dommageabks. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  cercle  dafns  leqtfél  l'setiêà 
civile  est  enfermée  lorsqu'elle  est  portée  devant  les  ti^ibMaiit  crî- 
minels  :  en  dehors  de  ces  limites,  elle  appan^trent  e«elu¥fve«sefift 
aux  tribunaux  civils.  Nous  examinerons  plus  lein  tes'  dMGcnUés 
que  l'application  de  ces  réglé»  a  soulevées. 

2395.  Il  nous  reste  è  eenstater,  pour  nepÉs  scindet  eetté^  fD«- 
tière,  que  les  tribnnanx  d'exe^tion  lié  éofvent,  dans^atneuneaté, 
connaître  de  l'action  civile  ffie  peuvent  soulever  les  hits  dont  ik 
sont  saisis. 

Cette  règle  n'a  pas  été  Constamment  appliquée;  Danà  n^t^e 
ancien  droit,  les  prévôts  des  maréchaux,  les  offîcialltés,  les  juges 
des  monnaies,  des  eaux  et  forêts,  etc.,  pi^oftonçaient  des  don» 
mages-intérèts.  Les  cours  spéelales ,  organisées  par  le  Gode  d'ift- 
truction  criminelle ,  avaient  le  même  pouvoir  *. 

Mais  il  a  été  reconnu  que  lès  juges  d'exceplionf  n'étaient  point 
instïfûés  pour  ccmnaître  des  dommages  prétendns  par  les  parties; 
qu'établis  da?!is  un  întérêt  d'ordre  public  et  pour  juger  éês  faits 
spéciaux  que  les  juges  ordinaires  pouvaient  sembler  nfoMs  aptes 
S  apprécier,  leur  Énfi^sion  ûe  s'élencf  p^frt  k  régler  ê^  kifèréts 
prrité»  ;  qu'ils  ^ôlvei^t  àùttù  stH^eiement  se  reufermer  dané  le«»rs 
attributleâFS  exceptionnelles,  et  que  l'article  3  du  Code ^histrao- 
tion  criminelle  ne  s'est  appliqué  à  régler  la  marche  de  l'àetîon 
civile  que  lorsqu'elle  se  meut  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformémfent  à  cetle  ductrine, 

^  G.  d'instr.  crim.,  art.  358  et  359. 

2  G.  d'instr.  crim.,  art.  358  et  359. 

3  Art.  585. 
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en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  gaerre,  a  que  la  compétence 
des  divers  tribunaux  est  réglée  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  peuvent 
sortir  du  cercle  de  leurs  attributions  sans  commettre  une  violation 
de  la  loi  qui  les  a  institués  ;  que  les  conseils  de  guerre  ne  sont 
créés  que  pour  juger  les  délits  militaires  ou  commis  par  des  mili- 
taires ;  que  ce  n'est  donc  que  contre  les  personnes  qu'ils  peuvent 
prononcer  les  peines  encourues  lorsque  les  prévenus  sont  déclarés 
coupables;  qu'aucune  loi  ne  leur  confère  le  droit  de  prononcer 
des  réparations  civiles ,  et  que  par  cela  seul  ce  droit  leur  a  été 
refusé  *  » . 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  20  septembre  1809  porte  égale- 
ment, relativement  aux  conseils  de  préfecture  :  «  Considérant 
qu'aucune  loi  n'a  attribué  à  ces  tronseils  la  connaissance  des 
actions  purement  civiles  résultant  des  eontr^venlions  :  le  conseil 
est  d'avis  que  les  demandes  en  dommages-intérêts  et  toutes  ac- 
tions civiles  résultant  d'une  contravention  à  des  règlements  4e 
police  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  '.  » 

Ces  décisions  s'appliquent  à  tous  les  tribunaux  exceptionnels, 
parce  que  la  raison  de  décider  est  la  même  devant  toutes  ces  juri- 
dictions. Créées  pour  ^^rer  une  répression  plus  énergique  à  des 
faits  qui  to«iefaeiil  4  l'ordre  p«UfC ,  elles  ^sont  eonslilsèes  -en  me 
de  cette  répression  et  non  pour  statuer  sur  des  réclamations  pure- 
ment civiles  ;  elles  présentent  des  garanties  aux  intérêts  généraux 
qu'elles  protègent;  elles  n'en  présent^«ietit  aucune  avx  intérêts 
particuliers  qui  seraient  amenés  accessoirement  devant  elles.  Le 
principe  posé  par  la  jurisprudence  plus  encore  que  par  la  loi,  ^ui 
renvoie  devant  les  tribunaux  civils  toutes  les  actions  civiles  résul- 
tant des  faits  dont  les  juges  d'exception  connaissent,  est  donc 
puisé  dans  la  nature  même  de  leur  institution. 

»  Cass.  23  oct.  1M7  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  *86). 
3  Moniteur,  n.  296* 


38. 


59C        LIV.  V.  DE  LU  UISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

CHAPITRE  QUINZIÈME. 

EXCEPTIONS  AUX  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  LA  COMPÉTENCE. 

§  I.  Tribunaux  d'exception. 

2396.  Deux  sortes  d'exceptions  aux  règles  de  la  compétence  :  celles  qui  résultent  de  la 
connexitë  et  de  l'Indivisibilité  des  délits  et  celles  qoi  résultent  dn  caractère  spé- 
cial de  certains  délits. 

2391.  Denx  classes  de  tribunaux  d'exception  :  ceux  qui  sont  institués  pour  juger  des  faits 
spéciaux  et  ceux  qui  sont  institués  pour  juger  des  faits  communs  d'nne  gravité 
particulière. 

2398.  Désignation  et  maintien  des  juges  spéciaux. 

2399.  Suppression  des  juges  extraordinaires. 

S  II.  Haute  cour  de  justice. 

2400.  Origines  de  cette  hante  cour.  Institution  de  la  cour  des  pairs. 

2iOI.  La  haute  cour  est  réinstitnée  par  la  Constitution  de  1848  et. la  Constitution  da 
14  janvier  1852. 

2402.  Elle  connaît  des  attentats  et  complots  contre  la  personne  de  l'Emperenr  el  la  sftreté 

de  l'Eut. 

2403.  Droits  des  juges  ordinaires  quand  ils  sont  saisis  d'un  attentat  de  cette  nature. 

2404.  L'exception  d'incompétence  peut-elle  être  posée  devant  la  haute  cour? 

§  III.  Tribunaux  militaires, 

2405.  Quelle  était  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  sons  la  législation  romaine. 

2406.  Quelle  était  cette  compétence  dans  uotre  ancienne  législation. 

2407.  Quelle  était  cette  compétence  dans  la  législation  intermédiaire. 

2408.  Quel  est  le  principe  de  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  et  quelles  sont  les 

infractions  qu'elle  doit  saisir. 

2409.  En  règle  générale,  nul  individu ,  s'il  n'est  militaire  on  attaché  au  service  militaire. 

ne  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

2410.  Première  exception ,  relative  aux  embauchcurs  quand  l'armée  est  en  présence  de 

l'ennemi. 

2411.  Deuxième  exception,  relative  aux  individus  qui  portent  les  armes  contre  la  France. 

2412.  Autres  exceptions  dans  les  cas  d'état  de  siège,  de  présence  de  l'ennemi  en  France 

et  de  résidence  de  l'armée  française  en  pays  étranger. 

2413.  Quels  individus  sont  réputés  faire  partie  de  l'armée.  Des  engagés  volontaii*es  et  des 

insoumis. 

2414.  EnnmératiOn  des  individus  assimilés  aux  militaires  et  soumis  à  la  juridiction 

militaire. 

2415.  Distinction ,  quant  à  la  compétence,  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre. 

2416.  Si  la  juridiction  militaire  est  restreinte,  quant  aux  assimilés,  aux  crimes  et  délits 

militaires. 

2417.  Cas  d'application  de  cette  juridiction  à  des  individus  qui  ne  sont  ni  militaires  ni 

assimilés  aux  militaires,  notamment  en  territoire  ennemi. 

2418.  Les  militaires  et  assimilés,  lorsqu'ils  sont  en  disponibilité  ou  en  congé,  sont  josti- 

ciables  des  juges  ordinaires  à  raison  de  leurs  crimes  ou  délits  communs. 

2419.  Dans  quels  cas  les  militaires  bor:t  de  leurs  corps  demeurent  justiciables  des  coii~ 

seils  de  guerre. 
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2420.  Les  tribunaux  sont  incompétents  qnand  an  prévenu  militaire  sont  joints  des  pré- 

venus non  militaires. 

2421.  Us  sont  également  incompétents  pour  juger  les  contraventions  spéciales;  mais  ils 

jugent  les  contraventions  de  police. 

2422.  Compétence  des  conseils  de  guerre  en  cas  de  déclaration  d'état  de  siège.  Étendue 

et  limites  de  cette  compétence. 

§  IV.  Tribunaux  maritimes, 

2423.  Énumération  des  juridictions  maritimes. 

2424.  Compétence  des  conseils  de  {juerre  permanents  des  arrondissements  maritimes. 

2425.  Compétence  des  conseils  de  justice  à  bord  des  bAtiments. 

2426.  Compétence  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments. 

2427.  Compétence  des  tribunaux  maritimes. 

2428.  Examen  de  cette  compétence  en  ce  qui  concerne  les  individus  qui  ne  sont  ni  marins 

ni  militaires ,  à  raison  des  crimes  commis  dans  les  ports  et  arsenaux. 

2429.  Si  l'exception  relative  à  ces  individus  est  conforme  aux  principes  constitutionnels. 

2430.  Compétence  des  conseils  de  guerre  substitués  à  celle  des  tribunaux  maritimes  à 

l'égard  des  crimes  et  délits  des  marins  et  militaires  à  terre  et  des  &ltachés  au 
service  de  la  marine. 

2431.  Compétence  des  tribunaux  maritimes  pour  connaître  des  faits  de  piraterie. 

2432.  Attributions  des  conseils  et  tribunaux  de  révision. 

2433.  Abolition  des  tribunaux  maritimes  et  des  conseils  de  guerre  spéciaux. 

§  V.  Juridictions  spéciales. 

2434.  Compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  juger  des  contraventions  de  grande 

voirie. 

2435.  Limites  de  cette  compétence  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  police. 

2436.  Compétence  du  conseil  de  l'université  pour 'connaître  des  délits  commis  par  les 

élèves  dans  l'intérieur  des  lycées. 

2437.  Compétence  des  conseils  de  prud'hommes  en  matière  de  contravention  aux  règle- 

ments sur  les  manufactures. 

2438.  Compétence  des  prud'hommes  pécheurs  sur  la  police  de  la^péche. 

2439.  Compétence  des  autorités  sanitaires  à  raison  des  crimes  et  délits  commis  dans  les 

lazarets. 

2440.  Compétence  des  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  à  raison  des  délits 

et  contraventions  commis  dans  les  Echelles. 

2441.  Compétence  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

§  I.  Tribunaux  d'exception, 

2396.  Les  règles  de  la  compétence  admettent  deax  sortes  d*ex- 
ceptions. 

Les  unes,  soit  par  suite  de  Tindivisibilité  ou  de  la  connexité 
des  délits,  soit  par  Teffet  de  quelques  dispositions  spéciales  de  la 
loi,  ont  successivement  restreint  la  règle  de  la  compétence  ra- 
tione  loci.  Nous  les  avons  exposées  dans  le  chapitre  précédent. 

Les  autres,  fondées  sur  la  nécessité  d'assurer  une  protection 
plus  efBcace  à  des  intérêts  spéciaux  ou  d'apporter  à  la  répression 
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de  certains  délits  des  ëlëments  pins  puissants  de  promptitude  et 
de  fermeté,  ont  soustrait  à  l'application  de  la  compétence  des 
juges  ordinaires  plusieurs  classes  d'infractions  et  plusieurs  caté- 
gories de  personnes. 

Ces  dernières  exceptions  à  la  compétence  ratione  materiœ  et 
personœ  se  formulent  dans  rétablissement  des  juridictions  extra- 
ordinaires. 

2397.  Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'exception  s'étaient  multipliés  dans  notre  ancienne  législation  : 
on  serait  porté  à  croire,  à  la^vue  de  cette  interminable  série  de 
juridictions,  que  sa  tendance  était  d'instituer  autant  de  juges 
qu'il  y  a  d'espèces  d'infractions.  Le  législateur,  en  outre,  dès  que 
les  délits  de  telle  ou  telle  nature  semblaient  s'accroître,  ne  voyait         l| 
pas  d'autre  remède  que  de  créer  quelque  commission  à  laquelle 
il  les  déférait.  Tout  paraissait  sauvegardé  quand  ces  commissaires 
étaient  investis  de  pouvoirs  extraordinaires  et  quand  les  garanties 
et  les  formes  de  la  justice  étaient  supprimées. 

Les  progrès  de  la  législation  ont  amené  la  disparition  de  la 
plupart  de  ces  tribunaux  ;  ils  sont  venus ,  tour  à  tour,  se  fondre 
dans  la  juridiction  commune  à  laquelle  ils  ont  apporté  l'héritage  de 
leurs  attributions  particulières.  Quelques-uns  ont  néanmoins  sur- 
vécu ;  mats  les  uns  sont  fondés  sur  la  nature  même  des  choses , 
les  autres  sont  nés  de  l'impérieuse  nécessité  des  événements. 

On  doit  diviser,  en  effet,  les  tribuxiaux  d'exception  en  deux 
classes  distinctes  :  ceux  qui  sont  institués  pour  juger  des  faits 
spéciaux  dont  Tappréciation  exige  des  notions  particulières  que 
ne  possèdent  pas  les  juges  ordinaires,  et  ceux  qui  sont  ijsstitiiès 
pour  juger,  non  des  faits  spéciaux,  mais  des  faits  communs  dont 
le  caractère  et  la  gravité  inquiètent  le  pouvoir  social ,  et  pour  le 
jugement  desquels  ce  pouvoir  cherche  des  garanties  particulières. 
Les  premiers,  quand  ils  sont  circonscrits  dans  la  mission  étroite 
qui  leur  appartient,  quand  ils  se  renferment  dans  leurs  attribu- 
tions spéciales,  n'enlèvent  rien  aux  juges  communs;  car,  ou  les 
faits  dont  its  connaissent ,  alors  même  qu'il  s'y  trouve  l'élément 
d^un  délit  commun,  sont  avant  tout  des  infractions  spéciales,  et 
les  juges  ordinaires  n*ont  point  de  compétence  pour  les  appré- 
cier; on  ces  faits,  quoique  communs  par  leur  nature,  ne  peuvent, 
d'après  les  lieux  on  les  circonstances  dans  lesquels  ils  se  mani- 


fe^iept,  4^é^  aMeiilç  ^Im:  b  jttriâkUoa  ordinaire.  JU3  autres,, 
4tal)Uies  e^i  vuiç  ç(e  1^9  granits  et  menaçanlts  pour  les  pouvoirs 
publies, 4>nt  ^e^  pQiu*  mi^ipn,  Am»  des  circonstances  extraordi- 
naires et  périlleuses,  d'apporter  à  Isl  répression  de  ces  faits  une 
proipptUuàe  et  une  r^'oieté  que  le«  formes  et  le  caractère  de  Ja 
jiUaUce  orfUiniûre  ne  seotbl^k^a^t  pas  comporter.  Les  premiers,  s'ils 
ont  subi  qudques  noodifications  dans  leur  organisation ,  n'on| 
jamais  cessé  d'exi&ter,  les  seconds  ;  nés  des  circonstances,  ojii 
Sruccessijyemi^.t  .d^parn  avec  dies. 

2398.  Ainsi,  tous  les  |uges  spéciaux,  tels  que  les  tribunaux 
militaires  et  les  tribunaux  maritimes,  les  juridictions  des  consuls 
et  les  juridictions  disciplinaires,  les  prud'hommes  pécheurs  et 
autres ,  se  sont  maintenus  dans  notre  législation  moderne  avec  les 
mêmes  caractères  que  dans  notre  législation  ancienne  :  ils  sont 
placés  sur  un  autre  terrain  que  les  juges  ordinaires ,  leurs  attri- 
butions sont  et  doivent  être  étrangères  à  ceux-ci;  ils  ne  doivent, 
si  leur  compétence  ne  tend  point  à  sortir  de  ces  justes  limites, 
enlever  à  la  juridiction  commune  aucun  des  faits,  aucune  des 
infractions  qu'elle  a  droit  de  saisir. 

Il  n'en  est  pas  des  tribunaux  extraordinaires  comme  des  tribu-- 
naux  spéciaux.  Depuis  1791,  les  tribunaux  criminels  extraordi- 
naires, les  tribunaux  révolutionnaires,  les  tribunaux  spéciaux, 
les  cours  de  justice  spéciales,  les  cours  spéciales  extraordinaires, 
les  cours  prévôtales  .^Q^t  vepus  ^vtQces^y^ment  soustraire  à  la  jus- 
tice ordinaire  de  nombreuses  catégories  d'accusés.  C'est  en  vue  de 
toutes  ces  juridictions  exceptionnelles  que  l'article  62  de  la  charte 
de  1814  déclarait  qu'il  ne  pouvait  être  créé  de  commissions  ei 
tribunaux  extraordinaires,  en  réservant  toutefois  la  faculté  de 
rétablir,  si  cela  paraissait  nécessaire,  les  cours  prévôtales,  et  que 
l'article  54  de  la  charte  de  1830,  reproduit  par  l'article  4  de  la 
constitution  du  4  novembre  1848,  repoussant  cette  dernière  res- 
triction, abolissait  d'une  manière  a1)solue  les  tribunaux  extraor- 
dinaires, à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 

2399-  $oir^  législation  ;a  donc  aboli  jies  tribunaux  ex^^aord^- 
naires  et  p'a  mainiei^u  q^ie  les  iribuiiitaux  spéciaux.  Gettç  j^l^ 
semble  at^^tttce  cep^^^o^  une  exception  :  la  haipte  cQUf  d€  jus^ 
tice,  mstituée  par  les  lois  des  10  mia^  1791  >  $  friictidor  ap  lU  ^t 
22  frimaire  an  VIII,  définitivement  orgai^j^e  par  la  c9S^tit§tion 
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du  4  novembre  IS^S  et  maintenue  par  celle  du  14;  janvier  1852» 
ne  constitue  ni  un  tribunal  spécial,  ni  un  tribunal  extraordinaire  : 
elle  n*est  point  un  tribunal  spécial,  car  elle  connaît  de  crimes 
et  de  délits  communs  ;  elle  n*est  point  un  tribunal  extraordinaire, 
car  elle  est  permanente ,  et  son  organisation  et  ses  formes  repro- 
duisent avec  plus  de  solennité  et  d'appareil  l'organisation  et  toutes 
les  formes  de  la  justice  ordinaire.  C'est  simplement  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  puisqu'elle  ne  connaît  que  des  faits  qui  lui 
sont  exceptionnellement  déférés,  et  puisque  les  éléments  de  sa 
constitution  diffèrent  des  éléments  des  juridictions  ordinaires. 
Peut-être  quelques  esprits,  pleins  de  foi  dans  la  force  du  droit 
commun,  seraient-ils  enclins  à  penser  que  les  juges  ordinaires  et 
les  formes  habituelles  de  la  procédure  pourraient  suffire  à  protéger 
la  paix  publique,  et  que  les  juridictions  exceptionnelles,  quelles 
que  soient  les  garanties  qui  les  entourent,  ne  sont  p9s  sans  quelque 
danger  pour  la  justice.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'aucune  juri- 
diction exceptionnelle  n'a  présenté  des  conditions  plus  réelles 
d'indépendance  et  des  garanties  plus  sérieuses  de  justice. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  attributions  respectives, 
d'abord,  delà  haute  cour  de  justice,  ensuite  de  chaque  juridic- 
tion spéciale.  En  traçant  ces  exceptions,  qui  sont  les  limites  du 
cercle  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  nous  ne  faisons 
que  définir  plus  clairement  cette  compétence  elle-même. 

§  II.  Haute  cour  de  justice. 

2400.  La  pensée  d'une  haute  juridiction,  instituée  pour  sauve- 
garder l'ordre  social  des  attentats  que  les  juges  ordinaires  seraient 
impuissants  à  réprimer,  s'est  produite  en  France  dès  1789. 

La  loi  du  10  mai  1791  constituait  une  haute  cour  nationale. 
Cette  cour  était  composée  d'un  haut  jury  et  de  quatre  grands 
juges;  le  haut  jury  était  de  vingt-quatre  membres  élus  par  les 
électeurs  des  départements;  les  quatre  juges  étaient  tirés  au  sort 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation*  La  haute  cour  ne 
pouvait  se  réunir  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif;  elle 
ne  connaissait  que  des  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif  se 
portait  accusateur.  Ces  crimes  étaient,  suivant  l'expression  du 
rapporteur  de  la  loi ,  les  crimes  de  lèse-nation ,  ceux  qui  intéres* 
sent  essentiellement  le  salut  de  l'État  \ 

*  Moniteur  du  9  févr.  1791. 
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Cette  juridiction,  sapprimée  par  un  décret  du  25  septembre  1792 
et  qui  n*a  jamais  fonctionné ,  fut  rétablie  sur  d'autres  bases  par 
Tarticle  265  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  III.  Une  haute 
cour  de  justice  était  instituée  pour  juger  les  accusations  admise» 
parle  Corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit 
contre  ceux  du  directoire  exécutif.  Cette  haute  cour  était  formée 
de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation  et  que  ce  tribunal  élisait  lui-môme,  et  de  hauts  jurés 
nommés  par  les  assemblées  électorales  de  département.  Elle  ne 
pouvait  se  réunir  qu*en  vertu  d'une  proclamation  du  Corps  légis* 
latif.  Une  loi  du  20  thermidor  an  IV  avait  organisé  cette  cour. 

L'article  73  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  mainte- 
nait cette  institution  :  a  La  haute  cour  est  composée  de  juges  et 
de  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation  et 
dans  son  sein  :  les  jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale  :  le  tout 
suivant  les  formes  que  la  loi  détermine.  »  Mais  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII  en  changea  toutes  les  bases  :  une  haute  cour 
impériale  connaissait  P  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
princes,  les  dignitaires  de  l'empire  et  les  hauts  fonctionnaires  ; 
2''  des  crimes ,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'État,  la  personne  de  l'empereur  et  celle  de  l'héri* 
tier  présomptif  de  l'empire.  Cette  haute  cour  était  composée  des 
grands  dignitaires,  de  soixante  sénateurs,  de  vingt  membres  du 
conseil  d'État,  de  vingt  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

La  charte  de  1814  abolit  la  haute  cour  impériale.  Mais  l'ar- 
ticle 33  portait  :  u  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  dé- 
finis par  la  loi.  »  L'acte  additionnel  du  22  avril  1815  reproduisait 
en  d'autres  termes  la  même  attribution,  et  ajoutait  :  a  Tous  les 
crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute  cour  impériale  et 
dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le  présent  acte  à  la  Cham- 
bre des  pairs  seront  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
L'article  28  de  la  charte  de  1830  ne  fit  que  reproduire  l'article  33 
de  la  première  charte. 

2401 .  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  constitution  du  4  no- 
vembre 1848  n'avait  point  innové  quand  elle  réinstitua  une  haute 
cour  de  justice.  Cette  haute  cour,  composée  de  cinq  juges  an- 
nuellement choisis  par  la  Cour  de  cassation  parmi  ses  membres , 


et  de  trento-^ci^  Jiin6«  pris  par  ia  >me  ido  ;«or(  fêimi  h$  «uun- 
bre9  d6«  com^iû  génémun  des  département» ,  jugeait,  saoa  app4 
ni  recours  en  ea^^^Uon»  P  les  accyasations  portées  par  i'^sseair- 
Uée  nationale  «oatre  le  président  de  k  RépiibU^ae  et  les  jailnier 
très  ;  2*  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  au  .000».- 
plots  contre  la  s^xeié  intérieure  ou  ex<térîeure  de  rÉtat  %«£ 
l'AssembUe  nationale  aurajl  renvoyées  daveat  elle,  fille  ^  f^oos* 
vait  être  saisie,  s^uf  le  cas  prévu  pajr  rartide  Se  de  la  «osslîtu.? 
tion,  que  par  un  décret  de  l'âssemUée.  (ânt.  4)1  et  ma.) 

La  constitution  du  14  Janvier  ISâS  a  suivi  les  méaies  arrer 
ments.  L'article  54  porte  :  a  Une  faaMte  (eo»ràe  Justice)!!^,  sans 
appel  ni  recours  en  jcassaliou ,  toiules  personiies  qui  auroi^  été 
renvoyées  devant  elle  coasme  prévenues  de  erimes,  alteelais  &m 
complots  contre  le  président  de  la  fiépubtique  et  .cpntre  la  •sûr^é 
i^rieure  ou  extérieure  de  TÉtat.  EUe  ne  peul  être  saisie  ^qu'^an 
vertu  d'un  décret  du  président  de  la  Aèpdblique.  s  Un  sénatuar 
(consulte  du  10  juillet  1852  a4)rganiaé  .celÉa  juridiolîon.  ESHeee 
compose,  1^  d'une  chambre  des  mises  en  a^Cttaaiâon  et  i^^ma 
icbambre  de  jugement  prises  par^û  les  membres  ,de  la  Conr  de 
j^saalion  ;  â*"  d'un  haut  jury  pris  parmi  les  Aaembres  des  luuuseils 
généraux  des  départements.  Ijes  juges  de  cjiaque  diaméire ,  au 
nombre  4e  £inq ,  sont  nommés  tous  les  ans  par  l'&pfn^eur.  Le 
bau4  jury,  com^^mé  de  ^renier^x  membres ,  est  4iré  a«  /|oi*t  pampi 
les  membies  des  €onseils  généraua.  ;La  haute  eour  procéda  «»> 
vaut  les  dispositions  du  Code  d'insiru£tion  criimndle,  jet  les  peines 
sont  prononcées  cottformément  au  £ode  pénal. 

2402.  il  résulte  de  ces  textes  ,  P  que  la  baute  conr  de  jusliee 
n'est  appelée  à  connaître  que  des  attentats  ou  €on>piots  sok 
contre  la  persoiMie  de  l'Ëmpei^eur,  soit  contre  la  sûreté  mtérieure 
ou  extérieure  de  l'État;  2®  q^i^sa  jurididjon  est  porami^  faeui- 
lative  ;  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'appréeâer  si , 
lors  mésÈe  que  le  crime  ^sl  <iOfislaté ,  il  ^  a  lieu  de  renvoyer  ier 
vant  elle  les  prévenus. 

La  loi  du  10  juillet  1852  a  voulu  que  le  gouvernement  fût  en 
quelque  sorte  mis  en  demeure  d'opter,  dans  ce  cas,  entre  la  baute 
cour  et  les  juges  ordinaires.  L'article  i8  porte  :  a  L'officier  du 
parquet  qui  recueille  des  indices  sur  Texistence  de  l'un  des  criiiias 
désignés  par  l'article  64  de  la  Constitulion  efA  tenu  de  tPàn%r 
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mettre  direetement  et  dans  le  plas  bref  délai  au  ministre  de  kt  ' 
justice  copie  des  procès -verbaux  ,   dénonciations  ,  plaintes  et 
autres  pièces  à  l*appui  de  raccusation.  Néanmoins  Pinstruction 
de  l'affaire  est  continuée  sans  retard.  »  L'article  9  ajoute  :  a  Si 
la  chambre  des  mises  en  accusation  d'une  cour  est  appelée  à  sta- 
tuer sur  une  affaire  qui  serait  de  la  compétence  de  la  haute  cour, 
le  procureur  général  est  tenu  de  requérir  un  sursis  et  le  renvoi 
des  pièces  au  ministre  de  1^  justice  ;  la  chambre  doit  ordonner  ce 
sursis  même  d'office.  »  Enfin  l'article  10  prescrit  que ,  a  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent ,  les  pièces  sont  transmises  ixn- 
médiatement  au  ministre  de  la  justice.  Si,  dans  les  quinze  jours, 
un  décret  n'a  pas  saisi  la  haute  cour,  les  pièces  sont  renvoyées  au 
procureur  général,' et  la  cour  statue  conformément  au  Code  d'in- 
struction criminelle.  La  haute  cour  de  justice  peut  toujours  être 
saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour.  » 

Aiflsi,  lors  même  qu'une  instruction  constate  l'un  des  crimes 
qui  sont  attribués  à  la  haute  cour ,  cette  instruction  n'est  point 
suspendue  ;  elle  continue  jusqu'à  ce  que  la  chambre  d'accusation 
soit  saisie.  Il  appartient  seulement  au  ministère  public  de  donner 
avis  de  la  poursuite  au  ministre  et  de  lui  transmettre  copie  des 
pièces.  La  chambre  d'accusation  seule  est  tenue  de  surseoir  et 
d'ordonner  la  communication  de  la  procédure  au  ministre  :  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  la  haute  cour  n^a  point  été  saisie ^et 
tiprès  que  les  pièces  lui  ont  été  renvoyées  que  la  chambre  d'ac- 
cusatioii  doit  statuer.  Son  arrêt  saisit  définitivement  la  juridiction 
commune. 

"2403.  Les  droits  des  tribunaux  ordinaires  demeurent  donc  en- 
tiers en  face  de  la  haute  cour  ;  ils  doivent  statuer  dans  les  limites 
de  leur  compétence  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dessaisis.  Si  les  faits 
dont  la  poursuite  est  portée  devant  eux  rentrent  dans  les  termes 
de  Tarticle  54  de  la  constitution ,  ils  se  bornent  à  les  signaler  au 
ministre  de  la  justice  ;  mais  ils  demeurent  saisis  jusqu'à  ce  qu'un 
décret  les  ait  déférés  à  la  haute  cour.  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  sous  Tempire  de  la  première  charte,  «  qu'il  appartient  aux 
cours  d'assises,  en  vertu  de  l'universalité  de  leur  juridiction  sur 
tous  les  faits  qualifiés  crimes ,  de  coiinaitre  des  crimes  de  baute 
trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'État ,  dont  elles  n'ont  pas 
été  dessaisies  par  un  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  constitution- 


604       LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

nel,  déclaratif,  relativement  aux  faits  dont  il  s*agit,  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  pairs  \  »  Cette  décision  conserve  toute 
son  autorité:  la  haute  cour,  comme  la  Chambre  des  pairs,  est 
investie  d'une  compétence  qu'elle  n'est  point  libre  d'exercer  :  le 
gouvernement  s'est  réservé  d'apprécier  l'utilité  de  son  interven- 
tion; la  justice  ordinaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dessaisie,  suit 
donc  son  cours  habituel  ;  la  seule  exception  faite  à  ses  droits 
consiste  dans  le  sursis  de  quinzaine  qui  est  imposé  à  la  chambre 
d'accusation. 

2i04.  L'exception  d'incompétence  peut-elle  être  proposée. de- 
vant la  haute  cour?  La  question  s'est  élevée  sous  la  constitution 
du  4  novembre  1848  ,  et  elle  a  été  résolue  affirmativement.  La 
Cour  de  cassation  avait  jugé,  d'abord,  sur  le  pourvoi  de  plusieurs 
accusés  renvoyés  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  devant 
la  haute  cour  :  a  que  les  griefs  des  demandeurs  sous  ce  rapport 
portent  directement  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  que 
ce  décret  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  dont  l'auto- 
rité ne  s'étend  que  sur  les  jugements  et  arrêts  émanant  du  pou- 
voir judiciaire;  que  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  à 
l'incompétence  ne  peuvent  être  débattues,  s'il  y  a  lieu ,  que  sous 
forme  d'exception  opposée  devant  la  haute  cour  de  justice  '  « ,  et 
cette  haute  cour  avait  elle-même  reconnu ,  par  un  arrêt  posté- 
rieur, que  les  accusés  étaient  recevables  à  proposer  l'exception  : 
((  attendu  que  le  déclinatoire  se  lie  au  droit  inaltérable  qu'a  tout 
tribunal  de  juger  sa  propre  compétence  et  qu'il  constitue  une 
exception  péremptoire  rentrant  essentiellement  dans  la  défense 
des  accusés  '.  n  Mais  la  question  n'est  plus  dans  les  mêmes 
termes  :  l'article  12  de  la  loi  du  10  juillet  1852  porte  :  «Si  le 
fait  ne  constitue  pas  un  crime  de  la  compétence  de  la  haute 
cour  (chambre  des  mises  en  accusation) ,  elle  ordonne  le  renvoi 
devant  le  juge  compétent  qu'elle  désigne.  »  L'article  13  ajoute  : 
tt  Ses  arrêts  sont  attributifs  de  juridiction  et  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours.  »  Enfin,  l'article  14  dispose  encore  que  :  a  si  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  haute  cour  prononce  le 
renvoi  devant  la  chambre  du  jugement,  le  président  de  la  Repu- 

1  Cass.  8  déc.  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  224). 

2  Gass.  17  févr.  1849  (Dali.,  49,  J,  51). 

3  Arp.  8  mars  1849  (Dali.,  49,  1,  53). 
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blique  convoque  cette  chambre.  )>  Il  suit  évidemment  de  ces 
textes  que  la  question  de  compétence  doit  être  portée  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  que  cette  chambre  a  le  droit 
de  l'examiner  et  de  la  résoudre,  mais  qu'elle  la  juge  souverai- 
nement ;  et  qu'elle  ne  peut  plus  dès  lors  être  portée  devant  la 
chambre  de  jugement  de  la  même  cour. 

§  III.  Tribunaux  militaires, 

2405.  Nous  ne  nous  occupons  ni  de  la  constitution  ni  des 
formes  de  la  procédure  des  tribunaux  militaires  :  nous  n'exami- 
nons que  leur  compétence. 

Dans  la  législation  romaine,  la  juridiction  militaire  parait  avoir 
eu  plusieurs  phases  :  pendant  la  guerre,  elle  appartenait  néces- 
sairement aux  chefs  militaires,  judicium  ducianum  ^,  in  quo  du- 
ces judicumfunguntur  officio  ^.  Juvénal  signale  cette  juridiction  : 
justissima  centurionum  cognitio  est  igitur  de  milite  *,  et  la  fait 
remonter  aux  temps  les  plus  anciens,  legibus  antiquis  castrorum. 
Tacite  ajoute  que  cette  justice  des  camps,  simple  et  expéditive, 
ne  connaît  point  les  subtilités  judiciaires  :  Castrensis  jurisdictio 
secura  et  obtusior,  ae  plura  manu  agens;  caïliditatemfori  non 
exerceat*.  Mais,  en  dehors  des  camps,  elle  fut  successivement 
attribuée  aux  chefs  militaires  ^,  au  préfet  du  prétoire  et  aux  gou- 
verneurs des  provinces  °,  à  des  magistrats  militaires  créés  pour 
cet  office,  magistri  militum  \  enfin  elle  revint  aux  commandants 
militaires^.  Au  milieu  de  ces  variations,  il  était  difficile  que  la 
compétence  de  cette  juridiction  fût  immuable:  aussi,  les  com- 
mentateurs ne  sont-ils  pas  d'accord  sur  ses  limites.  Les  uns  en- 
seignent qu'elle  ne  s'étendait  dans  aucun  cas  aux  délits  communs 
commis  par  les  militaires,  les  autres  pensent,  au  contraire,  que  le 
militaire  était  renvoyé  à  ses  juges  naturels,  quel  que  fût  le  crime 
qu'il  avait  commis.  Il  nous  parait  que  la  première  de  ces  deux 
opinions,  quoiqu'elle  puisse  assurément  être  controversée,  trouve 

1  L.  18,  §  3,  God.,  De  re  militari. 

2  Voet,  De  jure  militari,  cap.  7,  1. 

3  Satira  16. 

*  Agricola,  cap.  9. 

.^  L.  ult.,  God.,  De  re  militari;  1.  6,  God.,  De  jurisd.  omû.  jud. 
^  L.  1,  Dig.,  De  ofBc.  prœf.  prœt.;  1.  B,  Dig.,  De  re  militari. 
^  L.  1,  God.,  De  offîc.  mag.  miiit.  ;  1.  6,  God.,  De  jur.  omn.  jud. 
^  L.  ult.  $  3,  God.)  De  re  militari. 
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un  solide  appui  dans  plusieurs  textes.  La  loi  définit  ce  quelle  en-^ 
tend  par  délit  militaire  :  militum  delicta  stve  admissa,  autpro* 
pria  sunt,  aut  cum  cœteris  communia  :  undè  et  persecutio  aut 
propria,  aut  communia  est.  Proprium  mihtare  est  delictum, 
quod  guis  uti  miles  admittit  '  ;  et  il  résulte  ensuite  soit  d'un 
iexÏQ  de  Modeslin*,  soit  d'une  loi  de  Tempereur  Antonin'i  qile 
les  délits  communs  sont  jugés  par  les  juges  du  lieu  de  laperpé- 
tration,  et  que  ces  juges  sont  les  juges  communs  ^.  C*est  ainsi  que 
la  comprenait  Ayrault  :  u  Anciennement  il  eût  fallu  faire  distinc- 
tion pagani  aut  militaris  delicti;  car,  s'il  était  militaire,  il  y 
avait  diversité  de  juge  et  de  supplice,  si  le  fait  se  traitait  et  déci- 
dait en  Tarmée.  Car  la  guerre  finie,  ou  hors  le  camp,  si  on  venait 
à  en  faire  poursuite  en  ville,  ou  que,  pour  les  occasions  qui  se 
pouvaient  présenter,  la  cause  y  eut  été  renvoyée^  on  n*y  appor- 
tait plus  de  distinction  de  délit  civil  ou  militaire.  Le  fait  te  défi* 
nissait  et  agissait  comme  les  autres.  Car  le  juge  ordinaire  est 
compétent  de  tous  crimes  '.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Des* 
baulx  :  »  S'il  est  commis  quelque  crime  entre  les  soldats  et  de 
soldat  à  soldat,  le  capitaine  en  connaît,  de  quelque  sorte  de  crime 
qu'il  soit  question.  Il  en  est  autrement  si  cela  n'arrive  pas  entre 
les  soldats,  mais  de  soldat  à  un  autre  qui  ne  l'est  point  *»  » 

2406.  Cette  compétence  restreinte  avait  pasàé  dans  nôtre  an- 
cienne législation.  La  déclaration  de  François  t*'  du  6  février  1^10 
porte  :  a  Ordonnons  que  délits  commis  par  les  gétts  de  gtilèrre, 
qu'ils  pourront  être  arrestés  et  emprisonnés  par  l'autorllè  de 
notre  justice  ordinaire  s'ils  sont  trouvés  en  présent  meïîeôl,  on 
qu'il  y  ait  information  précédente ,  pour  après  eil  être  délaissé  la 
cognoissancè  aux  inareschaulx  de  ^ance,  ou  leurà  prétôst^,  si  les 
délicts  sont  trouvés  militaires ,  commis  entre  lesdict  gêtts  de 
guerre,  et  non  sur  aultres  isubjeôts  n'estant  de  garnison  et  gèïi- 
darmerie,  auquel  cas  la  cognoissancè  et  punition  éù  appartiendra 
aux  juges  ordinaires.  »  L'ordonnance  de  janviët  lêS9  disposé 
également  :  a  Art.  183 ,  que  les  prév&àés  de§  candie  et  aittéesïie 
pourront  décréter  ni  procéder  criikiinellement  t^oûlré  àticnYï  do* 

1  L.  2,  Dig.,  De  re  militari. 

2  L.  3 ,  Dig.,  De  re  militari. 

3  L.  1,  Cod.  ad  legem  CorDeliatti  ée  Sicariis. 
*  Ordre  jndic,  liv.  II ,  %•  part.,  n.  11. 

^  et  0  Lois  militaires  recueillies  du  droit  renÉm,  p.  ^89. 
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mklliè,  aifis'  eiereef  em(  leur  luridiefro»  sur  les  gène  de  guerre  et 
^tfi  ^ônt  leérrâ  jastlcmMes  seulentenl  pfHit  délits  militaires  ou 
pfévotaux  et  non  autres,  «  El  Tart.  341  :  «  De  tous  les  crimes  , 
èi-cës  y  délHs  commfs  par  nosdks  gens  de  guerre  hors  de  leurs 
garnisons,  nos  jâges  ordinaires  pourront  connaître  conenrreni^ 
m!é!^!  et  par  préveYïtion  atec  ks  prétots  des  lïi'are&eliaux ,  sans 
être  oUfgés  i'ett  faire  renvOy  )>.  E^fi^,  il  ré»<»liail  des^  ordon- 
nances dés  25  jQi^let  1605  et  1"  juiMet  1»23,  «  V  qtfe  les  conseils 
de  guerre'  cohifèisâatenf  en  général  de  foi»  les  délits  tnilttaires  et 
de  totfs  \é^  délifâ  è'ofàmfs  de  soldat  à  soldat  ;  2^  mais  qne  loi^sqi^e 
les  officfers  oà  soldët»  éomnreltaient  ^s  cri  mes  on  délit»  envers 
lels  bàbitééftts  des  ^éem  de  la  garAkon,  la  co^fiatssancé  de  ce»  faHs 
appartena^it  ént  joges  ^es  Itèui^,  dans  tfi^  les  trlbânatti  àiilîtaires 
piMseÀt  èh.  connaître  '  » . 

2407.  L^As^mblée  constifltiaiïte  a^aH  posé  les  mêmes  règles 
aveic  mii^.  Les  détrts  fnllitan*es,  qui  sont  la  Yidation,  définie 
par  la  loi,  do  devoir  infiitaire^  étaient  dû  ressort  de  la  jifsHee 
fiiilrtaire  *.  Les  délite  commuât,  mêûie  commis  par  un  officier 
ou  par  un  soldat ,  étaient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire  *• 
Seulement,  en  temps  de  guerre,  Tarmée  étant  hors  du  territoire, 
tentes  les  persoimes  qei  la  eomposaiènt  pouvaient  être  traduites 
devant  la  justice  ftiiUfarï'e,  tnétne  polâr  délits  communs  ^.  L'ar- 
ticle 3,  titre  I"  de  là  kri  du  30  septembre- 19  octobre  1791^ 
ajoutait  :  &  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridic- 
tion des  fribunaiix  sonS  prétexte  dô  service  militaire;  et  tout 
délit  qui  n'attaque  pas  imînédiat&ment  le  devoir  ou  la  discipline , 
&Bt  la  subordination  militaire ,  est  m  délit  commun  dont  la  con- 
naâdsànee  af^artieiidra  aux  juges  orârnaires  et  pour  raison  duquel 
le  prévenu,  soldait,  sotis^-officter  ou  officier,  ne  peut  être  conduit 
qne  devant  eux.  »  Ces  règles  n'ont  point  été  effacées  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  dn  13  briimaire  an  V,  quv  porte  que  a  il  sera 
èlablf  pofir  tontes  les  tronpe»  de  la  Répâbli^ué ,  et  jusqu'à  la  paix^ 
M^  oràseil  de  guerre  permttâefrl  dan»  clbàque  division  d'armée  et 
dans  eliaqiié  dtvtaio»  dé  tro&peis  employée  dans  l'intérieur,  pour 
êonnaitrè  et  ji^ger  téuS  les  délits  tmlitmres  »  ; 

Mai»  ces  restrictions  ent  cessé  bientôt  d'être  aussi  transparentes. 

^  Joifssé,  tort.  I,  i^.  Sfrt. 

^  3  ef  4  L.  22  se^.^a  6ce.  1790,  art.  Si,  3  et  4. 
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L^article  85  de  la  constitution  da  22  frimaire  an  VIII  dispose  que 
a  les  délits  des  militaires  sont  soumis  à.  des  tribunaux  spéciaux 
et  à  des  formes  particulières  de  jugement  » .  Et  ces  mots  ont  été 
interprétés  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  7  fructidor  an  XII 
qui  porte  :  «  Considérant  que  par  les  mots  délits  militaires  on 
ne  peut  entendre  que  les  délits  commis  par  les  militaires  contre 
leurs  lois  particulières  ou  contre  les  lois  générales,  lorsque,  se 
trouvant  sous  les  drapeaux  ou  à  leur  corps,  ils  sont  astreints  à 
une  discipline  et  à  une  surveillance  plus  sévères  ;  que  les  délits 
qu'ils  commettent  hors  de  leur  corps  et  de  leur  garnison  ou  can- 
tonnement ne  sont  pas  des  délits  militaires,  mais  des  délits 
d*un  infracteurdes  lois,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession  : 
—  est  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs  commis 
par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  »  Il  résulte  de  ce  dernier  acte 
que  la  compétence  des  tribunaux  militaires  s'étend ,  P  à  tous  les 
délits  commis  par  les  militaires  en  contravention  aux  lois  mili- 
taires; 2^  à  tous  les  délits  communs  dont  ils  se  rendent  coupables, 
à  moins  qu'ils  ne  les  aient  commis  en  congé  ou  hors  de  leurs 
corps. 

2408>  Cette  double  attribution  est-elle  la  conséquence  néces- 
saire du  principe  de  cette  juridiction?  Quel  est  ce  principe? 
C'est  que  c'est  la  spécialité  des  délits  militaires  qui  constitue  des 
juges  spéciaux,  c'est  que  c'est  le  caractère  particulier  de  ces 
délits  qui  exige  des  conditions  particulières  d'aptitude  dans  les 
personnes  appelées  à  les  juger  :  la  discipline,  qui  est  l'élément 
essentiel  de  la  constitution  de  l'armée,  ne  peut^ vivre  qu'à  la  con- 
dition que  toutes  les  infractions  commises  à  ses  règles  sont  défé- 
rées à  des  juges  qui  puissent  en  apprécier  l'importance  et  la 
gravité;  or,  les  juges  ordinaires,  en  procédant  à  cette  apprécia- 
tion ,  seraient  nécessairement  entraînés  par  leur  propre  tendance 
et  leurs  habitudes  judiciaires  à  peser  la  gravité  morale  des  faits 
disciplinaires  au  lien  de  leur  gravité  relative,  leur  criminalité 
intrinsèque  au  lieu  de  leur  criminalité  circonstancielle;  ils  n'ap- 
porteraient donc  à  la  répression  de  ces  faits  ni  les  notions  spé- 
ciales ni  la  connaissance  des  besoins  du  service ,  ni  par  conséquent 
la  fermeté  et  la  rigueur  qui  sont  nécessaires  pour  que  l'armée 
puisse  remplir  sa  mission.  Mais  si  c'est  le  caractère  du  délit  qui 
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crée  et  légitime  le  juge  spécial,  il  en  résulte  que  le  délit  abdique 
son  caractère  particulier  pour  revêtir  un  caractère  commun  :  il 
n'y  a  plus  de  motif  pour  qu'il  existe  dès  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, et  il  n'est  plus  nécessaire  si  le  fait  ne  toucbe  plus  au  devoir 
militaire,  au  service  du  corps,  à  la  discipline  de  l'armée.  La 
limite  entre  les  deux  juridictions  semble  sortir  de  la  nature 
même  des  choses  :  toutes  les  infractions  directes  aux  règles  de  la 
discipliné,  toutes  les  infractions  qui,  quoique  mêlées  d'un  élé- 
ment commun,  se  rattachent,  même. indirectement,  au  service 
par  le  lieu  de  leur  perpétration,  ou  la  qualité  des  personnes 
envers  lesquelles  elles  sont  commises,  appartiennent  aux  juges 
militaires;  l'intérêt  de  l'existence  de  Tarmée,  qui  est  un  grand 
intérêt  social,  le  veut  ainsi  :  la  justice  militaire  est  la  base  de  son 
institution,  comme  la  justice  commune  est  la  base  de  la  société 
civile.  Mais  cette  juridiction  jdoit-elle  s'étendre  à  des  infractions 
commises  non  plus  aux  lois  militaires,  mais  aux  lois  civiles,  non 
plus  dans  le  service  ou  dans  les  lieux  particulièrement  affectés  au 
corps,  mais  en  dehors  du  service,  en  dehors  des  casernes;  non 
plus  sur  des  militaires,  mais  sur  des  personnes  étrangères  à 
l'armée,  sur  de  simples  citoyens?  La  qualité  de  l'inculpé,  doit- 
elle  suffire  pour  soustraire  le  délit,  quelle  que  soit  sa  nature,  à 
la  compétence  des  juges  ordinaires?  Le  délit  commun  ne  peut 
appartenir  au  jugé  spécial  que  lorsqu'il  touche,  par  un  des  élé- 
ments, à  la  discipline;  c'est  cet  élément  qui  fait  le  droit  de  cette 
juridiction.  La  qualité  seule  de  l'inculpé,  si  le  délit  est  exclusi- 
vement commun,  ne  suffit  pas;  car  la  juridiction  spéciale  n'est 
point  un  privilège  personnel,  elle  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
spécialité  du  délit;  or,  ce  n'est  point  la  qualité  de  celui  qui  le 
commet  qui  oonstitue  le  caractère  du  délit,  ce  sont  les  circon- 
stances de  sa  perpétration ,  c'est  le  but  qu'il  voulait  atteitidre  :  le 
meurtre  ou  les  voies  de  fait  deviennent  des. délits  militaires  s'ils 
sont  dirigés  par  un  militaire  contre  un  militaire  ;  le  vol  prend  le 
même  caractère  s'il  est  commis  par  un  soldat  au  préjudice  d'un 
autre  soldat.  Mais  si  le  meurtre  ou  le  vol  est  commis,  en  dehors 
du  service,  sur  la  personne  ou  au  préjudice  d'un  citoyen,  quel 
est  le  devoir  spécial  qui  aura  été  violé?  Quel  est  l'élément  disci- 
plinaire qui  se  trouvera  annexé  au  fait  commun?  Quel  est  le  motif 
qui  justifiera  l'intervention  du  juge  militaire?  Ensuite,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d'une  part,  que  tous  lés  prévenus  de  délits 
V.  39 
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communs,  citoyens  ou  militaires,  ont  un  droit  égal,  dès  qu'il  ne 
s* agit  plus  d'une  infraction  soumise  à  une  responsabilité  spédale, 
aux  garanties  que  la  loi  a  assurées  au  jugement  de  ces  délits;  et, 
d'une  autre  part,  que  les  parties  lésées  ne  doivent  pas  être  déshé- 
ritées de  la  faculté  de  joindre  leur  action  civile  à  l'action  publique, 
poursuivie  à  raison  du  délit,  et  de  porter  devant  les  mêmes  juges, 
c'est-à-dire,  par  conséquent,  devant  les  juges  ordinaires,  la 
demande  d'une  réparation  civile  accessoirement  à  la  réparation 
pénale.  Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  la  législation  romaine  et 
dans  notre  ancienne  législation ,  avaient  commandé  la  restriction 
de  la  juridiction  militaire  à  peu  près  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

2409.  Le  Code  de  justice  militaire  du  4  août  1857  a  consacré 
d'autres  règles,  et  ce  sont  ces  règles  que  nous  allons  exposer  : 
quelles  sont  les  personnes  qui ,  suivant  les  textes  de  cette  légis- 
lation, peuvent  être  justiciables  des  conseils  de  guerre?  quels 
sont  les  faits  qui  rentrent  dans  leur  compétence?  Tek  sont  les 
deux  points  qu'il  importe  de  préciser  exactement. 

En  règle  générale,  nul  individu,  s'il  n'est  militaire  ou  s'il 
n'est  attaché  d'une  manière  quelconque  au  service  de  l'armée , 
ne  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Cette  règle  est 
écrite  dans  l'article  4  du  titre  P'  de  la  loi  du  30  septembre-19  oc- 
tobre 1791,  qui  porte  :  «Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  com- 
mis par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée.  Tout  autre  individu 
ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire.  »  Cette  disposition  a  été  reproduite 
par  l'article  1*'  de  la  loi  du  22  messidor  an  IV,  qui  a  ajouté  dans 
son  article  2  :  a  Si ,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même 
délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs  délits  militaires ,  et  un  ou  plusieurs 
individus  non  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires.  »  Enfin,  l'article  76  du  Code  du  4  août  1857  porte  : 
tt  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention comprend  des  individus  non  justiciables  des  tribunaux 
militaires  et  des  militaires  ou  autres  individus  justiciables  de  ces 
tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement  seront  traduits 
devant  le9  tribunaux  ordinaires.  » 

2410.  Mais  la  législation  a  admis  plusieurs  exceptions. 

La  première^  que  la  Jurisprudence  n'a  pas  sanctionnée,  élait 
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relative  aux  embaucheurs.  L'article  6  de  la  loi  du  4  nivôse  an  IV 
portait  que  les  prévenus  du  délit  d^embauehage  pour  Tennemi, 
Télranger  ou  les  rebelles,  seraient-jugés  par  un  conseil  militaire. 
L'article  9  de  la  loi  du  13  brutnaire  an  V  disposait  que  :  «  Nul 
ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  militaires,  les  indi- 
vidus attachés  à  Tarmée  et  à  sa  diiite,  les  embauekeun,  les 
espions  et  les  habitants  du  pays  ennemi  occupés  par  les  armées 
de  la  République  pour  les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée 
au  conseil  de  guerre.  »  Enfin,  un  décret  du  17  messidor  an  XIÏ 
(art.  11  et  12)  avait  déféré  les  espions,  les  emhaucheuts  et  leurs 
complices  à  des  commissions  militaires  spéciales.  Mais  la  Cour 
de  cassation ,  après  quelque  hésitation  * ,  a  déclaré ,  sur  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  Dupîn,  &  que  Tarticle  6  de  la 
loi  du  4  nivôse  an  IV  a  été  abrogé  par  la  loi  du  22  messidor  an  IV, 
qui  a  consacré,  en  principe,  que  les  individus  non  militaires  sont 
soumis  à  la  juridiction  ordinaire;  que  la  loi  du  19  brumaire  an  V 
n'a  reproduit  que  temporairement  Texception  de  Tarticle  6  de  la 
loi  du  4  nivôse  an  IV,  en  rendant  les  embaucheurs  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  disposition  successiveméfiit  abrogée  et 
par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  article  11 ,  et  par  le  décret  du 
17  messidor  an  XII,  article  l**;  que  la  Charte  de  1814  et  celle 
de  1830  ayant  définitivement  abrogé  les  tribunaux  spéciaux,  le 
principe  de  la  loi  du  22  messidor  an  IV  a  été  rétabli,  et  qu'en 
conséquence  les  embaucheurs  non  militaires  sont  soumis  à  la 
juridiction  des  cours  d'assises  ^.  »  Cette  jurisprudence  se  trouve 
partiellement  abrogée  par  l'article  64  du  Code  du  4  août  1857, 
qui  déclare  justiciables  des  conseils  de  guerre  les  embaucheurs , 
militaires  ou  civils,  quand  Tarmée  se  trouve  en  présence  de 
Tennemi.  E' article  208  déclare  embaucheur  totit  individu  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer  à  Tennemi  ou 
aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens 
ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre 
avec  la  France. 

2411.  Une  seconde  exception  résulte  de  l'article  1"  du  décret 
du  6  avril  1809,  qui  porte  ;  <(  Tous  Français  qui,  ayant  porté  les 

1  Gass.  12  oet.  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  166);  et  %%  août  ISSi  (h  F.| 
tom.  XVII,  p.  585). 

2  Cass.  17  juin  1831  (J,  P.,  tom.  XXIII,  p.  1701);  et  conf.  4  atril  1831 
(J,  P.,  tom.  XXIII,  p.  1404);  et  22  juin  1822  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1191). 

39. 
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armes  contre  nous,  ou  qui,  les  portant  à  Favenir,  auront  encouru 
la  peine  de  mort,  seront  justiciables  des  cours  spéciales.  Pour- 
ront néanmoins ,  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  être 
traduits  à  des  commissions  militaires ,  si  le  commandant  de  nos 
troupes  le  juge  convenable.  ■  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
deux  arrêts  des  5  février  et  18  septembre  1824,  «  que  la  compé- 
tence accordée  à  la  juridiction  militaire  pour  en  connaître  est 
demeurée  dans  toute  sa  force  ;  qu'elle  n'a  point  été  abrogée  par 
Tarticle  62  de  la  charte;  qu'il  suit  seulement  de  cet  article  que 
nul  ne  peut  être  jugé  que  par  les  juges  que  la  loi  a  déterminés 
pour  le  fait  ou  la  personne  à  juger;  que  si,  par  son  article  63, 
la  charte  a  défendu  de  créer  des  commissions  et  des  tribunaux 
extraordinaires,  le  seul  effet  de  cette  prohibition  est  de  faire  ren- 
trer dans  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  qui  sont  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  la  juridiction  militaire,  les  attributions 
antérieurement  conférées  aux  tribunaux  militaires  ou  à  d'autres 
tril)unaux  extraordinaires  de  cette  juridiction  ^  ».  11  y  a  lieu  de 
remarquer  que  ces  arrêts  sont  antérieurs  à  la  nouvelle  jurispru- 
dence, consacrée  par  les  arrêts  des  2  avril  et  17  juin  1831 ,  rela- 
tivement à  l'embauchage  :  le  principe  nouveau ,  inauguré  par  ces 
derniers  arrêts,  aurait  sans  doute  une  grave  influence  sur  la  déci- 
sion de  la  question,  dans  le  cas  où  elle  se  représenterait.  11  serait 
sans  doute,  en  effet,  difficile  d'admettre:  1°  que  les  chartes  de 
1814  et  de  1830,  qui  ont  rendu  les  embaucheurs  non  militaires 
à  leurs  juges  naturels,  n'ont  pas  restitué  aux  mêmes  juges  les 
prévenus  du  crime  prévu  par  l'article  75  du  Code  pénal  ;  2^  que 
le  droit  de  juger  les  individus  non  militaires  prévenus  de  ce  crime 
peut  être  considéré  comme  l'une  des  attributions  spéciales  du 
conseil  de  guerre;  3**  qu'il  peut  dépendre  du  commandant  mili- 
taire de  saisir  le  tribunal  militaire  ou  le  tribunal  ordinaire,  sui- 
vant qu'il  le  jugerait  convenable  *.  La  question  se  trouve  aujour- 
d'hui tranchée  au  profit  de  la  juridiction  militaire  par  les 
articles  64  et  204  du  Code  militaire,  lorsque  l'armée  se  trouve 
sur  le  territoire  français  en  présence  de  l'ennemi. 

2412.  Une  troisième  exception  a  été  formulée  par  la  loi  du 
11  frimaire  an  IV,  les  articles  101  et  103  du  décret  du  24  dé- 

1  Joam.  da  Pal.,  fom.  XVIII,  p.  423  et  1039. 
3  Coiif.  Maogin,  q.  154. 
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cembre  1811,  et  par  la  loi  du  9  août  1849,  au  cas  de  déclaration 
d'état  de  siège.  Nous  en  ferons  Tobjet  d'un  examen  séparé  dans 
le  n^  2422.  D'antres  exceptions  ont  encore  été  établies  par  les 
articles  63,  64  et  77  du  Code  militaire,  dans  le  cas  où  Tarmée 
se  trouve  soit  sur  le  territoire  français  en  présence  de  Fennemi , 
soit  en  pays  étranger. 

2413.  Cela  posé,  il  faut  examiner  ce  qu  on  doit  entendre  par 
militaire;  en  d'autres  termes,  quels  sont  les  individus  qui  sont 
réputés  faire  partie  de  Tarmée. 

La  qualité  de  militaire  est  acquise  au  soldat  appelé  par  la  loi 
du  recrutement,  aiu  moment  où.  il  reçoit  un  ordre  de  route.  L'ar- 
ticle  39  de  la  loi  du  21  mars  1832  porte  :  «  Tout  jeune  soldat 
qui  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  desti  - 
nation  au  jour  fixé  par  cet  ordre  sera,  après  un  mois  de  délai, 
et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni  comme  insoumis.  L'insou- 
mis sera  jugé  parle  conseil  de  guerre.  »  Jusque-là,  tous  les  délits 
qu'il  a  pu  commettre  rentrent  dans  la  compétence  des  juges  ordi- 
naires \  encore  bien  que  la  durée  du  service  compte  du  1"  jan- 
vier de  l'année  où  il  a  été  inscrit  sur  les  registres  matricules  du 
coi*ps  auquel  il  appartient  ^.  Mais  quelle  est  sa  position  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  la  réception  de  l'ordre  de  route  et  l'arrivée  au 
corps  ou  la  constatation  de  son  insoumission?  En  général,  et  tant 
qu'il  n'a  pas  rejoint  son  corps,  quoiqu'il  ait  la  qualité  de  mili- 
taire, il  n'est  justiciable  que  des  juges  ordinaires  à  raison  des 
délits  qu'il  commet,  puisque  ces  délits,  commis  hors  du  corps, 
ne  peuvent  être  que  des  délits  communs  ^.  Cependant,  s'il  a  com- 
mis le  délit  lorsqu'il  faisait  partie  d'un  détachement  de  jeunes 
soldats  se  rendant  au  corps,  sous  les  ordres  d'un  chef  désigné 
par  l'autorité  militaire,  %i  par  conséquent  lorsqu'il  était  déjà  sou- 
mis à  la  discipline,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  juridiction  du 
conseil  de  guerre  ^.  A  plus  forte  raison  cette  décision  doit-elle 
s'étendre  au  cas  où  le  jeune  soldat  commet  le  délit  pendant  qu'il 
est  placé  dans  une  prison  militaire,  où  il  a  été  conduit,  au  lieu 

1  L.  21  mars  1833,  art.  41. 

2  Même  loi,  art.  30;  cass.  2  juillet  1825  (J.  K,  tom.  XIX,  p.  664}  ;  12 avril 
1845  (Bull.,  no  137);  22  nov.  1861  (no  246). 

3  Cass.  23  oct.  1840  (Bull.,  n»  312). 
«  Cass.  19  mars  1853  (Bull.,  no  103). 
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d'être  incorporé  dans  un  corps  de  Tarmëe,  pour  subir  une  con- 
damnation antérieurement  prononcée  contre  lui  \  Ces  diverses 
solutions  sont  consacrées  par  les  articles  56,  n~  2  et  4,  et  58  du 
Code  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  engagés  volontaires ,  ce  n'est  point 
rengagement  souscrit  suivant  les  formes  prescrites  par  Tarticle  34 
de  la  loi  du  21  mars  1832  qui  leurj  imprime  la  qualité  de  mili- 
taire :  c'est  l'incorporation  de  fait,  c'est  l'inscription  sur  le  registre 
matricule  du  corps;  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  ce  moment 
qu'ils  sont  soumis  à  la  discipline  militaire.  Telle  est  aussi  la  règle 
posée  par  l'article  58  du  Code  de  justice  militaire*.  Mais  lorsque 
cette  incorporation  est  consommée,  et  tant  qu'elle  existe,  la  juri- 
diction militaire  s'ouvre  à  raison  de  tous  les  délits  commis  par 
l'engagé,  lors  même  que  son  engagement  serait  nul,  soit  à  raison 
de  son  âge  ',  soit  à  raison  d'une  incapacité  résultant  d'une  con- 
damnation à  la  mort  civile^  ou  de  la  dégradation  militaire',  soit 
enfin  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger*.  La  raison  de  cette  juris- 
prudence est  que,  lorsqu'un  individu,  sans  réclamation  de  sa  part 
ni  de  l'autorité  compétente,  est  porté  sur  les  contrôles  d'un  régi- 
ment, reçoit  la  solde  et  est  assujetti  au  service  et  à  la  discipline, 
la  conséquence  de  ce  service  effectif  est  qu'il  est  justiciable  du 
conseil  de  guerre  à  raison  des  délits  militaires  qu'il  commet, 
puisque  aucun  autre  tribunal  ne  pourrait  en  connaitre,  et  qu'il  ré- 
sulterait de  là  l'impunité  et  le  désordre  dans  les  corps.  La  Cour 
de  cassation  a  même  pensé  qu'un  engagé,  acquérant  de  fait  la 
qualité  de  soldat  par  son  inscription  sur  le  registre  matricule  du 
régiment,  était  justiciable  du  tribunal  militaire,  à  raison  du  faux 
commis  dans  l'acte  de  cette  inscription  '.  Mais  la  décision  ne  serait 
pas  la  même  si  le  faux  avait  été  commis,  non  dans  l'inscription  sur 
le  registre  matricule,  mais  dans  l'acte  même  d'engagement;  ear, 
précédant  l'incorporation,  il  appartiendrait  aux  juges  ordinaires*. 

i  Gasfl.  2  avril  lg40  (S.  V.  40.  1.  496). 
'  2  Gonf.  cass.  22  nov.  1861  (Bull.,  ii'>246);  26  févr.  et  9  juillet  1863  (a^^  65 
et  191). 
,3  Cass.  12  déc.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  533). 

*  Cass.  6  avril  1832  (J.  P.,  t.  XXIV,  p.  945). 

BCass.  17  juin  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  469). 

6  Cass.  26  avril  1838  (Bull.,  n»  llOj). 

7  Cass.  10  janv.  1822  (J.  P.,  tom.  XVIÏ,  p.  27). 

8  Cass.  10  déc.  1841  (BuU.,  no  349). 
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2414.  L*appe]é  au  service  ou  l'engagé  volontaire  demeure  jm^ 
ticiable  de  la  juridiction  militaire  pendant  toute  la  durée  de  Tin^ 
corporation  ;  c'est  le  fait  de  la  présence  au  corps ,  de  la  sujétion 
au  service ,  de  la  participation  aux  différents  exercices  militaires 
qui  le  soumet  à  la  discipline.  Ainsi ,  il  a  été  plusieurs  fois  décidé 
qu'un  individu  qui  est  porté  sur  les  contrôles,  reçoit  la  solde  et 
concourt  au  service  effectif  d'un  corps,  est  justiciable  ds  conseil 
de  guerre,  à  raison  des  délits  qu'il  commet  pendant  qu'il  est  soos 
les  drapeaux,  lors  même  que  le  temps  dé  son  service  est  expiré 
et  qu'il  n'a  pris  aucun  nouvel  engagement  \ 

Il  résolte  de  ce  qui  précède  que  la  qualité  de  militaire  appar- 
tient à  tous  les  individus  qui  sont  inscrits  sur  les  contrôles  de 
l'armée  et  qui  sont  soumis  à  un  service  actif;  et  telle  est  aussi  la 
disposition  de  l'article  56  an  Code  du  4  aoât  1857.  Il  faut  «§oiiter 
à  cette  catégorie  : 

l""  Les  militatres  admis  à  l'hôtel  des  Invalides,  pntscp'ils  sont 
assujettis  au  régime  et  à  la  discipline  mililaires. 

2®  Les  sapeurs-^pompiers  de  la  ville  de  Paris  :  ib  sont  soumis  à 
la  même  discipline*. 

S*"  Les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  €orp#  détit<îbés  pour 
le  service  de  guerre  '. 

4*^  Les  canonniers  gard^-côtes  en  temps  de  guerre^. 

5*^  Les  ofSeiers  et  sous-offlciers  de  gendarmerie  et  les  g€«h 
darmes ,  pour  les  déHts  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  milf- 
taire  seulement;  car  ils  sont  justiciables. des  tribunaux  ordfnaires 
pour  les  délits  con^mis  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police  administrative  et 
judiciaire  dont  ils  sont  chargés  *.  11  suit  de  là  que  les  gendarmes 
prévenus  Aë  vols  au  préjudice  des  habitants  *,  de  dégâts  sur  une 
propriété  privée  en  procédant  à  l'arrestation  d'un  déserteur  ',  Ou 
à  la  constatation  d'un  délit  de  chasse  %  et  même  de  &ux  dans  la 

1  Cas».  23  janv.  1829  (J.  P.,  fom.  XXII,  p.  593);  (T  cfec.  1883  (J.  P., 
tom.  XXV,  p.  1035);  3  oct.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  967). 

2  Décr.  18  sept.  1811,  art.  41. 

3  L.  22  mars  1831,  art.  161.  Voj,  aussi  l'art.  23  du  décret  du  11  janv.  1852. 
*  Gass.  3  brum.  art.  13  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  219). 

^  L.  28  germ.  an  VI ,  art.  97;  ord.  29  oct.  1820,  art.  251;  1.  4  août  1857, 
art.  59. 

6  Gass.  14  nov.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  930). 

7  Gass.  21  nov.  1811  (Dali.,  tom.  III,  p.  564). 

8  Gass.  26  févr.  1825  (S.  V.  25.  1.  335)  ;  6  mai  1830  (DaU.,  30. 1.  £tO>v 
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comptabilité  de  leur  corps  \  sont  attribués  aux  juges  ordinaires, 
et  que  tous  les  délits  militaires  et ,  par  exemple ,  le  détournement 
de  là  solde  des  hommes  de  la  brigade*,  sont  attribués  aux  con- 
seils dé  guerre. 

6*"  Les  officiers  en  disponibilité  à  raison  des  délits  militaires 
qu'ils  commettent;  car  ils  doivent,  à  raison  des  délits  communs, 
être  traduits,  comme  les  militaires  en  retraite,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  '. 

7^  Les  prisonniers  de  guerre  :  un  arrêté  du  17  pluviôse  an  VIII 
porte  a  que  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  pour  tous  les  délits  dont  ils  pourraient  se 
rendre  coupables  v . 

A  cette  deuxième  catégorie,  il  faut  encore  ajouter  les  individus 
attachés  à  r armée  et  à  sa  suite,  que  Farticle  9  de  la  loi  du 
18  brumaire  an  V  assimile  aux  militaires,  et  qui,  par  conséquent, 
sont  soumis  à  la  juridiction  militaire.  Les  individus  qui  composent 
cette  troisième  catégorie  sont  : 

1^  Les  voituriers,  charretiers  et  autres,  employés  aux  trans- 
ports de  Tarmée,  dans  les  marches,  camps,  cantonnements,  et 
pour  Tapprovisionnement  des  places  en  état  de  siège. 

2°  Les  ouvriers  suivant  Tarmée. 

3^  Les  garde-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et  fourrages 
pour  leis  distributions,  soit  au  camp,  soit  dans  les  cantonnements, 
soit  dans  les  places  en  état  de  siège  ;  ce  qui  comprend ,  suivant 
un  avis  du  conseil  d'État  du  25  janvier  1807,  les  garde-^magasins 
dans  les  places  de  l'intérieur  et  dans  les  divisions  militaires,  mais 
non  les  habitants  employés,  momentanément  et  sans  commission, 
à  la  manutention  des  vivres. 

4*"  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des 
troupes. 

5**  Les  secrétaires ,  commis  et  écrivains  des  administrations  et 
des  états-majors. 

6**  Les  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées. 

7*  Les  commissaires  des  guerres,  aujourd'hui  remplacés  par 
les  intendants  et  sous-intendants  militaires. 

1  Gass.  5  fëvr.  1819  (Bail.,  d»  56). 

2  Cass.  23  déc.  1819  (S.  V.  20.  1.  155). 

3  Avis  du  conseil  d'État^  12  jauv.  1811;  cass.  3  sept.  1813  (J.  P.,  tom.  lUt 
p.  496). 
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8**  Les  individus  chargés  de  rétablissement  et  de  la  levée  des 
réquisitions  et  des  contributions  militaires. 

9*  Les  médecins,  chirurgiens,  infirmiers,  aides  et  élèves  des 
hôpitaux  militaires  et  ambulances. 

lO*"  Les  vivandiers,  raunitionnaires  et  boulangers  de  Tarmée. 
Sous  cette  dénomination  de  vivandiers,  faut-il  comprendre  les 
vivandières?  Le  doute  vient  de  ce  que  Tarticle  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  V  a  gardé  le  silence  à  leur  égard.  Il  y  a  lieu  tou- 
tefois de  remarquer  que  Tarticle  3  du  décret  du  30  avril  1793 
attache  à  chaque  bataillon  quatre  blanchisseuses,  et  que  Tordon- 
nance  du  14  avril  1832,  articles  6  et  7,  détermine  leur  nombre 
et  les  conditions  de  leur  admission.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
en  conséquence  a  que  dans  Texpression  de  vivandiers  il  y  a  lieu 
de  comprendre  les  blanchisseuses  vivandières,  qu'en  efiet  les 
blanchisseuses  vivandières  ne  sont  point  attachées  à  Farmée  en 
vertu  d'une  simple  tolérance  de  Fautorité  militaire,  mais  en  vertu 
d'une  loi  formelle,  celle  du  30  avril  1793,  qui  décide,  dans  son 
article  3,  qu'il  y  en  aura  un  certain  nombre  pour  chaque  ba- 
taillon ;  que  cette  loi  n'a  jamais  cessé  d'être  exécutée  et  qu'elle 
est  encore  en  vigueur;  qu'ainsi  les  blanchisseuses  vivandières 
sont  légalement  attachées  à  l'armée  et  doivent  être  soumises  à  la 
juridiction  de  ces  tribunaux  '  n .  Quant  aux  vivandières  autres  que 
les  blanchisseuses,  il  faut  décider,  d'après  le  principe  même  de 
cet  arrêt,  que,  si  elles  ne  sont  pas  légalement  attachées  au  corps 
qu'elles  suivent,  que  si  elles  n'y  sont  que  tolérées,  elles  ne  peu- 
vent entrer  dans  la  classe  des  personnes  qui  sont  réputées  à  la 
suite  de  l'armée.  La  jurisprudence  a  appliqué  une  distinction  ana- 
logue aux  munitionnaires  :  les  sous-traitants  rentrent  dans  ce 
terme,  mais  les  simples  ouvriers  et  agents  des  entrepreneurs  n'y 
sont  pas  compris  *. 

IP  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  des  employés  à 
la  suite  de  l'armée  :  ne  sont  point  compris  toutefois  dans  cette 
disposition  les  domestiques  des  officiers  employés  à  l'intérieur; 
ces  derniers  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  ordinaires  '. 

2415.  Tellp  est  la  nomenclature  des  personnes  que  l'article  lô 

1  Gau.  il  juin  1847  (Bull.,  n»  127). 

s  Gass.  20  fruct.  an  XIII  (Dali.,  Alp.,  tom.  III,  p.  595). 

»  Gass.  5  mars  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  653). 
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de  la  loi  du  13  brumaire  an  V  et  le»  articles  56  et  57  du  Code  du 
4  août  1857  déclarent  assimiler  aux  militaires  comme  étant  aita^ 
chées  à  Varmée  et  à  sa  suite.  Nous  ferons  à  cet  égard  deux 
observations. 

La  première  est  que  cette  assimilation  n'avait  lieu  so«s  la  pre^ 
mière  de  ces  lois  qu'au  cas  de  formation  d'un  corp»  d'armée. 
Lorsqu'on  se  reporte  au  texte  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  V,  on  voit  que  ces  articles  n'ont  eu  en  vue  que  le 
service  d'une  armée  en  marche  ou  en  campagne  :  les  n""*  1,  2,  3 
de  l'article  10  parlent  de  la  distribution  des  vivres  et  des  four- 
rages dans  les  camps  j  dans  les  cantonnements  et  dans  les  places 
en  état  de  siège;  les  n**  2  et  11  ne  mentionnent  que  le»  ouvriers 
et  les  employés  suivant  Varmée;  le  n""  8  s'occupe  do»  agents 
chargés  de  la  levée  des  réquisitions  pmr  V approvisionnement 
des  armées  ou  de  la  perception  des  contributions  militaires; 
enfin  l'article  9  prévoit  les  délits  des  habiiants  du  pays  ^memi 
occupé  par  Varmée,  En  rapprochant  ces  dispositios»  de  Var- 
ticle  V\  qui  proclame  que  la  loi  a  été  faite  pour  l'état  de  guerre, 
on  y  trouve  un  ensemble  de  précautions  nécessaires  pour  a^suver 
le  service  d'une  armée  en  marche  :  il  faut  alors  que  tous  le»  délUs 
qui  peuvent  entraver  ce  service  soient  justiciables  de  la  jurididioB 
militaire  ;  car  ces  délits  se  rattachent  à  l'administration  du  corps 
d'armée  et  peuvent  exercer  une  graive  influence  sur  ses  opéra- 
tions. Mais  la  sollicitude  de  la  loi  ne  s'est  point  portée  au  delà  : 
elle  n'a  attiré  devant  les  tribunaux  militaires  que  les  personnes 
qui  sont  attachées  à  Varmée  et  à  sa  suite.  Or,  les  troupe»  foî 
sont  disséminées  dans  le»  diverses  garnisons  de  l'iatérieor  ne 
constituent  point  un  corps  d'armée  ;  lea  personnes  qui  soni  k  la 
suite  de  ces  troupe»  ne  rentrent  donc  pas  dans  le»  terme»  de 
l'article  9.  Les  motifs  de  la  juridiction  militaire  n'existent  pie»; 
les  nécessités  du  service  et  le»  conaéquenees  dm  infraction»  ne 
sont  plus  les  mêmes,  et  dans  chaque  lieu  de  garnison  le»  juges 
ordinaires  peuvent  saisir  immédiatement  les  prévenu».  L&  £aar 
de  cassation  a  consacré  cette  distinction  :  P  en  dé(îlaiiaBl  que  1« 
domestique  d'un  officier  en  garnison  dans  l'intérieur  n'est  pa» 
justiciable  du  conseil  de  guerre  :  «  attendu  que,  lors  du  vol  im- 
puté à  ce  domestique,  le  régiment  dans  lequel  sert  le  sieur  de 
Chabane  était  en  garnison  dans  l'intérieur;  qu'il  ne  faisait  partie 
d'aucun  corps  d'armée;  que  le  prévenu  ne  peul  donc^  malgcè-sa 
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qualité  de  domestique  au  service  d*un  officier,  être  range  dans  la 
classe  des  individus  attachés  à  la  sujte  de  Tarmée  *  »  ;  2*"  en 
jugeant,  relativement  à  un  musicien  gagiste  d*un  régiment,  u  qqe 
même  en  admettant  que  ce  musicien  dût  être  rangé  dans  Tune 
des  classes  d'individus  désignées  par  l'article  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  V,  dans  Tespèce,  le  délit  imputé  au  prévenu, 
simple  musicien  gagiste  et  non  soldat  musicien,  aurait  été  com- 
mis alors  que  le  régiment  auquel  il  était  attaché  se  trouvait  en 
garnison  dans  Tintérieur  et  ne  faisait  partie  d'aucun  corps  d'ar- 
mée; qu'ainsi  le  demandeur  n'avait  pu  être  considéré  comme 
étant  à  la  suite  de  Varmée*^  .  Aujourd'hui,  la  loi  du  4  août  1857 
distingpie  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre.  Les  articles  56  et  57 
désignent  les  justiciables  des  conseils  de  guerre  en  état  de  paix, 
et  les  articles  62,  63  et  64  ajoutent,  en  état  de  guerre,  à  ces 
premières  catégories:  l"*  les  individus  employés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  les  services  de  l'armée;  2*^  les  vivandiers  et 
vivandières ,  cantiniers  et  cantinières ,  marchands  et  domestiques 
à  la  suite  de  l'armée;  i"*  les  individus  prévenus  d'embauchage; 
4*"  les  étrangers  et  tous  individus  coupables  de  trahison ,  de  pil- 
lage, de  destruction  de  munitions,  etc. 

2416.  La  seconde  observation  est  relative  aux  faits  à  raison 
desquels  les  individus  à  la  suite  de  Varmée  peuvent  être  traduits 
devant  les  juges  militaires.  L'article  V^  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  n'a  établi  les  conseils  de  guerre  permanents  que  pour  cpp- 
naitre  des  délits  militaires.  L'article  10  de  la  même  loi,  qui 
dénomme  les  personnes  qui ,  comme  attachées  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ne  soumet  donc 
ces  personnes  à  cette  juridiction  qu'à  raison  des  délits  militaires 
qu'elles  commettent.  Or,  quels  sont  les  délits  militaires  des  voi- 
turiers,  des  ouvriers,  des  préposés  ou  des  officiers  de  santé  qui 
sont  attachés  au  service  de  l'armée?  Il  est  clair  que  ces  délits  ne 
peuvent  être  que  ceux  qui  se  rapportent  à  leur  service ,  à  l'em- 
ploi dont  ils  sont  chargés  et  dans  lequel  ils  peuvent  avoir  quelque 
influence  sur  le  bien-être  ou  sur  la  situation  de  l'armée;  ce  sont 
là,  en  ce  qui  les  concerne,  les  délits  militaires  qu'ils  peuvent 
commettre,  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  l'exercice  d'une  l<mction 

1  Gass.  5  mars  £818,  cité  suprà,  p*  617. 
3  Gass.  19  mai  1838  (Bail. ,  n»  134). 
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qoi  est  assimilée  à  un  service  militaire.  A  la  vérité,  Tavis  du 
conseil  d'État  du  7  fructidor  an  XII  considère  comme  délits  mili- 
taires les  délits  commis  par  des  militaires  contre  les  lois  géné- 
rales, lorsqu'ils  sont  sous  les  drapeaux  ou  à  leur  corps.  Mais  cet 
acte  législatif  ne  s'applique  qu'aux  seuls  militaires  et  non  aux 
individus  qui  sont  à  la  suite  de  l'armée;  on  ne  peut  donc  l'étendre 
à  ces  derniers ,  surtout  quand  ils  ne  sont  soumis  ni  à  la  même 
surveillance  y  ni  à  la  même  discipline.  Enfin,  quel  serait  l'intérêt 
ée  déférer  à  la  juridiction  militaire  les  délits  des  employés  à  la 
$ni(e  de  l'armée  qui  ne  se  rattachent  pas  au  service  dont  ils  sont 
«hargés?  Ces  employés  ou  ouvriers  sont  à  la  suite  de  l'armée, 
tnais  n'en  font  pas  partie  ;  leurs  délits  ne  sont  ni  des  infractions 
i  la  discipline,  ni  des  atteintes  à  l'honneur  de  l'armée;  les  mo- 
tifs qui  sont  invoqués  pour  retenir  les  délits  communs  des  mili- 
taires ne  s'appliquent  donc  plus  ici  :  une  seule  chose  importe  à 
l'administration  de  l'armée,  c'est  que  le  service  soit  fait,  c'est  que 
l'emploi  soit  rempli;  la  personne  du  préposé  lui  est  étrangère 
dès  que  ce  préposé  n'agit  plus  dans  sa  fonction  et  pour  l'accom- 
l^issement  de  la  mission  dont  il  est  chargé.  Toutefois,  il  y  a  lieu 
ite  remarquer  que  les  articles  56  et  62  du  Code  militaire  établis- 
sert  la  compétence  des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  ou 
délits. 

Ces  ^observations  ne  s'appliquent,  au  surplus,  qu'aux  agents 
qui,  par  Je  service  qu'ils  ont  accepté,  se  trouvent  accidentelle- 
Bient  attachés  à  l'armée;  elle  ne  s'appliquent  point  aux  individus 
qui  exercent  habituellement  un  service  militaire;  car  ce  service, 
en  les  soumettant  à  la  discipline,  les  soumet  à  la  fois  à  la  juri- 
diction. Tels  sont  : 

1*  Les  enfants  de  troupe  *  ; 

2*  Les  élèves  trompettes  *  ; 

S""  Les  musiciens  des  régiments,  quand  ils  ont  été  appelés 
'par  le  recrutement  ou  quand  ils  sont  militaires  engagés  *,  non 
'quand  ils  sont  simplement  gagistes,  c'est-à-dire  quand  ils  ont 
^loué  leurs  services  pour  un  prix  convenu  et  pour  un  temps 
«déterminé*; 

1  Requis,  qui  a  précédé  Tarrét  du  11  juin  1847  (Bull.,  n»  127). 

2  Gass.  %  sept.  1836  (Bull.,  b9  292). 

3  Gass.  4  avril  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  344). 
^  Gass.  19  mai  1838  (Bull.,  n»  134).    . 
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4^  Les  portiers-concierges  des  places  de  guerre  *  ; 

5^  Les  portiers-concierges  des  établissements  militaires  qui 
sont  à  la  charge  de  TÉtat  *  ; 

6**  Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révi- 
sion commissionnés  aux  termes  de  Tarticle  8  du  décret  du  3  mai 
1848  par  le  ministre  de  la  guerre.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
a  que,  si  l'application  de  Farticle  10,  n"^  5,  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V  aux  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  a 
pu  paraître  douteuse  lorsque  leur  nomination  était  abandonnée 
par  Tarticle  2  de  cette  loi  aux  rapporteurs  de  ces  conseils,  et 
lorsque,  par  suite,  leurs  fonctions  n'avaient  légalement  rien  de 
permanent,  Tétat  précaire  dans  lequel  ils  se  trouvaient  alors  a 
cessé  par  Fefiet  du  décret  du  3  mai  1848  et  de  Texécution  qui 
lui  a  été  donnée;  que,  suivant  ce  décret,  ils  sont  commissionnés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
lui.  reçoivent  un  traitement  fixe  et  ont  ainsi  été  investis  du  carac- 
tère  de  fonctionnaires  publics  attachés  à  Tarmée  ;  qu'à  ce  titre  ils 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  '  n  . 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  qualité  de  militaire 
n'appartient  :  1"^  qu'aux  individus  qui  font  partie  de  l'armée; 
2*^  qu'aux  individus  que  la  loi  a  assimilés  aux  militaires  et  qui , 
sans  faire  partie  de  l'armée,  sont  attachés  à  son  service  et  à  sa 
suite. 

2417.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*à  côté  des  militaires 
et  des  assimilés  aux  militaires,  lé  Code  du  4  août  1857  a  placé 
une  troisième  classe  d'individus  qui,  sans  avoir  cette  qualité, 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  Ce  sont  :  1°  en  état  de 
guerre  et  aux  armées,  a  les  individus  employés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  les  états-majors  et  dans  les  administrations  et 
services  qui  dépendent  de  l'armée,  les  vivandiers  et  vivandières; 
cantiniers  et  cantinières,  les  blanchisseurs,  les  marchands,  les 
domestiques  et  autres  individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de 
permissions  »  (art.  62)  ;  2"*  sur  le  territoire  ennemi,  «  tous  indi- 
vidus prévenus  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices  d'un 

1  Arr.  15  niv.  an  V;  L.  23  fnict.  an  VII,  art.  5;  cass.  15  praîr.  an  VIH 
(Bull.,  n«  134). 

2  Vie.  16  sept.  1811,  art.  27  et  40. 

s  Cass.  12  déc.  1840  (Bull.,  d»  418). 
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des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Htre  II  du  livre  IV  du  Code  » 
(art.  63);  3*  sur  le  territoire  français  en  présence  de  V ennemi^ 
a  les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  rarticle 
précédent,  et  tous  individus  prévenus  comme  auteurs  on  com- 
plices des  crimes  prévus  par  les  articles  204  à  208,  250.  à  254 
du  Code  1)  (art.  64).  L'article  77  déclare,  en  conséquence,  que, 
en  cas  de  complicité ,  «  tous  les  prévenus  sont  traduits  devant  les 
tribunaux  militaires  :  V  lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assi- 
milés aux  militaires  ;  2*  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis 
par  des  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers; 
3*  s'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  armées  en  pays 
étranger;  A^  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  à  l'armée 
sur  le  territoire  français  en  présence  de  l'ennemi  » . 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
territoire  ennemi  dans  l'article  63,  qui  étend  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  à  tous  les  individus,  même  étrangers,  prévenus 
d'avoir  commis  sur  ce  territoire  un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  loi  militaire.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  par  ces  mots 
tt  il  faut  entendre  le  territoire  étranger  occupé  par  les  troupes 
françaises,  même  à  la  suite  de  la  guerre,  et  lorsque  cette  occu- 
pation se  continue  pour  la  défense  des  mêmes  intérêts  publics  qui 
l'ont  commandée  ;  que  le  principe  de  compétence  extraordinaire 
ainsi  créé  pour  la  protection  de  l'armée,  contre  tous  individus 
habitant  ce  territoire,  ne  ce^se  pas  alors  de  produire  ses  effets  ^  n  . 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  en  ce  qui  touche  le  territoire  de 
Rome,  alors  occupé  par  une  armée  française  :  V  que  Mariani  et 
Rosati,  habitant  le  territoire  de  Rome,  prévenus  de  vols,  dont 
l'un  au  préjudice  d'un  militaire  français,  avaient  pu  être  jugés 
par  un  conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation  •;  2*  que  la 
même  juridiction  avait  pu  juger  Graziaiii  de  Luca,  Italien,  pré- 
venu de  rébellion  en  bande  armée,  crime  prévu  par  les  articles  217 
et  225  du  Code  militaire^;  Luzzi,  Italien,  prévenu  d'association 
de  malfaiteurs  et  de  blessures  faites  à  deux  militaires  français, 
crime  prévu  par  l'article  77,  §  3,  du  Code  militaire*;  Tribuzio, 
Italien ,  prévenu  de  vols  commis  envers  les  habitants  et  de  rébel- 
lion contre  la  troupe  française,  crimes  prévus  par  les  articles  217 

i  et  2  Cass.  23  juin  1865  (BuU.,  n«  133). 
3  Cass.  19  janv.  1865  (Bull.,  n»  14). 
*  Cass.  30  nov.  1865  (Bull.,  ii«  214). 
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et  225  du  Code  militaire  '.  Enfin,  Fun  des  conseils  de  guerre  de 
Farinée  expéditionnaire  du  Mexique  a  jugé  Manuel  Gonzalès, 
sujet  mexicain,  prévenu  d'empoisonnement  sur  trois  militaires 
français,  crime  prévu  par  le  Code  pénal  ordinaire,  mais  non 
prévu  par  le  Code  militaire*.  Tous  ces  arrêts  invoquent  à  leur 
appui  une  sorte  de  nécessité  supérieure  aux  règles  du  droit,  ils 
déclarent  a  qu'en  pays  'étranger  tous  les  faits  criminels  impli* 
quant  une  atteinte  à  la  sûreté  de  notre  armée  sont  essentiellement 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre;  qu'ainsi  l'exigent  impé- 
rieusement les  règles  supérieures  du  droit  public  et  des  gens, 
l'armée  qui  occupe  le  territoire  étranger  devant  pouvoir  trouver 
en  elle-même  tous  les  éléments  de  puissance  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  pourvoir  à  sa  sûreté  » .  Il  est  à  regretter  que  la  jurispru- 
dence, par  suite  de  la  rédaction  imprévoyante  et  trop  peu  expli- 
cite de  la  loi,  se  trouve  dans  l'alternative  de  compromettre,  par 
une  rigide  interprétation,  la  sûreté  d'un  corps  d'armée,  ou  de 
faU*e  fléchir  les  textes  et  les  règles  de  la  compétence. 

2418.  La  qualité  de  militaire,  ainsi  définie,  constitue  la  première 
condition  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires;  piais  il  ne 
suffit  pas  que  le  prévenu  soit  militaire  pour  être  justiciable  du 
tribunal  militaire,  il  faut  que  le  délit  rentre  dans  la  compétence 
de  ces  tribunaux. 

Quels  sont  les  délits  qui ,  dans  la  législation  actuelle ,  sont  mi- 
litaires ou  du  moins  réputés  tels?  L'avis  du  conseil  d'État  du 
7  fructidor  an  XII  les  a  définis  :  ce  sont  «  les  délits  commis  par 
les  militaires  contre  leurs  lois  particulières,  ou  contre  les  lois 
générales  lorsque,  se  trouvant  sous  les  drapeaux  et  à  leur  corps, 
ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  à  une  surveillance  plus  sé- 
vères »  .  Et  l'article  57  du  Code  militaire  ajoute  :  «  Sont  également 
justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales  en 
état  de  paix,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  les  délits  prévus 
par  le  titre  II  du  livre  IV,  les  militaires  de  tous  grades,  les  mem- 
bres de  l'intendance  militaire  et  tous  individus  assimilés  aux  mi- 
litaires :  l""  lorsque ,  sans  être  employés ,  ils  reçoivent  un  traite- 
ment et  restent  à  la  disposition  du  gouvernement;  2*  lorsqu'ils 
sont  en  congé  ou  en  permission.  »  D'où  il  suit  que  les  militaires 

&  Gass.  14  déc.  1865  (Bull.,  qo  225). 
a  Gass.  24  août  1865  (Bull.,  no  179). 
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et  les  assimilés  aux  militaires  sont  justiciables  des  trii)unanx  ordi- 
oaires  à  raison  des  délits  communs  qu'ils  commettent  en  congé  \ 

Il  faut  donc  examiner  dans  quels  cas  un  militaire  doit  être 
réputé  en  congé  ou  hors  de  son  corps. 

Les  militaires  sont  réputés  en  congé  :  V  quand  ils  ont  quitté 
leur  corps  en  vertu  d'un  congé  de  libération  provisoire,  qui  a 
nécessairement  les  effets  d*un  congé  ordinaire  et  temporaire  '  ; 
2''  en  vertu  d*un  congé  limité  ';  3°  à  plus  forte  raison  en  vertu 
d'un  congé  illimité  *.  Mais  ils  ne  sont  point  réputés  en  congé  par 
cela  qu'ils  ont  dépassé  la  limite  de  leur  garnison,  s'ils  ne  sont  pas 
pourvus  d'une  permission  temporaire  '.Ainsi,  ce  qui  constitue  un 
militaire  en  congé,  c'est  la  libération  du  service  pendant  un  temps 
déterminé  en  vertu  d'une  permission  régulière. 

2419.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  à  raison  des  délits 
commis  en  dehors  du  corps? 

La  question  de  savoir  dans  quel  cas  les  militaires  sont  réputés 
hors  de  leur  corps  donne  lieu  à  quelques  difficultés.  Ils  sont, 
sans  aucun  doute,  hors  de  leur  corps  :  P  quand  ils  sont  en  état 
de  désertion,  puisque,  par  ce  seul  fait,  ils  sont  hors  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  °  ;  2^  quand  ils  voyagent  isolément,  por- 
teurs d'une  feuille  de  route,  pour  rejoindre  le  corps  sur  lequel 
ils  sont  dirigés  ^  ;  3^  quand  ils  se  trouvent  dans  un  hôpital  hors 
du  lieu  de  la  garnison  ^  ;  4*^  quand  ils  font  partie  d'un  convoi  de 
condamnés  graciés  destinés  à  être  incorporés  dans  les  compagnies 
de  discipline  et  qui  marchent  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie 
sans  recevoir  de  solde  '  ;  5*"  enfin ,  quand  ils  se  trouvent  dans  une 
prison  non  militaire,  où  ils  sont  momentanément  déposés,  pen- 
dant la  translation  dont  ils  sont  l'objet  et  qui  a  pour  but  de  les 

t  Cass.  6  févr.  1818  (Bull.,  n»  36). 

2  Cass.  3  juillet  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1197). 

8  Cass.  1«  déc.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  905). 

4  Cass.  29  juin  1837  (Bull.,  np  292). 

5  Cass.  14  déc.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI»  p.  949). 

«Cass.  3  pluv.  an  XIII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  349);  22  févr.  1828  (J.  P., 
tom.  XXI,  p.  1201). 

7  Cass.  3  janv.  1846  (Bull.,  no  7);  2  août  1838  (Bull.,  n»  254)  ;  2  oct.  1828 
(J.  P.,  tom.  XXII,  p.  303);  9  pluv.  an  XIII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  362). 

«Cass.  29  avril  1836  (Bull.,  no  134);  9  août  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI, 
p.  865). 

9  Cass.  22  juillet  1836  (Bull.,  n»  238). 
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conduire  au  lieu  où  ils  doivent  subir  une  peine  antérieurement 
prononcée  *. 

Ils  sont,  d'une  autre  part,  réputés,  d'après  les  dispositions  de 
la  loi ,  à  leur  coi*ps  tant  qu'ils  se  trouvent  da!ïis  les  limites  du 
camp,  du  cantonnement  ou  de  la  garnison  :  V  même  lorsqu'ils 
sont,  au  moment  du  délit,  détenus  dans  la  prison  militaire  de  la 
division'  ;  2"^  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  hors  des  limites  de  la  gar- 
nison, mais  par  suite  d'une  délégation  spéciale  qui  les  affecte  à 
un  service  particulier,  par  exemple,  au  service  du  recrutement^; 
3*"  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  au  lieu  du  dépôt  du  recrutement,  qui, 
pour  les  jeunes  soldats  mis  en  activité,  est  réputé  le  lieu  où 
réside  le  corps  ^;  4""  ou  lorsqu'ils  sont  détenus  dans  les  péniten- 
ciers militaires,  parce  que  ces  établissements  sont  soumis  au 
régime  militaire,  et  que  les  individus  qui  y  sont  détenus  ne  ces- 
sent pas  de  faire  partie  deParmée^. 

Mais  les  difficultés  s'élèvent  toutes  les  fois  que  les  militaires 
commettent  des  crimes  ou  des  délits  communs,  après  avoir  illé- 
galement quitté  leur  corps,  et  lorsque  leur  position,  qui  n'est 
encore  ni  l'état  de  désertion,  ni  l'état  d'une  simple  absence,  pré- 
sente des  doutes.  Les  solutions  de  la  jurisprudence  ne  sont  pas 
exemptes  sur  ce  point  d'une  certaine  confusion. 

Il  est  certain,  d'abord,  et  nous  avons  déjà  noté  ce  point,  que 
tous  les  délits  commis  par  les  militaires  en  état  de  désertion  sont 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  et  cette  règle  n'est  nulle- 
ment modifiée  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  saisis  dans  le  lieu 
de  la  garnison,  et  que  leurs  noms  ont  été  maintenus  sur  les  con- 
trôles ;  car  par  le  seul  fait  de  la  désertion,  ils  sont  hors  du  corps 
et  n'appartiennent  plus  à  la  juridiction  militaire  à  raison  de  leurs 
délits  subséquents".  Mais  si  les  délits  ont  été  commis  dans  les 
jours  qui  ont  suivi  l'abandon  du  corps  et  dans  le  délai  que  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  30  septembre  1791  a  laissé  aux  déserteurs 
pour  se  repentir,  il  y  a  lieu  de  faire  plusieurs  distinctions.  Il  faut 
noter  d'abord  quel'article  231  du  Code  militaire  considère  comme 
déserteur  à  l'intérieur  u  six  jours  après  celui  de  labsence  con- 

1  Gass.  10  juin  1843  (Bull.,  n»  140). 

2  Cass.  10  déc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1208). 

3  Gass.  15  mars  1835  (Bull.,  n»  95). 

*  Gass.  4  août  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  98). 
6  Gass.  2  avril  1840  (J.  P.»  tom.  II,  p.  182). 
0  Gass.  10  avril  1829  (J.  P.,  lom.  22,  p.  913). 
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statée,  tout  âous-ofScier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  s'absente 
de  son  corps  ou  détachement  sans  autorisation.  Néanmoins,  si  le 
soldat  n'a  pas  six  mois  de  service,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  déserteur  qu'après  an  mois  d'absence  »  » 

Il  faut  distinguer  ensuite  si  Figent  a  ou  n'a  pas  usé  du 
délai  de  grâce  qui  lui  était  octroyé  t  s'il  est  revenu  à  son  corps 
dans  ce  délai,  l^s  liens  de  la  discipline  le  ressaisissent,  il  est 
réputé  n'avoir  pas  quitté  le  drapeau,  il  appai'tient  à  là  jOridictioA 
militaire ^  S'il  n'a  pas  usé  du  bénéfice  de  la  loi,  il  Importe  pen 
que  le  délai  ne  fat  pas  encore  eipiré  au  moment  de  la  perpétra^ 
tion  du  fait  :  l'état  de  désertion  réagît  sur  tout  le  temps  de  l'ab- 
sence illégale,  à. compter  dn  jour  oiit  elle  a  commencé*. 

11  £aut  distinguer  enfin  si ,  dans  le  cas  même  oii  le  prévenu 
n'a  point  usé  du  délai  de  repentir,  son  absence  était  momen- 
tanée ou  de  nature  à  se  prolonge.  Un  arrêt  du  5  janvier  1809 
décide  que  le  militaire  qui ,  marchant  à  la  suite  de  son  corps, 
sous  la  même  feuille  de  route  et  avec  la  m^me  étape,  s'en  éloigne 
momentanément  pour  coàimeftre  un  délit  commun  est  justiciable 
des  juges  militaires  t  a  attendu  que,  s'il  s'est  écarté  momentané- 
ment de  son  corps ^  ce  n'est  ni  comme  l'ayant  abandonné,  ni 
comme  étant  en  congé;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  faisant  partie  de  l'armée*.  ?>  Un  arrêt  du  14  décem- 
bre 1827  déclare  également  :  «  que  si  le  fait  dont  le  nommé 
Doyen  est  prévenu  présente  un  délit  commun,  la  prévention  porte 
cantre  un  militaire  étant  à  son  corps;  que  si  le  délit  a  été  commis 
à  quelques  kilomètres  au  delà  de  la  garnison  de  Stenay,  cette 
circonstance  ne  peut  constituer  ce  militaire  en  état  dé  congé  ou 
d'absence  de  son  corps*,  w  Un  autre  arrêt  du  ïi  mars  1828  dé- 
clare encore  :  a  que  le  demandeur  est  militaire  en  activité  de* 
service  ;  qu'au  jour  où  le  crime  qui  lui  est  imputé  a  été  commis, 
il  n'était  point  en  congé,  qu'il  n'était  point  hors  de  son  corps, 
puisque,  n'ayant  quitté  que  la  veille  la  place  où  ce  corps  tient 
garnison,  il  ne  pouvait  encore  être  réputé  déserteur;  que  peu 
importe  qu'il  ait  dépassé  volontairement  ou  fortuitement  le  rayon 
d'attaque  de  cette  place ,  puisque  cette  infraction  aiix  règles  de 

^Cass.  10  sept.  1841  (Bull.,  n»  275). 

2  Cass.  19  sept.  1844  (Bull.,  n«  321). 

3  s.  V.  10.  1.  311. 

4  Journ.  du  Pal,  tom.  XXI,  p.  949. 
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la  discipliné,  étant  îiistiflBsatitêrptiuT  le  ctrtétïttlec  éri  éfàt  dé  désèi^- 
tion,  îfG  poutait  influer  sur  ï'ôrdrè  dès  ju^idicfiôn^  ^  j>  Ei^fiir,  nfrf 
arrêt  du  4  septembre  18S1,  renldu  dans  une  espèce  6û  lé*  prévenu 
atraît  eotti'mis  un  crinûfe  commun  le  2"?  juillet  à  Niort,  âprèà  èiidît 
quitté  son  corp^  }e  22  âtt  mèine  mois  àf  ChâteTIerànlt,  dispose: 
«  que,  hyrsffu'un  miKttfire  s-' est  absenté  du  Reù  de  sa  gaiftriisôn 
sans  côwgèni  perïarission,  et  que  son  absence  n'a  ^  etf  ïâ?  durée 
nécesïJàTfe  peut  Te  cotfstifué'r  eh  étâft  de  désertion,  ïl  dofît  éfre 
réputé  éiicôré  présent  au  draîpeaû,  et  qtie,  si  cet^e  ârbfsenfeé  ccrri- 
stitcr^  tufié  înfhetibtf  à  là  discipfené  suseéptiUé  â'ëtte  iéprïme 
pftr  utré' peine,  elle  ne^  pélit  àtoir  pour  effet  dé  le  sotfsfrâTre  k  h, 
jofidictlott  milïfàîré,  pour  lœ  ctitnes  et  défit»  qti'il  aura  commis 
dans  quelque  Reù  que  ce  sôit,  durant  cette  absence  ivt  Ifeu  dé'  sa 
gami'soli*.  »  Mns  fowtes  ces-'  espèces,  Fabsenfce  n^atait  qà'ôtf 
caractèï*é  ïifï6ttientané,  éf  c'est  14  fe  notofif  qui  peiikf  éxflS^t 
ces  ari'èts^.  ' 

Lô'^sqWé'  dé?  è'àrAtitére  n'ex-fete'  ^afs,  lat  décîsîWi  esf  SiffétMe'. 
Un  arrêt  du»  19^  sepfeittbre  IMi  déclaré;  «  qà'S  i^é^iilt^  dfes  kît^ 
que  Méjcâti,  quofqùe  tfétanf  pas^  étfeoré'  en  état  *e  dfésfértîôit  éè^ 
claréé ,  se  iroûvctit  f^rs  dû  corps'  aiiquel  il  ap]()âtféàa(if,  ef  du 
lieu  dé  la!  gàl'Msoii  cfe  ce  cofps  depuis  pîtrsi'éUTs  jours,  Pot'isfqtf'ft 
aurait  comèilfe  les  érîtnes  qnt  lîif  sont  împtf tés  ;  <^é ,  rfès  fors,  if 
était  dan»  Tuft  déâ  éas  prérus  par  Favik  du  coiisérl  (f  Était  rftf 
7  fructrdOT'  an  XII*.  «  Un*  arrêt  du  8  juillet  1843  Hkàdi^  encore  : 
qu'au  mofflîent  oÙié  fait  quî  est  Tobjef  dfe  la  poifr^ité'a  éù  lîeti, 
Àlbertini  atait  été  autorisé  à  s'absentei*  de  rhôpitàï  militaire  où  if 
était  infirmier,  penrfanl^  deux  jours,  et  qti'il  en  était  en  effet*  sorti  ; 
a  qu'il  avait  donc  itaOnienthnéitt'ent  cessé  tfêtre  soumis  à  là  disci- 
pline militaire  et  demeurait  soumis  comâie  les  autres  citoyéh^  à 
la  juridiction  dômiinine  ^  »  Eùfin  uii  arrêt  du  lï  avril  18S0 
porte  a  qu'il  est  réconnu  en  fait  que  le  caporal  Mille  était  aÔ^erit 
de  son  corps  sans  permission  depuis  trois  jours,  et  qu'il  se*  trou- 
vait à  plusieui's  étapes  de  sa  garnison  quand  à  été  conlmis  le  vôF 
dont  il  est  prévenu  ;  que  l'avis  du  conseil  d'Efàt  proclame  là  com- 
pétence des  tribunaux  Ordinaires  pour  connaître  dés  crimes  ef 

1  Joum.  du  Pâl.,  tort.  XXf,  p.  1«288. 

2  Bull.,  no  370. 
3BuU.,no321. 
*  Bull.,  no  172, 

40. 
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délits  communs  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de 
leur  corps  ;  qu'il  ne  subordonne  pas  le  renvoi  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  à  la  condition  que  Tabsence  du  militaire  a  été 
autorisée  par  ses  chefs;  qu'il  suffit  que  de  fait  celui-ci  ne  soit  pas 
présent  au  corps  au  moment  oii  il  a  commis  le  délit  *  » . 

Il  est  difficile,  malgré  la  distinction  que  nous  avons  énoncée, 
de  ne  pas  apercevoir  quelque  dissentiment  entre  ces  derniers 
arrêts  et  ceux  qui  les  précèdent.  Ce  dissentiment  ne  provient  que 
de  ce  que,  dans  quelques-uns,  les  faits  ont  évidemment  influé  sur 
la  décision  de  compétence.  Toute  la  question  est  de  savoir  dans 
quels  cas  un  militaire  est  hors  de  son  corps,  de  son  cantonne- 
ment, de  sa  garnison.  Or  c'est  là  un  point  que  toutes  les  fictions 
juridiques  ne  peuvent  modi^er.  Il  est  clair  qu'un  militaire  n'est 
pas  à  son  corps,  c'est«à-dire  au  lieu  de  sa  garnison  on  de  son 
cantonnement,  toutes  les  fois;  que  de  fait  il  l'a  quitté.  On  peut 
admettre,  quoique  ce  soit  éluder  les  termes  précis  de  la  loi,  que 
le  militaire  qui  rejoint  son  corps ,  après  l'avoir  momentanément 
quitté  pour  coinmettre  le  délit,  appartient  encore  à  la  justice 
militaire,  parce  que  la  discipline  n'a  pas  cessé  de  le  saisir  et  que 
son  retour  repousse  toute  pensée  de  désertion.  Mais  s'il  a  commis 
le  délit  en  état  d'absence  illégale  "Su  lieu  de  la  garnison  et  qu'il 
n'ait  pas  rejoint  son  corps  avant  d'être  arrêté,  qu'importe  qu'il 
ne  soit  pas  en  état  de  désertion?  La  loi  n'exige,  pas  que  le  lien 
militaire  soit  rompu  pour  déclarer  les  juges  ordinaires  compé- 
tents, elle  n'exige  que  l'absence  du  corps.  Elle  ne  distingue  point 
si  le  délai  de  repentir  est  ou  n'est  pas  expiré  ;  c'est  l'absence  de 
fait  qui  constitue  le  droit  des  juges;  là  où  ne  veille  plus  la  disci- 
pline, la  justice  commune  reprend  son  empire;  la  juridiction 
militaire  expire  aux  limites  des  lieux  où  se  trouve  le  corps,  c'est- 
à-dire  la  surveillance  et  le  régime  de  ce  corps.  Comment  admettre, 
comme  paraît  le  faire  l'arrêt  du  4  septembre  1851,  que,  pendant 
toute  la  durée  du  délai  de  grâce,  les  délits  du  militaire  puissent 
être  revendiqués  par  la  juridiction  militaire?  Ce  sjstème,  con- 
traire d'ailleurs  aux  arrêts  des  10  septembre  1841  et  19  sep- 
tembre 1844,  aurait  pour  résultat  que  tous  les  crimes  commis 
par  un  militaire  pendant  les  huit  jours  qui  suivraient  son  abandon 
du  drapeau  ne  pourraient  être  poursuivis  par  la  justice  civile, 
quelle  que  fut  la  nature  de  ces  crimes  et  à  quelque  distance  du 

IS.  V.  50.  i»360. 
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lieu  de  la  garnison  quMls  eussent  été  commis.  La  distinction  d'une 
absence  momentanée  on  prolongée  manque  également  dé  base  ; 
car  est-ce  l'intention  du  prévenu  qui  rétablira ,  est-ce  lé  temps 
écoulé  depuis  l'abandon?  sera-t-elle  mom(!ntànèé  après  deux 
jours,  après  trois  jours?  est-ce  que  le  principe  de  la  compétence 
peut  être  fondé  isur  des  circonstances  aussi  accessoires?  La  loi, 
dont  les  dispositions  nous  semblent  avoir  envahi,  soùs  le  prétexte 
des  nécessités  de  la  discipline,  le  domaine  du  juge  commun,  a  du 
moins  un  avantage  :  elle  est  claire  et  précise;  elle  attribué  au 
juge  militaire  tous  les  délits  conimdns  dés  militaires,  maià  seule* 
ment  lorsqu'ils  sont  sous  leà  drapeaux,  lorsqu'ils  sont  présents  au 
corps  ;  dès  qu'ils  sont  hors  du  corps,  dès  qu'ils  sont  absents,  peu 
importe  que  cette  absence  soit  de  fait  ou  de  droit,  ils  n'appar- 
tiennent plus,  à  la  justice  spéciale,  parce  qu'ils  n'appartiennent 
plus  à  la  discipline.  Telle  est  lia  théorie  de  l'acte  du  7  fructidor 
an  Xn  :  cette  théorie  est  peut-être  excessive  en  c«  qu'elle  enve- 
loppe dans  la  jtkiidiction  militaire  dés  délits  communs  qu'elle  ne 
devrait  point  atteindre  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'étendre  encore  plus 
que  ne  l'a  voulu  la  loi  et  plus  que  la  discipline  ne  l'exige. 

2420*  Les  deux  conditions  de  la  compétence  des  tribunaux 
sont  donc  :  P  la  qualité  de  militaire  ou  d'assimilé  aux  tniKtaires; 
2*"  la  perpétration  du  délit,  s'il  est  commun,  dans  le  lieu  de  la 
garnison  ou  du  cantonnement  du  corps  auquel  le  prévenu  est 
attaché.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  tous  les  délits  communs  ou 
spéciaux,  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  militaires,  même  sous  les 
drapeaux,  soient  d'une  manière  absolue  déférés  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre.  Il  existe  deux  exceptions. 

En  premier  lieii,  le  prévenu  militaire  peut  avoir  des  complices 
qui  n'aient  pas  cette  qualité,  et  ceux-ci  l'entraînent  devant  la 
juridiction  ordinaire.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  5,  titre  I*^ 
de  la  loi  du  30  8eptembre-19  octobre  1791,  et  de  l'article  2  de 
la  loi  du  22  messidor  an  IV  :  «  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  pré*' 
venus  du  même  fait,  il  y  eii  a  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou 
plusieurs  individus  non  militaires,  la  connaissance  en  appartient 
aux  juges  ordinaires.  »  Et  l'article  76  du  Code  militaire  ne  fait 
que  reproduire  cette  disposition.  De  ce  texte  il  faut  déduire  : 
1"^  qu'un  simple  citoyen  iie  peut  être  traduit  devant  la  juridiction 
militaire,  alors  même  qu'il  serait  prévenu  d'avoir  commis  un  délit 
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pi^emeiit  militaire  ;  2''  qm  la  complicité  à'nn  citoyea  entraîne  le 
militaire  devant  les  juges  ordinaires,  soit  que  le  délit  soit  commun 
ou  exclusivement  militaire  \  Mais  si  )e  complice  non  militaire  a 
été  définitivement  jugé  au  moment  où  les  poursuite  sont  dirigées 
contre  le  ipilftaire,  ce)ni*ci,  n*étant  pli|s  attiré  par  le  lien  de  cette 
f  complicité,  appartient  ^ux  tribuMux  militaires^.  Si  Tun  des  deux 
complices  est  justiciable  des  juges  ordinaires,  non  parce  i|n*il 
n'est  pas  militaire,  mais  parce  qu*il  est  militaire  en  congé  ou 
bprs  ^e  son  corps,  l'autre,  militaire  au  corps,  le  sait  nécessaire- 
ment X  il  sufjSt  que  Tnn  des  dew  puisse,  à  un  titre  qudcûnqae^ 
revendiquer  le  droit  commun ,  pour  que  le  droit  commua  les 
copvre  l'un  et  Fautre  ■ . 

3421.  En  second  lieu,  la  juridiction  ne  connaît  pas  de  tons  les 
délits  des  militaires,  Iqrs  ^èpae  qu'ils  sont  commis  sous  les  dra- 
peaux, il  £mt  ^^çepter  :  1^  les  délits  d^  chasse  ;  un  avis  du  conseil 
d'Étiit  d|}  4  japivii^r  1906^  porte  :  4  que,  les  eontranentions  eidélits 
poijir  fait  de  pti^s?e  intéressant  \e$  régies  de  la  police  gtoérale  et 
de  la  conservation  d^s  forjSts,  la  répi^sion  n'en  peut  appartenir 
aux  tribunaux  militaires,  même  à  Tégard  des  militaires,  n  2"*  Les 
contraffentiQiis  m%  lois  des  douanes,  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois.  La  raison  en  est  que  dans  la  répresaion  des  faits  de 
iVaiide,  Faction  civile  en  réparation  du  dommage  et  l'action  publi- 
que en  réparation  de  la  fraude  se  confondent  en  quelque  sorte  en 
une  seule  et  même  action  ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  guerre, 
incompétent  pour  connaître  de  l'aêtion  civile,  se  trouve  incompé- 
tent pour  juger  le  délit  lui-môme.  La  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré cette  exception  en  matière  dé  douanes  et  d'octrois  par  les 
motifs  que  a  les  lois  de  douanes  ne  se  rattachent,  sons  aucun  rap- 
port, ni  aux  délita  militaires,  ni  aux  délits  communs  prévus  par 
le  €ode  pénal  ;  que  cette  matière  est  absolument  spéciale ,  uni- 
quement relative  à  la  perception  des  droits  bursaux  établis  même 
dans  l'intérêt  du  commerce  français  ;  que  leur  perception  et  la 
répression  de  la  contrebande  sont  Tobjet  de  lois  spéciales  ;  que  la 
connaissance  des  faits  de  coiitrebande,  considérés  comme  délits, 
ne  se  rattache  pas  aux  attributions  des  conseils  de  guerre  perma- 

1  Gass.  2  maj  }8i7  (J.  P.,  tqiy.  X(Vt  p*  %09\, 

2  Cass.  il  oct.  1838  (BulK). 

»  Cass.  6  sept.  1811  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  W^). 
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nents;  que  ces  délits  sont  constatés  par  des  procès-verbaux  que 
TomissioD  ou  la  violation  de  certaines  fermes  frappent  de  imllité; 
qu'ils  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  rinsoription  de  faux  ; 
que  tes  marchandises  saisies  en  contrebande  peuvent  être  récla* 
roées  par  des  tiers  non  militaires;  que  ces  réclamations  peuvent 
donner  lieu  à  des  expertise^  ;  que  ces  diverses  pmcédures  sont\ 
étrangères  anx  formes  établies  devant  les  conseils  de  guerre^». 
Ce  sont  là,  au  surplus,  les  seules  exceptions  qui  résultent  formel- 
lement des  dispositions  de  la  loi  :  ceç  exceptiona  ne  s'étendent 
donc  ni  aux  délits  de  contrefaçon*,  ni  aux  délits  de  la  presse^ 
ni  même  aux  contraventions  de  simple  police  ^.  Le  Code  militaire 
a  étendu  ces  exceptions.  L'article  373  porte  :  u  Né  sont  pas  sôu^ 
mises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les  infractions  corn*- 
mises  par  des  militaires  ans  lois  sur  la  châsse,  la  pèefae,  les 
dotianea,  les  contributions  indirectes,  lesf  octrois,  les  forêts  et  la 
grande  voirie,  n  Quant  aux  contraventions  de  police  commises 
par  deal  Militaires,  Tarticle  271  ks  laisse  à  la  répression  de  Tau- 

torité  militaire. 

• . .  ,     . 

2422.  Mais  les  Règles  qui  viennent  d'être,  posées  reçoivent  une 
notable  dérogation  au  cas  de  déclaration  d'état  de  ^iége.  ]^es 
conseils  de  guerre  permanents  des  divisions  militaires,  juges  na- 
turels des  militaires,  quand  leur  compétence  est  limitée  aux  délits 
spéciaux,  deviennent  des  juges  d'exception  à  l'égard  des  citosens 
qui  sont  traduits  devant  eux,  quels  que  soient  Iça  faits  dont  ils 
sont  prévenus.  Ce  sont  nos  trpuble^  civile  qui  ont  fait  cette  nou- 
velle dérogation  au  droit  commun*  Elle  a  été  considérée  comme 
une  mesure  de  salut  public,  et  n'a  pa§  invoqué  d'autre  fondement 
que  la  lamentabl^  nécf^ssité  dçs  fails.  Noi^s  nous  bornerons  à  la 
constater. 

La  loi  du  8-10  juillet  1791  n'avait  établi  la  mesure  de 
l'état  de  siège  qu'en  vue  d'une  guerre.  La  loi  du  10  fructidor 
an  V  portait,  article  2  :  a  Les  communes  de  rintèrieur  seront  ^n 
état  de  siège  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement  par 
des  troupes  ^^inemies  ou  par  des  rebelles,  les.  communications 

1  Gm8.  iA  sept.  1839  ( J.  P.,  t.  .XXH ,  p^  1456) ;  2â  aoûl  1833  (S.  V.  1.  869). 

2  Cass»  9  ja»v.  1837  (S.  V.  at/l.  335). 

3  Contr.  MaDgin ,  n.  149. 

4  Cass.  21  mars  1851  (Bull,  n.  114)  ;  11  févr.  1853  (Bull.,  n<»  59);  9  flor. 
an  XI  (Bull.,  n»?). 
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seront  interceptées/»  Une  autre  loi  du  19  fructidor  an  V  attri- 
buait au  Directoire  le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de 
siège.  La  loi  du  11  frimaire  an  VI  porte,  article'  l"  :  «  Dans  toute 
place  de  guerre  investie  et  assiégée,  il  sera  formé  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  dont  les  membres  seront  pris ,  sur  la  dési- 
gnation du  commandant  en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers 
et  les  spus-ofSciers  de  la  garnison...  »  Le  décret  du  24  décembre 
1811  règle  la  compétence  de  ces  conseils:  a  Article  101.  Dans 
les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magistrats  étaient 
revêtus  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passe  tout 
entière  au  commandant  d*armes  qui  Texerce  ou  leur  en  délègue 
telle  partie  quMl  juge  convenable.  —  Article  103.  Pour  tons  les 
délits  dont  le  gouverneur  ou  le  commandant  n*a  pas  jugé  à  propos 
de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  militaire 
choisi ,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie, 
et  les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux 
militaires.  » 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  par  deux  arrêts  des  29  juin 
et  7  juillet  1832  \  a  que  ces  dispositions  sont  inconciliables  avec 
le  texte  comme  avec  Tesprit  de  la  charte;  que  les  conseils  de 
guerre  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  jugement  des 
crimes  commis  par  les  militaires  ou  par  les  individus  qui  leur 
sont  assimilés  par  la  loi  ;  qu'ils  deviennent  des  tribunaux  extra- 
ordinaires lorsqu'ils  étendent  leur  compétence  sur  des  crimes  ou 
délits  commis  par  des  citoyens  non  militaires  » .  Mais,  après  les 
événements  de  juin  1848,  F  Assemblée  nationale   n'ayant  pas 
hésité,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  à  décréter  l'état  de  siège,  la 
Cour  de  cassation  dut  déclarer  :  »  que  le  décret  du  24  juin  1848, 
combiné  avec  le  décret  du  27  du  même  mois  qui  en  a  interprète 
et  développé  les  dispositions,  a  formellement  dévolu  à  l'autorité 
militaire  la  connaissance  des  actes  imputés  à  tous  ceux  que  l'in- 
struction commencée  devant  les  conseils  de  guerre  désignerait 
comme  chefs,  fauteurs  ou  instigateurs  de  l'insurrection  qui  a 
éclaté  le  23  juin  et  s'est  prolongée  les  jours  suivants  ;  qu'ainsi 
les  faits  relevés  à  la  charge  des  prévenus  non  militaires  ont  été 
virtuellement  compris  dans  cette  attribution;  d'où  il  suit  que  le 

1  Jouni.  du  Pal.,  tom.  XXIV,  p.  1219  et  1252. 
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conseil  de  guerre  qui  y  a  statué  n*a  commis  aucun  excès  de  pou- 
voir et  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compétence  '  » . 

Au  surplus,  tous  les  doutes  qui  avaient  pu  subsister  sur  la  léga- 
lité de  cette  attribution  ont  été  levés  par  Târticle  106  de  la  consti- 
tution du  4  novembre  1848,  portant:  a  Une  loi  déterminera  les 
cas  dans  lesquels  Tétat  de  siège  pourra  être  déclaré  et  réglera  les 
termes  et  les  effets  de  cette  mesure.  »  Cette  loi,  intervenue  à  là 
date  du  9  août  1849,  contient,  en  ce  qui  touche  la  compétence^ 
les  articles  suivants  :  ce  Art.  7.  Aussitôt  Tétat  de  siège  déclaré,  les 
pouvoirs  dont  Tautorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à  Tautorité, militaire* 
L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas  dessaisie.  -^-  Art.  8.  Les 
tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  con- 
stitution, contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  auteurs  principaux  et  les  complices.  —  Art.  13.  Après 
la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  militaires  continuent  de 
connaître  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été 
déférée.  »  % 

L'application  de  cette  loi  a  fait  naître  plusieurs  questions.  La 
première  avait  pour  objet  la  constitutionnalité  de  la  jtiridiction. 
La  Cour  de  cassation  a  répondu  :  «  que  l'article  106  de  la  consti- 
tution, en  laissant  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourrait  être  déclaré,  ajoute  que 
la  loi  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure  ;  que  l'As- 
semblée constituante,  en  votant  cet  article  sans  en  restreindre  la 
portée,  manifestait  d'autant  plus  clairement  l'intention  de  com* 
prendre  au  nombre  des  effets  possibles  de  l'état  de  siège  la  faculté 
de  porter  devant  les  conseils  de  guerre  les  crimes  et  délits  contre 
la  paix  publique  commis  même  par  des  citoyens  non  militaires; 
qu'elle  avait,  par  décret  du  27  juin  précédent,  article  2,  sanc- 
tionné le  renvoi  à  la  justice  militaire,  ordonné  par  arrêté  du  pou- 
voir exécutif,  de  tous  individus  sans  distinction  poursuivis  à  l'oc- 
casion des  attentats  commis  le  25  juin  ;  qu'en  présence  de  cette 
interprétation  émanée  d'elle-même,  des  conséquences  de  l'état 
de  siège  et  de  l'application  qui  en  était  faite  sous  ses  yeux  au 

1  Gass.  12  oct.  1848  (Bull.,  n^  251);  9  nov.  1848  (Bull.,  n»  272);  O.nov. 
1848  (Bull.,  no  273). 
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moment  oh  la  constitotion  s'élaborait,  l'Assemblée  constituante 
n'eût  pas  manqué,  si  elle  eût  entendu  ne  pas  comprendre  la  juri-^ 
diction  kniiitaire  parmi  les  effets  que  Tartlcle  106  permettait  de 
donner  à  la  mesure  de  Tétat  de  siège,  de  s'en  expliquer  en  termes 
formels;  que  l'Assemblée  législative,  en  déterminant,  comme  elle 
Ta  fait  par  la  loi  du  9  août  1849,  les  termes  et  les  efiets  de  l'état 
de  siège,  s'est  bornée  à  remplir  le  devoir  que  lui  imposait  cet  ar- 
ticle 106  pris  dans  son  sens  véritable  ^  « 

Une  deuxième  question  a  eu  pour,  objet  l'effet  rétroactif  donné 
à  la  déclaration  de  l'état  de  siège.  Si  celte  mesure  a  pour  effet  de 
saisir  les  tribunaux  militaires,  ces  tribunaux  peuvent^Is  connaître 
de  faits  qui  étaient  consommés  avant  que  cette  attribution  leur 
eût  été  déférée?  Lia  Cour  de  cassation  a  encore  répondu  :  a  que  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  qu^au  fond 
du  droit  et  ne  s'étend  pas  aux  lois  de  procédure  et  de  compé- 
tence; que  cette  distinction  est  nécessairement  applicable  au  cas 
où  la  compétence  est  modifiée  par  la  déclaration  de  l'état  de 
siégé  ;  que  l'état  de  siège ,  en  effet ,  est  un  fait  préexistant  à  la 
déclaration  qui  le  constate  ;  qu'il  résulte  soil  de  Tinvestissement, 
soit  d'une  attaque  de  vive  force,  soit  d'une  sédition  intérieure; 
que  dès  lors  la  juridiction  substituée  k  la  juridiction  ordimilre^,  à 
raison  et  par  suite  de  ces  circoiistancos ,  régit  d'une  manière  in- 
divisible tons  les  fSiits  qui  s'y  rattachent^.  » 

Une  troisième  question  a  eu  pour  objet  dé  déterminer  la  limite 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Dans  une  première  es- 
pèce, les  dcmiindeurs  prétendaient  qu'ils  n'auraient  pas  diî  être 
renvoyés  devant  cette  juridiè^tion  pour  des  propos  séditieux  qu'ils 
auraient  tenus  huit  jours  avant  la  déclaration  de  l'état  de  siège  et 
sans  corrélation  avec  les  incendies  qui  avaient  mothrè  cette  me- 
sure. Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait 
par  le  jugement  qui  maintient  la  compétence  du  conseil  de 
guerre  que  les  délits  imputés  aux  prévenus  auraient  été  conormls 
le  12  mai,  peu  d'instants  avant  l'incendie  qui  aurait  édatèà  la 
Pointe-à-P!tre  et  a  dévoré  64  maisons  ;  que,  quoiqu'ils  ne  se  rat- 
tachent pas  directement  à  cet  incendie,  ils  n'en  sottt  pas  motus 
un  des  éléments  du  désordre  moral  et  matériel  qui ,  peu  de  jours 

i  Cass.  15  mars  1851  (Bull.,  n»  100);  17  nov.  1851  (Bull.,  n^  473). 
2  Cass.  la  mars  1850  (Bull.,  n"  85) ;  et  conf.  15  nov.  1849  (Bi^fe,  no  302)  ; 
21  sept.  1850  (Bull.,  p.  321). 


C0.  XV.  B»»fT.  âUX  RifiLES  6Éy.  SB  LA  CùMÊÈimm,  ^  2422.  £35 

après,  a  motivé  ia  déclaration  de  VktêJk  de  siégea  »  Dans  une 
antre  espëee,  le^  demandeurs  prétendaient  qu'ils  avaient  leur  do 
mkileen  debors  du  terrUoire  soumis  à  l'état  de  aiége  et  n'avaient 
point  été  arr4tés  sur  ce  territoire,  et  qu'ils  n'avaient  ni  paru  de 
leur  personne  sur  ce  méma  territoire ,  ni  correspondu  avee  l'un 
eu  1-autre  des  accusés.  Le  pourvoi  a  encore  été  rejeté  :  <(  Attendu 
que  l'article  8  de  la  l6i  du  9  août  1649  attribue  juridiction  aux 
tribunaux  militaires  pour  les  crimes  et  délits  qui  y  sont  mention* 
i^és,  quelle  que  s<)it  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices; que  les  defiiandfturs  ,  déclarés  coupables  eomme  auteurs 
ou  compilées  du  complot  formé  à  Lyon  ,  UiQ  pepvrat ,  d- après  les 
principes  généraux  de  la  compétence,  consacrés  par  les  articles  23 
et  3^7  du  Code  d'instruction  criminelle,  se  soustraire  à  cette  ju* 
lidiction,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  résidaient  pas  dans  l'étendue 
de  ce  territoire^.  «  Dans  une  troisième  espèce,  les  demandeurs 
fondaient  leur  pourvoi  sur  ce  que ,  condamnés  pour  avoir  fait 
partie  d'une  société  secrète  pendant  les  trois  années  antérieures , 
ce  fait  devait  échapper  à  l'état  de  siège.  Ce  rejet  a  été  fondé  sur 
ce  que  ((  l'état  de  siège  est  un  fait  préexistant  à  l'acte  qui  le  pro*» 
clame  ;  que  la  société  secrète  est,  par  sa  nature,  un  des  éléments 
do  désordre  matériel  et  moral  qui  rend  la  mesure  nécessaire; 
qu^elle  constitue  un  délit  permanent  contre  l'ordre  et  la  paix  pu» 
blique,  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  juridiction  mili- 
taire par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  j  d*où  il  suit  que ,  malgré  le 
défaut  d'énoneiation  précise  du  temps  pendant  lequel  la  société  a 
duré,  et  la  possibilité  qu'elle  remonte  à  une  époque  antérieure 
à  la  proclamation  de  l'état  de  siège ,  il  n*y  a  point  eu  violation 
des  règles  de  compétence '  i> .  Enfin,  dans  une  dernière  espèce, 
le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  avait  été  traduit  de- 
vant la  juridiction  militaire,  1*  pour  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  2^  pour  homicide  volontaire,  crime  commun  qui  ne  ren- 
trait pa$  dans  cette  compétence  exceptionnelle.  Le  rejet  a  été 
motivé  sur  ce  que  «  F  attribution  des  tribunaux  militaires  com- 
prend virtuellement  à  la  fois  les  faits  d'insurrection  et  les  faits 
constitutifs  de  crimes  ou  délits  communs  qui  ont  pu  s'ajouter  aux 
premiers,  sans  qu'il  soit  permis  de  distinguer  entre  chacun  et  de 

1  Même  arrêt. 

2  Cass.  17  nov.  1851  (Bull.,  n»  47a). 
»  Çass.  23  janv.  1852  (Bull.,  n»  33). 
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les  séparer  les  uns  des  autres ,  comme  s'ils  étaient  isolés  entre 
eux,  pour  régler  la  juridiction  par  la  nature  propre  à  chacun 
d'eux;  qu'une  telle  distinction  serait  en  opposition,  d*une  part, 
avec  les  principes  généraux  du  droit  d'après  lesquels  les  faits 
connexes  doivent ,  à  moins  d'une*  disposition  expressément  con- 
traire, être  jugés  simultanément ,  et  d'autre  part,  avec  les  règles 
qui,  lorsque  l'état  de  siège  est  proclamé,  attribuent  aux  tribunaux 
militaires  le  jugement  des  faits  auxquels  il  s'applique  ^  9 . 

Une  dernière  question  est  née  des  rapports  que  l'état  de  siège 
établit  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  militaires.  Il  est 
d'abord  de  principe  que  l'attribution  extraordinaire  des  conseils 
de  guerre  est  facultative  et  non  nécessaire,  et  que,  par  conséquent, 
jusqu'à  l'ordre  d'informer  émané  deràutorité  militaire,  les  juges 
ordinaires  doivent  continuer  d'exercer  leurs  fonctions  habituelles. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  a  que,  si  lé  crime  à  rai- 
son duquel  les  prévenus  sont  poursuivis  pouvait  être  considéré 
comme  rentrant  dans  la  classe  des  crimes^pécifiés  par  l'article  8 
de  la  loi,  l'attribution  aux  tribunaux  militaires  de  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  compris  dans  cette  noménclalure  est,  d'après 
la  disposition  de  cet  article ,  comme  d'après  l'article  103  du  dé- 
cret du  24  décembre  1811,  une  attribution  facultative  et  non  né- 
cessaire et  absolue  ;  qu'aux  termes  de  ces  articles ,  à  défaut  de 
revendication  par  un  ordre  d'informer  émané  de  l'autorité  mili- 
taire, les  tribunaux  ordinaires  demeurent  saisis  de  l'instruction 
et  du  jugement  des  inculpations  de  crimes  et  délits  contre  des 
prévenus  non  militaires  *  9  .  Il  suit  de  là  V  que  le  dessaisissement 
purement  facultatif  reste  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire 
qui  pQut  l'exercer  soit  par  une  mesure  générale  pour  toutes  les 
affaires  de  même  nature,  soit  isolément  pour  telle  et  telle  affaire; 
2""  que  le  général  commandant  de  la  division  ne  peut  être  privé 
de  son  droit  de  revendication  par  le  fait  d'un  de  ses  subordonnés 
qui  a  provoqué  la  poursuite  devant  les  juges  ordinaires;  3°  qu'il 
peut  exercer  ce  droit  en  tout  état  de  cause  et  tant  que  la  préven- 
tion n'a  pas  été  jugée;  qu'il  peut  l'exercer  même  après  qu'un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  renvoyé  cette  prévention  de- 
vant la  cour  d'assises.  Les  motifs  de  ces  solutions  sont  «  qu'à  la 
différence  des  cas  ordinaires,  où  la  base  de  la  compétence  repose 

1  Gass.  10  avril  1852  (Bull.,  n»  120). 

2  Gass.  26  août  1852  (Bull.,  n»  297). 
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uniquement  sur  les  prescriptions  de  la  loi  et  sur  les  circonstances 
du  fait  incriminé,  et  où  les  juges  saisis  sont  toujours  en  situation 
d'apprécier  ces  éléments  et  de  conserver  ou  de  renvoyer  devant 
un  auitre  tribunal,  suivant  Tétat  des  faits ,  le  procès  dont  ils  s'oc- 
cupent, Tincompétence  des  tribunaux  ordinaires  sous  Tétat  de 
siège,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  8  aux  simples 
citoyens ,  dépend  exclusivement  de  la  volonté  de  l'autorité  mili- 
taire ;  de  telle  sorte  qu'il  n'appartient  ni  aux  prévenus ,  ni  au  mi- 
nistère public  de  demander ,  ni  à  la  cour  d'ordonner  le  renvoi 
devant  les  conseils  de  guerre ,  tant  que  l'autorité  militaire  ne  l'a 
pas  réclamé  par  une  mesure  soit  générale,  soit  spéciale  ;  qu'il  ne 
doit  donc  pas  y  avoir  chose  jugée  sur  la  compétence,  par  rapport 
aux  droits  extraordinaires  et  exceptionnels  conférés  dans  un  inté- 
rêt de  salut  public  à  cette  dernière  autorité,  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  en  dehors  de  son  action  '  » . 

§  ru.  Tribunaux  maritimes. 

2423.  Les  juridictions  maritimes  qui ,  sous  notre  ancienne  lé- 
gislation, n'avaient  point  trouvé  dans  l'ordonnance  de  la  marine 
d'août  1681  et  dans  l'ordonnance  relative  aux  armées  navales 
du  15  avril  1689  la  définition  précise  de  leurs  attributions  avaient 
continué ,  sous  notre  législation  nouvelle ,  d'être  régies  par  des 
règles  qui,  sous  plus  d'un  rapport,  étaient  demeurées  incertaines 
et  confuses. 

On  pouvait  assigner  deux  causes  à  cet  état  de  la  législation  : 
d'abord  ,  la  nécessité  de  pourvoir  par  une  double  juridiction  à  la 
répression  des  infractions  relatives  au  service  des  ports  et  des 
arsenaux,  et  des  infractions  relatives  au  service  des  bâtiments  en 
mer  ;  ensuite ,  la  difficulté  de  coordonner  dans  une  même  loi , 
sous  l'empire  des  mêmes  règles ,  les  dispositions  diverses  et  spè*^ 
ciales  que  les  difiièrentes  fonctions  de  la  marine  peuvent  exiger* 
Cette  révision ,  cependant,  depuis  longtemps  attendue,  était  ur-» 
gente  ;  car  la  loi  a  l'obligation  d'être  claire  lorsqu'elle  établit  les 
règles  d'une  compétence  en  matière  criminelle,  et  qu'elle^  définit 
l'étendue  et  les  limites  d'une  juridiction  exceptionnelle. 

L'article  1"  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, 
du  4  juin  1858 ,  est  ainsi  conçu  :  u  La  justice  militaire  maritime 

1  Cass.  15  mars  1851  (Bull.,  n»  100). 
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est  rendae  :  P  à  terre,  par  des  comeib  de  guerre  et  de§  omm^ 
de  révkton  permanents ,  par  des^MbiiBaax  marifimes  el  de»  trl« 
bunaox  de  révision  peraXaiie»t0  ;  2'  à  bord ,  par  des  conselb  de 
gaerre  et  det  eofteeils  de  révision ,  par  des  eonseits  de  jnsfieé.  » 

La  conpét^ce  des  conseils  de  gaerre  à  terre  est  déterminée 
par  la  quaiilé  de  Taceasé,  lenr  compétenee  à  bord  est  détemmée 
par  le  faiit  de  rembar^sement  ;  la  eoiftpéteivee  des  trib«na<ij^  itfa- 
rîiîfnes  est  détenninée  par  le  lien  et  la  nature  àû  délit ,  sMs  C&è^ 
sidératiofi  de  1»  qualité  de  Ta^cnsè.  Les  règle»  âm  Codé  ttiHUafh^ 
relatives  àf  la  conpéftence  an  cas  de  coftirpllces  non  mîHttfiréS^,  iet 
jugement  de  Faction  civile  et  des  délits  spéciaux,  oiit  été  é^ôftdtféHf 
à  la  JHst'fee  marHime  par  les  artkles  79,  103  et  372  d«  €efè^ 
maritifffe. 

Nous  n'avon»  point  k  non»  occuper  de  la  eoopstittttidtf  èè  cê§ 
différentes  juridictions  ;  nous  n'examinerons  que  leni'eofn^fé^éiif. 

2424;.  Les  conseils  d&g^erre  peraian*ents  des  arrondissements 
maritimes  qui  constituent  la  juridiction  ordinaire  de  la  marine 
connaissent,  an:!  fermes  de  Tarticlef  77  dtf  Cùèe  du  4  jaitf  18^8, 
de  tous  tes  crime» et  délits,  safnf  léf» e^cepfioniB  étabKésiptfrla  féi^ 
commis  par  le»  m»rfai» ,  les  emple^fé»  et  agents^  dés  corps  àt-  ttê 
marime ,  les  miliifaires  de»  corps  orgainteés  <fe  marine ,  les  «kR- 
vidus  assimilés  afni  muFin»  otr  militaires  dé  Tarmée  de  m^  fy&j,  h^ 
décret  du  20  jum  1859)  ^  pendant  qir'ifisf  son!  en  aothrité  de  sér-^ 
vice  ou  portés  présents  soit  sur  les  contrôles  de  Tarméé  de  mef , 
soit  sur  le»  rôle»  d'équipée  des  divisions ,  otif  détachée  p6\tf  un 
service  spéciaL  Ils  corniaissent  etfcoi'e;  aui  termes  de  Fartïcl^lW, 
detotfs  crimie»ou  déftts  comtaii^,  sott  â  bôtd,  soit  à  ferré,  pttftMÉ 
individus  porfés  préseM»  &  cpid^é  fUfré  que  cfe  st)it  stif  té» 
rôles  d* équipage  dés  bâiimfent»  de  TÉlat  ou  déta<^h4sP  Sa  la^i 
pour  un  service  spécial,  lorsque  ce»  bâthnenl^  se  trouvent  êhttii 
l'enceinte  d'un  arsenaf  maritime  ;  de  ton»  crimes  et  déKt»  dé 
la  compétence  des  juridrcfîetis  maritimes^  siégeant  à  bord,  lorsque 
leurs  auteurs  ont  quitté  le  bâtiment  sut  lequel  ils  étaient-  enrbar- 
qués  et  que  ce  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  lès  lieux  on  a  été 
désarmé.  Ils  connaissent  encore  dés  crimes  imputés  à  Un'  dfBeiei* 
d'avoir  causé  la  perte  de  son:  bâtiment  efr  des'  crimes  et  dMits 
militaires  imputé»  k  Ses  nïarins  on  militaires  dé  r'atmëe  de  mér 

i  Gass.  7  févr.  1862  (Bull.,  no  39). 
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en  disponibilité  ou  en  congé  ou  permission.  Les  marins  ou  mili* 
taires  de  Tarmée  de  mer  et  les  assimilés  sont,  suivant  le  n^  2  de 
Tarticle  77,  justiciables  des  mêmes  conseils  quand  ils  sont  placés 
dans  les  hôpitaux  civils  et  maritimes  ou  quand  ils  voyagent  sous 
la  conduite  de- la  force  publique,  ou  sont  détenus  dans  les  éta** 
blissements ,  prisons  et  pénitenciers  maritimes.  Les  inscrits 
maritimes,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  cette  situation  ,  et 
les  ouvriers  de  Tinscription  maritime  n'en  sont  justiciables  que 
pour  des  faits  de  désertion  (art.  80).  Ces  règles  de  compétence  re- 
çoivent quelques  exceptions ,  notamment  relativement  aui  tribu^ 
naux  ordinaires  :  1*  quand  la  poursuite  comprend  de«  individus 
justiciables  de  ces  tribunaux  (art.  103)  ;  2**  quand  le  prévenu  est 
à  la  fois  poursuivi  pour  des  crimes  ou  délits  justic^inbles  des  ju^ 
ridictions  maritimes  et  pour  des  crimes  ou  délits  justiciables  des 
tribunaux  Ordinaires  et  que  ces  derniers  emportent  la  peine  la 
plus  grave  (art.  109)  *. 

2425.  A  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  deux  Juridictions  ont  été 
instituées  :  les  conseils  de  justice  et  les  conseils  de  guei^re. 

Les  conseils  de  justice,  composés  de  cinq  officiers  du  bâtiment 
sur  lequel  est  enibarqué  le  prévenu,  sont  en  quelque  sorte  le$ 
tribunaux  correctionnels  des  vaisseaux.  ^        . 

Leur  compétence  ratione  materiœ  est  déterminée  pat*  plusieurs 
textes.  L'article  17,  titre  P%  de  la  loi  du21-22  août  1790,  porte  î 
te  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne  pourra  prononcer  la 
peine  de  mort  ni  celle  des  galères.  »  L'article  18  ajoute  ;  «  Dans 
les  cas  où  le  délit  donnerait  lieu  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
peines,  le  conseil  déclarerait  alors  que  Tobjet  passe  sa  compè^ 
tenceet  se  bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  retenu  en 
prison  ou  aux  fers  sur  le  pont.  »  L'article  21  du  décret  du  22  jih1<» 
let  1806  déclare  que  a  tout  délit  emportant  peine  de  la  cale  ou 
de  la  bouline  sera  jugé  par  un  conseil  de  justice  ».  L'article  31 
ajoute  que  ce  conseil  ne  pourra  pas  en  prononcer  de  pltts  grave» 
Le  décret  du  14  mars  1848  dispose  que  a  les  peines  de  la  bou^- 
line,  de  la  cale  et  les  coups  de  corde  seront  abolies  ;  jusqu'à  ré'^ 
vision  complète  du  Code  pénal  maritime ,  elles  seront  remplacées 
par  un  emprisonnement  au  cachot  dé  quinze  jours  à  un  mois  »  » 
Le  décret  du  26  mars  1852,  article  S,  modifie  le  précédent  dé- 

1  Gass.  10  juin  1859  (Bail.,  n»  247). 


640       LIV.  V.  DE  LA  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  EN  ACCUSATION. 

cret  en  ces  termes  :  a  Les  peines  correctionnelles  applicables  par 
les  conseils  de  justice,  en  remplacement  des  peines  corporelles 
abolies  par  le  décret  du  12  mars  1848,  sont  :  —  1**  en  rempla- 
cement des  coups  de  corde  au  cabestan  :  —  dix  jours  de  cachot 
ou  de  double  boucle ,  au  pain  et  à  Teau  ;  —  2''  en  remplacement 
de  la  cale  :  — Tinaptitude  à  Tavancement  pendant  un  an....  et 
vingt  jours  de  cachot,  ou  de  double  boucle  ;  —  3"*  en  remplace- 
ment de  la  bouline  :  —  l'inaptitude  à  Favancement  pendant  un 
an,  avec  trente  jours  de  cachot,  ou  double  boucle,  n  L'article  6 
ajoute  :  tt  En  appliquant  une  des  peines  ci-dessus ,  le  conseil  de 
justice  pourra  prononcer  en  outre  contre  le  coupable  une  ou  plu- 
sieurs réductions  de  grade  on  de  classe.  »  Enfin,  l'article  102 du 
Code  de  justice  maritime  porte  :  »  Sont  justiciables  des  conseils 
de  justice,  pour  tous  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure 
à  deux  années  d'emprisonnement....  tous  individus  qui,  n'ayant 
ni  le  grade  ni  le  rang  d'officier  ou  d'aspirant,  sont  portés  pré- 
sents ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sur  les  rôles  d'équipage  des 
bâtiments  de  l'État ,  ou  détachés  du  bord  pour  un  service  spé- 
€ial.  «  Ainsi,  le  conseil  de  justice  ne  peut  juger  les  officiers  en 
aucun  cas.  Il  n*a  pour  justiciables  que  les  individus  qui  n'ont  ni 
ie  grade  ni  le  rang  d'ofGcier  ou  d'aspirant ,  c'est-à-dire  les  offi- 
ciers mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots.  Quant  aux  passa- 
gers, ils  n'en  sont  justiciables  que  dans  le  cas  où  Tordre  d'embar- 
quement les  admet  aux  vivres'. 

Cette  compétence  avait  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  D'une 
part,  la  loi  du  21-22  août  1790  permettait  aux  conseils  dejustice 
de  prononcer  toutes  les  peines  afflictives,  hormis  la  peine  de  mort 
et  celle  des  galères,  et  d'une  autre  part,  le  décret  du  22  juiUel 
1806  leur  déférait  les  délits  qui  ne  sont  passibles  que  de  la  cale 
on  de  la  bouline,  ou  des  peines  équivalentes.  De  là  la  Coar  de 
cassation  avait  conclu  a  que,  les  articles  1 7  et  18  du  Code  du  22  août 
1790  n'interdisant  aux  conseils  de  justice  constitués  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État  que  l'application  des  peines  de  mort  et  des 
galères,  ces  conseils  sont  compétents  pour  prononcer  la  peine  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années,  maximum 
fixé  par  l'article  40  du  Code  pénal,  et  dont  le  minimum  est  fiié  à 
quatre  jours  par  l'article  5,  titre  II,  de  la  loi  de  1790  '  »  .La  raison 

i  Cass.  1«  déc.  1864  (Bull.,  no271). 
2  Cass.  9  juin  1843  (Bull.,  n»  138). 
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principale  de  cette  décision  était  qne  Tarticle  5 ,  titre  II,  de  la  loi 
du  22  août  1790  place  dans  Tordre  des  peines  l'emprisonne* 
ment  de  trois  jours  et  plus  au-dessous  des  peines  de  la  cale  et  de 
la  bouline  \  Mais  si  les  conseils  de  justice  pouvaient  prononcer  la 
peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  ils  ne  pouvaient  appliquer 
la  peine  de  la  gêne  :  «  attendu  que  la  peine  de  la  gêne,  qui  n'a 
point  été  abrogée  en  ce  qui  concerne  les  délits  maritimes,  est 
afflicttve  et  infamante  ;  qu'elle  est  donc  plus  grave  qne  celle  de  la 
cale  et  de  la  bouline,  qui  n'ont  point  ce  caractère  et  qui  sont  les 
plus  graves  que  les  conseils  de  justice,  d'après  l'article  31  du 
décret  du  22  juillet  180&,  soient  autorisés  à  prononcer  \  *  Pou- 
vaient-ils prononcer  la  peine  des  travaux  publics?  Il  fallait  ré- 
popdre  affirmativement,  a  attendu  qu'il  résulte  des  articles  17  et 
18,  titre  I'',  delà  loi  du  21-22  août  1790,  combinés  avec  l'arti- 
cle 21  du'décret  du  22  juillet  1806,  que  les  conseils  de  justice 
formés  à  bord  des  vaisseaux  sont  compétents  pour  connaître  de 
tous  les  délils  imputés  aux  bommes  embarqués  et  passibles  de 
peines  correctionnelles;  que  la  peine  des  travaux  publics,  pro- 
noncée par  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1829,  doit,  aux  termes 
des  articles  52,  53,  72  et  83  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII, 
être  rangée  parmi  les  peines  correctionnelles  ;  que ,  par  consé- 
quent, le  conseil  de  justice  était  compétent  pour  prononcer  sur  la 
prévention*.  »  Enfin,  ils  étaient  compétents  pour  connaître  des 
faits  qui,  quoique  la  loi  pénale  ordinaire  les  ait  qualifiés  crimes, 
n'étaient  passibles,  d'après  la  loi  spéciale,  que  de  peines  correc- 
tionnelles :  tel  est,  par  exemple,  le  vol  commis  par  un  domes- 
tique à  bord  du  vaisseau.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet, 
tt  qu'il  n'y  a  lieu,  en  matière  maritime,  de  recourir  à  la  législation 
générale  que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  et  que  le  Code 
pénal  des  vaisseaux  présente  un  système  complet  de  répression 
sur  les  vols  commis  à  bord;  que  le  vol  domestique,  non  prévu 
spécialement  par  ce  Code,  rentre  par  suite  dans  les  prévisions  de 
son  article  43,  qui  prononce  contre  tout  borame,  quel  que  soit 
son  grade  ou  son  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets 
appartenant  à  quelque  particulier,  la  peine  de  douze  coups  de 
corde  au  cabestan,  peine  remplacée  depuis  par  celle  de  dix  jours 
de  cachot  ou  de  double  boucle  au  pain  et  à  l'eau,  en  vertu  du 

1  Gass.  15  cet.  1849  (BuU.,  n»  281). 
3  Gass.  14  févr.  1851  (Bull.,  no  119). 
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décret  du  26  nars  1852  ^  » .  Il  convient  peut-^pe  d*a|oater  que 
leur  compétence  est  fixée,  cimforméiiient  à  la  règle  g^iérale,  par 
la  peine  dont  le  fait  est  passible  et  non  par  celle  qu'ils  appli- 
qnent.  Ainsi,  le  conseil,  ineompétent  ponr  pronooeer  la  peine  de 
la  gène,  ne  devient  pas  compétent  parce  qa'il  aura  «nbstiliièà 
cette  peine  une  peine  d'emprisonnement.  Il  commet  alof^  «d  excès 
de  pouvoir  en  même  temps  qn'nne  violation  de  la  loi  applicable 
au  fait  incriminé*.  Aujourd'hui  il  parait  résulter  de  la  combinai- 
son des  articles  102  et  238  du  €ode  de  justice  maritime  que  les 
conseils  de  justice  ne  peuvent  connaître  que  des  délite  qui  sont 
passibles  soit  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plue,  soit  des 
peines  inférieures,  de  la  privation  de  commandement,  de  l'inap- 
titude à  l'avancement,  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  du 
cachot  ou  double  boucle  et  de  l'amende,  et  seulement  iorsqae 
ces  délits  sont  imputable  à  tous  individus,  hors  les  offteiers  '. 

Ainsi  trois  conditions  sont  exigées  pour  établir  la  con^étenee 
du  conseil  de  justice  sur  les  personnes  :  il  faut  que  les  prévenus 
soient  embarqués  ;  ce  n'est  que  sur  les  personnes  à  bord  qa^il  a 
juridiction.  11  faut  que  le  délit,  sauf  le  cas  oit  il  seraii  purem^t 
militaire ,  ait  été  commis  à  bord  ;  les  délits  commis  à  terro  ne 
sont  pas  soumis  à  son  autorité.  C'est  ce  qui  résvriHe  des  arHeles  88 
et  111,  §  1,  du  Code  de  justice  maritime;  il  faut  enfin  que  le  détk, 
passible  de  deux  ans  d'emprisonnement  au  plus,  ne  soit  pas  imputé 
aux  personnes  ayant  le  rang  ou  le  grade  d'officier.  Novt&  révien- 
drons tout  à  r heure  sur  ces  règles  pour  les  apptfqueriiwi  eoaerik 
de  guerre. 

24^.  Les  conseils  de  guerre  d^  bord,  composés  do  sept  jqges, 
pris  parmi  les  officiers  généraux  et  les  plus  anciens  capitaines  de 
la  tofte,  constituent  les  tribunaux  criminels  de  l'armée  de  nier. 

La  constitutionnalité  de  leur  organisation  avait  ^é  attaquée, 
parce  que  leurs  membres  sont  choisis  pour  chaque  affaire,  qu'ils 
jugent  sans  révision,  et  qu'ils  sont  dissous  après  avoir  prononcé^. 
La  Cour  de  cassation  a  répondu  :  k  qu'un  tribunal  ne  peut  être 
considéré  comme  extraordinaire  qu'autant  que  ses  attribatioiis 

1  Cans.  %%  avril  i854  (Bull.,  n»  119). 

2  Cass.  15  oct.  1849  (Bull.,  n»  281). 

3  Cass.  10  juin  1859  (Bull.,  no  146);  ÎO  jnlHet  IWO  (n«>  f68). 

4  Décr.  22  juillet  1806,  art*  39  et  sulv. 
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daraient  été  démembrée»  d'ttse  âotre  juridiction  à  làquelhi^em- 
auraient  été  dévolues  ou  retourneraient  de  droit,  cessant  Te^Âi^ 
tence  de  ce  tribunal  extraordinaire  ;  qne,  qneb  qne  soient  le  mode 
de  nomination  des  membres  d'un  tribunal  ^  la  durée  de  lenrs 
fonctions  et  l'étendue  des  pouvoirs  de  ce  tribnnal,  pourvu  qti'in- 
stttoé  légalement ,  il  ne  juge  que  des  affaires  de  sa  compétence, 
dans  la  mesure  de  cette  compétence^  et  qu'il  ne  soit  pas  formé 
temporairement,  au  préjudice  d'une  autre  juridiction  antérieure* 
ment  établie,  permanente,  qui  serait,  dan^  Tordre  ordinaire, 
seule  compétente  pour  connaître  dii  délit,  ce  tribunal  ordinaire 
ne  peut  être  considéré  comme  un  tribunal  extraordinaire,  dont  la 
suppression  résulterait  des  articles  63  et  63  de  la  charte  ;  que  les 
conseils  de  guerre  de  marine,  établis  par  le  décret  du  22  juillet 
1806,  sont  des  tribunaux  ordinaires  pour  la  connaissance  et  le 
jugement  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues  ^  qu'aucun  autre  Irjk 
bunal  existant  ne  serait  compétent  pour,  en  connaître;  que  dès 
lors  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  commissions  et  tribu*» 
naux  extraordinaire»;  qu^ils  sonl^  au  contraire,  des  tribunauie 
ordinaires  en  cette  partiel  »  Les  articles  b*t  et  63  du  Code  de 
justice  maritime  ofit  organisé  e^iXt  juridiction  sur  de  nouvelle» 
bases  et  l'ont  complétée  par  rinstitution  d'un  conseil  de  révision. 

Les  conseil»  connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  enfmt^ 
nent  une  peine  supérieure  à  deux  années  d'emprisonnement.  L*ar^ 
ticle  33  du  décret  du  22  juillet  1806  porte  :  «  Tott»  le»  d^t» 
commis  par  les  personnes  embarquée»  sur  nos  vaisseaux  et  autres 
de  nos  bâtiments,  sur  le  jugement  desquel»  il  n'est  pas  pourvu  par 
les  di»positions  ci-dessus,  seront  jugé»  par  nnconsei)  do  guerre.  » 
Les  articles  94  et  suivants  du  Gode  de  justice  mtirttfme  étendent 
cette  compétence  dans  les  terme»  suivant»  : 

1*  Qu'ils  sont  compétent»  pour  connaître  de  tou»  les  crime»  et 
délits  commis  soit  à  bord,  soit  k  terre,  sauf  le»  cas  oli  ces  infrae^ 
tiens  sont  justiciables  des  conseils  de  justice  ou  de»  tribwàtfit 
maritimes,  par  tou»  individus  porté»  présent»  sur  les  r^les  d'équî^ 
page  de»  bAtiments  de  l'État,  ou  détaché»  du  betd  pour  tm  sef-' 
vice  spédal ,  lorsque  ces  bfttiment»  ne  se  trottveirt  pas  dan»  l'ettr* 
ceinte  d'un  arsenal  militaire  (art.  94). 

L'article  76  du  décret  du  22  juillet  1806,  qui  défère  aux  juges 
des  lieux  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  paf  les 

1  Casfl.  18  avril  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1379). 
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décret/^  ^  Are  les  habitants,  est-il  encore  en  vigueur? 

^  /  été  appliquée  dans  plusieurs  espèces.  Plu- 

^    ^  buvant  à  bord  d'un  bâtiment  de  TÉtat  étaient 

- — stative  de  vol  à  main  armée  avec  escalicde  et 

,é  Tenclos  d'une  ferme  et  au  préjudice  d*un  habi- 
dT  de  cassation  a  déclaré  «  que  la  connaissance  de  ce 
^vait  appartenir  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  la  cham- 
bre d  accusation  s'était  écartée  des  règles  de  compétence,  fixées 
par  l'article  76  du  décret,  en  renvoyant  les  prévenus  devant  le 
conseil  de  justice  maritime,  qui  ne  peut  connaître,  d'après  ce  même 
article,  que  des  crimes  et  délits  commis  contre  le  service  ou  entre 
les  officiers,  matelots  et  soldats  '  d  .  Dans  une  autre  espèce ,  plu- 
sieurs marins  embarqués  sur  une  goélette  de  TEtat  étaient  pré- 
venus de  rébellion,  violences  et  injures  envers  les  préposés  des 
douanes  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  les  délits  commis 
contre  les  préposés  des  douanes,  doivent  être  considérés  comme 
des  délits  commis  contre  des  habitants  et  sont  à  ce  titre  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  ordinaire  *  «  •  Mais  de  la  généralité 
des  termes  de  l'article  94,  qui  attribue  aux  conseils  de  guerre  de 
bord  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  marins  soit  à  bord, 
soit  à  terre,  et  de  l'article  374,  qui  abroge  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  compétence  des  tribunaux  de  la  marine,  on  peut 
induire  que  l'article  76  du  décret  du  22  juillet  1806  a  cessé 
d'être  applicable. 

2**  Us  sont  compétents  pour  connaître  de  tous  les  crimes  commis 
soit  à  bord,  soit  à  terre  par  des  marins  contre  le  service  ou  entre 
marins.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  cette  distinction, 
clairement  énoncée  d'ailleurs  dans  l'article  76  du  décret   du 
22  juillet  1806,  en  déclarant  «  que,  d'après  cet  article,  les  délits 
contre  les  habitants  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  juges 
des  lieux  comprennent  nécessairement  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
commis  contre  le  service  ou  entre  les  officiers,  matelots  et  sol- 
dats' ».  Mais  que  faut-il  entendre  par  service?  Le  même  arrêt 
explique  que  a  par  délits  contre  le  service  on  ne  peut  entendre 
que  les  délits  contre  le  service  maritime; que  cela  résulte  de  Ten- 
semble  des  dispositions  du  décret  du  22  juillet  1806  et  de  leur 

i  Cass.  10  sept.  1813  (J.  P.»  tom.  XI,  p.  707). 

a  Cass.  6  oct.  1842  {  Bull.,  no  253);  24  juin  1858  (n»  J78). 

>  Même  arrêt. 
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rapprochement  avec  les  articles  10  et  13  du  décret  du  12  novem- 
bre suivant;  qu'ainsi  les  délits  de  rébellion,  de  violence  et  d'in- 
jures envers  les  préposés  des  douanes  et  la  force  armée,  bien 
qu*intéressant  un  service  public ,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  maritimes  » .  Les  termes  de  Farticle  94 
du  Code  maritime  embrassent  tous  les  crimes  et  délits. 

S*"  Ils  sont  compétents  pour  connaître  des  délits  commis  par 
toutes  les  personnes  embarquées.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  d'une  part  a  que  toute  personne  embarquée  sur  un  vais- 
seau, autre  que  les  officiers  de  la  marine,  officiers  mariniers, 
matelots,  troupes  de  terre  embarquées  sur  les  bâtiments  de 
guerre,  sans  aucune  exception,  est  soumise  à  la  loi  du  21-22 août 
1790  '  ».  Et  d'une  autre  part  «  qu*il  résulte  de  l'article  33  du 
décret  du  22  juillet  1^06  que  tous  délits  commis  par  les  per-^ 
sonnes  embarquées  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  au  jugement  des- 
quelles il  n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions  précédentes  du 
même  décret,  seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre  maritime  '  » . 

4*^  Ils  sont  compétents  pour  connaître  de  ces  crimes  et  délits  à 
l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  et  particulièrement  des  con- 
seils de  guerre  permanents.  Un  arrêt  déclare  «  que,  d'après  les 
dispositions  du  décret  du  22  juillet  1806,  les  marins  embarqués 
sont  justiciables,  suivant  la  gravité  des  cas,  des  conseils  de  justice 
ou  des  conseils  de  guerre  maritimes  ;  qu'aucune  des  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  conseils  de  guerre  permanents  ne  leur  attri- 
bue de  juridiction  à  cet  égard'» .  Un  autre  arrêt  décide  également 
tt  qu'en  attribuant  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
délits  commis  dans  les  possessions  des  îles  Marquises  par  tous 
Français  ou  étrangers,  l'ordonnance  du  28  avril  1843  n'a  pas  pu 
comprendre  ceux  commis  par  des  marins  à  bord  de  leurs  bâti- 
ments, puisque  ces  marins  sont  soumis  à  une  juridiction  spéciale 
qui  les  suit  partout  où  les  portent  les  bâtiments  sur  lesquels  ils 
sont  embarqués  *  » .  Mais,  dès  l'instant  où  le  bâtiment  rentre  dans 
l'enceinte  de  Tarsenal,  soit  pour  être  désarmé,  soit  seulement  en 
réserve,  les  conseils  de  guerre  de  bord  cessent  de  fonctionner,  et 
les  affaires  pendantes  devant  eux  ou  en  cours  d'instruction  sont 

i  Gass.  1"  juiUet  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  640). 

2  Cms.  22  févr.  1850  (Bull.,  n»  70). 

3  Cas».  2  févr.  1850  (BuU.,  no  44). 

4  Gass.  22  févr.  1850  (Bull.,  n»  71). 


r^nvoyéi^s  devant  les  conseik  de  gqerre  permanente  de  TaFron^ 
dissement  maritime  ^ 

S'  Enfin,  ils  sont  eompétentSt  aux  termes  des  articles  95,  96, 
97,  98  et  99,  pour  connaître  V  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
les  articles  262  à  265,  288,  316,  321,  331,  336,  337, 338,  343, 
343,  361,  362  et  363  du  Code  maritime,  commis  par  tous  indi^ 
vidus  embarqués  sur  des  navires  convoyés  ;  2*  des  crimes  et  délits 
prévus  par  les  articles  265,  321,  362  et  363  commis  hors  de 
France  ou  des  colonies  par  tous  individus  embarqués  sur  des  na* 
vires  de  commerce  français  ;  3*  des  crimes  et  délits  prévus  par  les 
articles  263,  n""  2,  et  360  commis  par  les  pilotes;  4^  des  crimes  et 
délits  prévus  par  les  articles  262  à  265,  321,  331 ,  336  h  338, 
342,  343  et*363,  commis  sur  les  rades  françaises  ou  étrangères 
occupées  militairement  par  tous  individus  ;  5"*  les  crimes  et  délits 
prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV,  commis  par  des  étrangers  à 
bord  des  b&timents  de  TÉtat  hors  de  Tenceinte  d'un  arsenal 
maritime. 

S427.  Les  tribunaux  maritimes,  qui  ont  remplacé  les  coars 
martiales  maritimes,  sont  les  juges  correctionnels  et  criminels  à 
la  fois  des  faits  relatifs  au  service  de  la  marine  commis  à  terre. 
Ils  sont  composés  de  sept  juges  :  un  capitaine  de  vaisseau,  un 
commissaire  et  un  sous-ingénieur  de  la  marine,  deux  juges  du 
tribunal  civil,  deux  lieutenants  de  vaisseau  ;  ils  sont  permanents, 
et  leurs  jugements  peuvent  être  sujets  h  révision  ^. 

La  oonstitutionnalité  de  cette  juridiction  a  été  attaquée,  comme 
celle  de  toutes  les  juridictions  maritimes,  avant  la  loi  du  4  juin 
1858.  La  C!our  de  cassation  Ta  déclarée  maintenue  :  «  Attrâda 
que  le  décret  du  14  novembre  1806,  sur  les  tribunaux  maritimes, 
a  été  exécuté  comme  loi  antérieurement  à  la  charte  et  que  les 
dispositions  de  ce  décret  ne  sont  point  contraires  au  iexie  de  la 
charte  et  ne  sont  incompatibles  avec  l'esprit  d'aucune  de  ses  dis- 
positions, en  ce  qui  regarde  les  marins  qu  attachés  au  service 
de  la  marine  ;  qu'ils  sont  formellement  reconnus  par  la  loi  da 
10  avril  1825 '.n 

Ils  connaissent  P,  aux  termes  de  l'article  10,  décret  du  12  no- 

1  Gass.  30  nov.  1860  (BuU.,  n»  265);  9  juillet  1^63  (b<»  190). 

2  Décr.  12  nov.  1806,  art.  2,  4,  51. 

3  Cass.  14  nov.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1012), 
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Te«ri)re  18Ô&,  4e  toits  Im  délits  coioiAis  dans  ks  ports  el  arse-^ 
naux,  qui  sont  relatifs  soit  à  leur  police  oa  sâreté^  soit  au  serviea 
iBaritime;  2*  ie  tous  les  délits  eomink  par  les  équipages  des 
bétimeiita  de  TÉiftl  r^dtfs  au  service  maritisie»  jusqu'au  momoBi 
de  la  Biise  e»  rade,,  et  au  désariBemeat,  depui»  la  rentrée  dans  la 
p«rl  îiisqa'ae  KceneteiaeBt  de  l'équipage  (art.  1:2  du  même  dé« 
eret);  â^  de  toi^  lea  fait»  de  piraterie  (lui  du  iO  avril  1825» 
art.  16).  L'article  88  da  Code  de  justice  maritime  porte:  a  Sont 
jttstieîâblea  de»  tribunaux  marilîme»,  eiic(M*e  qu'ils  ne  soîeni  ni, 
marins  ni  militatrei,  tooS'  individus  auteurs  ou  complice  de 
crimes  et  délits  commis  dans  l'inlérieur  des  ports,  arsemiftx  ^ 
étaUbsements  de  1&  marine,  lorsque  c^  arimes  éi  délits  sont  de 
natore  à  con^romettre  soit  la  police  ou  la  sàreté  de  cet  étaUis^ 
sements,  sent  le  service  maritime.  «  Les  articles  89  et  90  ajoutent 
les  crimes  et  délits  des  eondaoïnés  aux  travaux  forcés  dans  le$ 
ports  et  arsenaux  et  les  faits  de  piraterie. 

2428.  Ces  difierentes  attributions  demandent  quelques  explicar 
tiens.  La  première  exige  deux  conditions  ;  P  que  les  délits  aient 
été  commis  dans  U&  port^  et  ar$en(Hêœ;  S""  qu'iU  soient  relatifs 
soit  à  leur  police  ou  sûreté,  soit  au  service  maritime.  La  déno^^ 
mination  de  ports  et  arsenaux  comprend  tous  les  établissements 
eJt  b&liments  appartenant  à  la  marine»  affectés  i.  son  service»  et 
dans  la  régie  et  administration  desquels  il  est  défendu  »  par  un 
décret  du  20  mars  ]  79}  y  k  tous  corps  administratifs  de  s'im- 
miscer. C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  12  janvier  1822, 
rendue  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  10  du  décret  doit  s'ap^ 
pliqoer  aui^  crimes  et  délits  commis  dans  les  établissements  de^ 
ports  ou  arsenaux  maritimes,  mais  situte  bors  de  le^r  enceinte, 
et  qui  décide  que  les  délits  qui  ont  été  commis ,  soit  dans  une 
caserne  placée  en  dehors  d'un  arsenal,  soit  dans  le  port  même, 
étant  commis  dans  un  établissement  dépendant  de  l'arsenal,  sou- 
mis à  la  môme  police  et  anx  mômes  rëgl^mentei  r^otrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  maritimes. 

Il  a  été  jugé,  d'après  cette  ordonnance,  que  l'établissement 
d'Indret ,  chantier  de  omstructions  navales  administré  par  le 
département  de  la  marine,  doit  être  assimilé  aux  arsenaux  mari- 
times ' .  Mais  le  vol  qui  serait  commis ,  non  dans  le  port  et  arse- 

<  Çass.  14  noy.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p..lMi). 
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nal,  mais  dans  la  ville  de  Rochefort,  ne  pourrait  à  aucun  titre 
appartenir  au  tribunal  maritime  *.  * 

Mais  que  faut-il  entendre  par  la  police  ou  la  sûreté  des  ports  et 
arsenaux?  Cette  condition  est  la  base  fondamentale  de  la  compé- 
tence, car  Tarticle  18  du  décret  ajoute  :  k  Dans  le  cas  où  les 
délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  ne  seront  relatifs  ni  à  la 
police,  ni  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux,  ni  au  service 
maritime,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui 
en  doivent  connaître.  »  Et  l'article  58  du  Code  est  conçu  dans  le 
même  sens.  Ces  termes,  il  faut  le  reconnaître,  sont  vagues  et 
indéfinis.  1^  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les  propos  injurieux 
tenus  dans  T intérieur  d'un  arsenal  par  un  employé  de  cet  arsenal 
contre  un  autre  employé  étaient  relatifs  à  la  police  :  «  Attendu 
que  le  fait  de  la  cause  constituait  évidemment  un  délit  commis 
dans  Tarsenal  par  un  calfat  envers  le  contre-maitre  calfat;  qu'il 
caractérisait  un  trouble  à  la  police,  à  Tordre  et  au  service  mari- 
time qui  doivent  être  observés  dans  un  arsenal ,  et  une  insubor- 
dination manifeste  de  la  part  de  Finférieur  envers  son  supérieur; 
que  dès  lors  la  connaissance  de  ce  délit  appartenait  exclusivement 
au  tribunal  maritime  '  ;  »  2*  que  le  vol  commis  par  un  garde- 
chiourme  dans  le  port  de  Brest,  pendant  qu'il  était  de  service, 
rentre  dans  la  même  compétence'  ;  qu'il  en  est  de  même  du  vol, 
commis  par  un  gardien  distributeur  des  chantiers  d'Indret,  d'ob- 
jets confiés  à  sa  surveillance  ^  ;  4^  du  vol  commis  dans  une  ca- 
serne flottante  amarrée  dans  le  port  de  Toulon  par  un  matelot  au 
préjudice  d'un  matelot  :  a  Attendu  qu'il  suffit  que  le  délit  soit 
relatif  à  la  police  et  h  la  sûreté  de  l'arsenal  ou  au  service  mari- 
time, pour  qu'il  rentre  dans  les  attributions  du  tribunal  maritime  ; 
que  tel  est  le  caractère  d'un  vol  commis  dans  une  caserne  dépen- 
dante de  l'arsenal;  quMl  intéresse  tout  à  la  fois  sa  police  et  sa 
sûreté;  qu'il  trouble  même  le  service  maritime,  en  ce  que  le  nia- 
telot,  dépouillé  par  l'efiet  de  cette  soustraction  des  vêtements  qui 
lui  ont  été  fournis  par  l'État,  peut  avoir  été  momentanément 
empêché  dans  le  service  auqueril  est  assujetti  '  ;  »  S*  que  les  voies 

1  Cass.  4  févp.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  665). 

2  Cass.  12  nov.  1819  (  J.  P.,  fom.  XV,  p.  554). 

3  Cass.  21  juin  1833  (J.  P..  tom.  XXV,  p.  589). 
*  cass.  14  nov.  1834,  cité  suprà, 

^  Cass.  2  sept.  1836  (Bull.,  n»  291). 
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de  fait  d*an  ouvrier  de  l'arsenal  envers  le  maître  de  Tatelier  ap- 
partiennent encore  à  la  même  juridictioù^  Toutefois,  un  arrêt 
postérieur  a  jugé  que  le  vol  d'objets  appartenant  à  un  fournis- 
seur, quoique  commis  sur  le  quai  de  l'arsenal,  n'est  pas  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  et  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires*. 

La  loi  veut  que  les  délits  soient  relatifs  soit  à  la  police  ou  sûreté 
des  ports  et  arsenaux ,  soit  au  service  maritime.  Quel  est  le  sens 
de  ces  derniers  mots?  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  que  les 
termes  généraux  service  maritime  qui  se  trouvent  à  la  suite, 
dans  le  même  contexte  et  en  corrélation  avec  les  délits  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux ,  relatifs  soit  à  leur  police ,  soit  à  leur 
sûreté,  doivent  s'entendre  naturellement  du  service  spécial  des- 
dits ports  et  arsenaux  '  » . 

Lorsque  les  deux  conditions  du  lieu  de  la  perpétration  et  de  la 
nature  du  délit  coexistent,  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes 
s'étend  à  toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  attachée  à  l'admi- 
nistration de  la  marine.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  11  du 
décret  :  a  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au  service  de  la  marine.  » 
Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article  88  du  Code. 

2429.  Cette  disposition  avait  été  déclarée  inconstitutionnelle 
par  trois  arrêts  des  12  avril  1834,  23  janvier  1835  et  20  janvier 
1848,  qui  ont  décidé  «  qu'elle  est  inconciliable  avec  le  texte 
comme  avec  l'esprit  des  articles  53  et  54  de  la  charte;  que  les 
tribunaux  maritimes  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour 
le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  des  gens  de  mer  ou 
par  des  individus  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi;  qu'ils  de- 
viennent des  tribunaux  extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur 
compétence  sur  des  citoyens  qui  n'appartiennent  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  catégories^  » .  Mais  le  décret  du  26  mars  1852  est 
venu  maintenir  cette  compétence.  L'article  4  de  ce  décret  porte  : 
a  La  compétence  des  tribunaux  maritimes  établis  par  le  décret 

1  Gafls.  26  févr.  1847  (Bull.,  n9  59). 

2  Gass.  10  avril  1863  (Bull.,  n»  109). 

3  Gass.  18  août  1826  (J.  P.,  fom.  XX,  p.  814). 

4  Gass.  18  avril  1834  (J.  P.,  t.  XXVI,  p.  382) ;  23  janv.  1833  (il>id. ,  p.  1297) ; 
20janv.  1848(Bull.,nol9). 
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impérial  du  12  novembre  1806  est  déflormals  fixée  telle  qu'elle  « 
été  réglée  par  le  titre  II  dudit  décret,  ainsi  eofiço.  »  (ScfîfenC  les 
teites  des  articles  10,  11,  12  et  13.)  Le  rapport  du  ministre  de 
la  marine  qui  précède  ce  décret  déclare  qae  <  la  police  de  nos 
arsenanx ,  gravement  compromise  au  point  de  voe  de  la  conser* 
vation  du  matériel  naval,  se  trouvera  désormais  sauvegardée,  en 
vertu  d'une  consécration  nouvelle  donnée  au  titre  II  du  décret  du 
12  novembre  1806,  laquelle  rendra  aux  tribunaux  maritimes  une 
compétence  qui  s'était  progressivement  démembrée  en  présence 
de  principes  tirés  de  Tlnterprètation  des  chartes  ».  Et  les  consi- 
dérants qui  sont  en  tête  de  ce  nouveau  décret  ajoutent  a  que 
divers  arrêts,  en  enlevant  aux  tribunaux  maritimes  une  partie 
essentielle  de  leur  compétence,  ont  porté  une  grave  atteinte  à  la 
répression  des  délits  et  des  crimes  commis  dans  les  arsenaux  ma- 
ritimes et  qu*il  est  urgent  d'y  remédier  v .  Il  n'est  donc  past  dou- 
teux que ,  par  ce  décret,  qui ,  aux  fermes  de  Tarf icle  58  de  la 
constitution  dn  14  janvier  1852,  a  force  de  loi,  la  jurisprudence 
qui  vient  d'être  citée  a  été  abrogée,  et  que,  par  une  notaMè 
exception  au  principe  proclamé  en  1789  que  les  citoyens  ne  peo- 
vent  être  distraits  de  leurs  jtrges  nature!^,  les  tribunaux  maft- 
times,  juridiction  exceptionnelle  et  temporaire,  étendent  leur 
compétence  à  des  personnes  qu'aucun  lien  n'attache  au  service 
maritime.  L^article  88  du  Code  de  justice  maritime  reproduit  la 
même  exception. 

2430.  Nous  avons  vu  que  ces  tribunaux,  aux  termes  dé  Tar- 
ticle  12  du  décret  du  12  novembre  1806,  exerçaient,  en  second 
lieu,  leur  juridiction  sur  les  marins  «qui  ne  sont  pas  encore  em- 
barqués ou  qui  cessent  de  Têtre;  car,  pendant  toute  ta  durée  de 
l'embarquement,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
justice  et  des  conseils  de  guerre.  Aujourd'hui,  cette  partie  de 
leurs  attributions  a  été  transportée  aux  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes  par  l'article  78  du  Code 
maritime. 

Les  tribunaux  maritimes  n'étaient  pas  d'^ailleurs  compétents 
pour  connaître  des  délits  militaires  ou  disciplinaires  commf^  par 
les  marins  dans  le  port.  La  Cour  de  cassation  leur  avait  dénié 
cette  autorité  :  a  attendu  que ,  si  les  tribunaux  ntavitime*  sont 
compétents  pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  dans  Ie9 
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ports  et  arsenaux  relatifs  soit  à  leur  police  et  sâreté,  soit  au  ser- 
vice maritime,  ce  serait  forcer  le  sens  et  Tesprit  de  la  loi  d'insti- 
tution que  de  comprendre  parmi  les  délits  relatifs  au  service  ma* 
ritîme  les  délits  d'insubordination  accompagnés  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves»  lesquels  sont  purement  militaires  et  peu- 
vent même  avoir  lieu  de  Pinférieur  à  son  supérieur,  indépen- 
damment du  service  maritime,  seulement  à  Foccasion  et  acces- 
soirement dudit  service;  que  dans  toutes  les  armes  les  délits 
d'insubordination  sont  passibles  de  peines  de  discipline  ou  de 
peines  plus  sévères  qui  doivent  être  appliquées  on  par  la  police 
intérieure  du  corps,  ou  par  les  conseils  de  guerre,  à  raison  du 
plus  ou  moins  de  gravité  des  éléments  qui  composent  ces  délits 
et  les  caractérisent;  que  dès  lors  ces  délits  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre.  Cette  décision  est  confirmée  par  l'ar- 
ticle 78  ^  » 

Les  tribunaux  maritimes  étaient  encore  incompétents  pour 
connaître  des  délits  des  marins  non  embarqués  envers  les  habi- 
tants. D^abord,  leur  compétence  était  restreinte  par  l'article  10 
du  décret  du  12  novembre  1806  aux  délits  relatifs  à  la  police  ou 
sâreté  des  ports  et  arsenaux  ou  au  service  maritime;  ensuite, 
l'article  76  du  décret  du  22  juillet  1806,  ayant  attribué  aux 
juges  des  lieux  la  connaissance  des  cHmes  et  délits  commis 
contre  les  habitants  par  les  officiers,  matelots  et  soldats,  cette 
disposition  générale  enlevait  ces  délits  aussi  bien  aux  tribunaux 
maritimes  qu'aux  conseils  de  justice  et  aux  conseils  de  guerre*. 
Mais  nous  atons  vu  que  cette  disposition  avait  été  absorbée  par 
Tarticle  94  du  nouveau  Code. 

Les  tribunaux  maritimes*  sont-ils  compétents  pour  connaître 
des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  individus  qui  appartien- 
nent au  service  de  la  marine  sans  appartenir  à  aucun  équipage? 
Le  doute  vient  de  ce  que  l'article  12  du  décret  du  12  novembre 
1806  ne  parle  que  des  équipages  des  bâtiments;  mais  il  est  évi-^ 
dent  qu'il  s'applique  à  tous  les  officiers,  matelots  ou  soldats  en 
activité  de  service.  Telle  est  la  disposition  formelle  des  articles  2 
et  3  du  titre  I  de  la  loi  des  20  septembre-12  octobre  1791.  L'ar- 
ticle  2  ajoute  même  les  délits  relatifs  au  service  maritime  com- 
mis par  les  employés  d'administration  et  autres  employés  du  ser- 

i  Ca^.  18  août  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  814). 
2  Gonf.  Mangin ,  d.  166. 
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vice  de  la  marine.  Il  a  été  jugé,  diaprés  cette  interprétation, 
a  que  les  marins  inscrits  n*apparliennent  point  au  service  actif 
de  la  marine,  qu*ils  sont  seulement  susceptibles  d*être  appelés  à 
en  faire  partie;  que  jusqu'à  cet  appel  ils  doivent  être  considérés 
comme  de  simples  habitants  pour  tous  les  crimes  et  délits  dont 
ils  peuvent  se  rendre  coupables  '  » .  Hais  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu en  même  temps  que  le  fait  d'un  sous*commissaire  de  la  ma- 
rine d'avoir  fait  procédera  l'arrestation  illégaled'un  citoyen  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  maritimes  *.  L'article  88  du  Gode  embrasse 
tous  individus,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  marins  ni  militaires. 

Mais  cette  compétence  s'étend-elle  aux  personnes  attachées  an 
service  de  la  marine  et  à  sa  suite?  Il  faut  remarquer  qu'il  n'existe 
aucun  doute  à  cet  égard  quand  ces  personnes  sont  embarquées  ; 
la  question  ne  s'élève  que  quand  elles  sont  à  terre  et  dans  le 
port.  M.  Merlin  l'a  nettement  résolue  :  «  L'article  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  V  range  expressément  dans  la  classe  des  per- 
sonnes attachées  à  Varmée  et  comme  telles  justiciables  des  con- 
seils de  guerre ,  les  vivandiers ,  les  munitionnaires  et  lés  boulan- 
gers de  l'armée.  On  dira  peut-être  que  cet  article  ne  dispose  ainsi 
que  pour  les  conseils  de  guerre  des  armées  de  terre.  Mais  cet 
article  n'introduit  pas  pour  les  armées  de  terre  un  droit  nouveau  : 
il  n'est  à  leur  égard  que  le  développement  du  principe  proclamé 
par  toutes  les  lois  précédentes  que  l'on  doit,  quant  à  la  juridic- 
tion ,  assimiler  aux  militaires  toutes  les  personnes  attachées  aux 
armées  de  terre  et  de  mer ,  et  dès  là ,  nulle  raison  pour  ne  pas 
adapter  aux  armées  navales  l'application  que  donne  à  ce  principe 
pour  les  armées  de  terre  l'article  10  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  '.  »  Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  25  mars  1808  ^.  La  faiblesse  de  l'argumen- 
tation sur  laquelle  elle  repose  est  évidente  :  est-ce  qu'une  com- 
pétence exceptionnelle,  qui  a  pour  résultat  de  distraire  des 
citoyens  de  leurs  juges  naturels  pour  les  déférer  à  des  juges  spé- 
ciaux, peut  être  établie  par  une  simple  assimilation?  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  de  principe  que  toute  juridiction  extraordinaire  doit  être 
strictement  limitée  aux  personnes  et  aux  faits  désignés  par  la  loi 

1  Cass.  14  juillet  1827  (J.  P.,  tora.  XXI,  p.  616). 

2  Cass.  13  déc  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  458). 

3  Rép.,  v«  Conf,  de  guerre  maritime,  n.  1. 
*  Journ.  du  Pal.,  loin.  VI,  p.  579. 
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de  son  institution?  L*article  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V 
n*a,  d'aiikurs,  enveloppé  dans  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  que  les  personnes  qui  sont  attachées  à  un  corps  d*armée , 
à  une  armée  en  campagne  ou  en  marche  :  or,  n'en  est-il  pas  ainsi 
en  ce  qui  concerne  Tarmée  navale,  puisque  toutes  les  personnes 
qui  sont  attachées  à  son  service ,  dès  qu'elles  sont  embarquées , 
sont  soumises  à  la  juridiction  maritime?  Ce  que  propose  M.  Mer- 
lin c'est  donc  non-seulement  d'étendre  l'article  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  V  de  l'armée  de  terre  à  l'armée  navale,  mais  de 
l'appliquer  là  où  l'armée  de  terre  elle-même  ne  l'applique  pas ,  à 
des  personnes  qui  résident  dans  les  ports,  qui  ne  sont  pas  à  la 
suite  de  l'armée,  qui  restent  dans  le  lieu  de  la  garnison.  Or, 
non-seulement,  dans  ce  cas,  les  mêmes  motifs  ne  subsistent  plus, 
mais  il  n'y  a  plus  même  d'intérêt  à  étendre  l'exception  ^  Aujour- 
d'hui, la  question  est  tranchée  par  les  articles  77  et  78  du  Code 
de  justice  maritime. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  :  P  que  les  prépo- 
sés des  magasins  des  manitionnaires  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
juridiction  :  a  attendu  que  les  cours  martiales  maritimes  ne  sont 
point  compétentes  pour  prononcer  sur  des  délits  qui  n'ont  été 
commis  ni  dans  des  arsenaux ,  ni  par  des  officiers  d'administra- 
tion ou  employés  dans  le  département  de  la  marine  *  »  ;  2^  que 
la  même  décision  doit  être  appliquée  aux  entrepreneurs  des  char- 
rois de  la  marine  :  a  attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
attachés  à  la  marine ,  c'est-à-dire  comme  ayant  engagé  sa  per- 
sonne au  service  de  cette  administration ,  un  citoyen  qui  n'a  con- 
tracté avec  elle  d'autres  obligations  que  celles  dont  une  conven- 
tion {Turement  industrielle  a  déterminé  la  nature  et  les  limites  '.  n 

2431.  La  troisième  attribution  des  tribunaux  maritimes  a  pour 
objet  les  faits  de  piraterie.  L'article  17  de  la  loi  du  10  avril  1845 
porte  :  a  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation  de  personnes , 
les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  les  ports  desquels 
ils  auront  été  amenés.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  se- 
ront jugés  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon  si  le  crime  a  été 

<  Gonf.  Mangin,  n.  171. 

2  Cass.  20  fruct.  an  XIII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  761). 

3  Cass.  12  avril  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  382). 
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commifl  dans  le  détroit  de  Gibraltar ,  la  mer  Méditerranée  oa  les 
aotrei  mers  da  Levant,  et  par  le  tribunal  de  Brest  lorsque  le 
crime  aara  été  commis  sur  les  autres  mers.  Toutefois ,  lorsqu'au 
fribonal  maritime  aura  été  régulièrement  saisi  du  jugemeut  do 
Tua  des  prévenus,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  préfenus  du 
même  crime ,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts  et  dans 
quelque  lieu  qu'ils  soient  arrêtés*  Sont  exceptés  des  dispoû- 
tions  du  présâtt  article  les  prévenus  du  crime  spécifié  au  pa^ 
ragraphe  1*'  de  Tàrtiele  3»  lesquels  serotit  jugés  suivant  les 
personnes  et  par  les  tribunaux  ordinaires*  n  Ce  caa  exc^é  s 
pour  objet  le  fait  d'un  Français  q6i  prend  commission  d'une 
puissance  étrangère  pour  commander  lia  navire  armé  en  course* 
L'article  19  ajoute  :  «  Les  complices  des  orîmes  de  piraterie 
seront  jugés  par  les  tribunâoi  maritimes.  «  La  ConstitutioB&i- 
lité  de  cette  attribution  a  été  eootestée  sons  la  charte  de  1830; 
mais  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  que  les  tribuMMS  ttSritiftiea 
établis  par  un  décret  qui  avait  foifce  de  loi  et  recoAnas  postérieu- 
rement par  la  loi  du  19  avril  1826  Sont  compétents  pour  jdgsr 
tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'ua  bâtiment  iê  ^^ 
français,  accusé  d'un  fait  de  piraterie  ^  « .  Cette  eiompétence  aétii 
en  dernier  lieu ,  confirmée  par  le  décret  du  23  mars  1852  ^  ptf 
les  articles  90,  91  et  374  du  Code  dé  justice  maritiiBae. 

2432.  Les  èoaseils  et  tribonaus  de  réviaion  placés  à  cM  des 
conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes  par  lea  articles  S6f 
46  et  63  dtt  Code  de  justice  maritiiaev  ^^  connaissent  pas  du  fond 
des  affaires  et  pronesieent  la  naifiié  déa  jugeanénts  dans  les  ess 
soitants  :  l*  lorsque  la  juridictiM  n'a:  pas  été  légalemeal  couh 
posée  ;  2'^  lorsque  les  règles  de  compétence  ont  été  violées  ; 
3*  lorsque  k  peine  a  été  faoésensènt  appliquée  ;  4*  kifsqa'U  )  a 
en  omission  ou  violation  des  fornM  prescrites  à  peine  denuUiié; 
5**  lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  statuer  s^  les  oonclusiens  oa  ré« 
quisitioas  dès  parties  (art.  87  et  193). 

2433«  Les  tribunaux  maritimes  spéciaux  avaient  pour  ob^  b 
police  d^  cbioaruMs  et  des  bagnes.  Us  conilaissaieaty  saaa  aucun 
recours,  de  tous  les  délits  relatifs  à  cette  police  *. 

1  Gass.  11  avril  1839  (BulL^  A»  119). 
3  Art.  66,  décr.  12  nov.  iS08. 
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Lm  articres  70  et  71  da  décret  du  12  novembre  1806  portaicsol 
en  outre  ;  u  Tous  délits  commis  par  les  individus  employés  au  sef* 
vice  des  bagnes  et  à  la  ^arde  des  forçats  seront  punis  en  confor*» 
mité  des  règlements  rendus  pour  la  police  et  la  justice  des  chiour-* 
mes.  »  Tous  fauteurs  et  complices  d'évasion  de  forçat  étai^ 
justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux.  Hais  une  ordon* 
nance  du  2  janvier  1817  avait  modifié  ces  deux  dispositions.  L'ar- 
ticle 2  de  cette  ordonnance  portait  ;  a  Lea  forçait  détenus  da«s  les 
bagnes  seront  seuls  justiciable»  des  iribunanx  maritimes  spié- 
ciaux  ;  les  crimes  et  délits  c^^mis  par  d'autres  individu»^  et  do«t 
la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribunaux ,  seront  jugea  par 
les  tribunaux  maritimes  ordinaires ,  lorsque  les  crimes  o»  délits 
auront  été  commis  dans  Tintérieur  des  ports  et  arsenaux.  «  Une 
antre  ordonnance  du  16  février  1827  ajoutait  que  les  forçats^ 
même  libérés  sont  justiciables  du  tribunal  maritime  spécial  »  à 
raison  des  crimes  et  délits  qu'ils  ont  commis  dan»  les  bagnes 
avant  leur  libération. 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  en  appliquant  cette  législation 
spéciale ,  V  que  le$  forçats  en  état  de  libération  ne  sont  point 
justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  »  à  raison  des  délits 
qu'ils  ont  commis  avant  eett«  libération,  non  dans  le  port  et  Vaf- 
senal,  mais  dans  rintérieur  de  la  vilk  ■  ;  2*  que  les  forçats  sont 
justiciables  des  tribunanx  ordinaires  toutes  les  fois  qn'ik  onl  des 
complices  non  forçats  '  ;  3*"  que  l'évasion  des  forçats  et  leacrimes  i 
l'aide  desquels  elle  se  commet  rentrent  dans  la  compétence  excep- 
tionnelle ',  quand  elle  n'a  point  de  complices  étrangers  au  bagne  ^. 

Les  tribunaux  nariUmas  oni  été  abolis  par  If'ai^cle  3^4  du 
Code  de  justice  militaire;  leurs  attriJ»utions  appaiatiQnn^t;  aux  tri- 
bunaux maritimes  permanents. 

Deux  arrêtés  des  5  germinid  et  1*'  floréal,  an:  XII  avaiait 
établi  des  conseils  de  guerre  spéciaux  poux  )9ger  les^  désertemni 
de  la  marine  :  Fartiele  32  du  décret  du  22  jjU)ll#t  1806  les  avait 
formellement  maintenus.  Une  ordonnance^  du  >22«  mai  1816- a 
changé  ces  conseils  spéciaux  en  conseils  peraftanents.  L'axtiele  1^ 
dispose  <pie  a  les  officiers  mariniers  et  Biartnâ-,  les^enerofficiersii 

1  Cass.  4  févr.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,.pk  6Ç5^. 

2  Cass.  3  août  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  W7}).i 

3  Cass.  2  janv.  1845  (Bull.,  n»  3). 

4  Cass.  14  mars  1845  (Bail.,  tfi  96). 
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canonniers  et  ouvriers  du  corps  d'artillerie  de  la  marine,  prévenus 
du  crime  de  désertion ,  seront  traduits  à  des  conseils  de  guerre 
permanents!  Il  sera  établi  en  conséquence  des  conseils  perma- 
nents et  des  conseils  de  révision  dans  chacun  de  nos  ports  de 
Brest,  Toulon  ,  Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg  » .  Ces  conseils 
permanents  avaient  une  attribution  exclusive  pour  le  jugement  du 
délit  de  désertion  '  :  toutefois  les  troupes  d'infanterie  de  marine, 
assimilées  par  Tarticle  14  de  Tordonnance  du  20  novembre  1836 
aux  troupes  de  ligne,  demeuraient  soumises  aux  conseils  de  guerre 
organisés  conformément  à  la  loi  du  13  brumaire  an  XHI  *.  Les 
conseils  de  guerre  maritimes  permanents  étaient,  en  outre,  les 
juges  ordinaires  des  troupes  de  la  marine.  Ainsi,  Tartillerie  de  la 
marine,  d*après  Tordonnance  du  30  avril  1844,  est  exclusivement 
destinée  au  service  des  batteries  de  terre  en  France  et  aux  colo- 
nies ;  elle  ne  fait  plus  partie  de  l'équipage  des  varisseaux.  Les  sol- 
dats de  ce  corps  sont  donc  justiciables  des  conseils  de  guerre ,  en 
vertu  des  lois  des  3  brumaire  an  IV  et  18  vendémiaire  an  VI.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  que  les  soldats  d'artillerie 
de  la  marine  prévenus  de  voies  de  fait  envers  des  habitants  et 
présents  à  leur  corps  au  moment  du  délit  avaient  été  compétem- 
ment  jugés  par  le  conseil  de  guerre  maritime  permanent  de 
Brest  '.  Cette  juridiction  se  trouve  aujourd'hui  absorbée  dans 
«elle  des  Gonseîls  de  guerre  permanents  des  arrondissements 
(maritimes. 

§  V.  Juridictions  spéciales. 

'2434.  Les  c  on^Is  de  préfecture  connaissent  : 

1*  Des  contra^ventions  en  matière  de  grande  voirie,- telles  qu'an- 
ticipations ,  dépôl^â  de  fumier  et  d'autres  objets  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  soit  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bord  eut,  smr  les  (ossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entr*etien,  -soit  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chi'smins  Âe  halage,  francs  bords,  fossés  et  ou- 
vrages d'art  ^.  Ne  somt  poiat  comprises  dans  cette  attribution  et 
sont  par  conséquent  rèservéïBs  aux  tribunaux  ordinaires  :  1®  Les 

^  Cass.  2  déc.  1824  (J.  E*,,  tom,  XVHI,  p.  1167). 
s  Cass.  2  juillet  1840  (Bi  ilL,  n»  d91}. 
«  Cass.  19  janv.  1840  (B  nll.,  n"  55). 
-  ^  L.  9  flor.  an  X,  art.  1  c  \t  4;  déci*.  16  dée.  ISll,  art.  114. 
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contraventions  de  voirie  commises  sur  les  rues ,  quais  et  places 
publiques  des  villes  ,  bourgs  ou  villages  qui  sont  la  prolongation 
d*une  grande  route*  ;  2**  les  contraventions  à  la  police  des  ri- 
vières, qui  ont  pour  objet  soit  de  faoiliter  la  pêche*,  soit  le  pas- 
sage des  ponts  ^,  et. les  contraventions  aux  règlements  administra- 
tifs sur  les  autres  cours  d'eau  ^. 

2^  Des  contraventions  qui  concernent  la  conservation  des  forti- 
fications '.  Ainsi,  le  fait  de  faire  pâturer  des  vaches  sur  les  glacis 
d'un  fort,  prévu  par  Tarticle  22,  titre  I,  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  appartient  à  leur  compétence,  lors  même  qu'un  arrêté 
municipal  l'aurait  spécialement  défendu  ^. 

3"^  Des  contraventions  qui  sont  relatives  au  dépôt  ou  jet  d'im- 
mondices ou  dégradations  dans  les  canaux,  rivières  navigables, 
ports  maritimes,  de  commerce  et  travaux  à  la  mer.  Le  décret 
du  10  avril  1812  porte  :  «  Le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre 
1811,  relatif  JL  l'entretien  des  routes,  est  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la 
mer.  Or,  l'article  114  de  ce  dernier  décret,  compris  dans  le 
titre  IX  porte  :  u  II  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  pré- 
fecture tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les 
délinquants  que  sur  les  amendes  encourues  par  eux.  td  Ainsi,  le 
fait  d'avoir  jeté  des  immondices  dans  un  port,  prévu  par  l'arti- 
cle 4,  titre  II,  livre  IV  de-  l'ordonnance  de  1681  et  par  l'article  113 
du  décret  du  16  décembre  1811,  rentre  dans  leurs  attributions  ^. 

4'  Des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  carrières, 
lorsqu'un  décret  spécial  les  leur  a  attribuées.  Deux  décrets,  l'un 
du  22  mars  1813,  l'autre  du  4  juillet  1813,  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seîne- 
et-Oise,  renvoient  aux  conseils  de  préfecture  les  contraventions 
aux  dispositions  réglementaires  qu'ils  contiennent.  Mais  cette 
attribution  exceptionnelle,  contraire  à  la  règle  générale  posée  par 

11}  Gass.  13  juin  1811  (S.  V.  12.  1.  64);  13  avril  1824  (S.  24.  1.  334);  6  déc. 
1826  (S.  V.  27.  1.  513). 

2  Gass.  26  juillet  1827  (Bull.,  n»  630). 

3  Gass.  22  mai  1830  (S.  V.  30.  1.  339). 

4  Gass.  16  déc.  1833  (Bull.,  n»  582). 

5  L.  29  flor.  an  X,  art.  1;  I.  17 juillet  1819,  art.  Il;  ord.  l»»*  août  1821, 
art.  31. 

8  Gass.  16  juin  1848  (Bull.,  n»  181). 
7  Gass.  7  ocf.  1842  (Bull.,  n»  265). 
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rarlicle  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  Réfère  à  la  juridiction 
correctionnelle  toutes  les  contraventions  en  matiéjre  de  mines  et 
de  carrières,  doit  être  restreinte  dans  ses  termes  :  il  a  même  été 
reconnu  qu'une  ordonnance  royale  n'avait  pas  eu  le  pouvoir  de 
substituer  en  cette  matière,  comme  Font  fait  les  deux  décrets 
cités,  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  à  celle  des  juges 
ordinaires  ' . 

L'article  8  de  la  loi  du  28  ventôse  aq  XIII  avait  attribué  à  ces 
conseils  la  connaissance  des  contraventions  ^ux  règlements  rela- 
tifs à  la  largeur  des  chemins  vicinaux  et  aux  plantations  faites  sur 
les  bords  de  ces  chemins.  Mais  la  loi  dij  21  mai  1836,  qui  con- 
tient un  système  complet  de  législation  sur  les  chemins  vicinaux, 
a  virtuellement  et  nécessairement  abrogé  cette  attribution  admi- 
nistrative :  les  usurpations  qui  peuvent  y  être  commises,  de  quel- 
que œuvre  qu'elles  résultent,  ne  constituent  plus  aujourd'hui 
qu^une  contravention  au  règlement  général  fait  par  les  préfets, 
en  exécution  de  l'article  21  de  cette  nouvelle  loi,  et  Ips  tribunaux 
de  police  sont  seuls  compétents'. 

2435.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  tribunaux  de  police 
sont  exclusivement  compétents  pour  réprimer  toutes  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément dévolues  à  une  autre  juridiction  :  ce  principe  de  aoippé- 
tence  résulte  expre^séiqent  des  articles  122  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  137  et  138  du  Code  d'instruction  criminelle  ef  471,  n*  15, 
du  Code  pénal.  Il  faut  nécessairement  en  déduire  que  tqtite  e^ttrir 
bution  faite  aqx  conseils  de  préfecture,  étant  iine  exception  au 
droit  commun,  doit  être  limitée  strictement  dans  ses  termes  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  leur  juridiction  à  d^s.  faits  qai  ne 
leur  sont  pas  formellement  déférés. 

C'est  par  application  de  cette  règle  d'interprétation  qu'il  e|  été 
reconnu  que  les  contraventions  à  Tarrêté  d*un  préfet  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur  appar- 
tiennent aux  tribunaux  de  police  :  a  attendu  que  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des 
infractions  aux  règlements  émanés  de  l'autorité  administrative 

1  Cass.  29  août  1851  (Bull.,  no  365). 

2  Cass.  10  sept.  1840  (Bull.,  n^  260)  ;  et  conf.  cass.  2  mars  1837, 4  oct.  18^9, 
8  déc.  1843,  12  déc.  1846,  etc. 
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que  lorsqu'elles  constituent  soit  une  anticipation  ou  une  détério- 
ration sur  les  grandes  routes,  sur  les  canaus ,  fleuve»  et  rivières 
navigables  ou  flottables  et  tout  ce  qui  en  dépend,  $oît  un  empê- 
chement ou  une  entrave  quelconque  à  la  libre  circulation  sur  ces 
communications  de  grande  voirie  ou  au  libre  cours  des  eaux  de 
ces  canaux,  fleuves  et  rivières;  que  la  disposition  limitative  et 
restrictive  de  cette  loi  ne  permet  pas  d'étendre  la  juridiction 
exceptionnelle  de  ces  conseils  sur  des  faits  qu'elle  ne  leur  défère 
point  formellement;  d'où  la  conséquence  que  la  répression  des 
contraventions  aux  règlements  qui  intéressent  la  sûreté  desdites 
communications  ne  doit  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires  ^ .  n 
C'est  par  une  autre  application  de  la  même  règle  qu'il  a  été 
décidé  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  qui  réserve 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadministration  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  marchés  et  des  réclamations  des  particuliers  contre 
les  entrepreneurs,  ne  fait  point  obstacle  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police  en  ce  qui  concerne  soif  les  contraventions  aux 
règlements  de  police  commises  par  les  entrepreneurs  ^,  soit  les 
fouilles  et  extractions  de  naatériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne 
leur  sont  indiquées  ni  par  leur  cahier  des  dharges,  ni  par  aiucun 
devis  supplémentaire  ^. 

« 

2436.  Le  conseil  de  l'université  connaît,  indépendamment 
des  infractions  disciplinaires  dont  le  jugement  lui  est  attribué, 
des  délits  commis  dans  l'intérieiir  des  lycées  et  collèges  par  les 
élèves. 

Les  articles  76,  77,  78  et  79  du  décret  du  15  novembre  1811 
sont  ainsi  conçus  :  «  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au-des- 
sous de  seize  ans  ne  seront  justiciables,  pour  délits  commis  par 
eux  dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  que  de  l'université.  —  lis 
seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  .détention  de  trois 
jours  à  trois  mois  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège,  dans 
un  local  destiné  à  cet  efi'et.  —  Si  les  père,  mère  ou  tuteurs  s'op- 
posaient à  l'exercice  de  ces  mesures,  l'élève  leur  sera  remis  et  ne 

• 

i  Cass.  14  nov.  1835  (Bull.,  n»  428). 

2  Cass.  4  févr.  «831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1192);  et  conf.  cass.  5  déc.  1838 
(  S.  V.  34.  1.  360). 

3  Cas».  16  avril  1836  (Bull.,  n»  120);  et  conf.  3  août  1837  (Dali.  37. 1.  553). 
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pourra  plus  être  reçu  dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  T uni- 
versité, et  sera  renvoyé,  le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire.  -^ 
Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors,  dans  les  sorties 
et  promenades  faites  en  commun ,  la  partie  lésée  conservera  le 
droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  les  réparations  par  les  voies 
ordinaires.  » 

L'article  41  du  même  décret  porte,  en  outre,  qu'en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  1808,  qui  ne  contient  toutefois 
aucune  disposition  précise  sur  ce  point:  aTuniversité  impériale 
aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche...  les 
plaintes  et  les  réclamations  contre  ses  membres  relativement  à 
Texercice  de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales 
entre  eux,  et  Tapplication  des  peines  encourues  par  les  délin- 
quants. D  Mais,  comme  les  peines  prévues  dans  ce  cas  par  les 
articles  72  et  73  du  même  décret  sont  purement  disciplinaires, 
que  le  conseil,  aux  termes  des  articles  57  et  79  du  décret  du 

17  mars  1808,  n'a  pas  compétence  pour  en  prononcer  d'autres, 
et  que  l'article  74  du  àScvet  du  15  novembre  1811  réserve  for- 
mellement la  poursuite  devant  les  juges  ordinaires  quand  il  y  a 
délit  commun,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ces  dispositions  n'ont 
créé  qu'une  haute  attribution  disciplinaire,  mais  ne  feraient  point 
obstacle  à  l'action  de  la  justice  si  elle  était  régulièrement  saisie 
et  que  les  faits  qualifiés  diffamations  ou  voies  de  fait  eussent  le 
caractère  d'un  délit. 

2437.  Les  conseils  de  prud'hommes,  institués  par  la  loi  du 

18  mars  1806,  réorganisés  par  les  lois  des  27  mai  26  juin  1848 
et  ramenés  à  leur  première  organisation  par  le  décret  du  2  mars 
1852,  connaissent  : 

1°  Comme  officiers  de  police  seulement  et  à  la  charge  de  ren- 
voyer leurs  procès-verbaux  aux  juges  compétents,  —  des  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  sur  les  manufactures;  —  des 
soustractions  de  matières  premières  faites  par  les  ouvriers  au  pré- 
judice des  fabricants;  — -  des  infidélités  commises  par  les  teintu- 
riers (2-16  mars  1806,  art.  10,  11,  12  et  13). 

2**  Comme  juges,  des  délits  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  dis- 
cipline des  ateliers  et  de  tout  manquement  grave  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres  (déc.  3  août  1808,  art.  4).  Toutefois,  celte 
attribution,  qui  leur  permet  de  prononcer  un  emprisonnement  qui 
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ne  peut  excéder  trois  jours,  est  sans  préjudice  de  Tattribution 
spéciale  que  Tarticle  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  a  donnée 
à  cet  égard  au  préfet  de  police  à  Paris,  et  sans  préjudice  aussi  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police. 

2438.  Les  prud'hommes  pécheurs,  dont  la  juridiction  ancienne, 
successivement  reconnue  par  les  arrêts  du  conseil  du  16  mai  1728 
et  du  29  mars  1776,  a  été  consacrée  par  les  articles  129  de  la  loi 
des  8-10  décembre  1790,  connaissent  de  toutes  les  contraventions 
qui  sont  relatives  à  la  police  de  la  pêche. 

Mais  cette  juridiction ,  plutôt  disciplinaire  que  répressive,  doit 
être  limitée  aux  faits  qui  troublent  Tordre  dans  les  rapports  des 
pécheurs  entre  eux  et  qui  constituent  des  infractions  aux  règle- 
ments pour  Texercice  de  la  pêche.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
en  <îonséquence  :  «  Que  si  les  prud'hommes  ont  reçu  de  la  puis- 
sance législative  le  droit  d'établir  entre  les  pêcheurs  français  et 
étrangers  de  leur  ressort  des  règles  conservatrices  du  bon  ordre 
dans  l'exercice  de  leur  profession  et  des  bonnes  pratiques  de  la 
pèche ,  de  conserver  et  de  réprimer  par  des  amendes  les  infrac- 
tions à  ces  règlements  et  pratiques  ;  ces  attributions  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  d'entraver  pu  de  diminuer  celles  conférées  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  la  répression  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions prévus  par  les  lois  générales  ;  que  la  poursuite  des 
faits  qualifiés  infractions  par  ces  lois  appartient  exclusivement 
aux  ofGciers  du  ministère  public,  et  que  les  prud'hommes 
pêcheurs  eux-mêmes  doivent  renvoyer  aux  tribunaux  les  procès- 
verbaux  qu'ils  en  ont  dressés  et  non  s'en  attribuer  la  con- 
naissance ' .  n 

2439.  Les  autorités  sanitaires  ont  reçu  d'une  loi  du  9  mai  1793. 
qui  avait  provisoirement  maintenu  d'anciens  règlements,  de  For- 
donnance  du  27  septembre  1821  et  enfin  de  la  loi  du  3  mars  1822, 
les  attributions  judiciaires  qui  suivent: 

1"*  Elles  exercent  les  fonctions  d'ofBcier  de  police  judiciaire 
exclusivement  et  pour  tous  crimes,  délits  et  contraventions  dans 
l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  dans 
les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités,  elles  les  exercent 
concurremment  avec  les  officiers  ordinaires  pour  les  crimes, 

1  Cass.  9  avril  1836  (Bull.,  n«  113). 
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délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire  (loi  3  mars  1822, 
art.  17). 

i^  Elles  connaissent  exclosivement,  dans  Tenceinte  et  les  par- 
loirs des  la/arets  et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  des  contraventions  de  police  (même  loi,  art.  18). 

2440.  Les  consuls  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  exer- 
cent,  en  vertu  d'anciens  règlements  réunis  et  remis  en  vigueur 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1788,  et  consacrés  par  la  loi  du 
28  mai  1836,  une  juridiction  qui  se  résume  aux  points  suivants: 

P  Ils  connaissent  seuls  et  sans  appel  des  contraventions  de 
police  qui  sont  commises  dans  les  Échelles  par  les  Français 
(art.  46  et  54  de  la  loi). 

2"  Ils  connaissent,  assistés  de  deux  Français  notables  choisis 
par  le  consul ,  et  à  la  charge  d'appel  devant  la  cour  impériale 
d'Aix,  des  délits  correctionnels  (art.  46,  37  et  55). 

3""  Ils  connaissent  enfin,  comme  juges  d'instruction,  et  le  tri- 
bunal consulaire  comme  chambre  du  conseil,  de  tous  les  crinaes 
et  délits  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'instruire  (art.  1237). 

Quant  aux  consuls,  autres  que  ceux  des  échelles  du  Levant  «  il 
faut  recourir  aux  dispositions,  contestables  sous  quelques  rap- 
ports, de  l'ordonnance  de  1681,  livre  I,  titre  IX,  et  de  l'édit  de 
juin  1778;  assurément  l'article  13  du  titre  IX  de  la  première  de 
ces  ordonnances,  qui  attribuait  aux  consuls  le  droit  de  prononcer 
définitivement  et  sans  appel  en  matière  criminelle  quand  il  n'é- 
cherra peine  qJffUctivCj  a  cessé  d'exister,  et  il  en  est  ainsi  de 
toute  la  procédure  établie  par  l'édit  de  1778;  mais  il  n'y  a  point 
de  motifs  de  ne  pas  maintenir  le  droit  de  police,  que  ces  deux 
lois  avaient  attribué  aux  consuls.  Elles  portaient  l'une  et  l'autre, 
relativement  aux  accusés  de  crimes:  «  Ils  instruiront  le  procès  et 
l'enverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  sujets, 
faisant  son  retour  en  notre  royaume,  pour  être  jugé.  )>  Il  serait 
difficile  de  dénier  aux  consuls,  dans  le  cas  on  les  inculpés  ne  soDt 
pas  jugés  par  les  jdges  des  lieux,  dans  le  cas  où  le  fait  peut  être 
jugé  en  France,  le  droit  de  saisir  les  inculpés,  d'entendre  les 
témoins,  de  dresser  les  procès-verbaux  et  de  recueillir  tous  les 
indices  qui  peuvent  éclaircir  l'affaire  et  de  renvoyer  les  pièces  et 
les  inculpés  devant  les  tribunaux  français. 

2441.  Enfin,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationalo> 
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ont  été  institués  pour  réprimer  toutes  les  infractions  aux  règles 
du  service  de  la  garde  nationale. 

Il  résulte  du  titre  IV  de  la  loi  du  13  juin  1851,  expressément 
maintenu  par  Tarticle  23  du  décret  du  11  janvier  1852,  qu*ils  ont 
le  pouvoir  de  prononcer,  outre  les  peines  purement  disciplinaires, 
Temprisonnement  pour  trois  jours  au  plus.  Les  infractions  qui 
entraînent  une  peine  plus  grave  sont,  aux  termes  de  l'article  84 
delaloi  du  22  mars  1831  et  de  Tarticle  83delaloidu  13  juin  1851, 
portées  devant  la  juridiction  correctionnelle.  • 

Les  conseils  de  discipline  ne  sont  compétents  qu'autant  P  que 
Tinculpé  est  porté  sur  les  contrôles  avec  la  qualité  de  garde 
national;  2"  que  Finfraction  est  relative  au  service;  3*  que  la 
peine  dont  elle  est  passible  n'excède  pas  les  limites  de  leur 
compétence. 

Nous  avons  achevé  d'exposer  les  règles  générales  de  la  compé- 
tence et  les  exceptions  qu'elles  admettent;  nous  connaissons  main- 
tenant toutes  les  juridictions  auxquelles  les  différentes  préven- 
tions doivent  être  renvoyées  lorsque  l'instruction  est  terminée  et 
que  les  juges  d'instruction  et  les  chambres  d'accusation  ont  dé- 
claré qu'il  y  a  lieu  à  suivre.  Nous  arrivons  à  l'audience,  à  l'in- 
struction définitive,  au  jugement.  Une  procédure  nouvelle  va  se 
dérouler  devant  nous  ;  c'est  la  procédure  qui  précède  le  jugement 
et  qui  Je  forme.  A  l'instruction  écrite  succède  l'instruction  orale, 
à  la  délibération  secrète  le  débat  public,  à  des  formes  inertes  et 
passives  des  formes  actives  et  vivantes.  Notre  matière,  un  peu 
aride  peut-être  dans  ce  dernier  volume,  où  nous  n'avons  rencontré 
que  des  questions  d'attribution  et  de  compétence,  va  se  déve- 
lopper avec  de  nouveaux  aspects.  Les  règles  que  nous  nous  effor- 
çons d'établir  prendront  un  intérêt  plus  vif  à  mesure  qu'elles 
toucheront  plus  immédiatement  aux  personnes,  à  mesure  que  la 
protection  qu'elles  apportent  au  droit  apparaîtra  avec  plus  d'évi- 
dence. Les  matières  que  nous  allons  parcourir  se  divisent  en  trois 
parties:  nous  allons  successivement  examiner  l'organisation,  la 
procédure  et  le  jugement  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  cours  d'assises. 
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